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ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION
mines. — cokcessiornairb. — recherches.
— Surface (propriétaire de la).
it eonceësionnaire d'une mine déterminée ne peut, sans le consentement du propriétaire de la surface^ faire des recherches dans le terrain concédé, en vue d*y découvrir d'auirfs substances. (Loi da 21 avril 1810, m. 10 et 12).
Le tiere^ qui a obtenu du propriétaire de la superficie la permission de faire dans son terrain des recherches pour y découvrir é^ autres mines que celles déjà concédées, a qualité pour requérir devant les tribunaux Vinterdiclion de semblables travaux de ffeherches^sous le même terrain^ entrepris par les exploitants^s mines concédées,
{ LAÇASSE, — *C. BORGUET. )
En vertu de deax arrêtés royaux du 1i août 1827, Laffasse et consorts sont devenus concessionnaires des raines de houille et de plomb gissantes sous le territoire de la commune d*Andenne.
PASIC. ISBO. — 1* PARTIE.
Le 14 août 18i7, les dérendeurs obtinrent de la comiDune d'Andenne Tautorisation de faire des fouilles dans les terrains communaux, pour la recherche des minerais de fer, de calamine, de blende, de pyrite, et tous autres minerais qui pourraient se trouver dans les biens de la commune.
Cette espèce de concession des droits de la commune fut approuvée par la députation permanente du conseil provincial de Namur le 19 novembre suivant, à condition que les recherches ne pourraient avoir pour objet le plomb et la houille qui étaient concédés à la société Lagasse. ici demanderesse.
Les défendeurs Borguet et Demonceaii s*étant mis à Toeuvre pour faire des recherches, les demandeurs s*y sont opposé par exploit du 12 cet. 18i7.
Cette défense, n*ayant pas été respectée, les demandeurs Lagasse et consorts les ont fait assigner devant le tribunal de Liège le 26 oct. 1847, aux fins de se voir condamner à cesser immédiaiement leurs travaux de recherches : ils se fondaient sur Fart. 12 de
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la loi du 2i avril 1810. D'un autre côté, les défendeurs conclurent réconventionncllemcnt à ce qu*il fût ordonné aux demandeurs dé cesser immédiatement tous travaux de recherches et d*exploi talion qui auraient pour objet des substances autres que le plomb et la houille qui leur avaient été concédés.
Le 5 fév. 18i8, le tribunal de Liège rejeta la demande principale et admit la demande récouvenlionnclle par les motifs suivants :
c Dans le droit, il s*agit de décider s'il y a lieu, sans avoir égard à la demande réconventionncllc des défendeurs, de déclarer les demandeurs recevables et fondés dans leur action ?
1 Attendu en fait qqe les demandeurs sont concessionnaires des mines de houille et de plomb gissantes sous le territoire de la commune d'Andenne, dans le territoire délimité par un arrêté royal du U août 1827; que dès le 29 mars 185i ils avaient aussi demandé la concession des mines de calamine et de pyrite, qui pouvaient se trouver sous la commune d'Andenne, dans une étendue superficielle de 281 hectares 56 ares 52 centiares, mais que par arrêté royal du 31 déc. 18i0 cette demande a été rejetée, au moins quant à présent, en se fondant sur ce que si l'existence du gtte est suffisamment constatée, il n'en est pas de même de l'importance qu'il offrirait sous le rapport de l'exploitation; qu'on ne voit pas si celte demande en concession a été renouvelée par les demandeurs;
» Attendu que c'est dans cet éiat de faits que les défendeurs s'adressèrent à la commune d'Andenne, à WRei d'obtenir l'autorisation de faire des fouilles dans les terrains communaux, pour la recherche des minerais de fer, calamine, blende, pyrite, et tous autres minerais qui peuvent se trouver dans les biens de la commune; que, par délibération du 14 août dernier, les demandeurs furent substitués dans tous les droits de la commune pour l'extraction desdits minerais, 80U6 les conditions y stipulées, ladite commune s'engagcant, comme propriétaire, à aider ses cessionnaires à en obtenir la concession, délibération qui a été approuvée par arrêté de la députation permanente du conseil provincial de Namur du 19 novembre suivant, à condition que les recherches ne pourront avoir pour objet le plomb et la houille qui sont concédés à la société Lagassc, ici demanderesse; que les défendeurs ayant mis la main à l'œuvre, au bénéfice de cette autorisation, les demandeurs leur ont, par exploit du 12 octobre dernier, fait dé-
fense de continuer les travaux par eux entrepris dans le périmètre de leur concession et établis sur la ligne même de leurs travaux, sous le bénéfice de leur galerie d'écoulement, travaux qui, selon eux, peuvent compromettre ceux que les demandeurs exécuteront dan8ceitelocaIité;'quelesdcfendenrs n'ayant pas respecté cette défense, les demandeurs les ont assignés devant ce tribunal, par exploit du 26 novembre dernier, aux fins de les voir condamner à cesser immédiatement leurs travaux de recherches: que, d'un autre côté, les défendeurs concluent réconventionnellement à ce qu'il soit ordonné aux demarw deurs de cesser immédiatement tous travaux de recherches et d'exploitation qui auraient pour objet des substances autres que le plomb et la houille qui leur ont été concédés;
» Attendu que les demandeurs appuient leur demande d'interdiction des travaux de recherches des défendeurs sur l'art. 12 de la loi du 21 avril 1810, qui, après avoir concédé au propriétaire de faire des recherches sans formalités préalables dans toutes les parties de sa propriété, dispose que dans aucun cas les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé; que les motifs qui ont dicté cette disposition sont, d'après les rapports de H. Girardin c que des recherches qui auraient pour objet des mines concédées seraient yne entreprise sur la propriété d'autrui, et que, s'il existe dans un terrain déjà concédé une mine inconnue, tous les motifs se réunissent pour en attribuer exclusivement la recherche au concessionnaire de la première ; > que, d'après les demandeurs, cette prohibition est générale et absolue, s'applique à toutes les mines existantes sous un terrain déjà concédé, aux propriétaires du sol comme à tout autre, tandis que les défendeurs soutiennent qu'elle doit être restreinte aux substances minérales de même nature que celles qui sept concédées, et que du reste cette disposition ne peut pas recevoir d'application, d'après les principes consacrés en matière de mines par des lois et arrêtés postérieurs ;
• Attendu, sur ces soutènements respectifs des parties, que, d'après l'art. 7 de la loi du 21 avril 1810, l'acte de concession donne la propriété perpétuelle de la mine qui devient disponible et transmis&ible , mais qu'aux termes de l'art. 1*' de l'arrêté royal du 4 mars 1824, ledit acte ne donne un droit exclusif que quant aux mines tombant sous cette concession : que les antres mines restent à la disposition du gouvernement et doivent être l'objet d'une concession spéciale accordée dans les formes prescrites par la
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loi poar les demandes primitives, d'après Tarlicle 2 da même arréié; qu'à la Térilé l*art.1â delà loi du 21 avril 1810 interdit toute recherche dans un terrain déjà concédé ; que d'après les motifs de cette disposition on peai «dmetire que rinteriliclion de la loi s'applique aussi bien au propriétaire de la surface du terrain concédé, ou à ceux qui soBi subrogé à ses droits, qu'k tout autre tiers;
Attendu que tout ce qu'on peut induire de eeiie disposition, c'est que le concessionnaire aurait un droit de préférence' pour faire des recherches dans le terrain lui concédé, mais que le rapporteur ne nous dit pas si la mine inconnuue, dont il parie, est ou non une mine autre que celle tombant sous la concession primitive ou qui ne pourrait élre exploitée que concurremment^ qu'il est cependant impossible de supposer que le législateur ait voulu écarter d'une manière ab* solne des recherches, pour des mines ou substances, autres que celles concédées, de la part du propriétaire ou des tiers, lorsque le concessionnaire lui-même ne se livre pas à des recherches ou que celles, auxquelles il s'est livré en exploitant la mine concédée, ont été înfructueuses ; que ce système tendrait à frapper de stérilité complète les richesses enfouies dans les entrailles de la terre ; que c'est ce qui arriverait dans Tespèce, puisque la concession a été refusée aux demandeurs, par le motif qu'il n'était pas constaté que les gttes de calamine et de pyrite par eux découverts avaient assez d'importance soos le rapport de l'exploitation, ainsi que cela résulte de l'arrêté royal du 31 déc 1840 ;
a Attendu d'ailleurs, en supposant que la loi de 1810 eût cette portée, qu'elle dût s'appliquer aux recherches accordées par l'administration, comme à celles consenties par le propriétaire, c'est parce qu'elle supposait que le concessionnaire primitif avait un droit exdnsîf pour obtenir la concession des substances minérales, antres que celles lui concédées; que c'est précisément ce que n'a pas voulu l'arrêté royal du 4 mars 18â4 dans les dispositions cidessius citées, dont l'art. 4 ne réserve qu'une indemnité au concessionnaire primitif qui n'obtient pas la concession nouvelle; que c'est aussi dans cet esprit qu'est conçue la loi du 2 mai 1837, dont l'article 1 1 accorde, dans des circonstances données, la préférence au propriétaire de la surface pour les concessions nouvelles, k moins qu'il ne se trouve en concurrence, soit avec l'inventesr, soit avec un demandeur en extension, auquel cas le gouvernement peut s'écarter
PASIC.,1850. — 1" PARTIE.
de cette règle qui est absolue, et ne distingue pas s'il s'agit d'une mine connue ou inconnue, ou d'un terrain déjà ou non concédé ; qu'il Sttlfit qu'il y ait lieu à une concession nouvelle pour q^ue le propriétaire de la surface soit préféré ;
1 Attendu que la conséquence naturelle que l'on peut induire de ces dispositions est que celui qui a le droit d'obtenir la concession de préférence à tout autre a, à plus forte raison, celui de faire des recherches qui le mettront à, même de trouver les mines; que, du reste, les demandeurs ici ne sont pas inventeurs, puisque l'arrêté du 31 décembre 1840 leur a refusé la concession, parce qu'ils n'avaient pas trouvé un gile suffisant pour être exploité ; qu'ils ne sont pas davantage demandeurs en extension, puisque la mine à découvrir se trouve'sur le terrain même de leur concession; qu'en supposant vrai que les travaux de recherches des défendeurs puissent être de nature à compromettre ceux que les demandeurs exécuteront dans la. même localité, cette circonstance exposerait, en ce sens, les défendeurs à des dommages-intérêts, d'après les principes du droit commun, mais cette éventualité n'est pas un motif pour leur interdire tous travaux de recherches; que, de tout ce qui précède, il suit que les demandeurs sont mal fondés dans leur action, et que les conclusions réconventionnelles des défendeurs doivent être accueillies, sauf, en ce qui concerne les dommages intérêts par eux réclamés pour le passé, dont ils n'ont pas justifié, puisque les demandeurs, en dirigeant leurs travaux du côté où les défendeurs allèguent avoir découvert un gfte exploitable, priveraient ces derniers du bénéfice de Tinvention qui, du reste, rentre dans les pouvoirs de l'autorité administrative ;
1 Par ces motifs, le tribunal déclare les demandeurs ni recevables ni fondés dans leujr action, et, faisant droit sur la concluision réconventionnelle des défendeurs, ordonne aux demandeurs de cesser immédiatement tous travaux de recherches et d'exploitation de mines ou substances autres que le plomb et la terre-houille qui leur ont été concédés; les condamne à 100 francs par chaque jour de contravention; déclare les défendeurs non recevables et mal fondés dans te surplus de leurs dommages-intérêts, comme n'étant pas justifié, et condamne les demandeurs aux dépens, i
Appel par Lagasse et consorts, et, le 22 juillet 1848, arrêt de la Cour de Liège qui confirme comme suit :
iÛ
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I Attendu que la concession accordée aux appelants n*ayanl pour objet que Teiploitation des mines de plomb ei de houille, il en résulte que ces mines seules sont détachées de la propriété du sol, et que toutes les dures, qui peuvent s'y trouver, sont demeurées, avec les droits attachés à la propriété, dans le domaine du propriétaire de la surface; d*où il suit que les intimés, qui le représentent, ont qualité et droit pour s'opposer à ce que les appelants recherchent et exploitent dans les biens dont il s*agit, sans le^ir consentement ou sans Tautorisaiion de . autorité compétente, d'autres substances minérales que celles à eux concédées; que la concession, invoquée, par les appelants, est postérieure à l'arrêté du 4 mars 1824, et que les dispositions de cet arrélé doivent par suite servir de règle pour déterminer retendue des droits résultant de la concession ; adoptant au surplus, tant sur la demande principale que sur la demande réconventionnelle, les motifs des, premiers] ugcs ;
Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est appel; déclare néanmoins, pour autant que de besoin, que la défense de faire des recherches, contenue dans le jugement dont est appel, ne peut faire obstacle à ce que les appelants fassent ou continuent leurs recherches, avec Tautorisatton de Tautorité administrative; condamne les appelants aux frais; ordonne la restitution de Tamende. >
Cet arrêta été déféré par la société Lagasse à la Cour de cassation.
Deux moyens étaient proposés à l'appui de son recours.
i" Moyen : — Violation des art. 5, 6, 7 et i2 de la loi du SI avril 1810; fausse application des art. 1, â, 5, 4 et 5 de Tarrêté royal du 4 mars 1824; violation et fausse application de Part. 11 de la loi du 2 mai 1837.
II est constant en fait, disaient les demandeurs, que les fouilles opérées par les sieurs Borgoei et 'Dumonceau ont eu lieu dans le territoire concédé à la société Lagasse. Or rart. 12 de la loi du 21 avril 1810 prohibe,
vidans le 2« alinéa, toutes recherches dans un terrain déjà concédé : cette disposition est générale et absolue, elle ne comporte aucune distinction.
L*arrêt attaqué, en faisant une différence entre les substances concédées et celles qui ne Tétaient pas, a créé une distinction repoussée par le texte formel de la loi.
L'esprit de la loi est d'accord avec son
texte, le discours de M, le comte Stanislas De Girardin, dans son rapport au corps législatif, sur la loi du 21 avril 1810, en fournit la preuve. 11 étaitdu reste naturel de ne point tolérer de pareilles recherches qui exposeraient les concessionnaires à voir troubler et compromettre leur exploitation par les entreprises d'autrui.
Quant à l'arrêté royal du 4 mars 1824, portant que toute concession de mine ne confère que le droit d'eiploiter les substances minérales mentionnées dans l'acte de concession, si cet arrêté avait la portée qu*on lui assigne, il serait inconstitutionnel, car il n'appartenait pas au Roi des Pays-Bas de déroger à la loi de 1810, et d'enlever au concessionnaire la garantie que lui accordait lu disposition finale de l'art. 12 de celte loi.
Mais la vérité est que l'arrêté de 1824 ne s'occupe en aucune façon de la recherche des mines, et qu'il n'a rien innové du tout; ses dispositions ont été empruntées à Tinstruction ministérielle du 3 août 1810, qui y est conforme.
La loi du 2 mai 1837 estégajement étrangère à la recherche des mines: les discussions qui ont précédé cette loi ne laissent pas de doute à cet égard. La loi de 1810 est donc restée dans tonte sa vigueur, et l'art. 12 de celte loi reste ouvertement violé et les autres dispositions faussement appliquées.
Réponse an \" moyen. — Les art. 6, 6 et 7 de la loi du 21 avril 1810 sont étrangers à la contestation, ils n'ont donc pu être violés. Il ne s'agit en aucune manière ni de la kouUie ni du plomb, propriété perpétuelle incontestée et incontestable de la société Lagasse. Il ne s'agit pas de mines concédéet ni d^ exploitation de mines. La seule question à discuter porte, non sur V exploitation^ mais sur la recherche de mines non concédées, de mines autres que la houille et le plomb.
Le premier moyen se réduit donc à prétendre que la Cour de Liège a faussement appliqué et violé l'art. 12 de la loi du 21 avril 1810, l'arrêté royal de 1824 et l'art. 1 1 de la loi du 2 mai 1837.
A la prétention que la prohibition de rechercher, contenue en l'art. 12, est absolue et générale, les défendeurs répondaient :
§ 1*'. De droit commun la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous: le propriétaire peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'iljuge à propos (C. civ., 552). Donc toute concession de mines est une sorte d'atteinte au droit dû propriétaire de la surface, c'est une espèce d'expro-
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priaiîon pour cause <l*atililé publique. Par- UDt les droits des concessionnaires doivent éire rigoareusemeut restreints dans les termes de la concession, et le propriétaire de la surface conserve tous les droits qui ne lui ont pas été formellement enlevés.
La concession d'une substance déterminée De peut donc priver le propriétaire du droit de rechercher s'il existe d'autres tubstaneei-
§ 2. Sous la loi de 1791, et d'après Tinstruciion ministérielle du 8 mess an ix, § 14, le droit de rechercher les substances non concédées restait au propriétaire de la surface : s1l y avait du doute, il faudrait admettre l'interprétation conforme à la loi antérieore.
§ 3. L*art. iO de la loi du 2i avril 1810 dislingue deux espèces de recherches, 1 * celles qui se font du comentemenl du proprié' taire: 2* celles qui se pratiquent ensuite d'une autorisation de l'adniinistration. L'article ii détermine les lieux où l'administration ne peut autoriser les recherches : le consentement du propriétaire est alors de toute nécessité.
La première partie de l'art. 12 invoqué proclame le maintien du droit de fiire des recherches dans les lieux réservés par l'article il, comme dam loutei les autres partiu de sa propriété, sans aucune formalité préair^ble. Enfin la dernière partie de l'art. 12 déclare gu^en aucun cas lei recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé. Il est à remarquer que chaque fois que le législateur de 1810 parle de recherches qui se font sans que l'administration intervienne, il se sert du mot consentement, et quand l'administration intervient, il emploie le mot autorisation. Ainsi quand l'art. 12 déclare qu'en aucun cas les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé, il s'agit de recherches pour lesquelles Tautorisation est nécessaire, et dès lors cette défense ne peut être appliquée au propriétaire ni à ceux qui ont son consentement. Ensuite si deux interprétations étaient possibles, il faudrait admettre celle qui se rapproche le plus du droit ancien et qui restreint le moins tes droits du propriétaire.
§4. Quant au passage de M. De Girardln, les défendeurs citaient un autre passage du même rapport; ils prétendaient d'ailleurs qu'une phrase jetée dans un rapport immense, lu devant une assemblée muette.était insuffisante pour porter atteinte aux droits do propriétaire. Cette opinion d'ailleurs n'est pas formulée d'une manière nette et positive, tile ne serait au surplus qu'une opinion^ in-
dividuelle, et il en est de même de l'instruction ministérielle du 5 août 1810. Or il faut autre chose que des opinions individuelles pour renverser les droits du propriétaire.
Quoiqu'il en soit, une décision du ministre des travaux publics de France du 6 fév. 1845 déclare formellement que l'art. 12 ne s'applique qu*aux recherches ayant pour but les substances de même nature que celles qui ont fait Vobjet de la concession.
Un avis du conseil des mines de Belgique du 22 juin 1848 décide la question dans le même sens.
§ 5. Les défendeurs, passant aux inconvénients qui résulteraient du système des demandeurs, faisaient remarquer que le concessionnaire d'une seule substance pourrait paralyser les recherches et du propriétaire et de tout autre, et s'il ne lui plaisait pas d'en faire, il en résulterait que des richesses resteraient enfouies, ce qui serait contraire à l'intérêt public.
§ 6. Si la loi de 1810 avait la portée que lui donnent les demandeurs, elle n'a pu la conserver en présence de l'arrêté du 4 mars 1824. Cet arrêté, dont on allègue la fausse application, qui serait d'ailleurs insuffisante pour obtenir la cassation d'un arrêt, proclame le principe de la divisibilité des concessions; l'art. 4 porte dans le cas où la concession nouvelle' ne serait point accordée au concessionnaire primitif, etc. : donc la concession nouvelle peut échoir à un autre qu'au concessionnaire primitif. Or, pour obtenir une concession, il faut justifier de l'existence de la mine en gîtes importants, et pour les découvrir, il faut bien les rechercher : il est donc évident qu'un autre que le concessionnaire primitif peut rechercher la mine.
Quant à l'inconstiiutionnalité de l'arrêté^ en admettant qu'elle existât, ce ne serait jamais que pour les concessions antérieures à sa date; car pour les concessions posté-^ Heures, le pouvoir, qui pouvait concéder ou refuser la concession, a eu incontestablement le pouvoir de mettre des limites aux concessions qu'il ferait, et l'on ne peut étendre une concession au-delà de la volonté du pouvoir concédant.
§ 7. Enfin si la loi de 1810 pouvait être interprétée, comme le prétendent les demandeurs : cet état de choses aurait été changé par la loi du 2 mai 1857.
Les défendeurs terminaient en soutenant que les demandeurs étaient sans intérêt, 1« parce qu'on ne leur causait aucun préjudice actuel, qui d'ailleurs ne pourrait donner lieu qu'à une réparation pécuniaire; 2* parce
iî
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4]u*eii règleene,demanderes8e,n*avait aucun titre à la concession, n*étant pas propriétaire de la surface; 3* enfin parce qu*elle n*était pas Vinventeur.
V Moyen : — Violation et fausse application des art. iO et i2 de la loi du Si aTril
Après avoir décidé que les recherches des sieurs Borguet et Dumoneeau étaient légales, la Cour de Liège a condamné la société Lagasse à cesser les siennes, sauf à elle à se pourvoir de la permission de Taulorité adrainislrative. En aucune hypothèse les défendeurs n'avalent qualité pour requérir semblable condamnation, l** si leurs recherches étaient illicites, ils étaient évidemment sans intérêt; S* et si leurs recherches étaient licites, ils étaient encore sans qualité pour s'opposer aux recherches des demandeurs, cette opposition n*appartiendrait qu*au propriétaire, et les défendeurs ne le sont pas.
Répome au 2* moyen, — Les recherches de la société Lagasse sont illicites dans toutes les hypothèses. La loi ne connaît que deux espèces de recherches, i* celles qui se font du eomenlemeni du propriétaire; 2* celles qui se font avec Vautorisalion de Padministration; or la société Lagasse n'a ni le eonsenle^ ment dn propriétaire, ni Vaulorisation de l'administration; les recherches de cette société sont donc illicites en dehors de ce qui lui est concédé.
Les défendeurs ont qualité pour requérir Finterdiction, car ils sont aux droits du propriétaire à cet égard, et le propriétaire a un droit incontestable d'empêcher les recherches qu'on veut faire illégalement dans son fonds.
M. le i*' av. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi en ces termes :
La question principale que soulève le pourvoi de la société Lagasse et consorts est^ celle de savoir si la concession d'une mine déterminée prive les propriétaires de la superficie du droit de faire ou de permettre que Ton fasse des recherches pour découvrir d'autres mines dans le|mérae périmètre, sans cependant toucher à la substance concédée^ et sans nuire aux travaux actuels ou futurs du concessionnaire actuel.
La loi du 21 avril 1810, après avoir fait des mines une propriété distincte de celle de la superficie, propriété susceptible d'être concédée à des tiers, ajoute que la concession transmet la propriété de la mine. Cette loi ne disait pas, comme l'a fait depuis lors Tarrêté royal du, 4 mars 182i, que les actes de concession ne transmettent au concessionnaire
d'autre droit que celui d'exploiter les substances ^t* y sont nominativement désignées»
Rien que cela résultât de la nature des chosesi sous l'empire de la loi du 2f avril 1810 seule, la controverse était donc permise. En présence de la loi de 1810, on pouvait discuter sur le point de savoir si le concessionnaire d'une mine avait le droit d*en rechercher d'autres ou d'empêcher que des tiers fissent ces recherches. Depuis l'arrêté royal de 1824, et pour les concessions postérieures à cet arrêté, le doute sur ce point ne peut plus se produire; le concessionnaire de la houille et du plomb n'a aucun droit quelconque sur les minerais de fer, de calamine, de blende ou de pyrite, ce premier point est aujourd'hui incontestable.
Dans l'espèce, la concession des demandeurs est du i4 août 1827, donc postérieure à l'arrêté du 4- mars précédent, donc, hors le plomb et la houille^ les demandeurs sont sans aucun droit aux autres mines qui peuvent se trouver dans l'étendue du périmètre de leur concession.
Était-il au pouvoir dn Roi de décréter en principe que les actes de concession ne confèrent que le droit d'exploiter les substances minérales qui y sont mentionnées? incontestablement oui, puisque la loi du 21 avril 1810 délègue au gouvernement la plénitude de la faculté d'accorder ou de refuser le droit d'exploiter telle ou telle mine, selon qu'il le juge convenir.
Au cask actuel les demandeurs ont reçu et accepté leur concession sous l'empire de l'arrêté du 4 mars 1824, la question perd donc son principal intérêt, car fût-il même vrai, ce que nous vérifierons tont à Theure, qu'à défaut d'une condition limitative dans l'acte de concession, les concessionnaires, antérieurs à l'arrêté royal de 1824, pussent s'opposer à la recherche d'autres mines dans le pérymètre de leur concession, encore dans cette hypothèse les demandeurs seraient-ils non fondés à se plaindre, puisqu'ils ont demandé et obtenu un titre limité à la houille et au plçmb^ et qu'en fait ils ne se plaignent d'aucun trouble dans l'exercice des droits qui leur ont été concédés. Pour qu'ils pussent s'opposer aux recherches dont il s'agit, il faudrait donc nonseulement que l'art. 12 de la loi du 21 avril 1810, qui fait la base de leur pourvoi, eût la portée qu'on lui prêle, mais il faudrait de plus que cette disposition fût d'ordre public, en ce sens qu'ils n'auraient pu, ni le gouvernement non plus, restreindre limitativement leur titre de concession nu plomb et à la houille, et c'est ce qu'on n'a pas prétendu.
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Après ces premières coDsidëralions abordons de plus près le mérile du pourvoi.
Le but certain, le seul but de la loi du 21 aTiii itflO, a été, dans des yoes d*utilité générale, d'assurer Texploitation , la mise à fniii des richesses minérales enTouies dans le sein de ta terre. Pour arriver k ce résultat, elle s*entoure des plus grandes précautions.
Après avoir décrété qu'aucune mine ne peut être exploitée sans un acte de concession, elle exige des concessionnaires la justification des facultés nécessaires pour entreprendre ei conduire les travaux» et des moyens de saiisfaire aux redevances ei aux indemnités stipulées dans les actes de concessions. liais là aussi se bornent les devoirs des concessionnaires; ils ne sont tenus i la recherche d'aucunes substances autres que celles doni ils ont la concession : le gouvernement ne pourrait mime leur f^rescrire aucuns Iravaux de ce genre. Le concessionnaire d'une mine sans aucune importance est donc en droit, eût il le pouvoir de les rechercher, de laisser inertes et improductives les autres mines, quelque riches, quelque puissantes qu'elles soient, qui pussent se rencontrer dans son pérymèlre. Votre jurisprudence est aujourd'hui constante à cet égard.
D*autre part, il est encore un point essentiel qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est qu'en matière de mines, comme en touto chose, (oui est relatif, et que tel individu, telle socfété, peut être parfaiiementapte pour l'exploitation d'un genre de mines, et qui cependant ne réunirait aucune des conditions réclamées par l'intérêt public pour la conduite et la mise à fruit d'autres travaux.
Dans CCS circonstances, peul*il être vrai que quand, dan&l'art. \% de la loi du 21 avril 1810, le législateur a dit qu'aucune recherche ne pourrait être autorisée dans un terrain déjà concédé, il ait cnlendu exprimer la pen-' sée que lui prêtent les demandeurs? Esl-ii vrai qu'en présence des autres dispositions de la loi, qui laissent le gouvernement sans action aucune sur les concessionnaires d'une mine, pour les obliger, soit à en rechercher, soit à en exploiter d'autres, pent-il être vrai, disons-nous, que le législateur, en parlant du terrain concédé, ait eu en vue autre chose que le terrain minier, objet de la concession, en d'autres termes, le gite minéral concédé ?
Nons avons déjà rappelé le but de la loi du 21 avril 1810, ce but écrit en (été de la loi do 12 juillet 1791 était d'assurer à la nation le produit des richesses souterraines que le sol de la France renfermait dans son sein.
Le système qui conduit à cette conséquence.
que la concession d'une ou de plusieurs cou* ches de substances minérales, d'une ou de plusieurs mines déterminées, conférerait en même temps aux concessionnaires la Ta eu lié d'empêcher à (oujours la recherche des au Ires mines on bien qu'elle leur (ransmeilrait le droit de faire eux-mêmes telles aulrcfs recherches qu'ils jugeraient convenir, est donc à l'avance condamné, puisqu'il délruir;iil le principe fondamenlal de la loi. Un semblable système est en outre manifestement contraire à l'intérêt public, car le concessionnaire actuel , négligent, inexpérimenté ou manquant des ressources nécessaires, pour* rait annihiler des richesses immenses en ne faisant point de recherches, et en n'en laissant pas faire à d'au(res, puisque, le Les le de l'arL 12 de la loi du 21 avril 1810 à la main, il disait : en aucun cas des recherrlics ne peuvent être autorisées dans un terrain déjà concédé.
Et puis encore, vous avez entendu où conduirait la doctrine du pourvoi. L'article que l'on invoque de la loi du 21 avril 1810 est général, absolu, en aucun ca$ des recbrirrhcs ne peuvent être autorisées dans un terrain concédé; le concessionnaire d'une mine est sans droit pour en rechercher d'autres ^ans une autorisation nouvelle. Or si aucune recherche ne peut, comme on le préletnl, être permise dans on terrain déjà concédé^ il en résulterait que le concessionnaire d'une mine lui-même ne pourrait être autorisé â en re* chercher d'autres; donc ni concessiouiMife, ni autres, ne pourraient faire aucune r£'eb<'r> che, et la conséquence immédiate serait rifie la concession d'une mine rendrait l'cxplotUtion des antres impossible, résultat ma n tristement contraire aux intérêts de la loi*
Voilà cependant où mènerait l'inlerpré* talion de Tart. 12 de la loi de 1810, s'il laJIiiit s'arrêter à son texte. Ce résultat serait absurde, il ne peu*, donc être entré dans la pensée du législateur : donc c'est à l'es^^rii, et non à la lettre de l'article, qu'il faut se tenir. Or l'esprit de la loi ne saurait être douteux. Ce qu'elle a voulu garantir, exclusivement garantir aux concessionnaires, c'est ce qrii, d'après la loi, est transmis par l'acte de concession. Or la concession ne transmet que la mine qui en fait l'objet, c L'acte de concession, dit l'art. 7 de la loi du 21 avril 1810, donne la propriété de la mine. > S^ns qu'il fôt besoin de l'arrêté royal du 4 mars 1824, il restait donc constant que les actes de con* cession, délivrés sous l'empire de la loi de i8IO seule, bornaient les droits des concessionnaires aux substances qui faisaient Tobjet des concessions.
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Dans noire espèce, l'arrêté royal du 4 mars i824, anlërieur au liire des demandeurs, est venu lever tout doute possible: sans nous occuper ici du mérite de cet arrêté en ce qui concerne les concessions antérieures, le gouvernement, chargé par la loi de la dispensation des mines, a donc dit, une fois pour toutes, que les actes de concession ne donneraient d*atttres droits que celui d'exploiter les substances concédées. Par leur acte, les demandeurs n'ont obtenu que la houille et le plomb : ils n'ont donc droit qu'au plomb et à la houille qui se trouvent dans leur pérymètre. Prétendre après cela que, d'autorité de l'art. {% de la loi du 21 avril iSiO, ils auraient le droit d'empôciver la recherche des substances dont ils n'ont pas la concession, alors que ces recherches ne les troublent pas dans leurs travaux, c'est manifestement supposer au législateur une pensée qu'il ne peut avoir eue, parce qu'elle serait en contradiction flagrante avec le but unique qu'il s'est proposé eu faisant la loi, celui de rendre toutes les mines concessibles pour le plus grand -avantage de la nation, et que si M. De Girardin, à propos de l'art.! 2.après avoir dit i que des recherches qui auraient pour objet la mine concédée seraient une entreprise sur la propriété d'autrui,» a ajouté c que si, dans un terrain déjà concédé, il existait une mine inconnue, tous les motifs se réunissaient pour en attribuer exclusivement la recherche auconcessionnaire de la première; » ce passage de son rapport qui, au surplus, a passé inappcrçu dans la longue discussion de la loi. ne peut pas absolument fixer la portée de l'article 12 dans le sens qu'on veut lui donner, parce que, encore une fois, il est impossible que le législateur ait voulu se mettre d'une manière aussi flagrante en contradiction avec lui-même, et que, pour les lois comme pour les contrats, les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans celui qui convient le mieux à la matière.
Nous croyons inutile d'insister davantage sur un point que l'exécution constante et uniforme de la loi, depuis quarante ans qu'elle existe, ne semble plus devoir laisser douteux, et enfin si le but, si l'ensemble de la loi, ne devaient pas fournir tous les appaisemenis possibles, il suflirait de se reporter à l'art. 15 de la loi du 21 avril, qui, prévoyant le cas de travaux à faire sous des exploitations déjà existantes, et qui, obligeant pour ce cas les tiers exploitants k donner caution aux premiers, de payer toute indemnité en cas d'accident, démontre ostensiblement la possibilité de concessions différentes superposées, et par une conséquence inéviuble, celle dé
recherches à faire par d'autres que par les premiers concessionnaires.
N'est-il pas encore vrai d'ailleurs que si les mots terrain concédé dans l'art. 12 de la loi do 21 avril 1810 devaient même, ainsi que le prétendent les demandeurs, s'entendre du bloc compris entre les limites du pérymètre de la concession, encore les défendeurs ne se trouveraient-ils pas dans les termes prohibitifs de la loi? En effet, ce même article commence par déclarer formellement que le propriétaire peut, «an« formalité préalable, faire des recherches dans toute retendue de ses domaines^ sans aucune distinction, et quand il dit ensuite que les recherches ne peuvent être autorisées dans un terrain déjà concédé, c'est à l'autorisation dont il venait d'être parlé dans l'art. 10, c'est-à-dire celle que le gouvernement peut en général, et hors le cas de l'existence d'une concession antérieure, accorder à des tiers non propriétaire de la superficie, qu'il entend faire allusion. Quant au propriétaire, l'art. 12, encore une fois, le maintient dans la plénitude de son droit de recherches, et cet article ne prohibe que les autorisations dans le sens que l'article 1 attache à ce mot.
Comme nous le disions donc, en prêtant même à l'art. 12 de la loi du 21 avril 1810 le sens qu'y attache le pourvoi, encore les demandeurs ne seraient-ils pas dans une condition plus favorable.
Quoiqu'il en soit au surplus, nous insistons spécialement sur la première partie des observations que nous avons soumises à la Cour, et nous estimons en conséquence que le premier moyen du pourvoi ne peut être accueilli.
Quant au second moyen, que les demandeurs présentent dans un ordre subsidiaire, et qu'ils fondent sur ce que les propriétaires de la superficie étant, dans tous les cas, les seuls qui fussent en droit de se plaindre de leurs recherches, les défendeurs Borguet et consorts devaient être déclarés non recevables dans leur demande réconvention nelfe en interdiction de leurs travaux de recherches; il est évident que ce moyen manque complètement de base.
La société demanderesse, pour faire les recherches auxquelles elle s'est livrée, n'avait ni la permission du propriétaire de la surface, ni l'autorisation du gouvernement, conditions sans l'une ou Tautre desquelles, dans tous les cas, des recherches ne peuvent avoir lieu. *- Les défendeurs, au contraire, étaient aux droits du propriétaire de la superficie, ils tenaient de lui la permission de
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rochercher les mines non concédées à la soeiété Lagasse : dans cet éiai ils avaient donc incontestablement qualité pour provoquer riiiterdîction des travaux de même nature de celle société.
Des considérations qui précèdent il s'ensuit donc qu*aacun des textes invoqués par les demandeurs n*a!été méconnu par Tarrôt attaque, el qu'ainsi le pourvoi doit être rejeté.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le !•' moyen» consistant dans la violation des art. 5, 6, 7 et i2 de la loi da 21 avril i810; la fausse application des arl. 1,2, 3» 4, 5 de Tarrélé royal du 4 mars 1824; la violation et la fausse application de Tart. 11 de la loi du 2 mai 1857, en ce que l'arrêt attaqué a autorisé des recherches dans un terrain déjà concédé :
Attendu que la société dequandcresse n'est concessionnaire que des mines de houille et de plomb qui se trouvent sous la commune d'Andenne ;
Attendu que les concessions ne confèrent aux concessionnaires des droits que sur les mines concédées; que pour le surplus le propriélalre de la surface conserve tous les droits qui dérivent de sa qualité de propriétaire, et par conséquent le droit de faire dans son fonds des fouilles et des recherches, en respectant les droits du concessionnaire relativemenl à l'objet de sa^concession ;
Attendu que ces droits du propriétaire résnltenl de l'art. 552 du C. civ. et des art. 10, 1â et antres de la loi du 21 avril 1810 ;
Attendu que, d'après l'art. 10 précité, pour f^iredes recherches dans un terrain dont on n*est pas propriétaire, il faut avoir le camen- Umeni de ce propriétaire ou Vauloriiation du gouvememenl;
Attendu que l'appui fondamental du pourvoi esl la fin de l'art. 12 de la loi du 21 avril 1810, qui porte que dam aucun cas le» recherches ne pourront êire autorisées dans un terrain déjà concédé ;
Attendu qu'en supposant que, par les mots, terrain concédé, il faille entendre tout le terrain compris dans le périmètre de la concession et de fond en comble, cela ne justifierait pas encore le 1" moyen du pourvoi, et n'atteindrait pas le propriétaire ni ceux qui ont son consentement;
Attendu, en effet, que la loi du 21 avril 1810 se sert avec précision des mots consens tement du propriétaire, lorsque celui qui vent faire desjecherches tient du propriétaire le
pouvoir de les faire, mais qu'elle se sert des mots atiforûalton du gouvernement, lorsque celui qui veut faire des recherches tient ses pouvoirs du gouvernement;
Attendu qu'il résulte de cette observation que la disposition finale de l'art. 12, portant que, dans aucun cas, les recherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé, n'est applicable qu'aux recherches pour lesquelles Vautorisation du gouvernement est nécessaire; qu'en effet cet article ne défend pas de faire des recherches, mais il défend de les autoriser, et par conséquent cette défense ne concerne que ceux qui ont besoin d'une autorisation, et par suite cette défense est étrangère au propriétaire et à ceux qui ont son consentement, qui n'ont pas besoin d'autorisation, et qui ne sont tenus qu'à respecter la concession, ainsi que cela résulte des art. 552 du C. civ., 10 et 12 de la loi du 21 avril 1810 précités, ce qui suffit pour écarter le 1*' moyen du pourvoi ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que les articles cités de la loi du 21 avril 1810 n'ont pas été violés, et que par suite la fausse application de l'arrêté royal du 4 mars 1824, et la violation et fausse application de la loi du 2 mai 1857 deviennent sans objet, puisque le point de dépiirt pour établir ces prétendues fausses applications et celte violation est que la loi de 1810 a été violée, ce qui n'est pas.
Sur le %^ moyen, consistant dans la violation et fausse application des art. 10 et 12 de la loi du 21 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué a condamné la société demanderesse ^ à cesser ses recherches, sauf à se pourvoir de l'autorisation administrative, et en ce que les défendeurs n'avaient point qualité pour provoquer une telle mesure :
Attendu que la loi du 21 avril 1810,art.l0, ne reconnaît que deux espèces de recherches à faire dans le terrain d'autrui, 1* celles qui se font du consentement du propriétaire, et 2* celles qui se font avec Vautorisation du gouvernement ;
Attendu que la société demanderesse n'a ni le consentement du propriétaire ni l'autorisation du gouvernement en dehors de ses concessions pour la houille et le plomb ; que dès lors les recherches qu'elle a faites ou qu'elle prétend faire pour trouver autre chose sont illicites ;
Attendu que les défendeurs avaient qualité pour provoquer, comme ils Pont fait. Tinterdiction des recherches de la société demanderesse, puisqu'ils sont à cet égard aux droits des propriétaires ;
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Par ces motifs, rejette le poarvoi; condamne la société demanderesse à Tamende de i50 fr., à Tindemniié de pareille somme envers les dérendeurs et aux dépens.
Du 9 août 1849. — !'• Ch. ~ i-^ Prés. M.
De Gerlache. — jR«pp. M.Joly. --ConeLconf.
H. Dewandre, 1" «v. gén. — PL MM. De Bebr et Robert, c Maskens,Forgeur et Demonceau.
PUBLICITÉ. — AUDIENCES. — Jugements
D^INSTROCTION. — GaRDB CIVIQUE. —
Conseils de discipline.
Est nul U jugement définitif qui repose sur une instruction faite à des audiences précédentes, dont la publicité n'est peu constatée* (Const., art. 96).
( VANDàBL-VANHOUCQ, — C. L*OFF.-RàPP. DE LA GARDE CIVIQUE DE HENIN. )
Le 20 juin 1849, assignation à la requête de rofiicier- rapporteur de la garde civique de.Menin au garde Vandael-Vanhoucq à comparaître devant le conseil de discipline, pour ne s*étre pas rendu le 10 au lien ordinaire des réunions de la garde civique, et n*avoir pas assisté au service pour lequel il avait été commandé le 7, ensuite du réquisitoire du bourgmestre, aux uns de maintenir l'ordre à la procession de ce jour 10 juin.
Le 22, audience dy conseil à laquelle le prévenu comparait et propose ses défenses, et remise de Taiïaire au 6 juillet pour entendre un témoin.
Le 6 juillet, nouvelle séance du conseil et remise au 13 à la demande du prévenu.
Enfin le 15,jagemeut définitif ainsi conçn:
c Attendu qu'il est suffisamment prouvé tant par les pièces du procès que par Caveu m^edu prévenu, qu'il n'a pas obéi à l'ordre qui lui a été donné par le major le 7 juin dernier d'assister au détachement que ce chef de corps a fait intervenir dans l'intérêt du maintien de l'ordre dans la procession du 2 du même mois ;
€ Attendu qu'il est également établi, d'une part, que le prévenu Vandaele, qui avait écrit ài son capitaine qu'il ne pourrait pas se rendre au service, devant sortir pour alTaires orgentes, n'a reçu de ce dernier aucune dispense de faire le service ordonné, et, d'autre part, qu'il est acquis que lui préfjenu n'était pas empêché réellement^ puisqu'il avait le temps de se promener dans les rues de la ville pendant que le détachement dont il devait faire partie faisait son service ;
c Considérant que ce fait constitue une infraction à l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde civique, ainsi conçu : c Tout t garde requis pour un service doit obéir* > sauf à réclamer devant le chef du corps; >
c Vu l'art. 95 de la loi précitée et l'art. 162 du C. d'inst. crim., dont il a été donné lecture par le président, les voix ayant été re* cueillies par le président dans l'ordre inverse des gardes, condamne le prévenu Vandaele- Vanhoucq à la réprimande avec mise à l'ordre et aux frais taxés à 50 cent. > -r Fait et prononcé en séance publique le 15 juill. 1849.
Vandaele s'est pourvu en cassation et a présenté quatre moyens.
Le premier était fondé sur ce que le conseil de discipline, n'ayant siégé qu'au nombre de trois membres, le quatrième,qui s'était retiré pour ne pas siéger en nombre pair, n'était pas le moins âgé, ainsi que le veut l'arL 95 delà loi du 8 mai 1849.
Le second, sur la violation de l'art. 15 de la Constitution, en ce que personne ne peut être contraint d'assister aux cérémonies d'un culte.
Le IrotsièmCy sur ce que les membres de la garde qui avaient siégé tenaient leur mandat depuis plus de trois mois, et que d'antres étaient désigbés (loi du 8 mai 1849, art. 95).
Le quatrième, enfin, sur ce que, pour que la garde soit tenue de se réunir, il faut un réquisitoire du bourgmestre, et que, dans l'espèce, la lettre du bourgmestre de Menin au commandant de la garde civique n'était qu'une prière de vouloir bien convoquer la garde.
M. le rapporteur ayant appelé Tattentlon de la Cour sur la circonstance que les procèsverbaux des audiences tenues par le conseil de discipline, les 22 juin et 6 juillet, ne constataient pas que ces audiences eussent été publiques, ainsi que le requiert l'art. 96 de la Constitution, aucun des moyens proposés par le demandeur n'a dû être abordé.
LA COUR , — Vu Fart. 96 de la Constitution décrétant que les audiences des tribunaux sont publiques, l'art. 155 du C. d'inst. crim., qui ordonne que, devant les tribunaux de simple police, l'instruction se fasse publiquement k peine de nullité, et l'art. 100 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde civique, par lequel les conseils de discipline sont astreints à suivre, dans l'instruction, les règles établies en matière de simple police :
Considérant qu'on ne peut tenir pour ob-
COUR DE CASSATION
nnrées que les forroalitës dont raccomplissèment est régolièremenl consiaté ;
Considérant qne, dans Tespèce, le procèsverbal de l'audience à laquelle TinstrucUon a eomofiencé par la lecture du rapport et Tinterrogatoire de Tinculpé, à laquelle la cause a ëié renvoyée au 6 juillet suivant, ne mentionne en aucune façon que cette audience ait été publique ;
Considérant que Tinobservation de cette formalité, tout à la fois substantielle et prescrite à peine de nullité, vicie radicalement rinstruciion, et que le jugement définitif rendu par suite d*une telle instruction ne peot subsister ;
Par ces motifs, casse et annuité le jugenent rendu par le conseil d^ discipline de la prde civique de Menin, contre Félix Vandaele-Vanhoocq, le 13 juillet 1849; ordonne la restitution de Tamende consignée par le demandeur; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres dudit conseil de discipline, et que mention en soit faite en marge du jugement annulé; renvoie la cause devant le même conseil de discipline com* posé d'autres juges, pour y être procédé conformément à la loi.
Db 6 oct. i 849. — 2* Cb. - Prêt. M. Van lleeneo. — Rapp. M. Defacqi. — Conci. eonf.
M. Dewandre, !*' av. géa.
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Corteat. — PcBLicàTioR. — Dépôt au greffe.
La nullité de Vacte de iociété prononcée par VarL 42 du C. de comm.^ pour défaut de publication dan» la quinzaine^ concerne les mesoeiéi entre eux comme les tiers.
Cette nuUUé e»t d'ordre public, et n'est pas couverte par la publication faite après la quinzaine, mais avant Vintroduetion de la demande en nullité (i). (C. de comm., 42).
JOOS ET CONSORTS, — C. 8C0TER
Par acte sons seing privé, en date du 14 oct. 1846, une société fut contractée pour
(i) V. couf. Delangle, Tr. des sociétés commerc, B«* 536 ei suiv.; Malepeyre et JourdaÎD, Tr. des soc. comm^ n* 186; Pardessus, n** f 007 et 1008; TroploDg, de la Soc, n- 247 et 248; Fremery, p. 50 et 51; Horson, Quest. sur le C. de comm., 1. 1, p. 74 et 75; Oevilleoeuve et Massé, DicL de droit commère,, V* Soc. de comm., n« 65. — Conlrà, Persil, fils, des Soe,, p. 2l4 el suiv. V. aussi conf. Gass. deBelg., 5
PASIC. I»«0. — !• PARTIR.
Tentreprise de la ferme des boues de la ville de Bruxelles, savoir entre les demandeurs en nom collectif, et, pour le défendeur, en commandite. Cet acte ne fut enregistré et remis au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, en eiéculion de la formalité prescrite par Tart. 42 du C. de comm., que le io mai 1848. Des diûjciiltés étant survenues entre les parties, le défendeur, après avoir d'abord menacé les demandeurs de faire prononcer en justice la nullité de la société, les fit assigner, par exploit du 1*' juin 1848, devant le tribunal de commerce de Bruxelles, pour voir prononcer cette nullité. II fondait son action sur ce que Tacte de société n*avait été ni enregistré ni publié dans la quinzaine de sa date, comme le prescrit la loi, et sur ce que rinaccom plissement de ces formalitésentrafnait ta nullité de la société à Végard des intéressés.
Les demandeurs combattirent cette prétention, par les motifs : que la formalité prescrite par Fart. 42 du C. de comm. avait été remplie avant l'introduction de Vinstance, et que la loi n'attache pas la peine de nullité au simple retard de satisfaire à son vœu, inais au défaut d'accomplissement de la formalité.
Sur ce débat, jugement du 29 juin 1848, qui fait droit en ces termes :
« Vu le contrat de société avenu entre parties le 14 oct. 1846 :
f Attendu que cet acte n*a été produit au greffe de ce tribunal et affiché que le 15 mai 1848, et ainsi dix-beuf mdis après sa date ;
c Attendu que le délai de quinzaine endéans lequel celte production devait se faire, aux termes de Tart. 4^ du C. de comm., est de rigueur, et prescrit à peine de nullité du contrat entre les associés; que cela résulte évidemment de la disposition finale de l'article qui rattache la nullité à toutes les formalités qu*il prescrit, et par conséquent aussi au délai endéans lequel le dépôt et Tafficbe de Tacte doivent avoir lieu; que le but du législateur, en prescrivant cette formalité, d'une utilité évidente, a été de porter immé* diatement les conventiuns sociales à la connaissance du public intéressé à les connaître.
fév. 1846 (Poste, 47, 1, S09); Lyon, 4 juillet 1827 (S.. 27, 2, 182); Paris. Cass.. 50 janv. 1839 (S., 1, 593;;Ntme8, 9déc 1829 (S..dt, 2, :i07;; Toaiouse, 22 avril 1857 (S., 2, 442): Bordeaux, 5 fév. 1841 (S., 2, 19); Br., 13 fëv. 1830 (Jur. de B., 2, 130;, 16 fév. 1839 (Jur. de B., 2, 234). — 5ecM, Cass. de France, 12 juillet 1825 (S., 1, 403); 6 janvier 1831 (S.. 1,246).
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et qne ce but serait manqué s^illëtait loisible aux contractants de remplir cette formalité à leur convenance ou de ne pas la remplir du tout ;
a Attendu que cette formalité étant impérieasenienl exigée dans Tintérél des tiers, et la loi prononçant, à titre de pénalité, raiinullalion des actes à Tégard desquels elle n*est point observée, il est incontestable, d'après le texte et Tesprit de l'art, i^ cité, que la nullité qu*it prononce est radicale et absolue ;
«c Attendu que ceite nullité a pour conséquence qu'il n*existeet qu'il n*a point existé entre les contractants une société de nature commerciale , mais seulement une simple communauté d'intérêts, et, ultérieurement, qu'il n'y a point eu d'associés dans le sens léj;al, et partant qu'il n'y a pas lieu à renvoi devant arbitres ;
c Par ces motifs, le tribunal déclare nul dans la forme l'acte de société avenu entre parties le 14 oct. 1846; renvoie les parties en liquidation de leur communauté, ainsi et de la manière qu'elles aviseront. >
Appel par Joos et Ganser, et, le 29 octobre 1848, arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, qui infirme comme suit :
« Attendu que l'art. 42 du C. de comm., dans le but de faire connaître au public l'existence des sociétés en nom collectif et en commandite, ordonne qu'un extrait des actes qui les constituent soit remis dans la quinz^iine de leur date au greffe du tribunal de cornmerce, pour y être transcrit et affiché, et porte formellement que cette formalité doit être observée à peine de nullité à l'égard des intéressés, avec cette distinction cependant que les tiers peuvent toujours invoquer cette nullité contre les associés, qui ne peuvent au contraire Tiovoquer contre les tiers;
c Attendu qu'il résulte du texte de cet article que le délai de quinzaine fait essentiellement partie de la formalité, en d'autres termes, que la formalité de la remise au greffe ne peut être envisagée comme accomplie, que si cette remise a été faite dans la quinzaine de la date du contrat de société; qne cela résulte encore de l'esprit de l'article qui a eu en vue la publicité des sociétés, surtout dans l'intérêt des tiers, but qui pourrait toujours être éludé si les associés pouvaient ne pas tenir compte du délai qui leur est imparti, et ne remettre l'extrait au greffe qu'à tout autre époque qu'il leur conviendrait de choisir, et après que, dans l'intervalle écoulé depuis la date de l'acte, les tiers, à défaut de publicité, auraient déjà impunément été lésés ;
c Attendu que le contrat de société dont il s'agit, daté du 14 oct. 1846, n'a été déposé par extrait au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles que le 15 mai 1848, sans qu'il apparaisse le moins du monde d'un obstacle qui aurait légalement empêché les associés de faire le dépôt plus tôt; qu'il suit dcce qui précède que l'intimé, partie intéressée au susdit contrat, a pu en demander la nullité»
et que c'est avec raison que le premier juge l'a prononcée ;
c Par ces motifs, met l'appel au néant, etc.»
Les demandeurs ont déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cassation comme violant les art. 42, 59, 18 et 19 du C. de comm.
Remontant à l'origine de l'art. 42, pour en apprécier l'esprit, les demandeurs citaient l'art. 5 du tit. 1 de l'ordonnance de 1675, conçu en ces termes : o Les sociétés n'auront
> effet à regard des associés, leurs veuves et
> héritiers, créanciers et ayants-cause, qne
> (lu jour qu'elles auront été enregistrées et
> publiées. > Ce texte, disaient-ils, prouve que la nullité était alors proclamée, comme sous le code, pour le défaut de pubhcité, mais qu'elle cessait par le fait de la publication.
Cette disposition, continuaient-ils, ne tarda pas à tomber en désuétude, par le motif principal de l'injustice qu'il y avait à faire rejaillir la nullité sur les tiers, sur les créanciers. Le premier projet du Code de commerce rétablit l'obligation de publier les actes de société en fixant le délai de quinzaine pour l'exécution. Il ne parla ui de nullité, ni de peine, ni de sanction, faisant seulement de Tinobservaiion de la formalité une présomption de banqueroute frauduleuse en cas de faillite.
Les corps judiciaires qui furent consultés sur le mérite du projet furent presque tous d'avis que la publicité des actes de société était indispensable, et qu'il fallait, en vue de l'assurer, introduire dans la loi une sanction plus énergique et indépendante du cas de faillite. D'après leurs observations, qui variaient beaucoup sur la pénalité à établir, la commission, chargée de la rédaction, modifia le projet dans les termes suivants : c En cas
> de contravention, l'acte primitif de la so- » ciété continuera d'être valable à l'égard » des créanciers de la société, et les asso-
> ciés, même les commanditaires, seront so- » lidairement condamnés à une amende qui » ne pourra être moindre du dixième de la
> mise des fonds. >
Le délit à punir restait le même, b peine seule changeait. Or le délit, c'était le défaut de publicité, non le retard. La peine nouvelle
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ëiail celle «le l'ordonnance qui éiail redemandée,sauf à limiier ses effets aiii contraclanls : or cette peine ne frappait plus apjrès que la publicité avait été donnée à Tacte.
La connmission da conseil d'Ëlat préféra le premier projet ao second; la peine connminée poor le cas de faillile lui parut suffisanie.
Le conseil d'État, saisi de la question, rejeta la proposiiion de punir par une amende Fomission de l'en registre ment de l'acte de société au greffe du tribunal de commerce, et formula l'article, tel qu'il est aujourd'hui conçu, pour suppléer au défaut de sanction, manifestant par là l'intention de reproduire le système de l'ordonnance.
Ainsi an conseil d'État, comme dans les travaux antérieurs, une seule pensée préside à la confeciioD de la loi, celle de pnnir,comme punissait l'ordonnance par la nullité , sauf les tiers, et l'ordonnance cessait de punir au moment où la publicité survenait, c'est à-dire an moment où le but du législateur est atteint. Lamisnon^ Vinexéculion, voilà ce qui préoceape les esprits : jamais il n'est question du simple retard.
Les demandeurs faisaient encore appel à la discussion de l'art. 46 du C. de comm. relatif aux changements faits aux actes de société, et ils en concluaient que,dari& la pensée du législateur, la nullité prononcée par l'article 42 consiste à déclarer sans effet tout ce qui a lieu avant ou en l'absence de publication, et que l'arrêt attaqué en avait exagéré le sens et la portée. Ils invoquaient entre autres l'autorité de M. Delangle, Tr, deaoe.
commerciales^ n** 536 et suiv., de Pardessus, Drotl commercial, n* 1015; ils citaient aussi deux arréisde la Cour de cassation de France, l'un da 12 juillet i825. l'autre du 6 janvier 1831, un arrêt de la Cour d'appel de Grenoble en date du 31 juillet 1825, et des arrêts des Cours de Douai et de Montpellier.
Après avoir établi la différence qui existe entre la question que soulève le pourvoi et celle de savoir si la nullité comminée par l'art. 42, C. de comm., est susceptible d'être couverte par l'exécution du contrat de société, les demandeurs soutenaient que le but de la loi étant son exécution, il est naturel que quand le bot est atteint, quand la loi est exécutée, les nullités introduites en vue d'atteindre ce but, d'obtenir cette exécution, cessent d'exister; que le législateur a préféré les inconvénients de la nullité des sociétés occultes à ceux de leur existence, mais qu'une fois la société devenue publique, l'annuler encore, c'est vouloir les inconvénients de raooullation sans avantage pour les compen-
ser; que la nullité dont il s'agit étant établie dans l'intérêt des tiers, et non des associés, elle doit uniquement profiter aux premiers, jamais aux seconds; que ceux-ci ne doivent donc plus pouvoir l'invoouer, lorsque ceux-là n'ont plus d'intérêt à la faire; que cependant les tiers n'ont plus d'avantage à retirer de l'annullation de la société après qu'elle est devenue publique ; que par conséquent la nullité après [a publication ne peut plus profiter qu'à un a'ssocié qui veut faillir à son engagement.
L'arrêt attaqué, disaient en terminant les demandeurs, confond, au mépris delà langue et du droit, les formalités et le délai accordé pour les remplir, en annulant un acte de société que les art. 59, 18 et 1.9 du C. comm.
proclament valable, il viole donc ces articles, ainsi que l'art. 42, dont il fait en même temps une fausse application.
Réponse. — Le défendeur faisait d'abord observer, en fait, que l'accomplissement des formalitrs dont il s'agit est postérieur de plus de 19 mois à la date de l'acte de société, et qu'il n'a eu lieu que 1 1 jours avant la demande en nullité. En droit, l'on ne peut argumenter, disait-il, même par analogie, de l'ord. de 1673; car puisqu'elle ne prescrivait aucun délai, la transcription se faisait toujours en temps utile. La preuve que les rédacteurs du Code de commerce n'ont pas voulu maintenir le système de l'ordonnance, c'est que l'art. 42 ordonne, à peine de nullité, que les formalités qu'il prescrit soient remplies dans le délai de quinzaine.
Ce n'est pas sur cette innovation qu'ont porté les observations des tribunaux, et les discussions du conseil d'Etat, c'est sur le point de savoir s'il convenait de sanctionner la loi par un emprisonnement ou uneamende.
Le conseil d'État a repoussé cette proposition pour se tenirau systèmede l'ordonnance, en n'admettant pour sanction que la nullité; il n'a pas pensé que cette nullité dût être appliquée comme auparavant : l'ordonnance était tombée en désuétude à cause de son insuffisance, le conseil d'État a voulu une loi respectée et durable. La rédaction de l'article 42 du C. de comm. est claire et précise, elle fait deux cbangements à l'ordonnance, le premier en exemptant les tiers de la nullité, le deuxième en fixant un délai pour l'accomplissement des formalités qu'elle prescrit. Telle a été l'intention du conseil d'État.
L'argument que le pourvoi tire des discussions sur l'art. 46 n'est pas plus concluant : ce n'est pas pour revenir purement et simplement au système de l'ordonnance que le
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conseil d*Ëut a changé le projet de cet article, mais pour étendre expressément aux cas (|u1l prévoit la pénalité de Tart. 42.
Celte pénalité a été établie dans un but d'intérêt général, par conséquent il faut lui appliquer le principe quod ab inilio viliosum en non potes t Iraclu temporù convaletceref telle est la jurisprudence.
Vainement les demandeurs objectent-ils que la question décidée par les arrêts, celle de savoir si la nullité se couvre par Texécution du contrat, diffère de celle soulevée par le pourvoi; si la loi punit de la nullité de Tacte le retard de publication, bien que les questions diffèrent, elles ne doivent pas moins se résoudre par le même principe.
La nullité étant d*ordre public, elle ne peut pas plus se couvrir par Taccomplissement tardif des formalités que par rexécution du ontrat.
Le défendeur citait, comme ayant appliqué ce principe à la décision de la question dont il s'agit, un arrêt de la Cour d*appel de Lyon du 4 juillet i8i7, un arrêt de la Cour de cassation de France du 50 janv. 1859, et enfin un arrêt rendu par la Cour de cassation de Belgique, en date du 5 fév. 1840 (Pa«tc., 1847, 1,â09);il invoquait encore spécialement rautorité de Troplong, dans son Traité du contrat de société, n" 247 et 248.
C'est à tort, continuait-il, que les demandeurs prétendent que par la publicité, même tardive, le but du législateur est atteint, que les tiers sont avertis et le préjudice réparé, car Timpunité, dans ce cas, serait un encouragement pour les associés réfractaires, faction en nullité de la part d'un associé devenant presque impossible, si Ton pouvait le priver de son droit au moment même où, comme dans Tespèce, il témoignerait Fintention d'en user.
C'est encore sans fondement qu'ils disent que la fixation du délai a seulement pour objet de régler le moment à partir duquel l'action en nullité pourrait être exercée. Les termes de l'article résistent à ce soutènement. L'ordonnance ne fixait pas de délai pour l'accomplissement de la formalité, mais le code le fait. C'est aussi par erreur qu'ils prétendent que la nullité ne peut être invoquée par les associés entre eux,cette opinion, qui a été professée dans les premiers temps, est aujourd'hui universellement abandonnée, et, en effet, elle n'avait pour base que l'oubli du principe d'interprétation, que Ton ne peut distinguer là où la loi ne distingue pas.
Au reproche que lui adressaient les demandeurs de confondre le délai avec la for-
malité, le défendeur répondait enfin : quand la loi ordonne l'accomplissement d'une formalité, ce n'est pas en vain, c'est un commandement, c'est un acte qui doit être posé d'une manière déterminée. Quand la loi a Ùxé le temps, le lieu, les personnes, qui doivent prêter leur ministère, il est conforme au langage, comme au droit, de regarder toutes ces conditions comme essentielles, le temps aussi bien que' le iieu et les personnes.
Le ministère public a conclu au rejet du pourvoi :
En présence de l'unanimité de doctrine et de jurisprudence, qui aujourd'hui s'esiétabtie sur la véritable portée de Tart. 42, C. comm., a-t-il dit, ce serait inutilement occuper votre . attention que de revenir encore sur les discussions auxquelles cet article a donné lieu«
Quand la loi est claire, quelque rigoureuse qu'elle puisse paraître, le devoir du juge est de l'appliquer libre, au législateur de la changer si, dans cette application, il reconnail que le but qu'il a voulu atteindre se trouve dépassé.
Aux termes de Fart. 42 du C. de comm., Textrait des actes de société en nom collectif et en commandite doit être remis, dans la quinzaine de leur date, au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel est établie Sa maison de commerce social, pour être transcrit sur le registre et affiché pendant trois mois dans la salle des audiences.... < Ces formalités, dit la loi, seront observées, à peine de nullité, à Végard des intéresséSy mais, ajoute encore la loi, le défaut d^aucune d'elles ne pourra être opposé à de$ tiers par les associés, >
Sous peine de nullité, la loi veut donc que la publication et la transcription aient lieu dans la quinzaine.
La nullité, dit-on, ne concerne pas les associés entre eux! Nous avouons qu'en présence de la contexture de l'art. 42 du C. de comm. nous ne comprenons pas que des jurisconsultes éminents, tels que MM. Delvincourt et Delangle, aient pu enseigner que ces prescriptions ne s'adressaient pas aussi bien aux associés qu'aux tiers.
En effet, à moins de donner aux mots intéressés et lierSf qui sont employés par le législateur dans l'art. 42, une seule et même signification, il faut bien reconnaître que la loi entend ici exprimer deux catégories de personnes différentes.
c Ces formalités, dit l'art. 42, seront observées,à peine denullité,di'e^ard désintéressée^ mais le défaut d'aucunes d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés, i
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Si, par inténués el (Un, le législateur n^avaii entendu désigner que les tiers seulelaeot, o'esi-il pas évident qu*au lieu d*emplojer des termes diflërents» il eûi dit tout >Jaipleoient : c A peine de nullité à Tégard » des tiers^ mais le défaut d'aucunes d'elles » oe pourra leuréire opposé par les associés. »
Quand, au lieu de cette rédaction, qui fût venue tout naturellement à Tesprit, il commence au contraire par dire : c Â peine de » nullité à Vtgard des indresiés, > C'est donc évidemment aux associés qu*il entend s*ad rester dans le premier membre de la phrase.
El pais d'ailleurs n*est-il pas sensible que, dans une société quelconque, les associés sont les premiers intéressés.
El puis encore, entre-lil jamais dans le langage de la loi, pour désigner des tiers seu- Umenl pouvant éventuellement avoir intérêt à provoquer Tannullation d'un contrat, de dire Us intéressésl 11 sérail, croyons-nous, fort difficile de trouver un seul exemple où les mots. Us intéressés, soient employés par le législateur autrement que pour désigner, soit spécialement les parties intéressées, soit eu général toute personne ayant intérêt, et non pas les tiers seulement.
Vouloir, dans l'art, 42. borner aux tiers la Bollilé qu'il prononce; c'est donc non-seulemeot perdre de vue la désignation expresse que cet article fait, d'abord des intéressés, puis ensuite des tiers, mais c'est de plus y introduire une restriction arbitraire, pui8que,dans tous les cas, il n'est pas moyen de prétendre que les associés ne sont pas compris en première ligne au nombre des intéressés; que, partant, la loi, à défaut d'accomplissement des formalités dans les délais qu'elle prescrit, prononçant la nullité à l'égard des intéressés, les associés y sont compris.
C*est qu'en effet la nullité dont il s'agit D*est que la sanction de l'obligation de publicité imposée aux associés. C'est une peine infligée à l'omission de cette formalité, peine qui consiste dans la nullité du lien social que chacun des associés entend avoir contracté envers l'autre, nullité d'ordre public, et non pas introduite dans l'intérêt des associés, parce que, comme vous le disiez lors de votre arrêt du 5 fév. 1846, ceux-ci n'ont pas besoin que leur contrat soit rendu public pour connaître les engagemenis qu'ils ont contractés. C'est une nullité d'ordre public, parce qu'il importait à l'intérêt général d'éviter des dommages la plupart du temps irréparables pour les tiers, et qu'il ne suffisait pas alors qu'une société, instituée contre les volontés de la loi, fut considérée comme non existante à l'égard
de ceux qui auraient traité avec ses memhres, mais qu'il était de plus de la dignité de la loi de ne pas reconnaître semblable association comme valable à l'égard des associés eux-mêmes.
^ Ce qu'a voulu le législateur, en effet, ce n'est pas seulement sauvegarder les intérêts des tiers, c'est incontestablement aussi ne point donner sa sanction à des sociétés qui, par cela seul qu'elles restaient occultes, étaient frappées de présomption de fraude; si les associés eux-mêmes n'avaient pas été en droit de se prévaloir de la nullité, il en serait résulté que ces sortes de sociétés auraient pu se perpétuer aussi^ongtemps que des tiers n'en seraient pas venus révéler l'existence, et,chose plus étrange encore,que la loi, qui ne veut point les reconnaître, eût été tenue d'accorder sa protection devant \ei tribunaux à ceux-là qui seuls auraient violé ses prescriptions.
Remarquons bien que ce n'est pas aux actes que peuvent poser les membres des sociétés occultes que la loi se prend, c'est à l'existence même de semblables sociétés qu'elle s'adresse, c'est de ces sociétés secrètes qu'elle ne veut pas; c'est le principe, et non pas les effets seulement, qu'elle avait intérêt de combattre; pour ce qui concerne les tiers,ils ont l'option, selon leur intérêt, de prendre la société comme existant ou comme n'existant pas, dans le premier cas, pour agir sur l'actif social, dans le second, pour agir sur l'actif personnel de chacun des associés en particulier; quant au défaut de publicité de l'acte de société, de même que l'absence d'acte social, il n'opère nullité absolue qu'entre les associés; mais celte nullité que prononce l'art. 42 du C. de comm., elle n'est point introduite dans l'intérêt des associés, elle est écrite dans la loi pour l'intérêt de la loi même qui ne peut permettre que l'on se soustraie impunément à ses injonctions; c'est enlln un vice tenant à Tordre public que le législateur a voulu faire disparaître, un vice par conséquent dont il importait que tout le monde, associés comme tout autre, pussent se prévaloir.
L'existence de toute société de nature à entraîner des obligations solidaires entre les associés, et non rendue publique, était une violation permanente de la loi; ne point accorder aux associés eux-mêmes le droit d'en provoquer l'annullation eût été une contradiction avec les mesures de précautions dont le législateur avait cru indispensable d'entourer rétablissement de ces sortes d'associations; c'est donc pourquoi, dans l'art. 42 du C. de comm., il a pris soin de dire que le
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défaut d'accomplissement des formalités entraînerait la nullilë de la société, non pas, quant aux tiers, mais à Végard dei intéressés eo général.
Pour éiayer leur système, les demandeurs ont eu recours aux discussions législatives qui ont précédé PaJopiion de l'art. 42 du C.
de connu.; mais nous dirons à noire tour avec M. Merlin, dans ses Quest. de droit, v* Société, § i*'; n"* 3, que. pour réfuter l'opinion que le contrat de société ne peut pas être annulé sur la demande de l'un des associés, opinion que MM. Delvincourt et Delangle ont timidement embrassée, il suffit de se reporter à la manière dont a été amenée dans l'art. 42 la disposition dont il s'agit. M. Merlin, qui avait pris part à ces discussions, les rapporte au paragraphe de ses questions que nous venons d'indiquer; il rapporte ce que lui-même y a dit, et si le procès-verbal n'ajoute pas, conformément à ta proposition de M. Treilhard et le vœu de la majorité des membres du conseil,qu*à défaut d'enregistrement et de publication le contrat de société serait nul à Végard des associés entre eux, c'est évidemmenti dit M. Merlin, une omission, et le texte même de Tart. 42, ajoute-t-it, prouve manifestement qu'il a été, non -seulement adopté par le conseil d'Ëlat, mais encore décrété et promulgué tel qu'il avait été proposé par M. Treithard.
Quanta la circonstance que, dans l'espèce, l'acte de société dont il s'agit a été publié et transcrit avant l'introduction de la demande, nous ne pensons pas devoir nous y arrêter, le délai de quinzaine, prescrit par la loi, est de rigueur, et cette publication aurait eu lieu par le fait du défendeur lui-même, ce qui n'est pas, que la déchéance de l'associalibn ne devrait pas moins être prononcée, puisque, comme vous le disiez dans votre arrêt du 5 fév. 1846, elle est d'ordre public.
Nous croyons, MM., inutile d'en dire davantage sur un point qui, aujourd'hui, n'est plus susceptible d'une discussion sérieuse, et nous concluons au rejet du pourvoi, avec condamnation des demandeurs à l'amende de 150 fr, à l'indemnité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique de cassation déduit de la fausse application et de In violation de l'art. 42 du C. de comni., et de la violation des art. 39, 18 et 19 du même code :
Atteudu que l'article 42 du C. de comm.
n*ordonne pas simplement de remettre an greffe du tribunal de commerce un extrait des actes de société en nom collectif et en commandite, pour le faire transcrire sur le registreet afficher dans la salle des audiences, mais ordonne de faire cette remise dans la quinzaine de la date de ces actes, et prescrit ces formalités à peine de nullité à l'égard des intéressés; qu'il s'ensuit que la peine de nullité prononcée par cet article est ati;ichée au défaut d'observation des formalités dans le délai qu'il fixe; que, pour les formalités qui doivent s'observer dans un délai déterminé par la loi, c'est en effet ne point les accomplir que de ne pas le faire dans le temps prescrit ; ,
Attendu d'ailleurs que les formalités dont il s'agit ont été établies dans Tiniérêt des tiers et dans une vue d'ordre public; qu'il esc donc de leur essence que la nullité résultant de leur inobservation, une fois encourue, devienne irréparable et définitive;
Attendu que l'arrêt déféré constate que Textrail de l'acte de société en nom collectif et en commandite, fait entre les parties à la date du 14 oct. 1846, n'a été remis au greffe du tribunal de commerce que le 13 mai 1848, sans qu'il apparaisse d'aucun obstacle qui ait légalement empêché de le faire plus tôt; d'où il soit qu'en déclarant nulle la société en nom collectif et en commandite dont il s'agit, à défaut de l'accomplissement des for* maillés prescrites par l'art. 42 du G. comm.
dans le délai lixé par le même article, l'arrêt dénoncé, loin de contrevenir à cette disposition, en a au contraire fait une saine application, et, par une conséquence ultérieure, n'a pu contrevenir aux autres dispositions invoquées à l'appui du pourvoi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs à l'amende de 1 50 fr., à une indemnité d'égale somme au profil du défendeur et aux dépens.
Du 28 juin 1849. — 2- Cb. — Prés. M.
De Sauvage. — Rapp. M. fihnopff. — Conct»
conf, M. Dewandre, 1" av. gén. — Pi. MM.
Orts, fils, c« Vandievoel et Walteeu.
QUESTIONS AU JURY. — Fait complexe.
— Alternative.
Une question au jury qui, par ses termes, serait complexe, et par conséquent vicieuse, cesse d avoir ce caractère, s'il est constaté qu'avant de répondre, les jurés ont été avertis du sens unique qu'ils devaient y atta*
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r^^r, (C. d*inst. crrm., 557 et o58; foi da 13maH856, an. âO).
( ▼audeswtngaert, — c. le min. pub. )
P.-F. Yandenvryngaert avaîl été renvoyé derani la Cour d*assises de ia province'dWrivers,soQS Taccusation d*avolr, du 51 mars au i" aTiil 1849, à Bruxelles, pendant la nuit, eidans une maison habitée, commis fraoduleosement une soustraction de quarante-une montres d*or et d'argent au préjudice de François Leurs, et < d*avoir commis celte • soustraciion en s'introduisant dans la mai-
> son où te vol avait été commis par une ou-
> veriure toulerraine, qui n'était pas établie
> pour servir d'entrée. »
A i^audience, la défense a soutenu que le foupirail de ia cave, par lequel on prétendait que l^accusé s'était introduit dans la demeure du sieur Leurs, étant situé à fleur de terre. celte ouverture n'était pas souterraine dans te sens de ia loi (C. pén., 597, al. 2). Alors le (trésident de la Cour d'assises a ajouté à la question, comme circonstance résultant des débals, après les mots, par une ouverture souterraine, ceux, ou par la fenêtre de ta cuisine, de telle sorte que la question soumise au jury portait : « L'auteur du vol, men- » tienne dans la première question, s'est-il
> înirodiiii dans la maison où le vol a été B commis par une ouverture souterraine ou
> par là fenêtre de la cuisine, qui n'était pas
> établie pour servir d'entrée. »
Opposition de la défejise à ce que les mots, ou par la fenêtre de la cuisine, fussent ajoutés a la question, et arrêt incidcntel ainsi conçu :
• Attendu que les questions ne doivent pas être nécessairement posées dans les termes dont se sert l'acte d'accusation ;
t Attendu que les mots, ou par la fenêtre delà cuisine, que M. le président a ajoutés à ia quatrième question, comme résultant des débats, n'y ont été ajoutés que pour expliquer ces autres mots, ouvetture souterraine, et doivent par conséquent faciliter au jury sa délibération sur ia 4* question ;
c Attendu qu'il s'ensuit queM. le président était en droit d'intercaler dans la 4* question les mots, ou par la fenêtre de ta cuisine, et qu'il y a lieu de les y maintenir;
« Par ces motifs, la Cour ordonne que la 4" question soit maintenue telle qu'elle est posée. 9
Vandenwyngaert. condamné aux travaux forcés à perpétuité, s'est pourvu en cassa tioD. Il a fondé son recours sur la violation
des art. 597, § 3, du C. pén., et 557 et 558 du C. d'insl. crim.
L'art. 557 du C. d'inst. crim., disait-il, dispose que les questions à soumettre au jury seront posées telles qu'elles résultent de l'acte d'accusation; néanmoins l'art. 558 du même code permet d'ajouter aux questions résultant de l'acte d'accusation des questions non comprises dans cet acte, mais résultant des débats, si ces questions constituent, non pas des faits principaux, mais des circonstances aggravantes, du fait principal prévu par Tacte d'accusation.
Nul doute qu'en donnant au président de la Cour d'assises le droit d'en agir ainsi, le législateur néanmoins n'a pas voulu qu'il fât soumis au jury des questions renfermant des circonstances non qualiliées d'aggravantes par la loi, nul doute encore que le législateur a voulu que ces circonstances fussent spécifiées dans les termes donir il s'est servi ou tout au moins dans des termes équipollents, et que l'on ne confondit pas, dans une seule et même question, des circotistaices aggra* vantes d'une nature entièrement diverse.
La loi mentionne différentes circonstances aggravantes, l'art. 597 du C. pén. en contient notamment deux de nature diverse, et ces deux sont plus spécialement applicables à l'espèce, l'une, qu*elle qualifie d'escalade, est toute entrée dans les maisons, bâtiments, cours, édifices quelconques, jardins, parcs et enclos exécutée pardessous les liiurs, portes, toitures ou tonte autre clôture,ct l'autre, à laquelle elle attache la même gravité qu'à la circonstance aggravante de l'escalade, est toute entrée par une ouverture souterraine autre que celle qui a été établie pour servir d'entrée.
Pour que cette dernière circonstance existe, il faut donc deux conditions : il faut, i"* rentrée par une ouverture souterraine; 2* que cette ouverture soit autre que celle qui a été établie pour servir d'entrée; il faut ces deux conditions et nulle autre pour l'existence de cette circonstance aggravante, et c'est donc à tort que la Cour, surenchérissant sur les expressions de la loi, a ajouté à cette question celle de savoir si l'accusé était entrée par la fenêtre de la cuisine.
Peut-on dire avec l'arrêt (et remarquons que c'est le seul motif que donne l'arrêt pour justifier sa décision) que les mots, ou par la fenêtre de la cuisine, sont synonymes de ceux. ouverture souterraine*! Evidemment non, et quelque soit le respect que puisse avoir l'ac- .casé pour les décisions du juge, il a peine à comprendre comment le juge ait pu trouver
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une synonimie dans deux expressions d*un sens tout à faii dissemblable. Qu*est-ce en eifel qu^une ouverlure souUrraiiM^ si ce dVsi un trou pratiqué sous terre, et certes une feiiéire de cuisine, qui d'ordinaire est audessus du sol, qui parfois se tronve au premier, voir môme au second étage, n*est pas un trou sous terre, une ouverture souterraine donnant accès à une maison quelconque.
Vainement Tarrét dit*il que tes mots, ou par la fenêtre de la cuitine, n*ont été ajoutés dans la question que pour expliquer ces autres mots, ouverture souterraine^ car entre ouverlure souterraine et fenêtre de cuisine, il n'y a aucune synonimie.
Il est évident que la 4* question, telle qu'elle a été posée par H. le président, et telle qu'elle a été maintenue par Tarrét, est posée d*une manière complexe, et renferme une alternative qui a dû compromettre et léser gravement les intérêts de Taccusé. En effet, demander au j ury si Taccusé est entré par une ouvfrlurff «oulerraine ou par une fenêtre de cuisine, c'est lui poser une questrbn double, une alternative à laquelle il est Impossible de répondre par un oui ou par un non. Dans Tespèce, le jury a répondu otit. Eh bien! Nonobstant cette réponse, il B*est point acquis au procès que Taccusé se soit rendu coupable de la circonstance aggravante prévue par le § 2 de Tarticle 597 du C. pén., puisqu'il est impossible de déduire de cette réponse affirmative si c*est par une fenêtre de cuisine ou par une ouverture souterraine que Taccusé soit entré dans la maison du sieur Leurs. Or s'il est impossible de déterminer ce que le jury a entendu déclarer par sa réponse affirmative, il est impossible aussi de frapper juste, et d'appliquer la loi comme elle devait l'être.
En effet, si, par cette réponse affirmative, le jury a déclaré que l'accusé était entré par une fenêtre de cuisine, comme le fait d'entrer par une fenêtre de cuisine» ne constitue pas la circonstance aggravante d'entrer par une ouverture souterraine « il est évident qu'il Y ^ fausse application de la loi, en tant , qu'il y ait application du § 2 de l'art. 397 du Code pénal.
L'accusé était en aveu, et les débats du reste établissaient qu'il était entré par une fenêtre de cuisine qui était à fleur de sol, laquelle fenêtre était même ouverte. Voici à ce sujet comment s'exprime le procès-verbal d'inspection des lieux (pièce n* 5) dressé par M. le commissaire de police le !*' avril 1849 : c Nous avons pris inspection des lieux, nous > n'y avons trouvé ni remarqué aucunes 9 traces d'effraction ni escalade, ni inté- » rieure, ni extérieure, nous avons cepen-
1 dant en lien d*objecter que l'on pouvait » s'introduire de la rue par les soupiraux des
> fenêtres des caves, dont l'une n'était pas
> fermée du tout, et ét^it restée ouverte»
» d'après le dire de Leurs, et l'autre n'était
> pas fermée au verrou ou clichet. »
L'accusé donnait cet extrait, confirmé à l'audience, pour démontrera la Cour combien sa position se trouvait compromise par la position des questions^ Il n'est pas entré, poursuivait la défense, par une ouverlure souterraine, mais par une fenêtre de cuisine ouverte à fleur de sol. Il aurait donc fallu, comme il l'a demandé, faire disparaître de la question les mots, ou par une fenêtre de eutsine, et si celte entrée par une fenêtre de cuisine pouvait constituer aux yeux de la Cour une circonstance aggravante d'escalade»
poser au jury une question relative à celte circonstance, conformément au § I de l'arii* cle 597 du C. pén. De cette manière le jury n'aurait pu être embarrassé, de cette manière la justice aurait été satisfaite, et les intérêts de l'accusé n'auraient pas été lésés. Le jury aurait pu repousser d'une manière affirmative ou négative à chacune des ques* tions posées ainsi séparément.
L'accusé soutenait donc que les articles cités étaient violés, et il concluait à la cassatiouides deux arrêts rendus contre lui.
Le ministère public a estimé que l'arrêt de la Cour d'assises d'Anvers devrait nécessairement être cassé, si la question qui fait l'objet du débat avait été posée au jury sans une discussion préalable , sans qu'elle eût été précédée de l'arrêt incidenlel qui en a donné l'explication, et qui a donné cette explication aux jurés avant leur délibération, de manière à démontrer, sans incertitude possible, que les mots, ou par la fenêtre de la cuisine^ qui n'était pas établie pour servir d'entrée^ ne signifiaient, dans l'espèce, autre chose que Vouverture souterraine indiquée d'abord dans la question, et ne formaient avec elle qu'une seule et même chose. Il a en conséquence conclu au rejet du pourvoi.
ARKÈT.
LA COUR; — Attendu que la quatrième question est conçue en termes tels qu'il en résulte que les mots, ou par la fenêtre de la cuisine^ ne sont qu'explicatifs des mots, par une ouverture souterraine^ et, ainsi, ne constituent pas une circonstance distincte de celle qui est relevée dans l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation ; que cette interprétation est d'ailleurs confirmée par l'arrêt rendu sur
COUR DE CÂ8SÂTI0»
Topposiiion qoe le deinandear avait formée à la position de la question ; d'où il suit qoe le président ne devait pas poser une question séparée sur nn fait qui n*élait pas distinct de la eirconstance de Tenirée par une ooTertare souterraine;
Attendu, an surplus, que les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées, et que la loi pénale a été jnsteroent appliquée aux faits légalement constatés; rejette^, etc.
Dn 6 oct. «849. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Marcq. — ConcL eonf.
M. Dewandre, «*'av. gén.
!• QUESTIONS AU JURY. — Différekces
AVEC LES TERMES DE L*ARBÊT tE RENVOI ET . CEOX DE L*ACTE D'aCCOSATION. — POINTS ESSENTIELS.
^ COMPLOT. — Concert entre les accusés
PR^ENTS.
o* COMPLOT (lieu de la formation du), 4* SERMENT DES JURÉS. — Formule.
î' La M ne fait pas dépendre la vaUdilé du * gueslions à poser au jury de Vemploi des Wkoiê dont se servent t arrêt de renvoi et le résumé de Vacte d*aeeusatian^ il suffit que les points essentiels s*y trouvent (i). (Code d*înst. crim., 537).
2" La loi ne fait pas dépendre Vexislenee du complot de ce guHl ait été concerté ou arrêté entre Us accusés mis en cause. (G. pén.,89).
d* La suppression^ dans la question posée au jury^ du lieu où un complot a été formée ne change rien à V accusation. (G. pén.» 89j.
4* Les jurés ne doivent pas ajouter aux mots, je le jure, rtnwcadon de la divinité (t).
( LACnENT et consorts, — C. LE VIN. PUB. )
Les nommés Laurent, Bîot, Esselens et deux antres, acquittés ultérieurement, avaient été renvoyés devant la Cour d'assises.de Bruxelles, comme accusés c d*avoir concerté et ar-
> rété entre euXy les uns en France et les au-
> très en Belgique, la résolution de détruire j» ou de changer le gouvernement établi par • nos lois constilutionnelles. •
Le résumé de Pacte d*accusation reproduisait les termes de Tarrét de renvoi.
(fl) V. conf. Chautean et Hélte, Théorie du Code pénal, n«* ISOOet 1570; Legraverend, t 3, p. 209; Camot, Inst. erim.^ i. 4, sur Tart. 3ô7: Br., Cau., 13 jnio 1843 (Pasic., 4S. 1, 253), 8 fév; 1847 (ib , 1,458).
Devant la Cour d'assises, le président ne suivit point cette formule, il posa, pour chacun des accusés, une question ainsi conçue :
c N , ici accusé, est-il coupable d*avoir,
1 dans le courant des années i848 et 1849, 1 concerté et arrêté, avec un ou plusieurs in- 1 dividus, la résolution de détruire ou de 1 changer le gouvernement établi par les lois 1 constitutionnelles du royaume. •
Il résultait de cette diiïérence des questions posées avec les termes de Tarrét de renvoi et ceux de Pacte d*accusalion, d^abord qoe les accusés n*é(aient pins prévenus d*avoir concerté le crime entre eux^ ensuite quo les lieux de la Tormationdu complot n'étaient plus désignés.
Il résultait aussi du procès-verbal de la séance que les jurés, après avoir préié le serment prescrit par Part. ^57 du C. d*insl.
crim., n*y avaient pas ajouté la formule, ainsi m*aide Dieu ei tous les saints.
Laurent,, Biot et Esselens, condamnés à la peine de mort par arrêt du 31 août 1849, se sont pourvus en cassation, pour violation.
I* des art. 557 du C. d'inst. crim., 18 et 20 de la loi du 15 mai 1838, et â"" pour violation de l'arrêté du 4 nov. 1814, sur la formule du serment à prêter en justice.
L*arrét que nous reeueillons fait suffisam'^ ment connaître le résumé du développement de ces moyens.
ARRÊT
LA COUR; --Sur le 1*' moyen de cassa-^ tion, tiré de la violation des art. 557 du C. d*inst. crim., 18 et 20 de la loi du 15 mai 1858, en ce que les questions posées au jury ne Pont pas été dans les termes du résumé de Pacte d*accusation :
Attendu que Part. 557 du G. dinst. crim., en traçant la formule des questions à poser au jury,n'astreint pas le président à se servir textuellement des termes de Pacte d*accusation ;
Attendu, dans Pespèce. que le résumé de Pacte d'accusation porte c que les deman- » deurs sont accusés d'avoir concerté et ar- » rété entre ettx, en 1848 et 1849, les uns en 1 France, les autres en Belgique, la résoluji tion de détruire ou de changer le gouver-
(t) Jurisp. constante. Y. vol. i842, p. 75, et la tiote.
PASIC, i850
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> nemeni établi par nos lois constitiiilon- 1 nelles, » et que le président de la Cour d'assises a posé au jury, à l'égard de chacun des demandeurs, la question de savoir js'il était coupable c d'avoir, dans le courant des 1 années 1848 et i849, concerté et arrêté, 1 avec un ou plusieurs individus^ la résolu* » lion de détruire ou de changer le gouver- » nement établi par les lais eoMtilutionnelles • du royaume ; •
Attendu que les questions posées sont donc conformes, quant aux points essentiels, au résumé de Tacte d'accusation ;
Attendu que le président, obligé de poser une question séparée pour chaque accusé, n*a pu demander s'il étnit coupable d'avoir arrêté et concerté, avec ses coaccusés^ la résolution de détruire le gouvernement, pour ne pas mettre le jury dans la nécessité de préjuger, par la réponse affirmative à l'une des questions, la culpabilité des autres accusés; que ce rapport entre les coaccusés n'était d'ailleurs pas nécessaire pour établir leur culpabilité respective en présence de l'arti" de 89 du C. pén., qui définit le complot, la résolution d'agir concertée et arrêtée entre deux conspirateurs ou un plus grand nombre;
Attendu que l'omission des mots, les uns en France t les autres en Belgique, est sans importance, puisque cette circonstance du lieu ne formait pas un élément du crime ou complot, qui subsistait dans quelque pays qu'il eût eu lieu ;
Attendu enfin que les expressions, le gouvernement établi par les lois constitutionnelles du royaume, ne présentent aucune équivoque; qu'elles s'appliquaient nécessairement, dans l'esprit du président, comme dans celui des jurés, au gouvernement de la Belgique* et non au gouvernement d*un autre royaume.
Sur le 2* moyen, tiré de la violation de l'arrêté du 4 nov. 1814, en ce que les jurés n'ont pas ajouté à leur serment la formule prescrite par cet arrêté :
Attendu que le procès-verbal de l'audience constate que chacun des jnrés, appelé individuellement par le président, a répondu, en levant la main, je le jure; qu'il a donc été exactement satisfait au prescrit de Part. 312 du C. d'inst. crim.;
Attendu qu*aux termes de l'art. 127 de la Constitution, aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi et selon la forme qu'elle détermine ;
Attendu que le décret du 19 juillet 1831, en abrogeant l'arrêté du 6 nov. 1814, qui avait supprimé l'iustitution du jury, a remis
en vigueur les dispositions du Code d'instruction criminelle sous les seules modifica* tions qu'il détermine d*une manière expresse, et qui ne s'étendent pas à l'art. -312; que l'arrêté du 4 nov. 1814 se trouve donc sans application au cas de cet article, qui seul détermine la forme du serment à prêter par les jurés ;
Attendu au surplus que les formalités subs» tantielles ou prescrites à peine de nullité oni été observées, et que la loi pénale a été justement appliquée aux faits légalement constatés ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs aux dépens.
Du 29 oct. 1849. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Paquet. — Concl.conf.
M. Dewandre. I" avec. gén. — PL M* Jules Gendebien. ^
1* RENVOI (oEyANDB bn). — Sdspicion LÉGITIME. — Matières civiles. — Coh-
PÉTENCE DE LA COUR DE CASSATION
2* AMENDE.— Demande en renvoi.— Rejet.
i* Les demandes en renvoi pour cause de impieion légitime, en matière civile, continuent à être du ressort de la Cour de cassation, malgré les dispositions introduites par le Code de procédure civile. — Résolu implicitement.
2* La partie qui succombe dans ea demande en renvoi, en matière civile^ est passible d*un€ amende de 300 fr. — Règl. de 1 737, tit. 1,art. 79; règlement du 15 mars 1815, art. 60).
( 8EHPA1X*C0LLIN, DEMANDEUR. )
Le sieur Sempaix-Collin, qui avait succombé dans de nombreux procès devant le tribunal de première instance d'Arlon, ei qui ne pouvait trouver ni huissier ni avoué qui voulût lui prêter son ministère dans les actions en dommages-intérêts qu'il voulait diriger contré plusieurs personnes qu'il prétendait avoir complotté sa ruine, s'est adressé à la Cour d'appel de Liège, dans le ressort de laquelle était situé le tribunal d'Arton, pour en obtenir, en dehors de la province de Luxembourg, un autre tribunal devant lequel il pourrait attraire tous ceux dont il avait à se plaindre; mais cette Cour, se fondant sur ce que c'était à la Cour de cassation qu'il appartenait de prononcer sur semblable demande, s'est déclarée incompétente.
En.conséquence il s'est, par requête nouvelle» adressé à la Cour de cassation.
COUR DE CASSATION
Il fondait en résumé st demaode sur les foîu suivaou :
!• Un notaire et un recereur de l'enregîstremeni étaient parvenus à faire annuler, par des procédés déioyaiii, une adjudication favorable faite à son profit;
2* Un crédit ouvert, dont il jouissait à^a banque d*Arion, lui avait été retiré par suite «le rnnioiosité d*un avocat;
3' Débiteur de diverses sommes envers le beau-frère du notaire H.... et autres, il devait à ce dernier de n*avoir pu s*entendre avec ses créanciers, et d'avoir.élé^poursuivi, exproprié et incarcéré;
4* Ayant souscrit, le 25 nov. I84i,un effet de I^SOâ fr. pour règlement de compte avec le sieur H....; son créancier, par suite d*inirigues, en avait exigé le remboursement. —
L*avoué N avait déserté sa cause. L*avo-
cal N.... avait mis de (a passion à le poursuivre. LMjuissier N...., chargé de Texécuier, y avait mis de Tarbitraire. — Il avait enfin été condamné correctionnellement à 6 semaines d'emprisonnement par la faute de.
l'avoué N.... qui ne Pavait pas défendu, et il avait par suite été incarcéré sur les poursuites d*un receveur de Tadministration de lenregistrement;
5* En 1844, les collaieurs d*une fondation i laquelle il devait 7,000 fr. consenuient à ne pas en exiger le payement. L*avoué N.....
Ilid*inutiles démarches pour les amener à se faire rembourser ;
6* En 1844, étant débiteur du notaire et de ravoué N... et N..., ceux-ci avaient exercé contre lui des poursuites vexaioires, et ils étalent parvenus à étouffer ses plaintes au procureur du Roi ;
7* Eu 1846, Pavoué N..,à Faîde d'un prêlenom, Pavait de nouveau poursuivi, et Pavait exproprié par surprise ;
8* En 1847, débiteur de 16,000 fr. au nolalre H..*, celui-ci avait obtenu tortuebâcmenl un jugement par défaut contre lui. — « Les poursuiies ayant élé reprises ensuite sur
son opposition, N qui d'abord n'avait agi
que contre lui seul, avait englobé dans le procès ses enfants mineurs ;
9* En 1847, les collateurs, rappelés au 0' fait, poussés par le sieur N.., avaient exigé leur remboursement, et il avait, à cette fin, été accablé de frais et emprisonné pour rébellion envers la gendarmerie con ire laquelle il n'avait fait qu'user du droit de légitime défense :
10* En 1840, condamné envers un créancier qui le laissait trauquille, Pavoué N »
fondé de pouvoirs. Pavait fait arrêter pendant qu'on exerçait contre lui des poursuites en saisie immobilière, ce qui avait favorisé son expropriation. Aucun avoué n*avait voulu occuperpourlui,elM' D.., désigné d*oftice par le président du tribunal, ayant fait déclarer son arrestation nulle, il était sorti de prison. Le même avoué avait ensuite refusé d'occuper pour lui dans la poursuite en expropriation, et ce même avoué était devenu pour son propre compte, et à vil prix, adjudicataire de Pimmeuble exproprié ;
11* Enfin pendant que le notaire H.... faisait expulser la famille de Pexposani, Phuissier N..., disait-il, mettait ses meubles sur le carreau, et Pavoué S.... les faisait saisir.
M. le 1" av. gén. Dewandre a conclu au rejet, la demande n'étant ni recevabïe ni fondée.
Le sieur SempaixCollin, a-t-il dit, vous demande de renvoyer, pour cause de suspicion légitime, du tribunal d*Arlon à un autre siège, la connaissance de diverses actions en dommages-intérêts qu'il se propose d'intenter dans cet arrondissement à des huissiers, des avoués, des membres de la gendarmerie et d'autres personnes, qui, dit-il, par une coalition formée entre eux, et par des actes de rigueur inutiles, sont la cause de sa ruine.
M. le rapporteur vous a fait connaître le résumé des faits sur lesquels le demandeur fonde sa requête : il est par conséquent inutile que nous vous les exposions de nouveau.
Avant d'entrer dans l'examen du mérite de la demande au fond, nous avons d'abord à vérifier :
Premiirtnunt ^ si, en matière civile, le renvoi pour cause de suspicion légitime peut avoir lieu ;
Secondement^ si, dans l'espèce, la demande est introduite devant le juge qui doit en connaître, en d'autres termes, s'il est vrai que la Cour d'appel de Liège a dû, comme elle l'a fait, se déclarer incouipélente, et si c'est la Cour de cassation qui doit statuer;
rrotit^m^ment, enfin, et an cas de Paffirmative, si la demande, telle qu'elle est formée, est recevabïe.
§ 1«'. Qu'en matière civile, comme en matière pénale, le juge, qui est frappé de suspicion légitime, puisse être dessaisi de la connaissance de l'affaire qui, sans cela, devrait lui être dévolue, c'est ce qui, malgré Popinion contraire de certains auteurs, nous semble ne pouvoir pas soulever un doute sérieux.
Pour s'en convaincre il suffit, en effet, de parcourir les textes des diverses lois qui, do-
în
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puis Torigine, ont consacré les aliribuiions de la Cour de cassalion.
La loi du i*' déc. 4790 d*abord, en son an. 2, portait ; c Les fonctions du tribunal de
> cassation seront de prononcer sur toutes
> les demandes en cassation contre les juge-
> ments en dernier ressort, de juger le$ dec mander en renvoi d'un tribunal à un autr»
> pour cause de suspicion leytitme, les conflits
• de juridiction, etc. »
Sous la loi organique de la Gourde cassation de France du i" déc. 1790, la disposition était donc générale, elle ne faisait aucune distinction; les matières civiles, comme les matières pénales, y étaient comprises; pour décider qu*en matière civile il ne pouvait pas être formé, et formé devant elle, de demande en renvoi, il eût fallu ajouter au décret une distinction qui ne 8*y trouvait point.
Au décret du 1*' déc. 1790 a succédé la constitution du^ fruct. an m, dont Tart.âSi, comme on sait, disait à son tour : c II y a,
• dans toute la république, un tribunal de 1 cassation. Il prononce.... sur les demandes » en renvoi d'un tribunal à un autre pour
• cause de suspicion légitime ou de sûreté
• publique. >
Sous la Constitution du 5 fruct. an m, la question ne pouvait donc pas davantage être mise en doute, c'est à la Gbur de cassation que revenait la connaissance des demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime, et cette loi ne faisait encore aucune distinction entre les matières civiles et les autres matières.
La Constitution de Tan m a duré cinq années, et le 32 frim. an viii, une autre constitution a pris sa place. On y lit encore à Tart. 65 : € Le tribunal de cassation prononce
> sur les demandes en renvoi d'un tribunal ]» à un autre pour cause de suspicion légi* » lime..* Donc, encore, consécration nouvelle de Tattribution générale de la (iOur de cassation pour statuer en cette matière.
Enfin, la loi du 27 vent, an viii, organique des tribunaux en France, dans ses art. 60 et 79, a répété le même principe, sauf cependant que Tart. 60 de cette dernière loi se bornait à dire c que le tribunal de cassation prononçait sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, » sans ajouter, pour cause de suspicion légitime, et que Part. 79 ajoutait : c Lorsqu'il y aura lieu à renvoi
> d'un tribunal à un autre pour cause de su-
> reté publique, ce renvoi ne pourra être proi nonce que sur la réquisition expresse du » commissaire du gouvernement. •
Les choses étaient dans cet état, lorsqu*a été discuté et promulgué le Code de procédure civile, dont le tit. 19 s'occupe des règle' menis de juges, le titre 20, des renvois à un autre tribunal pour parenté ou alliance ^ ei enfin le titre ^\, des récusations.
Depuis lors une controverse s'est élevée entre les auteurs sur le point de savoir si, en présence des dispositions du Code de procédure civile, c'est encore à la Cour de cassation qu'il appartenait de prononcer sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre formées en matière civile,oo bien si ce n'était pas, au contraire, aux Cours d'appel qu'il incombait de statuer.
M. Merlin, dans son Rép.^ v* Cour de cassation, n» 3, Évocation, § 1". n* 4, et Renvoi, n' 2: Favard. y* Renvoi, § 1", n» 4; Berriat. p. 357; Thomines-Desmazures, sur l'art. 365 du C. de pr. civ., n* 4t3; Carré, de la Compétence, art. 306; Foucber, Note sur Carrée t. 5« p. 255, édiu de 1834, estiment que de l'ensemble des dispositions des titres 19,20 et 21 du C. de pr. civ., on peut déduire ce principe général, qu'il appartient aux Cours d'appel de donner des juges de première instance aux parties qui n'en ont pas ou d'en substituer d'autres dans les cas déterminés par la loi; qu'ainsi ce code a dérogé aux lois qui accordaient, dans tous les cas, la compétence è la Cour de cassation, ce qui s'applique également^à la Cour de cassation de Belgique, puisque, comme on sait, l'art. 15 de la loi du 4 août 1852 ne fait que reproduire littéralement l'art. 2 de la loi du 1*' déc.1790, l'article 254 de la Constitution de l'an m, et enfin l'art. 65 de la Constitution de Tan viii, qui attribuaient exclusivement à la Cour de cassalion, section des requêtes, le droit de statuer sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de sûreté publia que ou de suspicion légitime, sans faire aucune distinction entre les matières civiles et les matières criminelles.
Pour attribuer aux Cours d'appel la connaissance des renvois en matière civile, Merlin et les différents auteurs dont nous venons de parler se fondent sur ce que, tandis que le Code de procédure ne contient aucune disposition à cet égard, le Code d'instruction criminelle, au contraire, art. 542 et suivants, trace des règles spéciales pour ces renvois, et ils en concluent que ces sortes de renvoi, depuis la promulgation du Code de procédure civile, ne doivent plus être prononcés par la
Nous pensons, au contraire, que l'on doit dire que Fart. 363 du C. de pr., relatif au^ cas de règlement de juges^ ne peut pas ici être
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appliqoé par aDaiogie, ei que ce code, ne fc éUDt occupé ni des renvois pour cause de sdrelé publique ni des renvois pour cause de suspicion légitime, n*a ni eniendu ni pu abroger les dispositions formelles qui char{;eaient la Cour de cassation d*y statuer, dispositions sanctionnées de nouveau par celles ultérieures, en co qui concerne les matières criminelles, correctionnelles et de police. Nous le pensons ainsi, parce qu'on ne trouve pas la raisoD qui aurait pu déterminer le législateur à faire cette différence entre les matières civiles et les matières pénales.
c II existe, au .contraire, dit Devilleneuve, » qoi, à son tour examiqe la question, il existe 1 des différences setisibles entre les règle-
> ments déjuges prévus par le Gode de pro-
• cédure et les renvois pour cause de sûreté 1 publique on de suspicion légitime. Dans le
• premier cas, il ne 8*agil en réalité que de » questions de compétence, dont Tapprécia-
> tion se rattache essentiellement aux attri-'
> boiions ordinaires des Cours et tribunaux; 1 dans le second cas, les magistrats sont ap-
> pelés à rompre Tordre des juridictions, à » autoriser une infraction aux principes; ils » ont à considérer Tintérét général, à préeer-
> ver l'honneur des jugea, à garantir leur » impartialité. C*est là un acte important i d^adffiinistration judiciaire : aussi Tart. 9 »de la loi du \*' déc. 1790 prescrit-il de
> prononcer sur les demandes en renvoi, sans 1 frais, sur simples mémoires, par forme 1 d'administration. Il est au moins certain,
> poursuit Devilleneuve, que ces demandes t doivent étro portées devant la Cour de cas- « sation, lorsqu'elles tendent à faire renvoyer f one affaire, soit d*une Cour royale à une B autre, soit d'un tribunal inférieur à un
> autre tribunal d*un autre ressort, i
Nous croyons donc, avec la Cour d'appel de Liège, et les annotateurs de Sirey-Devilleneuve, et aussi en présence des termes géuéraux de l'art. 15 de la loi du i août 1832, que c*est devant la Cour de cassation que devait être portée la demande du sieur Sempaix-Collio.
A Tappui de cette opinion nous citerons deux arrêts de la Cour de cassation de France des SI mars 1821 et U sept. 1824. Cependant, le 2 juillet 1845, la même Cour a jugé le contraire.
§ 2. Hais, dans Tétat, cette demande estelle recevable? Nous ne le croyons pas.
En effet, une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime touche en même temps à la dignité de la magistrature, à la règle générale du maintien des juridictions,
au principe constitutionnel, que nul ne peur, contre son gré, être distrait du juge que la loi lui assigne, enfin aux droits de la défense. De toute manière donc, en semblable matière, l'accès à la Cour de cassation, pour en obtenir un arrêt de suspicion, ne peut être permis que dans les conditions les plus graves, et en respectant rigoureusement les droits des tiers. La loi, qui entoure de tant de garanties la récusation d'un seul juge, qui protège d'une manière si ostensible les intérêts des citoyens, lorsqu'il s^agit d'introduire contre eux des demandes en justice, ne peut pas évidemment avoir entendu se montrer moins soucieuse de ces mêmes intérêts, lorsqu'il s'agit de les priver de leurs juges naturels.
Nous croyons donc que pour qu'il puisse y avoir lieu à renvoi d'une affaire d'un tribunal à un autre, soit pour cause de suspicion légitime, soit autrement, il faut, avant tout, d'abord une affaire^ une affaire introduite; il faut une partie adverse, un légitime contradicteur, un défendeur çutiotl en cauie, un défendeur qui puisse se défendre, veiller à ses intérêts. Incontestablement, le demandeur n*a donc pu croire que la Cour prit au sérieux sa requête sans qu'au préalable il eût mis en cause ceux contre lesquels il entend formuler de nouvelles procédures.
Si, ce que nous ne pensons pas, la Cour, après examen des faits allégués par le demandeur, tes estimait susceptibles d'un débat contradictoire, nous conclurions donc à ce qu'avant tout elle ordonnât la communication de la requête aux défendeurs contre lesquels il se propose de diriger ses demandes. Mais, au fond, de ce que le demandeur, par les nombreux procès qu*il a perdus et les mesures rigoureuses d'exécution dont II a été l'objet, doive nécessairement désirer d'autres juges. que ceux devant lesquels il a succombé, il ne s'ensuit pas que la loi frappe de suspicion le corps entier des magistrats qu'elle assigne pour juges, non pas au demandeur seulement, mais à tous les habitants de l'arrondissement d'Arlon , et par conséquent aux futurs défendeurs aussi bien qu'au demandeur lui-même. Lorsque d'ailleurs on considère qu'un renvoi pour cause de suspicion, en matière civile, ne peut prendre sa base que dans des faits qui soient personnels à chacun des magistrats qu'il s'agit de dépouiller de leur juridiction, et non dans des circonstances qui leur soient étrangères, et que, dépouillé de la prévention qui nécessairement doit exister dans l'esprit du demandeur, on se borne aux griefs qu'il énumère contre le tribunal d'Ârlon, on doit bien reconnaître qu'aucun des faits qu'il allègue,
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ces faits fussent ils légalement établis autant qu'ils ne le sont pas, aucun de ces faits, di*» sons-nous, n'est de nature à ôier aux ma>;isirats dont il s'agit la conûance qu'ils tiennent de la loi.
Quoiqu'il en soit, au surplus, les garaniies que le demandeur a droit d'attendre de la loi ne lui font pas défaut, car si, parmi les membres du tribunal d'Arlon, l'un ou l'autre avait posé des actes qui ne lui permissent plus de se présenter sur son siège dans les conditions d'indépendance et d'impartialité indispensables pour rendre convenablement la Justice, rien n'enipéche qu'en temps opportun le demandeur n'exerce, à son égard, le droit de récusation individuelle que lui assure l'art. 578 du C. de pr. civ.
Dans ces circonstances, nous estimons donc que, sans qu'il soit besoin de s*arréter aux lins de non-recevoir, il y a lieu de déclarer le demandeur non fondé dans sa demande, et de le condamner aux dépens.
AltRÊT.
LA COUlt; — Vu la requête présentée par SempaiX'Collin, négociant et entrepreneur de travaux publics, à Izel, tendante à obtenir le renvoi pour cause de suspicion légitime du tribunal d'Arlon à un autre tribunal, choisi hors de la province de Luxembourg, de l'action en donimages-intéréis qu'il se propose
d'intenter aux nommés H notaire. H......
receveur de l'État, S...., avoué, et F..., huissier, tous domiciliés dans l'arrondissement du tribunal d'Arlon, ainsi que de toute autre action à intenter par lui ou contre lui ;
Vu les art. 9 de la loi du 37 noY.-l"déc.
i790, 8 de la loi du 27 vent an viti, et 15 de celle du 4 août 4832:
Attendu que les faits allégués par le requérant à l'appui de la demande sont vagues et dénués de preuve, et que, fussent-ils établis, ils ne seraient pas de nature à frapper de suspicion le tribunal d'Arlon, et ne suffiraient dès lors pas pour distraire de leur juge naturel les personnes auxquelles le requérant se propose d*intenter une action en dommages-intérêts;
Par ces motifs, rejette la demande, et vu les art. 60 du règlement du 15 mars 4815,
(i) La jurisprudence dé la Cour de cassation de Belgique est aujourd'hui fixée sur ce point. V. conf. 22 juin et 6 juillet 1846 {Jur. de B., 1846. 1, 40! et 472;. Contra, G. de France, 5 avril 1838 (S., 38« 1, 435), 16 avril t840 (S., i, 581). Mais il est à ré-
el 79, tit. !•% de l'ordonnance de 1757, com binés» condamne le demandeur à l'amende de 300 fr. et aux dépens.
Du 5 nov. 4849. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Happ. M. Paquet. — Conel. conf.
M. Dewandre, !•' av. gén. — PL M* Sanfourche-Laporte.
FAIT PRINCIPAL.— pAàRiciDB.--QoE8Tiozf AD Juav.
Au cas éTaceusalion de parricide la qualité de pète dan$ la personne de 4a victime ett une circonstance aggravante y et non tin élément constitutif du crime.
En conséquence Vaccusé n*esi pas (onde à prétendre que le fait de l'homicide et la circonstance de parenté doivent être compris dans une seule el même question (i). (Loi du 4 5 mai 4 858, art. 20; C. pén., 295, 299
, et 504, § 2; C. d'inst. cr., 341, 547 et 551).
( CORfilON, — c. LE MIN. POB. )
Ch. Corbion, condamné, le 14 août 1840, par la Cour d'assises de Liège, pour avoir, le i5 juillet précédent, volontairement donné la mort à son père légitime, s'est pourvu en cassation contre cet arrêt.
^ Il fondait son recours sur la violation des art. 299 du C. pén. et 541, 547 et 551 du C.
d'inst. crim.
Le crime de parricide, disait ledemandenr« est un crime spécial, l'art. 299 du C. pén. en a déterminé les éléments constitutifs, à la différence de l'assassinat, le parricide commis sans préméditation et sans guet à-pens est passible de la peine de mort.
Quels sont les éléments constitutifs de ce crime? La loi, la jurisprudence nous répondent qu'ils sont au nombre de deux, 1* le fait matériel de la mort, et 2" le rapport de filiation qui unit Tautcur du crime à la personne honiicidéc.
Ces deux éléments constitutifs doivent donc faire l'objet de deux questions principales qui doivent se réunir dans une seule et même question qui ait ce caractère; que doit-il arriver lorsque le contraire a été fait, comme
marquer que, sous le Code d'instruction criminelle, non modifié, Ips questions pouvaient élre complètes, puisque le jury, ne répondant pas par le seul mot oui, pouvait toujours expliquer ou modifier sa réponse.
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ffla a eu lieu devanl la Cour d'assises de lAége dans Taffaire Corbion, ei où H. le pré* skieol de la Cour, loin de faire du rapport de filiatioQ un élément constitutif, en a fait une cîr«)nstance aggravante dans une question distincte de celle relative au meurtre.
Il y aura dès lors nullité; la procédure étant entachée de cette nullité ne pourra se maintenir. Celte question ne nous parait pas un instant douteuse, quand on se donne la peine d>xamîner la spécialité du crime de parricide, ei lorsque Ton combine les art. 341, 347 ei 552 du C. dinst. crim. En effet, Tartide 541 impose au président de la Cour d'assises Tobligation, après avoir posé les questions aux jurés, de les avertir que si Taccusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en léie de leur déclaration, aux termes de Tan. 531 du même code, lorsque la déclaration est à la simple majorité de sept contre cinq sur le fait principal, les juges doivent délibérer entre eux sur le même point. Or il est constaté par le procès-verbal de la séance que plusieurs questions ont été posées au jary;qa*ane seule.celle d'auteur,la première, a été considérée comme principale; que les autres n'étaient considérées que comme des circonstances aggravantes, et que partant de là le condamné Corbion a été privé du béné* fice de la seconde disposition de l'art. 551: qu'en effet le jury a pu croire, d*après Taver* lissement qui lui avait été donné, qu'il lui était interdit de mentionner en marge de la question relative à la circonstance de filiation; que sa décision affirmative sur ce point avait été prise à la simple majorité.
Dans ces circonstances il est donc manifeste qoe la Cour suprême ne peut maintenir l'arrêt qui lui est dénoncé.
ARRÊT
LA COUR ; ^ Sur le moyen de cassation que le demandeur fait consister dans la violation des art.i99du C. pén., 3ii, 547 et 551 do C. d'inst. crim., en ce que le jury n'a pas été interrogé par une seule et même ques* tion sur le fait du meurtre et sur le rapport de filiation entre l'accusé et Thomicidé :
Considérant que le meurtre est un crime puni par la loi; que la peine de ce crime, qui prend alors le nom de parrtctde, est aggravée lorsque le meurtrier est enfant légitime, na-» torel ou adoptif de sa victime; que cette qualité d'enfant forme donc seulement une circonstance aggravante du meurtre, et que celoi-ei constitue, dans le parricide, ce que la loi appelle le fait principal; qu'il suit de là
que, dans Tespèce, le président de la Conr d'assises s'est conformé à l'art. 20 de la loi du 15 mai 1858, en distinguant et en séparant, dans les questions qu'il a posées, le fait principal de meurtre et la circonstance aggravante de filiation ;
Considérant, au surplus, que les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées, et que la loi pénale a été bien appliquée aux faits légalementconstatés;
Par ces motifs, rejette le pourvoi de Cb.H.
Corbion, et le condamne aux dépens.
Du 6 oct. 1849. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Defacqz. — ConeL eonf, M. Dewandre, 1"' av. gén.
1* FAIT MATÉRIEL. — Impdtabilité. —
QuESTiOïts. — Division.
2* CHAMBRE DES JURES. — Entrée du
président»
3* JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. — Cessation
DE fonctions. — Lecture des questions.
i' Le prétidenl d'une Cour (Tasiises qui ditise les questions sur le fait principal en tnferrogeant les jurés, d'abord sur l'existence du fait matériel^ ensuite sur IHmputabilité de ce fait, ne contrevient pas à la loi. Il ne pourrait y avoir lieu à casser dans ce cas que pour autant que de cette division fût ré" suite un préjudice possible pour l'accusé (t).
2* La loi permet au président de la Cour Sas^ sises d'entrer dans la chambre de délibéra" tion des jurés^ lorsqu'il y est appelé par eux (s).
De ce que le procès-verbal de la séance ne constate pas que le président de la Cour d'a#iises, après s*4tre rendu, à leur demande^ dans la chambre des jurés, en est sorti, il ne s'ensuit pas qu'il ait assisté à leurs dé/ibérations. (C. d'inst. crim., 512, 341,542, 543; loi du 15 mai 1848, art. 25).
5* Lorsqu'à la clôture des débats un juré supplémentaire, qui avait été désigné au commencement de la séance pour le cas de besoin, n'est pas nécessaire pour compléter le jury, le président de la Cour d'assises n'est pas tenu de le faire retirer de l'audit toire, (C. d'iiist. crim., 393; loi du 15 mai 1838, art. 16).
(i) V. conf. P(Mie.,i846, 1, 375, et la note, (i) V. eoof. Paaie., 1846. %, 380, et la note.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
LEFEBVRB, — C. LE MIN. PUB
J.-B. Lerebvre et la veuve Vanpuyveld, condamnés, le 4 août 1849, à la peine de mon, par arréi de la Cour d'assises de Gand, pour homicide commis volonlairemenl, avec préméditation et guet à-pens, sur la personne de J. Vanpnyveld, se sont pourvus contre cet arrêt. Ils ont fondé leur recours sur quatre moyens de cassation qui sont résumés dans l'arrêt.
M. le 1^' avec. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le !*' moyen de cassation pris de la violation des art. 551, 558 et 562 du C. d*inst. cr., en ce que le fait principal a été Tobjet de questions distinctes, et en ce que Tune d'elles n'ayant été résolue par le jury qu'à la simple majorité, la Cour d'assises n'a délibéré que sur cette question, et non sur l'ensemble du fait principal :
Considérant que la loi du 15 mai 1858 ne défend, pas plus que le Code d'instruction criminelle, de diviser en questions séparées les éléments constitutifs d'un fait principal qualifié crime; que lorsqu'il n'en résulte pour l'accusé aucun préjudice, le président des assises n'excède pas les bornes de sou pouvoir discrétionnaii^e en faisant cette division, s'il ta juge propre à faciliter les opérations du jury, et à favoriser la manifestation de la vérité ;
Considérant qu'il n*a été porté, dans Tespèce, aucune atteinte aux garanties des accusés, et nommément à la chance légale d'acquittement que leur ouvrait l'intervention de la Cour par suite d'une déclaration du jury rendue à la simple majorité; qu'il est vrai que le jury, interrogé séparément et distinctement sur les éléments caractéristiques du fait principal, c'est-à-dire d'abord sur les actes volontaires de violences exercés sur' J.-B. Vanpuyveld, puis sur la mort qui en était immédiatement résultée, finalement sur la participation de chacun des accusés au crime, n'ayant déclaré qu'à la simple majorité ce dernier point constant, la délibération des juges s'est bornée exclusivement aux mêmes questions relatives à celle culpabilité des accusés, mais qu'en se prononçant aflirmativement sur l'imputabilité du crime, la Cour d'assises a aussi nécessairement reconnu l'existence matérielle du faiidéjà constatée par le jury.
Sur le S* moyen, tiré de la violation des art. 512, 541, 3i2, 345 du C. d'inst. crim., et
25 de la loi du 15 mai 1858, en ce que le président des assises est entré dans la chambre des jurés et a assisté à leur délibération ;
Considérant que le président des assises, autorisé par l'art. 545 du code précité à permettre l'entrée de la chambre des jurés, p'^ut incontestablement, quand les circonstances l'exigent, user decelte faculté pour lui-même;
Considérant qu'il est établi au procès que le président n*est entré dans la chambre des jurés que sur leur demande expresse; que d'ailleurs rien ne prouve ou ne rend même vraisemblable l'allégation qu'il aurait assisté à leur délibération.
Sur le 5* moyen, consistant dans la violation des art. 5i)5 du C. d'inst. crim. et 16 de la loi du 15 mai 1858, en ce que le 15* juré ou juré suppléant est resté en exercice après la clôture des débats et a assisté à la position des questions :
Considérant que la présence d'un juré suppléant, en celte qualhé, à la lecture publique des questions, ne nuit en aucune façon aux intérêts de l'accusé, ne viole aucune formalité essentielle, et n'est interdite, à peine de nullité, par aucune disposition; qu'elle est au contraire conforme à l'esprit de la loi du 15 mai 1858, puisqu'il est possible que, pendant la lecture des questions, quelquefois trèsnombreuses, ou pendant les débats qui s'élèveraient sur la position des questions, il survienne un motif légal qui rende indispensable l'intervention effective du juré suppléant ;
Considérant que le procès-verbal des débats constate, dans l'espèce, que le 15* juré a été congédié, et s'est retiré avant que les 12 jurés de jugement entrassent dans leur chambre pour délibérer.
Sur le 4* moyen, puisé dans la violation des art. 512 et 542 du C. d'inst. crim., en ce que la Cour d'assises a refusé de donner acte aux accuses d'une interpellation faite à l'un d'eux par deux des jurés :
Considérant que, loin d'avoir refusé de faire droit à la demande des accusés, la Cour en a délibéré et a rendu un arrêt par lequel elle donne l'acte demandé, mais en rétablissant, comme elle le devait, les faits dans leur exactitude ;
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède qu'aucun des moyens de cassation ne peut être admis; qu*au surplus les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées, et que la loi pénale a été justement appliquée au fait légalement constaté ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; con< damne les demandeurs aux dépens.
Du 6 ocl. «849. — 2* Ch. — Prés, M. Van Me«nen. — Rapp. M. Defacqz.— ConeL eonf, U. Dewandre, 1*' av. gcn.
CONTRIBUTIONS. ~ Droits de patente.
— Réduction.
Etl nulle la déciiion (Tune députalion permanente de conseil provincial qui accorde à tin conlribuabh un dégrèvement dUmpôt inférieur au fRmtnitim déterminé par la loi, (i.onst., art. 112; loi du 21 mai 1819.
an. 4, C. 15; loi du 6 avril i8!25, art. 5; loi du !22janv. 1849, art. â).
( l'aimi. des contributions, — c. dbfouvent.)
Le défendeur, banquier h Tirlemont, y avaii été imposé, en cette qualité, d'après le tarif B, tableau i4, n^ 2, de la loi sur les patentes du 21 mai 1819, à 61 fr. en principal, et, y compris les additionnels, à 77 fr. 5 c. Mais, par requête adressée au fi;ouverneur de )a province, il demanda un dégrèvement, se fondant sur ce que les événements politiques lui ayant fait éprouver de grandes perles, ses affaires étaient considérablement réduites.
Ces raisons reconnues fondées, tant par le conseil des répartiteurs que par le collège du bourgmestre et des écheWns de Tirlemont, avaient déjà été prises en considération, et c*est le motif pour lequel il avait été porté à la dernière classe déterminée par la loi, comme banquier à Tirlemont, c'est-à-dire â la 4«; cependant il poursuivit ses réclama-, tions devant Tautorilé provinciale, et, le 24 aoâi 1849, la députalion permanente du Brabant, c attendu que le réclamant ayant été porté à la dernière classe de sa profession, ne peut plus être abaissé de classe; que cependant, par suite de malheurs éprouvés, ses opérations sont devenues insignilianies et presque nulles, > réduisit sa cotisation à 25 fr. 48 cent., celle de 51 fr. 56 cent, tombant en déchéance.
Cette décision, déférée à la Conr de cassation à la requête du miuislre des finances, en vertu de la loi du 22 janv. 1849, a été annulée dans les termes suivants :
arrêt.
LA COUR ; — Attendu que, d*après Tarticle 112 de la Conslilulion, combiné avec l'art. 15 de la loi du 21 mai 1819, sur les patentes, aucune modération ou dégrèvement du droit de patente ne peut être accordé, ni
PASIC. lifCO. — r l'ART,
pour Tabandon d'une profession, ni pour aucune autre cause quelconque, si ce .n'est lorsqu'on cas de décès du patentable ses héritiers ont déclaré qu'ils ne continuent pas la profession du défunt ;
Attendu qu'il est constaté en fait par Tarrélc altaqué que le défendeur est banquier à Tirlemont, et qu'il a été porté, pour 1849, dans la 4' classe des patentables, et imposé en conséquence d'après le tarif B à un droit de patente de 77 fr. 5 c. y compris les centimes additionnels ;
Attendu que, d'après les art. 4 et 6 de la loi du 21 mai 1819, et le tableau, n« 14, annexé à cette loi, I'j 4" classe est la dernière de celles dans lesquelles les banquiers peuvent être rangés, et que, d'après le tarif B annexé à la même loi, et modifié par les articles 5 de la loi du 6 avril 1825 et 2 de celle du 22 janv. 1849, la cotisation de 77 fr. 5 c. imposée au défendeur était la moins élevée à laquelle un banquier, exerçant sa profession à Tirlemont, pût être soumis;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêté attaqué, qui a dégrève le défendeur de 8/iî de cette contribution, par le motif que, par suite de malheurs éprouvés, ses opérations sont devenues insignifiantes et presque nulles, a eipressément contrevenu aux articles 112 de la Constitution et 15 de la loi du 21 mai 1819;
Par ces moti(s,casse et annulle l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial de Brabant rendu entre les parties le *i4 août 1849; renvoie la cause devant la députation permanente du conseil provincial de Liège; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la députation permanente du conseil provincial deBrabanl,etque mention en soit faite en marge de l'arrêt annulé; condamne le défendeur aux dépens de cassation.
Du 1 9 nov. 1 849. — 2« Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Fernelinout. — Concl.
eonf, M. Déwandre, 1" avoc. gén. — PL pour Tadin. MM. Vandievoet et Hobbe.
1* riTEUPRÈTE. — Serment.
2' HEFl S DE STATliEK, — Droit accordé PAR LA loi. — Défense.
3- ABUS DE BLANC SEING. — Élection DE noMiciLE. — Escroquerie.
INOEMMTÉ ENVERS L\ PARTIE CI- VILE. — Prévenu succourant
1* // ne peut résulter de nullité de ce qu*un inter prèle gui, à ces fonctions^ doit ajouter
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celle de Iradueieur, ajoute^ an serment prèscrii par l*arL 552 du C. d'insL cr», celui de traduire fidèlement les pièces écrites en tan- ' gue étrangère. (C. d'inst. crim., 55i2).
2* Le juge qui refuse de donner acte au prévenu de faits qui^ en les supposant établis, ne seraient de nature, ni à faire disparaître, ni à modifier le délit mis à ses charges, ne contrevient pas à Vart. 408 du C. d'inst, er.
5* Pour que le délit d'abus de blanc seing existe, il n'est pas nécessaire que cet abus soit de nature à compromettre la fortune du signataire, il suffit quHl puisse eomprO'^ mettre sa personne. (C. pén., 407).
4° // n'est pas dû d^ indemnité à la partie civile de la part du condamné qui succombe dans son pourvoi. (C. d*in8t. crim., 456; loi du 4 août 1852, art. 58).
( VERHOEVEN, — C. HOFFEN ET LE MIN. PDB. )
Après de très-nombreuses procédures, qui .
ont successivement occupé pendant sept années les tribunaux correctionnels de Bruxelles, de Gand, de Termonde et les Cours d'ap« pel de Bruxelles, de Gand et de Liège, ainsi que trois fois la Cour de cassation. Égide Verhoeven, poursuivi pour abus de blanc seing, se trouvait en dernier lieu condamné, par arrêt de la Cour d*appel de Liège du 9 mai 1849, à une année de prison, 50 fr. d'amende et 5,000 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile.
L*ari'ét de la Cour de Liège éuit ainsi conçu :
c Attendu qu'il est résulté de Tinsiruction de la procédure qu'au commencement de Tannée 4845 le docteur Hoffen, ayant conHé au prévenu et à la dame Lemmens six blancs seings contenant chacun une acceptation de payer 2,000 fr., le prévenu a abusé de ces blancs seings en y insérant frauduleusement, contre le gré el à Tinsu du docteur Iloiren, une élection de domicile chez le sieur Houbaer, rue de Aliddeleer, à Bruxelles; que cette élection de domicile a eu pour but el pour résultat de diriger contre le docteur Hoffen une poursuite furtive, telle que ta citation et sa condamnation lui sont restées inconnues, et que son emprisonnement a été le premier acte qui ait révélé la poursuite au docteur Hoffen ;
« Attendu que cette élection de domicile frauduleuse est un acte qui était de nature à compromettre, et qui a essentiellement compromis la personne et la fortune du docteur Hoffen ;
Vu les art. 407 et 405 du C. pén.
c En ce qui concerne les dommages-inté^ rets, vu l'arl. 1582 du C. civ. :
c Attendu que les dommages-intérêts, équitablemenl arbitrés, ne peuvent excéder la somme de 5,000 fr. qui sera payée par le prévenu concurremment et solidairement avec la dame Lemmens.
Quant aux conclusions subsidiaires tendantes à ce qu'il soit donné acte au prévenu des faits qui y sont repris :
c Attendu que ces faits ne sont pas de la compétence des tribunaux répressifs ;
c Par ces motifs, met les appels et ce dont est appel au néant; émendant, condamne le prévenu è une année d'emprisonnement et i une amende de 50 fr., le condamne à payer»
à la partie civile solfdairement et concurremment avec la dame Lemmens une somme de 5,000 fr. à titre de dommages-intérêts; le condamne en outre aux frais des deux instances : la partie civile sera tenue personnellement de ces frais, sauf son recours contre le condamné. »
Trois moyens de cassation ont été proposés contre cet arrêt.
En faisant prêter à l'interprète le serment de traduire fidèlement des pièces écrites en langue étrangère, pièces qui, dans réspcce, étaient écrites en flamand, langue qui n'est pas étrangère à la Belgique, l'arrêt attaqué disait,en premier lieu, le demandeur, a ajouté à la formule du seul serment qui pût être prêté dans la cause, en vertu de l'art. 552 du C.d'inst. crim., une antre formule non tracée par la loi : il a donc viole l'art. 552 précité.
2* Moyen : — L'appelant avait demandé à la Cour acte,l*dece que Hoffen, partie civile, était débiteur, à l'époque de la remise des blancs seings, de la somme de 12,000 fr, envers rappelant; 2" que les effets souscrits par Hoffen l'avaient été en renouvellement d'autres billeti*; 5* enfin qu*it avait été convenu entre parties que le débiteur aurait du temps pour payer. En se déclarant incompétent et en refusant l'acte demandé, la Cour d'appel de Liège avait privé la défense d'une faculté ou d'un droit qui lui était accordé par la loi : elle avait donc expressément contrevenu, de ce chef, à l'article 408 du C. d'instruction criminelle.
5* Moyen : — D'après les discussions de l'art. 407 du C. pén., l'abus de blanc seing participe de l'escroquerie. Pour qu'il y ait abus de blanc seing punissable, il faut donc que la fortune de celui au préjudice duquel l'abus a été commis ait été compromise. Dans l'espèce, Hoffen, partie civile, était débiteur
COUR DE CASSATIOxX.
des sommes reprises aux blancs seings: le seal fait constaté à charge do demandeur ëuit d^avoir inscrit frauduleusement dans ces blancs seings une élection de domicile fictif. Or, aux termes de Part. 112 du C. de Gomni., la supposition d'un domicile dans les lettres de change ne peut avoir d'autre eifet que de les faire réputer simples promesses; rélcciîon de domicile dont il s'agissait n*était donc pas de nature à compromettre la fortune du plaignant; donc, dans Fespèce, Tartide 407 du C. pén. n'était pas applicable, et partaol Tarrét dénoncé y avait contrevenu CD le prenant pour base de la condamnation du deoîandeur.
Conclusions du ministère public au rejet.
ARRÊT
LA COUU ; — Sur le !•' moyen de cassation, consistant dans la violation et inobservation de Part. 352 du C. d*inst. crim., et d'une formalité substantielle, en ce que Tinlerprète nommé n'aurait point prêté le serment dans les termes énohcés audit article :
Attendu qu'il est constaté en fait, par Tarrèt attaqué et par le procès-verbal d'audience de la Cour d'appel de Liège, que l'interprète nommé a prêté, à raudience du 7 mai 1849, le serment dans les' termes suivants : je jure de traduire fidèlement les ditcours à tranS" mettre entre ceux qui parlent des langages différents^ atnit m'aide Dieu, et qu'il a ainsi été pleinement satisfait au prescrit deTgriicle 53â du C. d'inst. crim. combiné avec l'arrêté du 9 nov. 18 H; que si l'interprète a ajouté à celte formule de serment les expressions, je /urtf de traduire fidèlement les pièces éeriles en langue étrangère^ comme le porte le procès-verbal d'audience, ou, je jure de traduire fidèlement les pièces écrites en langue flamande, comme le dit l'arrêt attaqué, celte addition, qui constitue un second serment, était nécessaire dans la circonstance qu'il y avait au procès des pièces flamandes à traduire en français.
Sur le 2' moyen de cassation, consistant dans la violation et inobservation d'une formalité substantielle, et de l'art. 408, § 2, du C. d'inst. crim., en ce que la Cour, en refusant de statuer sur les conclusions du demandeur tendantes à obtenir acte des faits cens* tants an procès, a refusé de prononcer sur une demande tendante à user d'une faculté on d'un droit accordé par la loi :
Attendu que la Cour d*appel de Liège n*a ni omis ni refusé de prononcer sur tes conrhisions subsidiaires du demandeur; qu'elle ^, au contraire, statué de la manière la plus
explicite sur .ces conclusions, en déclarant par l'arrêt attaqué qu'elle n'y avait aucun égard, par le motif que les faits qui en font Tobjet ne sont pas de la compétence des tribunaux répressifs; d'où il suit que la disposition invoquée de l'art. 408 du C. d'inst. crim. est sans application à la cause;
Attendu en outre que, dans Fespècc, la Cour n'était pas tenue de donner acte de faits qui, en les supposant établis, n'étaient de nature ni à faire disparaître ni à modifier le délit mis à charge du prévenu.
Sur le 5* moyen de cassation, consistant dans la violation et fausse application de l'art. 407 du C. pén., en ce que l'arrêt attaqué a appliqué cet article alors qu'il n'était pas constaté que le demandeur eôl commis l'abus de blanc seing dont il s'agit, en vue de s'approprier tout ou partie de la fortune d'autrui :
Attendu que l'art. 407 du C. pén. punit des peines portées à VsLri.AOo, quiconque, abusant d'un blanc seing qui lui a été confié, a frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou décharge ou tout autre acte pouvant compro-»
mettre la personne ou la fortune du signataire, et que l'application de cet art. 407 n'est aucunement subordonnée à la condition que l'abus de blanc seing ait été, comme l'escroquerie, commis en vue dç s'approprier tout ou partie de la fortune d'autrui ;
Attendu que si l'escroquerie et l'abus de blanc seing soAt rangés dans le Code pénal parmi les crimes et délits contre les propriétés, et s'ils y sont l'un et l'autre considérés comme des fraudes punies de la même peine, il n'en constitue pas moins des délits essentiellement distincts dans leurs éléments, et même dans leurs résultats; que si, d'après l'art. 405 du C. pén., le délit d'escroquerie n'existe que lorsque son auteur s'est approprié ou a tenté de s'approprier tout ou partie de la fortune d'autrui, il n'en est pas de même du délit d'abus de confiance qui existe, aux termes de l'art. 407, alors que l'acte écrit frauduleusement au-dessus du blanc seing, sans être de nature à porter atteinte à la fortune du signataire, a seulement compromis ou pu compromettre sa personne ;
Attendu que l'arrêt attaqué constate explicitement en fait que le demandeur, abusant de six blancs seings qui lui avaient été confiés par le docteur Hoffen, y a inséré frauduleusement, contre le gré et à l'insu de ce dernier, un acte qui était de nature à compromettre, et qui a essentiellement compromis la personne et la fortune du docteur Hof-
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fen; que ce fait renferme loos les éléments du délit prévu par Tari. 407 du C. pén.; d'où il suit que Tarrét attaqué, loin d'avoir conlrevenu audit article, en a au contraire fait la plus juste application ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à Tamende de 150 fr.
et aux dépens, tant envers lÉlal qu'envers la partie civile; dit néanmoins que la partie civile sera tenue personnellement de ces dépens envers 1 État, sauf son recours contre le demandeur, et vu Tart. 456 du G. d'inst.
crim.,qui n'a pas été modifié par l'art. 58 de la loi du 4 août i85â, dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer une indemnité à la partie civile défenderesse.
Du 2C nov. i 849. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Fernelmont. — ConcL conf, BI. Dewandre, !•' av. gén. — PU MM.
Sancke, c. Yervoort, Eeckman et Bosquet.
AVERTISSEMENT AUX JURÉS SUR LA MANIÈRE D'ÉMETTRE LEUR VOTE
1* Let réquisitions que fait le ministère public devanl une Cour tfassises^ pour Cappli* cation de la peine, ne doivent pas être de lui signées sous peine de nullité. (G. d'inst. cr., 272,275,275,276,277).
2* La loi ne requiert pas qu'il soit fait menfîon, au procès-verbal de la séance, que le président a remis aux jurés des bulletins imprimés, conformément aux art, 1 8 e< 25 de la loi du 15 mat 1858.
5* La mention^ au procès-verbal deVaudience, que le président a averti les jurés sur la manière dont ils doivent procéder pour émettre leur vote, satisfait au vœu de la loi. Il n'est pas essentiel qu'tl soit constaté que cest V avertissement prescrit par la loi du 15 mat 1838 (i).
(i) Ainsi jugé conformémenl à la jurisprudence constante de la cour le 5 ocl. 1840, dans TafTaire de D. Houdermarcq, condamné aux travaux forcés i perpétuité le 9 août précédent pap la Cour d*assfses du Hainaut.
Du 5 cet. 1849« — 2* Ch. — Pr^«. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peleau. — Conel. conf- M. Dewandre, 1*' av. gen.
COURS D'ASSISES. — Arrêt. — Huis clos.
— Signatures.
L* absence de signatures au bas d'un arrêt ordonnant le huis-clos n^entralne pas nullité de la procédure (2). — Ainsi résolu iinplicilement, en cause de Roland contre le minîslère public, arrêt de rejei du 9 juillet
COURS D'ASSISES. — Jurés de sessiOiN. — Liste. — Notification.
L'exploit de notification aux accusés de la liste des jurés de session ne peut laisser au^ cun doute sur son objets lorsque Vhuissier dit dans son original : c Je lui ai notifié et » laissé copie entière et littérale de la pré" » sente liste de ô(i jurés titulaires, ainsi que 1 des quatre jurés supplémentaires , qui » doivent servir pour la session ordinaire 1 des assises de la province de., du deuxième » semestre; » il n*est pas exigé que Vexploit contienne la copie de cette liste (3). — Ainsi résolu implicilement par l'arrêt de rejet du 24 août 1849, en cause de Duchàteau contre le ministère public.
f GARDE CIVIQUE. — Jogement prépara-
toire.
2* EXEMPTION DU SERVICE (appréciation
DES MOTIFS d'). — CONSEIL DE RECENSEUENT.
1" Le jugement par lequel un conseil de dis»
eipline surseoit à prononcer dans une affaire où il est tenu de juger hic et nunc n*est pas un simple préparatoire non susceptible de pourvoi avant le jugement du fond, (C, d'inst. crim., 416).
2° Un conseil de discipline ne peut, sans contrevenir à la loi, qui Voblige de statuer sur les contraventions, surseoir à prononcer
(1) Jurisp. constante. Gass. de France, 20 janvier 1824, SO sept. 1837, 15 avril 1830.
(s) Arr. de Casa, de France du 3 nov. 1848 (D. p , 1848, 4*part., p. 84, n* 31).
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jnê^'à c€ qu^un garde, porté sur la eonirôUs^ ait jm faire vérifier par le conseil de reeensetnent un motif d'exemption que ce
conseil a déjà rejeté (i).
( L*OFF.*RAPP., — C. HOUTEKIET.
ARRÊT
LA COUR; — Sur les deux fins de nonreeeToîr opposées au pourvoi, la première paisée dans Tari. 416 du C. d*in$t. crim., et la deuxième déduite tout à la Tois du même article et de la première disposition de Tarticle 101 de la loi du 8 mai 1848 :
Attendu que Tappréciaiion du mérite de ces deux fins de non-recevoir se lie intimemeni à la connaissance du fond, puisqu'il est évident que si le conseil de discipline, par la décision attaquée, a virtuellement et mal à propos méconnu sa compétence pour connaître actuellement des contraventions dont il était saisi, non-seuIenH:nt son jugement ne pourra être considéré comme uu simple préparatoire, mais il aura nécessairement contrevenu à un texte de loi.
Au fond : — Attendu que le défendeur, ayant réclamé devant le conseil de discipline de la garde civique de Tournay Texemption de service, comme inhabile du chef d'une infirmité incurable, ce conseil surbit à statuer sur les contraventions imputées au défendeur, jusqu'à ce que le conseil de recensement, devant lequel il Ta renvoyé, eût statué sur sa demande en exemption ;
Attendu que Texception contre la poursuite, que le conseil de discipline a fait résulter de cettedemande d'exemption, avait d'autant moins le caractère d'une question préjudicielle devant être vidée par le conseil de recensement, que déjà ce conseil, par une décision du 16 juin 1848, confirmée le 3 septembre suivant par la députalion permanente du conseil provincial, avait rejeté une demande d'exemption de service formée par le défendeur, et basée sur les mêmes motifs qu'il faisait valoir de nouveau devant le conseil de discipline; qu'il suit de là que ce dernier conseil'était compétent pour apprécier
(i) V. conf infrà, afT. Timmerman. La loi, art. 17, 18 et 19, ÎDslituant auprès de chaque corps de garde civique un cûiiseil de recensement appelé à vérifier peodant le mots de janvier les réciamaiions, et à opérer les radiai ions, il est évident qu'après ce délai, c'est à ceux qui n*ont pas fait valoir leurs moyens d'exemption en temps opportun à s'imputer les soiiet de leur négligence : quant aux conseils de discipline, ils ne peuvent voir que les contrôles.
le mérite de l'exception du défendeur dans ses rapports avec la poursuite des contraventions, et pour la rejeter hic et nunc; qu'en ne le faisant pas, et en prononçant un sursis au jugement desdites contraventions, le conseil de discipline a méconnu les règles de sa compétence et contrevenu aux dispositions des art. 159 et 161 du C. d'inst. crim., combinés avec la première disposition de Tarlicte 100 de la loi du 8 mai 1848, qui lui faisaient un devoir de condamner ou d'absoudre,5uivant que la preuve des contraventions imputées au défendeur était ou n'était pas établie;
Par ces motifs, rejette les deux^fins de non* recevoir opposées au pourvoi, et statuant sur celui-ci, casse et annuité le jugement rendu par le conseil de discipline de la garde civique de Tournay le 30 aotU 1849, en cause de l'officier-rapporieur contre Alfred Houtekiet; renvoie la cause devant le même conseil composé d'autres juges; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ce conseil, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé; condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation.
Du 17 déc. 1849. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — Concl. conf.
H. Dewandre, 1" av. gén.
GARDE CIVIQUE. — Rapports. — Foi doe.
— Preuve contraire.
Est nul le jugement d'un conseil de discipline qui^ sans que la preuve contraire des faits constatés par un rapport régulier ait été administrée, décide que la contravention h*est pas suffisamment prouvée (î). (Loi du 8 mai 1848, art. 99).
( l'off.-rapporteor de la garde civiaofi* —
c. VAMDERVLIET. )
Deux rapports du capitaine-commandant la r* compagnie de la garde civique de Vilvorde, adressés an major, commandant le bataillon, sous tes dates des 16 et 25 avril 1849, constataic:)t que le garde Vandervliet,
(t) Le 14 août 1848, la Cour a décidé que, par preuve contraire^ la loi entend, non pas une preuve qui rende la prévention douteuse, mais une preuve qui détruise les faits mis à charge du prévenu. — V. Jur. du 19< s., 1848, 1, 567, et la note, et Patic, l,p.o80.
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employé au bureau de l*enregistrement, à Vilvorde, avah manqué à la revue du 15 ei à celle du 2!2 du même mois.
Cité de ce chef devant le conseil de discipline, Vandervliet fut acquitté le 12 mai, par le motif entre autres que le 27 avril, ainsi postérieurement aux revues auxquelles il était prévenu d'avoir manqué. Il s'était fait inscrire sur le registre des habitants de Bruxelles, et que, le 1 1 mai suivant, il y avait été porté sur le contrôle de la garde civique.
Ce jugement, déféré à la Cour de cassation, fut annulé, en la forme, par arrêt du 2 juillet, pour violation de Tart. 155 du C. d'inst cr., parce que, au lieu de spécifier la formule du serment prêté par les témoins ou de citer les dispositions de loi qui la contiennent, il s'était borné à dire que les témoins avaient prêté le serment prescrit par la loi (i), et, au fond, pour violation des art. 84, 87 et 95 de la loi du 8 mai 1848, parce que les faits et circonstances sur lesquels il s'était fondé pour prononcer l'acquittement du prévenu, en les supposant efiieaces pour opérer ta translation réelle du domicile de ce dernier de Vilvorde (2) à Bruxelles, étalent tous postérieurs aux deux revues auxquelles il avait été convoqué et avait omis d'assister.
Le prévenu fut donc renvoyé devant le même conseil de discipline composé d'autres juges. — Assigné de nouveau pour l'audience du 26 juillet, il fut condamné par défaut à une amende de 2 fr.,comme convaincu d'avoir manqué aux exercices des 15 et 22 avril, et d'avoir ainsi contrevenu à l'art. 87 de la loi du 8 mai 1847. Mais sur son opposition il fut acquitté par jugement du 9 août, motivé uniquement iur ce que ta contraven' tion n'était pat suffisammenl prouvée. Le conseil n'avaitcniendu aucun témoin à décharge, et le jugement, qui visait les deux rapports du capitaine-commandant, ne mentionnait même aucun fait pour combattre ces rapports.
Ce jugement, déféré à la Cour de cassation par rolTicier-rapporteur, a été à son tour annulé dans les termes suivants :
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le défendeur est prévenu d'avoir, les 15 et 22 avril 1849,' manqué aux revues de la garde civique auxquelles il avait été dûment convoqué, et que
(1) Jiir. conslanle. V. Pasic ,1849, 1, 135.
(t) Par arrêt du 7 août 1819 (Pasic, 1849, 1, 429;, la Cour a décidé que te cliaogement réel de
cette contravention est attestée par deux rapports du capitaine comiQandant la compagnie dont il faisait partie ;
Attendu qu'aux termes de TarL 99 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde civique, les rapports et procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire ;
Attendu que le jugement attaqué a néanmoins acquitté le prévenu, par le seul motif que la contravention n'était pas sulTisammcnl prouvée, sans mentionner qu'aucun élément de preuve eût été produit pour détruire le contenu aux procès-verbaux; qu'il a donc méconnu la foi due à ces procès-verbaux et contrevenu ainsi à la disposition de l'art. 99 ci-dessus cité ;
Par ces motifs, casse et annolle le jugement du conseil de discipline de la garde civique de Vilvorde, en date du 9 août dernier; renvoie l'afTaire devant le même conseil.cotnposé d'autres juges, et condamne le défendeur aux dépens; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres du conseil de discipline de Vilvorde, et que mention en soit faite en marge du jugement annulé.
Du 3 déc. 1849. — 2- Ch. — Prés, M. Va»
Meenen. — Rapp. M, Paquet. — Concl, conf.
M. Dewandre, 1" av. gén.
GARDE CIVIQUE. — Bonne foc. — Excuses
NON ADMISES PAR LA LOI. — BoUCHERS.
Les conteilê de ditdpline, instituée pour réprimer les contraventions^ ne peuvent admettre des excuses que la toi ne sanctionne pas.
Spécialement : Les bouchers qui, à cause de leur commerce, sont généralement retenus chez eux le dimanche dans la matinée, ne peuvent être renvoyés des poursuites à cause de leur bonne foi. (Loi du 8 mai 1848, arL 93).
( l'oFF.-RAPP., a TOURNAI', — C. JARDEZ ET C^)
Jardez, Nortier et Moulart, tons trois bouchers à Tournay, avaient manqué aux exercices obligatoires des 3 et 10 juin, 8 et 15 juillet 1849.
Traduits de ce chef devant le conseil de discipline, jugement du 30 août qui les renvoie des poursuites :
« Attendu qu'il n'appartient pas au conseil
domicile établi devant le conseil de recensement peut seul dispenser du service de la garde civique.
I dViempier qui que ce soit de ceux qui sont : portés sor le contrôle des hommes destinés à faire partie de la garde civique ;
c Attendu cependant qu*i! y a eu bonne foi iJe la pan des trois prévenus, en croyant qu*à nison de fexercice de leur profession qui demande tout leur temps les premières heures du dimanche, ils pouvaient se dispenser ces joars-là de Texercice de la garde;
c Par ces motifs, le conseil acquitte pour celte fois, et sans qu'il puisse en être tiré ronséquence pour l'avenir, Léopold Jardez, François Nortier et Henri Moulart de Tinculpaiion élevée contre eux. i
Pourvoi par Tofficier-rapporieur, qui le fonde sur la violation des art. 87 et 93 de la loi du 8 mai 1848.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que les conseils de discipline de la garde civique, ayant été institués pour la répression des contraventions commises relativement au service de cette parde, doivent se conformer strictement à la loi pour l'application des peines qu'elle établit, et ne peuvent se dispenser de les appliquer, lorsque le fait de la contravention est constant, et que le prévenu ne se trouve dans aucune des circonstances que la loi aurait pu considérer comme rendant le fait excusable;
Attendu que les faits imputés aux défendeurs éiaient passibles d'une des peines cornminées par Tart. 95 de la loi du 8 mai 1848 ;
Attendu que le conseil de discipline de la garde civique de Tournay n*a pas méconnu l'existence des divers faits de contravention imputés aux défendeurs; qu'il a même rendu hommage au principe qu'il ne lui appartient pas d*exempter du service aucun individu porté sor le contrôle de la gardecivique, mais qu'au lieu de leur appliquer une des peines établies par l'art. 95 précité, il les a renvoyés des poursuites sous prétexte c de leur
> bonne foi, et qu'ils n'ont pu croire qu'à I raison de l'exercice de leur profession de
> bouchers, qui demande tout leur temps les
> premières heures des jours de dimanche,
> ils pouvaient se dispenser ces jours-là de » l'exercice de la garde ; i
Attendu qu*aucune disposition de loi n'a consacré l'excuse admise par le conseil de discipline de la garde civique de Tournay, et qu'en Tadmetlant ce conseil a contrevenu formellement à l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848;
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu par le conseil de discipline de la
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garde civique de Tournay le 50 août 4849, en cause de l'officier- rapporteur contre Jardez, Nortier et Moulart; renvoie la cause devant le même conseil composé d'autres juges; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres du conseil de discipline de la garde civique de Tournay, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé; condamne les défendeurs aux dépens de l'instance en cassation.
Du 10 déc. 4849. — 2' Ch.— Prêt. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — ConcL conf, M. Dewandre, i*' av. gén.
GARDE CIVIQUE. — Uniforme (défaut de
SE POURVOIR DE l'). — RÉCIDIVE. — NoN BIS IN IDEM.
L'obligation^ pour les gardée civiques^ de se pourvoir de l'uniforme esl une. En conséquence le garde déjà condamné une fois pour ne s' être pas conformé à la loi de ce chef ne peut pltis élre repris à raison dumême fait.
Il en esl autrement pour chaque manquement au service à cause du défaut d'uniforme.
(Loi du 8 mai 1848, art. 65).
( l'OFF.-RAPP., — c. TOURNAT. )
André Tournay, traduit devant le conseil de discipline pour ne s'être pas pourvu de l'uniforme et pour avoir manqué à une réunion obligatoire, se défendit, quant au premier chef, sur ce qu'ayant déjà été traduit et condamné pour ce fait, il ne pouvait plus être poursuivi de nouveau à raison de la même contravention.
Sur ce, jugement du 50 août 4849 ainsi conçu :
« Attendu que déjà,par jugement de ce conseil, en date du 29 mars 4849. le prévenu a été condamné au payement de 75 fr. d'amende et aux frais, pour ne pas s'être pourvu de l'uniforme prescrit par l'art. 65 de ladite loi du 8 mai 4848, sur la garde civique; que, dans l'impossibilité où il se trouvait de payer celle somme, il a subi l'emprisonnement prononcé subsidiairement contre lui; que, le condamner au payement d'une seconde amende, lui qui n'a pas su payer la première, ce serait, sans résultat aucun, aggraver singulièrement sa position déjà si pénible; que d'ailleurs il a été rapporté au conseil que le prévenu devait de nouveau avoir recours au collège des bourgmestre et échevins pour obtenir son exemption du service de la garde civique, comme n'ayant pas le moyen de s'habiller à ses frais; que, d'après ces consi-
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dérations, il ne paraît pas qn*il doive,en tonte justice, être fait contre lui l'applicaiion d'autres articles de la loi que des art. 87 et 93 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde civique; le conseil condamne le prévenu à la réprimande, avec mise, à Tordre et aux frais. >
Le ministère public 6*est pourvu en cassation contre ce jugement, pour violation de la loi du 8 mai 1848; mais sur les conclusions conformes de M. le \*' avoc. gén. Dewandre son pourvoi a été rejeté.
ABRÊT.
LA COUR , — Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation de Fart. 63 de la loi du 8 mai 1848:
Attendu que le jugement attaqué constate en fait que, par un jugement du 29 mars 1849, le défendeur avait déjà été condamné à une amende de 75 fr. et aux frais, pour ne pas s'être pourvu de l'uniforme prescrit par l'art. 65 de la loi du 8 mai 1848, et que, dans l'impossibilité où il s'est trouvé de payer cette amende, il a subi l'emprlsonnenient prononcé subsidiairement par ce jugement ;
Attendu que, sur de nouvelles poursuites dirigées contre le défendeur du chef de la même omission de se pourvoird'un uniforme, le conseil de discipline s'est refusé à lui appliquer une nouvelle peine;
Attendu que la prolongation de cette omission, pour laquelle le défendeur a déjà subi une condamnation, ne constitue qu'un seul et même fait; d'où il suit que le conseil de discipline, en refusant d'appliquer au défendeur une peine nouvelle, s'est conformé à la règle non bU in tdem, et n*a pu violer aucune loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du lOdéc. 1849. — î'Ch. — Préff. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — ConcL conf.
M. Dewandre, l*'av. gén.
GARDE Cl VIQUE.— Conseil db recensement.
— Contrôles. — Exeuptions.
Un conseil de diicipline saiti d'une contravention à charge d'un garde, dont les motifs d'exemption ont été appréciés et rejetés par le conseil de recensement^ ne peut surseoir à prononcer sur la contravention jusqu'à ce que ce conseil ait de nouveau examiné le mérite du moyen d'exemption. (Loi du 8 mai 1848. art. 17, 18, 10 et 100; C. d'inst.
crim., 159eil6I).
( TIHHERIIAlf , — C. L*OFF.-RAPI». )
Traduit devant le conseil de discipline de la garde civique de Tournay, pour avoir manqué à un service obligatoire, le sieur Timmerman prétendit qu'ayant été réformé du service de la milice il ne pouvait être asireinl à celui de la garde civique.
Sur ce, jugement du 30 août 1849 ainsi conçu :
c Attendu que le prévenu produit un con»é de réforme de la milice, d'où il entend tirer la conséquence qu'il doit être réformé de ta garde civique, et demande en conséquence qu'il soit prononcé en cette conformité ;
c Attendu que le conseil n*est pas juge de pareille réclamation ;
t Par ces motifs, renvoie le prévenu devant le conseil de recensement, pour, après qu'il aura été fait droit à sa réclamation, être statué ainsi qu'il appartiendra. >
Pourvoi en cassaiion par Toflicier-rapporteur, qui le fonde sur ce que le défendeur, étant porté sur les contrôles, était, par ce fait seul, astreint au service, et qu'il ne pouvait appartenir au conseil de discipline de l'en exempter , même provisoirement , ensuite sur ce que déjà le conseil de recensement avait été saisi de sa réclamation, et que par décisions des 29 janvier et 14 mars 1849 elle avait été rejeiée.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que le défendeur, ayant opposé, comme exception aux poursuites dirigées contre lui devant le conseil de discipline de la garde civique de Tournay, un congé de réforme de la milice, en prétendant qu'il devait aussi l'exempter du service de la garde civique, le conseil de discipline a sursis à statuer sur la contravention imputée au défendeur jusqu'à la décision du conseil de recensement devant lequel il l'a renvoyé pour y faire statuer sur su demande en exempiion ;
Attendu que l'exception soulevée par le défendeur n'avait aucunement le caractère d'une question préjudicielle devant être vidée par le conseil de recensement, puisque déjà celui-ci, par deux décisions des 29 janvier et 14 mars 1849, avait rejeté les réclamations de même nature du défendeur; qu'il suit de là que le conseil de discipline était compétent pour apprécier le mérite de l'exception du défendeur dans ses rapports avec la poursuite de la contravention, et pour rejeter celte exception hic et nunci qu'en ne le faisant pas, et en prononçant un sursis au ju-
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{^ment de la contravention, le conseil de discipline a méconnu les règles de sa compétence et contrevenn aux dispositions des art. 159 et 161 dà C. d*inst. crim. combinés avec la première disposition de Tart. iOOde la loi du 8 mai 18i8, qui lui faisaient un de> voir de condamner ou d'absoudre suivant qu*il trouvait que la preuve de la contraventioD imputée au défendeur était ou n*était pas établie ;
Parées motifs, casse et annalle le jugement renda par le conseil de discipline de la garde lÎTÎqoe de Tournay le 50 août 1840, en cause de Tofficier-rapporteur contre Pierre Timinermans; renvoie la cause devant le même conseil composé d*autres juges; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres iJudit conseil de discipline, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé; condamne le défendeur aux dépens de rinsiance en cassation.
Du 17 déc. 18i9. — 2' Ch. — Prés.M. Van Meenen. — Rapp, M. Peteau. — ConeL eonf.
M. Dewandre, Vav. gén.
!• GARDE CIVIQUE.— Greffier dit conseil.
EmPÊCHBMEMT. — LflEUTENANT-QUÂRTIER-
MAiTRB. — Conseil de discipline.
2' JUGEMENT.— Dispositif. — Énonciation
DES FAITS OB LA PRÉVENTION
5* OBÉISSANCE. — Ordres de services.
— Réclamations.
1* Longue le titulaire, appelé par la loi à remplir let fonelionê de greffier près du eonteil de discipline^ est empêché, il peut être valablement remplacé par son inférieur en grade.
Spécialement : Un lieutenant- quartier-maitre peut remplacer le eapitaineqaartier-mattre empêché. (Loi du 8 mai 1848, art. 95, § 6).
2* Uart. 195 du C. d'inst. crim., aux termes duquel le dispositif de tout jugement de condamnation doit énoncer les faits dont les personnes citées sont jugées coupables ou responsables, n'est pas applicable auxjuge^ menlM rendus par les conseils de discipline de la garde civique. (C. d'inst. crim., 195).
5" La disposition de l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, ^tit veut que tout garde requis pour un service commence par obéir, sauf à réclamer ensuite, s'entend d'un service quelconque, régulier ou irrégulier. La loi ne laisse point aux inférieurs L'appréciation de la légalité du service requis. (Loi du 8 roail848.art. 87).
PASIC, lîiSO. — 1" PARTIE.
(HERMANS, — c. LE RAPP. DE LA CARDE CIVIQUE.)
Le 12 juillet 1849, le major, commandant le 5* bataillon de la garde civique de S^-Josseten-Noode, adressa au capitaine Hermans du même bataillon une lettre ainsi conçue :
c Vous êtes prié de vous rendre en tenue
> vendredi, 13 juillet courant, à six heures
> précises du soir, au local de la fabrique de
> M. Schumaeker (i) à TefTet d'être présent
> à Texamen d'exercice des gardes de voire
> compagnie qui se sont fait inscrire. Rece-
> vez M. le capitaine Tex pression de ma con-
> sidéralion distinguée. >
Le capitaine Hermans. au lieu de satisfaire à cette invitation, se rendit en effet au lieu désigné, mais sans uniforme et en tenue bourgeoise.
Traduit devant le conseil de discîpliue, pour n'avoir pas assisté au service du 12 juillet, pour lequel il avait été commandé, il avoua le fait, mais il prétendit, d'une part, qu'il n*avait pas reçu de réquisition, mais une prière, de Tau ire, qp'il n'avait pu se rendre à cette invitation, le service qu'elle comportait n'ayant pas à ses yeux de caractère utile.
Sur ce, jugement ainsi conçu :
ce Le conseil de discipline de la garde civique de S*-Josse-ien-Noode, séant en cette commune, a rendu le jugement suivant, entre le capitaine-rapporteur près le conseil de discipline, demandeur, et le S' Hermans, Emile, capitaine, demeurant à S*-Josse-ten-Nooile, défendeur, prévenu de refus de service, pour ne s'êlre pas rendu à la réquisition qui lui a été faite le 12 juillet dernier, pour le service du lendemain, par le major Rackenbeck. •*- Après avoir entendu, 1*, etc. :
c Attendu que, dans les convocations, on ne se sertpashabilueliementdu mot re^umr, mais bien des termes, ;> t^ouf invite, je vous prie; que, par suite, la convocation adressée à rinculpé était légale ;
c Aliendu qu'il n'appartient pas aux membres de la garde civique, simples gardes ou officiers, de juger de la légalité du service pour lequel ils sont convoqués;
c Vu les art. 87 et 95 de la loi du 8 mai 1848 ainsi conçu»...., desquels il a été donné lecture par le président, les voix ayani éié recueillies dans Tordre inverse des gardes, condamne le sieur Hermans, Emile, à la réprimande avec mise k l'ordre. >
(i) Lieu des réunions ordinaires de la garde.
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Quatre moyens de cassation que rarrét fait suffisamment connaître ont été proposés par Hermans contre ce jugement.
ARRÊT
LA COUR ; — - Sur le i*' moyen de cassa iion, consistant dans la violation du § 6 de rart. 95 de la loi du 8 mai 1848, combiné avec le § dernier du même article, et le § 12 de rinstruction générale à l'usage des conseils de discipline émanée du ministre de rintérieur le 10 mai 1849, en ce que le sieur Scalquin, lieutenant-quartier-matlre, a siégé comme greflier dans la cause :
Attendu qu*en cas d'empécbement ou à défaut du titulaire d'un grade, le titulaire du même grade ayant rang après lui, ou à défaut de titulaire du même grade le titulaire premier en rang du grade immédiatement inférieur, est appelé à le remplacer dans ses fonctions ;
Attendu que ce principe hiérarchique est de Tessence de toute force publique organisée, et doit être suivi dans tous les cas où la loi ou les règlements légaux n'en ont pas disposé autrement ;
Attendu que, d'après l'art. 95, § 6, de la loi du 8 mai 1848, dans les lieux où, comme à S^Josse-tenNoode, la garde civique se compose d'une légion, les fonctions de greffier du conseil de discipline sont remplies par le capitaine-quartier-mailre, et que ni cet article, ni aucune autre disposition de la loi ou des règlements faits en exécution de la loi, ne dit pas qu'il sera remplacé dans ces fonctions en cas d'empêchement ;
Attendu qu'il est constaté par le jugement attaqué et par la feuille d'audience du conseil de discipline de S^-Josse-ten-Noode du 22 sept. 1849 que le capitaine-quartier-maîlre était légalement empêché; que dès lors, d'après le principe hiérarchique ci-dessus rappelé, le lieutenant-quartier-maftre Scalquin était, comme l'indique le titre de son grade, l'officier qui devait le supptéerou remplir ses fonctions de greffier près le conseil .de discipline; d'où il suit que le 1*' moyen de cassation n'est pas fondé.
Sur les 2* et 5* moyens de cassation, consistant dans la violation du § 1" de l'art. 1*95 du C. d'inst. crim. combiné avec l'art. 410 du même code, et de l'art. 97 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué n'énonce pas dans son dispositif, ni même dans ses motifs, les faits à raison desquels la poursuite et la condamnation du demandeur ont eu lieu, et en ce que d'ailleurs ce jugement n'est pas motivé comme Texige ledit art, 97 :
Attendu que, d'après l'art. 100 de la loi dii 8 mai 1848, le prononcé des jugements des conseils de discipline de la garde civique et leur expédition sont soumis aux règles établies en matière de iimple police; que l*art.195 du C. d'inst. crim. concernant exclusivement les jugements rendus en matière correctionnelle, n'est pas applicable à la cause ;
Attendu que l'art. 410 du C. d'inst. crim.
est aussi sans application à la cause; qu'en effet cet article se borne à déterminer à qui appartient l'action en nullité d'un arrêt qui a prononcé une peine autrj que celle appliquée par la loi ou qui a prononcé une absolution fondée sur la non-existence d'une loi pénale qui pourtant existait, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce ;
Attendu que l'art. 163 du C. d'inst. crim.»
concernant les matières de simple police, n'exige pas que les faits dont l'inculpé est reconnu coupable soient énoncés dans le dispositif du jugement de condamnation; qu'il statue seulement que ce jugement sera motivé, et que les termes de la loi appliquée y seront insérés ;
Attendu, à cet égard, qu'il est constaté en fait, tant par la feuille d'audience du 12 sept. 1849 que par l'expédition du jugement attaqué, que le demandeur était prévenu de refus de service, pour ne s'être pas rendu à la réquisition qui lui avait été faite le 12 juillet dernier par son major, pour le service du lendemain, et que le demandeur, loin de méconnaître le fait de ne pas s'être rendu à cette réquisition, s'est défendu en disant qu'il rCa pu te rendre à Vinvitation qu'il a reçu du major Kackenbeck, le tervice qu'elle comportait n'ayant pat à tet yeux de caractère utile: que d'ailleurt^ au lieu d'un ordre, il n'avait reçu qu'une prière ;
Attendu que le jugement attaqué est textuellement fondé t sur ce que, dans les con- B vocations, on ne se sert point habituelle-
> ment du mot requérir, mais bien des termes, >je voui invite, je voue prie; que, par suite,
> la convocation adressée à l'inculpé était lé-
> gale, et qu'il n'appartient pas aux membres B de la garde civique, simples gardes ou ofli-
> ciers, de juger de la légalité du service pour B lequel ils sont convoqués ; >
Attendu que, par ces considérations qui se réfèrent manifestement au refus de service imputé au demandeur, d'après les qualités du jugement attaqué, ce jugement constate suffisamment que le demandeur n'a pas satisfait à un service régulièrement requis, et auquel il ne pouvait se soustraire sous le prétexte qu'il n'en reconnaissait pas l'utilité;
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d*oà il suit qae ledit jugement est motivé aa vœu de la loi, et qa*il n'a contrevenu ni aux articles invoqués à l*appui des â* et 3' moyens de cassation, ni aui art. 165 du C. d'insl. cr. et 100 de la loi du 8 mai 1848.
Sur le 4* moyen de cassation, consistant dans la fausse application de l'art. 87 de la toi du 8 mai 1848, combiné avec Tart. 85, le § 1** de l'art. 95 de la même loi et le § 18 de rîDStruciion ministérielle déjà cité, en ce que le jugement attaqué a appliqué ledit arl. 87 à un service non prévu par la loi, et qui u*é- ' tait pas reconnu être légalement obligatoire :'
Attendu que ledit art. 87, sUtuant en termes généraux que tout garde requis pour un ttrxice est tenu d'obéir, sauf à réclamer devant le chef de corps, entend parler, non-seulement d'un service spécialement désigné par la loi, mais aussi d*un service pouvant donner lieu à une réclamation fondée, et n*abandonne pas aux inférieurs Tappréciation delà légalité du service requis ;
Allendu qu'il résulte du jugement attaqué que le demandeur n'a pas obéi à la réquisition qui lui a été Taite par son chef immédiat le 12 juillet dernier pour le service du lendemaio; que ce fait constitue une contravention à l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, punie par Tari. 95 de la même loi; d'où il suit que le jugement attaqué n'a contrevenu à aucun des articles de la loi invoqués à l'appui du 4* moyen de cassation, et qu'il en a fait au contraire une juste application ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; con* damne le demandeur à l'amende de 57 fr.
50 cent, et aux dépens.
Du 5 déc. 1849. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — Concl.
conf. M. Dewandre, 1" av. gén. — PI. M* DeJînge.
i* GARDE CIVIQUE.— Uniforub. — Gardes
ÂGÉS OB PLUS DE 49 ANS
à* EXCUSES. — Appréciation en fait. — Maladie.
I * Vexemption de Vobligation de se pourvoir de C uni for me, accordée par la loi aux gardes âgés de plus de 49 ans, est une mesure tran^ sitoire qui n'a pu recevoir son application qu^à ceux qui avaient atteint cet âge au moment de la promulgation de la loi, (Loi du 8 mai 1848, art. 108).
^* La décision d^un conseil de discipline qui, appréciant toutes les circonstances de la cause, déclare qu'un garde s'est trouvé dans
Vimpossibilité d^assister à une réunion obligatoire, est une décision en fait qui échappe au contrôle de la Cour de cassation»
( l'OFF.-RAPP., — c. LEFEBVRE. )
Le 50 août 1819, jugement du conseil de discipline de Tournay, portant :
c Attendu que le prévenu, âgé de 49 ans et plus, est père d'une famille de sept enfants dont l'aîné ail ans, et le plus jeune un an; que son épouse est atteinte depuis longtemps du cbolera asiatique dont elle n'est pas guérie; qu'au milieu de tous ces embarras l'on comprend facilement que le. prévenu ail été dans l'impossibilité de faire son service de garde civique, ce qui d'ailleurs est constaté par le certificat du docteur Smolders dudil 27 août présent mois;
c Vu ledit certificat, et prenant égard à la position malheureuse du prévenu ;
« Parées motifs, l'acquitte purement et simplement de l'inculpation élevée contre lui. >
Pourvoi par rofficier-rapporleur, et arrêt ainsi conçu :
ARRÊT
LA COUR , — Sur les 1", 2* et V moyens de cassation :
Attendu que le conseil de discipline de la garde civique d<^ Tournay a renvoyé le garde Lefcbvre des poursuites dirigées contre lui du chef de son refus de se pourvoir d'un uniforme dans le mois qui a suivi raveriissement donné par le chef de la garde, et qu'il a motivé ce renvoi sur ce que ce garde était âgé de 49 ans et plus le 50 août 1849, jour de son jugement ;
Attendu que La dispense de se pourvoir d'un uniforme établie par l'art. 108 de la loi du 8 mai 1848, en faveur des gardes qui la réclament à raison de leur âge, n'était applicable qu'à ceux d'entre eux qui étaient âgés de plus de 49 ans à l'époque de la publication de cette loi; qu'il suit de là que le conseil de discipline a, dans l'espèce, fait une fausse application de l'art. 108, et contrevenu eipresséinentà l'ait. 65 de la loi du 8 mai 1848.
Sur 1^ 4* moyen, tiré de la violation des art. 87 et 95 de la même loi :
Attendu que le conseil de discipline a aussi renvoyé ce garde des poursuites dirigées contre lui du chef de deux manquements âdes services obligatoires, en motivant l'acquittement qu'il a prononcé sur les circonstances déduites du grand nombre d'enfants du dé^ fondeur, de leur bas âge et de relut de oxà-
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hdiede son épouse atiaqttée da choléra asialique ;
Attendu qu*en décidant, d*après ces circonstances, que le prévenu 8*est trouvé dans rimpossibililé de faire les services pour lesquels il avait été convoqué, le conseil de discipline n*a contrevenu à aucune loi ;
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu par le conseil de discipline de la garde civique de Tournay le 50 aoûjl 1849, «in cause de roUlcier-rapporteur contre J.-B. Lefebvre, en ce qui concerne la contravention relative au défaut d'uniforme, et rejette le pourvoi pour le surplus: renvoie la cause et les parliesdevant le même conseil composé d'autres juges; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres dudit conseil, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé.
Du 17 déc i849. — 2- Ch. — Pr<fj. M. Van Meenen. — Rapp, M. Peteau. — Conel. eonf, M. Dewandre, 1" av. gén. ^
GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Juges PRÉSENTS. — Assistance au jugement.
Etl nul le jugement prononcé par cinq mem' brei seulement d'un conseil de discipline, alors que sept ont pris part à Vinstruetion de V affaire. (Lo\ du 8 mai 18i8, art. 95).
( l'OFF.-RAPP., — C. BIA )[\).
Nous avons rapporté à Tannée 1849. p.205, les faits de cette cause, dans laquelle est intervenu un premier arrêt de cassation le l*' mai de ladite année.
Bia, traduit pour la seconde fois devant le conseil de discipline de Liège par suite du renvoi, y a de nouveau été acquitté le 5 juin 1849, parles mêmes motifs que ceux adoptés la première fois par le conseil. *
Le second pourvoi du ministère public étant aussi fondé sur les mêmes moyens que le premier, TaiTaire a été portée devant les chambres réunies do la Cour de cassation; mais un moyen de forme soulevé d'office par M. le conseiller-rapporteur, et fondé sur ce que deux des membres du conseil de discipline qui avaient pris part à Tinstruction de Taffaire n'avaient pas assisté à la prononciation du jugement, n'a pas permis d'aborder l'examen du fond. ,
M. le procureur général Leclercq s*cst
exprimé comme suit sur le moyen de nnllité en la forme :
Vous venez de voir que les moyens sur lesquels se base ce pourvoi sont les mêmes que ceux sur lesquels était fondé celai qui a été formé contre le premier jugement rendu dans cette cause, et cassé par votre arrêt du 6 mars dernier ; ils portent sur le fonds même de l'affaire; mais M. le conseiller-rapporteur, avant de vous eu rendre compte, a cru devoir appeler votre attention sur deux particularités de la procédure qui, suivant l'opinion que vous vous en formeriez, pourraient rendre ce compte inutile. Ces particularités, en effet, pourraient entraîner l'annullation de tout ce qu'a fait le conseil de discipline de la garde civique de Liège, quelle que soit la valeur de la solution donnée par lui aux questions de droit qui lui étaient soumises, et que vous avez déjà une fois résolues; ce motif nous détermine à suivre la marche qu'a suivie M. le rapporteur; nous ne nous occuperons pour le moment que des mêmes particularités, sauf à entrer dans Texamen et la discussion du fonds, si, après nous avoir entendus, vous trouvez convenable d'y entrer.
La première des particularités qui vous ont été signalés concerne la forme dans laquelle le conseil de discipline de la garde civique de Liège a constaté la manière dont il a procédé à Tinstruction et à la décision de l'affaire; il n'en a point fait tenir procès-verbal; il l'a constatée dans son jugement même, y comprenant tout ce qui s'était passé dans deux séances, dont Tune avait été consacrée aux débats et au délibéré (il n'y a pas eu de dépositions de témoins), et l'autre à la prononciation de ce jugement : le tout est signé par le président et le greffier.
Y a-t-il nullité dans ce mode d'agir ?
Nous ne le pensons pas.
Il n'y a nullité qu'autant qu'il y ait contravention expresse à la loi, et, quand il s'agit des formalités requises par elle, qu'autant qu'elles soient substantielles ou requises à peine de nullité.
Or, en matière de simple police, et la loi du 8 mai 1848, art. 100, assimile les poursuites en matière de garde civique aux matières de simple police, en ces matières nous ne connaissons, sauf le cas de dépositions de témoins, cas étranger à l'espèce, nous ne connaissons aucune disposition qui prescrive, surtout qui prescrive à peine de nul • liié,de tenir un procès-verbal de Tinstruciion et des débats distinct des jugements, et interdise au tribunal de constater dans son jugement cette instruction et ces débats, lors
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même qu'ils auraîeat rempli plusieurs audiences.
Certes ce mode d'agir serait plus régolier, pourrait donner lien à moins d'erreurs, et il serait peut-être juste que la loi en etit fait un devoir aui tribunaux de simple police» et par suite aux conseils de discipline, comme elle Ta fait pour des juridictions plus importantes et plus chargées de détails, mais elle ne Ta point tronvé convenable, et à défaut de toute prescription à cet égard, ces tribunaux ont assez fait, légalement parlant,quand ils ont constaté leur manière de procéder à rinstrnction, aux débats et au jugement par re jugement même, revêtu des signatures requises, qui se réfèrent à tout ce qu'il coniient« el par conséquent en forment la constatation légale.
Pour qu'il en fût autrement, il faudrait annuler à défaut d'une contravention expresse» et c'est ce que nous ne pouvons faire.
Nons estimons en conséquence que le conseil de discipline, dont le jugement est déféré à votre censure, peut bien avoir procédé irrégulièrement dans le point qui nous occupe, mais n'a de ce chef encouru aucune annullalion. Ce jugement forme un seul acte, commençant par la formule au nom du Roi dei Btlg€s^ et finissant par la formule du commandement comprenant dans l'intervalle des deux formules, d'abord les qualités des parlies, puis la mention de la lecture de diverses pièces, ensuite les conclusions des parties, leurs répliques, le délibéré, la remise du prononcé, enfin ce prononcé (motif et dispositif); le tout est terminé par les signatures du président et du greffier, qui embrassent ainsi l'acte entier, et en attestent la vérité, aux termes de la loi.
Mais si le conseil de discipline de Liège a légalement, sinon régulièrement procédé en ne faisant pas tenir des procès-verbaux distincts et dament signés pour chaque audience, si celle particularité ne peut entraîner Tannullation de la procédure et du jugement dénoncé, en est-il de même de cette autre particularité que vous a signalée H. le conseiller-rapporteur, e4 suivant laquelle, après avoir sié«*é dans une première séance à sept juges, après avoir dans celte séance pris connaissance de l'affaire, entendu les conclusions des parties, ainsi que leurs débats sur ces conclusions et en avoir délibéré, le conseil n'a prononcé qu'au nombre de cinq, et ce sans qu'il conste qu'il y ait eu empê-* chement pour les deux membres absents de prendre ultérieurement part à la décision de l'affaire, et qu'à cause de-cet empêchement l'instruction ail été recommencée, les débats
aient été rouverts devant les cinq membres restants, et ceux-ci aient de nouveau entre eux seuls délibéré et seuls votés.
Nous pensons, MM., qu'en procédant de la sorte, le conseil de discipline de la garde civique de Liège a contrevenu à l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848 et à l'art. i55 du Code d'inst. crim.; que par suite son jugement est nul, quelle que soit au fond, en droit, la valeur de la décision qu'il coniient.
L'art. 95 de la loi du 8 mai, en effet, ne permet au conseil de discipline de siéger qu'au nombre de cinq ou de sept membres :
c Le couseil de discipline, porte- l-il, ne peut B siéger qu'au notnbre de sept on de cinq > membres. • Toute autre combinaison de membres lui est donc interdite; il est donc restreint à cette alternative, ou cinq ou sept membres; il doit choisir entre ces deux nombres, et dès lors, forcé d'opter, il ne peut tout à la fois, sur les mêmes débats, les adopter tous deux successivement; il ne peut sur les mêmes débats, au lieu de siéger à l'un ou à l'autre, ou à sept ou à cinq, il ne peut siéger et à l'un et à l'autre, c'est à-dire, et à sept et à cinq membres, tantôt quittant, tantôt revenant, et croyant avoir satisfait à la loi, parce que toujours le nombre cinq ou le nombre sept se trouve à l'audience; ce ne serait plus là choisir entre les deux termes de l'alternative, ce serait les embrasser tous deux, et c'est à quoi la loi s'oppose; ses termes que nous venons de rapporter, en font foi; nous ajouterons que la nature môme des choses y forme obstacle, et ne fait par là que confirmer la signification des termes de la toi : un tribunal s'assemble, il est composé d'un certain nombre de juges; les parties prennent leurs conclusions devant ce tribunal ainsi composé, leurs débats s'engagent devant lui; dès ce moment il est saisi de la connaissance de ces débats et de leur objet, il y a devoir pour lui comme il y a droit pour chacune des parties, qu'il y statue tel qu'il est composé; il ne peut dépendre de ses membres de se séparer, les uns, pour abandonner la délibération ou le jugement et refuser justice, qui leur est demandée sur ce dont la demande les a saisis, les autres, pour juger seuls à l'exclusion des membres saisis non moins qu'eux du débat; il n'y a qu'un empêchement survenu depuis, qui puisse autoriser cette marche, et encore, dans ce cas, outre que l'empêchement doit être constaté, ce n'est plus le même tribu^tal qui s'assemble, c'est un tribunal autrement composé, c'est un tribunal différent, et les débats, avec rînstruction qu'ils comportent, doivent se rouvrir devant lui avant qu'il ne prononce un jugement. Pour qu'il pûl en ôitc
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aulrement, H faudrait qu'an débat, soit principal, soit incident, considéré dans son principe et dans sa fin préparatoire ou définitive, conclusions , discussion , déiibérération et décision, pût être scindé en plusieurs parties distinctes et indépendantes les unes des autres, de manière à pouvoir être aussi soumis, dans chacune de ces parties, à des juges différents; mais cette scission est impossible, car les différentes parties d*un débat porté devant un tribunal forment un ensemble; conclusions, discussion, délibération, jugement, tout cela est inséparable, une partie ne va pas sans l'autre; une nullité dans Tune entraine la nullité des autres; c*est donc un seul tout; nulle scission n*est donc possible, et par conséquent les mêmes juges doivent en connaître: c'est là, nous ne pouvons que le répéter, un devoir pour ceui qui sont sai*. sis, comme c'est un droit pour les parties qui les ont saisis; et ce devoir, comme ce droit, sont clairement indiqués par Tart. 153 du C^ d'ihst. crim., qui, après avoir énuméré les diverses phases du débat devant le tribunal de simple police auquel est assimilé le conseil de discipline, ordonne à ce tribunal, devant lequel ce tout vient de se passer, de prononcer le jugement à laudience où Tinstruction aura été terminée, et au plus tard dans Taudience suivante, montrant par là que le tribunal, tel qu'il a été saisi, peut seul valablement statuer, et achevant de démontrer, avec la nature même des choses, la signification de cette alternative de nombres, que l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848 laisse aux conseils de discipline pour se constituer.
Telles sont, MM., les considérations par lesquelles nous estimons que le conseil de discipline de la garde civique de Liège a porté un jugement nul, quoiqu'on puisse en penser au fonds, lorsqu'après avoir, au nombre de sept membres, procédé à Tinstruction de l'affaire, reçu les conclusions des parties, entendu leurs débats, délibéré sur le tout et remis le prononcé du jugement à l'audience suivante, il a dans cette audience prononcé ce jugement au nombre de cinq membres seulement, c'est-à-dire, autrement composé, formant par là un tribunal différent du tribunal de l'audience précédente, adoptant ainsi ce système, que, dans le même débat, il peut y avoir une allée et venue des juges, pourvu que ces juges restent toujours présents à cinq ou à sept.
Nous concluons en conséquence à ce qu'il plaise à la Cour annuler ce jugement, renvoyer la cause devant le conseil de discipline de la garde civique de Liège composé d'autres ju{:;cs, et condamner le défendeur aux dépens.
AARÊT.
LÀ COUR ; — Attendu que le jugement dénoncé rendu par le conseil de discipline de la garde civique de Liège le 5 juin 1849, est attaqué par les mêmes moyens que celui qui a été rendu par le même conseil le 6 mars précédent, annulé par arrêt de cette Cour le 1*' mai suivant; d'où il suit qu'aux termes de l'art. 23 de la loi du 4 août 183â l'affaire doit être jugée en cassation par les chambres réunies.
Sur le moyen de forme examiné d'office :
Attendu qu'en règle générale tous les membres d'un tribunal, en quelque nombre qu'ils soient, qui ont assisté aux audiences de la cause, sont tenus de prendre part au jugement qui y intervient; que si cette règle indispensable à la bonne administration de la justice, et qui d'ailleurs est conforme à la raison et à l'équité, pouvait recevoir des exceptions, s'il était possible d'admettre qu'un tribunal pût être autorisé à prononcer en l'absence d'un ou de plusieurs de ses membres, qui cependant auraient assisté à l'instruction de la cause, ce ne pourrait jamais être uniquement par le motif que, sans ces membres, le tribunal se trouverait encore cbmposé d'un nombre de juges strictemeni nécessaire, en thèse générale, pour rendre la Justice; qu'il faudrait de plus que la réduction au nombre des membres présents fût le résultat d'une force majeure expressément indiquée et légalement établie ;
Attendu que, dans l'espèce, bien qu'il n'ait pas été tenu de procès-verbal séparé de l'audience à laquelle il a été procédé aux débats de la cause (omission qui constitue une première irrégularité), le jugement attaqué prononcé le 5 juin constate néanmoins que ces débals ont eu lieu et ont été terminés à une audience précédente; qu'ils ont été suivis du délibéré; qu'à cette audience le conseil de discipline était composé de sept membres spécialement désignés, et ayant les qualités voulues par l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848; que cependant deux de ces membres n'ont pas assisté à la pronDncialion du jugement le 5 juin, sans que la cause de leur absence soit justifiée ni même alléguée ;
Attendu que cette manière de procéder, contrairement à la règle ci -dessus indiquée, constitue une coi^iravention à une formalité substantielle nécessaire à la validité du jugement, et viole en même temps l'article 95 précité, qui, en ne permettant aux conseils de discipline de siéger qu'au nombre de cinqou de sept membres, leur confère bien' le
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droit de se composer, en adoptant îndifféremmeni Fun oa Tauire de ces deux modes, mais ne le$ autorise nullement par là à se constituer dans la même cause, d*abord pour assis- •leraox débals, et ensuite à la prononciation du jogemenl, ces deux opérations qui ne forment qu*un ensemble étant inséparables et devant nécessairement être l'œuvre des mènes juges ;
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu le 5 juin i840 par le conseil de discipline de la garde civique de Liège, et vu Tart. 102 de la loi du 8 mai i848, renvoie la ciuse devant le même conseil composé d'autres juges, pour y être procédé conformément à la loi; condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation et aux frais du jugement annulé; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres dudil conseil de discipline, et que mention en sera faite en marge do jugement annulé.
Dn 31 oct. 1849. — !'• Ch. — 1" Prêt. M.
De Gerlache. — Rapp, M. Marcq. — ConeL ctmf. M. Leclercq, pr. gén.
!• ACTION POSSESSOIRE. — Jdge de paix.
— ExcerrroN préjodicielle.— Compétence.
2* ÊLAGAGE. — Servitude. — Droit de
PROPRIÉTÉ. — Prescription.
5* RENVOI (demande en). — Jonction au
PRI2CCIPAL. — Ordre purlic.
4* APPEL DU POSSESSOIRE. — Compé-
TCliCB DU JUGE D*APPEL.
DÉFENSE (droit de la).— Constitution ne L*AN m
i* Le juge di pairr, saisi tTune a/faire de son ressort^ peut régulièrement décider le fond, lorsqu'une exception préjudicielle soulevée devanl lui, en la supposant établie, ne serait pas de nature à faire cesser sa compétence.
Spécialement : Un juge de paix, saisi d'une demande en élagage de haies, n'est pas tenu de surseoir à la décision du fond à cause éTune exception fondée sur ce que, depuis plus de trente ans, les branches litigieuses se trouveraient dans le même état. (Loi du 25 mars 1841, sur la compétence, art. 7,
2* La tolérance, par le voisin, de branches vives qui, chaque année, croissent et «Vtendent sur son héritage, ne peut servir de
(i) V. les aoloritës citées dans le séquisitoire da ministère public.
(t) Y. Berriat-S«-Pnx, p. 160, n* S»; PIgeau, 1. 1, p. 588; Cbauveau sur Giirré, quest. 755, et la note; Hautefeaille, p. 122. — V. aussi Br., Gass., 20 jan-
base à Vacquisition d'un droit de servitude au profit du propriétaire des arbres U).
(C.civ.. 544, 672, 690 et 2219).
3* La disposition de Vart. 172 du C. de pr.dv., qui veut que toute demande en renvoi soil jugée sommairement, sans qu'elle puisse être réservée ni jointe au principal, n'est pas d'ordre public.
En conséquence le moyen déduit de Vinobservation de cet article ne peut être présenté pour la première fois devant la Cour de cassation (s). (C. de pr., 172).
4" Le juge de première instance qui, siégeant comme juge d^ appel au possessoire, se saisit directement d'une question de propriété soulevée pour la première fois devant lui, peut bien contrevenir aux dispositions législatives qui règlent Vordre des juridictions, mais il ne viole pas en cela Vart. 7 de Za/otdtt25marf 1841.
5* La Constitution du bfruct. an m n^est plus en vigueur.
En conséquence, Vart, ii de la déclaration des droits de V homme et du citoyen, portant : c Nul ne peut être jugé qu'après avoir > été entendu ou légalement appelé, • ne peut plus servir de texte à un moyen de cassation. (ConsL de Fan m, art. 11).
( ARNOULD, — c. LA VEUVE 6AUDRY. )
La veuve Gaudry assigna Arnould devant le juge de paix de Tournay pour s*eniendre condamner à élaguer les branches des arbres et des haies sur deux propriétés de Passigné et qui s'étendaient sur les propriétés de cette veuve.
Arnould excipa d'incompétence, fondée sur ce que les arbres et haies en question se trouvaient dans leur étal actuel depuis plus de 50 ans et qu'il avait ainsi acquis le droit de les conserver tels; que cette question concernait donc la propriété exclusivemenL II se réserva ses autres moyens.
Le juge de paix se déclara compétent, par jugement du 9 nov. 1848, et statuant au fond, par la même sentence, il condamna Arnould à élaguer ses arbres.
Appel. — Devant le tribunal de Tournay, Arnould demanda la réformaiion de la sen-
?ier et 18 fév. 1835 {Jur. de fi., 35, 1, 272 et 386); Paris, Cass.. 25 avril 1825 (Sirey. 1826, 1, 422), 5 juillet 1809 {ib , 1809, 1, 409); Toulouite, 19 aTril 1844 (S., 45, 2, 19); Bordeaux, 2 juillet 1847 (S., 48, 2, 247;.
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lence, par le motif déjà invoqué devant le juge de paix, la possession trentenaire, soutenant que cette possession lui avait procuré Pacquisition d'un droit de servitude sur le terrain sur lequel s'étendaient les branches à élaguer. Dans le développement de ses moyens, il soutint qu*un des terrains qualifié propriété de la veuve Gaudry était au contraire le sien.
Le 9 fév. 1849, jugement par lequel le tribunal de Tournay confirme la sentence, déclarant, en outre, que le moyen tiré de ce qu*un des terrains précités serait la propriété d*Ârnould constituait une qnestion dé propriété, et qu'il y avait lieu de sursepir, en pc qui louchait ce point, jusqu'à décision de cette question. 11 ordonna en conséquence à l'appelant de justifier de sa demande devant lui, tribunal^ siégeant pour ce en première instance, et fixa jour à cet effet.
Ârnould s*est pourvu en cassation.
Le jugement, disait le pourvoi, viole dV bord l'art. 7, n" i, de la loi du 25 mars 1841, et les art. 2219, 544, 672 et 690 du C.civ., par la décision sur la compétence. Le juge de paix et le tribunal, juge d'appel, étaient incompétents. Du moment où, sur une action en élagage, s'élevait une question de propriété ou de servitude, il ne leur appartenait pas d'apprécier le fondement apparent de la question soulevée, le tribunal devait se borner à dire cque pareil état du contestatoire n'était pas de nature, à enlever au premier juge la connaissance de l'action lui soumise. »
Le pourvoi citaii le commentaire de MarcDeffaux, sur la loi française du 25 mai
Le second moyen se basait sur la violation de Kart. 172 du G. de pr., tiré de ce que le juge avait statué à la fois sur la compétence et le fond, alors que le défendeur, sous réserve de tous ses droits, s'était borné à exciper d'incompétence.
Pour troisième moyen il invoquait la violation de la loi de compétence, art. 7, n* 1, tiré de ce que le tribunal de Tournay, saisi comme juge d'appel, au lieu de se déclarer incompétent pour connattre de la question de propriété soulevée devant lui, avait retenu cette partie de la cause aGn d'y statuer comme juge de première instance.
Enfin,il invoquait la violation des droits de la défense et de l'art. 11 de la constitution de l'an m, qui les consacre, en ce qu'Arnould avait été condamné sans avoir été entendu, nonobstant ses réserves, et sans ordonnance de plaider au fond.
M. le V avoc. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi :
Aux termes de l'art. 672 du C. civ., at-i1 dit, tout voisin a le droit d'obliger son voisin à élaguer les branches de ses haies ou de ses arbres qui avancent sur l'héritage voisin.
D'autre part, la loi sur la compétence civile du 25 mars 1841 attribue la connaissance de ces sortes d^actions aux juges de paix, mais au cas seulement où la propriété ou bien la servitude ne sont pas contestées.
Dans l'espèce, la veuve Goudry, défenderesse au pourvoi et demanderesse originaire, a fait assigner le demandeur, son voisin, devant le juge de paix du canton deTournay« aux fins de le faire condamner à élaguer les branches des arbres qui se trouvent dans deux haies longeant, disait la citation, les propriétés de celte dernière.
Dans cette position que pouvait faire Arnould pour se soustraire à la juridiction du juge de paix? Il pouvait, aux termes de l'article 7 de la loi sur la compétence, ou bien demander son renvoi, en se prétendant propriétaire des héritages sur lesquels les branches se projetaient, ou bien encore prétendre au droit de conserver ces branches en vertu d'une servitude acquise par titre sur ces mêmes héritages.
En fait, sur quoi le défendeur Arnould at-ii fondé son exception d'incompétence? Il l'a fondée uniquement sur ce que les arbres et haies en question se trouvaient dans leur étal actuel depuis plus de trente ans, et qu'il avait, at'fift, acquis le droit de tes conserver tels. C'était donc en réalité, non pas une question de propriété, mais une question d^f servitude acquise par la prescription^ qu'il avait soulevée devant le premier juge.
D'aucune manière il ne prétendait être propriétaire des fonds sur lesquels s'étendaient les branches dont l'élagage était demandé par la veuve Goudry; la prétention d'avoir acquis par trente ans le droit de les conserver était, en effet, comme le dit avec raison la décision allaquée,exclusive de l'idée d'une prétention à la propriété du fonds, car on ue prescrit pas sur sa propre chose.
En fait donc, il ne saurait être un instant douteux que, devant le juge de paix, Arnould n'avait pas soulevé de question de propriété, et ce qu'il ajoutait encore dans ses conclusions, t qu'il ne reconnaissait même pas que
> la veuve Goudry fût propriétaire des ter-
> rains rappelés dans l'exploit de citation, » loin de constituer dans le chef de lui Arnould une prétention à la propriété^ ne faisait que rendre d'aatant plus sensible,aucontraire,que telle n'était pas la portée qu'il attachait luimême à la première partie de ses défenses.
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Sa demande' de roDToi se bornait donc i prétendre que» par une pottetsion îrentenaire, des bniiches iiiigieuses, dans Tétat où elles se troQvaient, il avait acquis le droit de les canserver dans cet état.
Une pareille question concernait- elle la propriété? Non évidemment.
La possession trentenaire soulevait-elle «ne question de servitude dans le sens de Fart. 7 de la loi du 25 mars 18il, question qui dôt arrêter le ju«;e du possessoire dans sa décision? Nous ne le pensons pas.
En effet, la loi sur la compétence, lorsqu'elle parle de la propriété ou de la servitude, suppose des eiceptions qui, étant justifiées, sont éltsîTes de la compétence du jnge de paix.
Or, 8*il est vrai que Troplong et Marc-Deffaux, dans son Comminlaire sur la Un française d%i S5 «Mit 1848, enseignent que le droit de ne point élaguer certains arbres ou certaines faaîes soit susceptible de la prescription acqnisiUve, il n'en reste pas moins vrai aussi que cette doctrine est ouanimement repoussée par tout ce que la science compte de juriseonsoltes les plus éminents : Henrion de Pansey, Comp. déjuges de paix^ p. 312; Du* ranlon, L 5, n* 578; Vazeille, des Servitudes, n* 119; Pardessus, des Servit., n* 196; Duparc- Poulain; Dalloz, atné, Nouv. rép„ v* Aetioma pouesstrires, n" 427; Zacharia;, § 242; Proadhon, du Domaine privé, n* 581 ; Garnier, des Aelûms possessoires; Guichard, tous enfin enseignent de la manière la plus formelle qu'un fait tel que celui de branches vivantes qui, en fait, ne restent pas un seul instant dans le même état, n'est pas susceptible de servir de base à la prescription. Tous expriment cette pensée que s'il s'agissait d'un fait permanent, tel, par exemple, que celui de l'existence de la haie elle-même où des arbres riverains à l'endroit où ils sont plantés, et que le voisin prétendit les faire arracher, alors l'exception de prescription deviendrait une question préjudicielle, parce que la possession, dans ce cas, étant établie, deviendrait le fondement d'un droit; mais s'agit-il au contraire des branches d'une haie 00 d'un arbre qui vivent, qui sont en croissance, qui, de moment en moment, usurpent tpujçors davantage sur le fonds joignant, et qnt, par suite, à chaque instant, constituent des faits nouveaux de trouble à la possession do Toisin, alors la doctrine, comme la jurisprudence, sont d'accord pour reconnaître qo*ane semblable possession, toujours nou - Telle, et qui, chaque année, donne au voisin one action nouvelle, manque essentiellement de ce point de départ fixe qui est le principe
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élémentaire, indispensable de toute prescription.
Lors donc que, dans l'espèce, le jugement attaqué s'est refusé à reconnaître dans les conclusions prises par le défendeur originaire Arnoold. devant le jnge de paix, une exception qui, aux termes de l'art. 7 de la loi du 25 mars 4 $41, dût déterminer ce juge à se déclarer incompétent, il n'a pas contrevenu à cette disposition, qui nécessairement suppose une exception sérieuse et fondée sur un fait qui, se trouvant établi, soit de nature à engendrer un droit de propriété ou de servitude, et non une allégation quelconque qui, en définitive, n'aurait pour résultat que d'entrafner les parties dans des frais frustratoires et irrécupérables.
Par voie de conséquence le jugement attaqué n'a pas davantage contrevenu à l'article 2219 du G. civ. sur la prescription, puisque le droit dont il s'agit n'était susceptible d'être acquis par la prescription qu'au point où se trouvaient les branches trente ans avant l'action.
Il n'a pas méconnu les dispositions de l'art. 690, aux termes duquel les servitudes continues et apparentes peuvent s'acquérir par la possession de trente ans, parce que la possession du demandeur, en ce qui concerne les branches de ses arbres, a sans cesse changé pendant les trente années qui ont précédé l'action de la défenderesse, et que, comme le dit encore, avec raison, le juge de Tournay,les branches prenant chaque année un nouvel accroissement, il y a eu chaque année aggravation de préjudice et matière à une nouvelle action absolument étrangère à la première.
Le jugement attaqué, enfin, n'a commis ni une violation, ni fait une fausse application des art. 544 et 672 du G. civ., parce que le demandeur, n'ayant pu, en ce qui concerne ses branches, acquérir on droit de propriété superposé à la propriété foncière de la défenderesse, celle-ci tenait de l'art. 672 le droit de lui faire couper ces branches.
Le premier moyen du pourvoi ne peut donc être accueilli.
Le demandeur puise son second moyen de cassation dans la violation de l'art. 172 du G. de proc. civ., aux termes duquel c toute demande en renvoi doit être jugée sommairement, sans qu'elle puisse être réservée ni jointe au principal, i
En fait, la Gonr sait que ce moyen ne s'adresse pas directeiûent à la décision du tribunal de première instance de Tournay. Ge dont se plaint le pourvoi, c'est que ce tribu-
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nal, statuant comme jage d*appel, n*ait point annulé, pour contravention à Tart. 17â du G.
de pr. civ., la sentence du juge de paix, qui, sans 8*arréter au déclinatoire proposé, et par un seul jugement, a statué sur le fond de la demande de la dame veuve Gondry.
Le grief dont il s*agit, portant sur la décision dont était appel, était donc susceptible de réformation par le juge supérieur, à moins qu*il n'intéresse l'ordre public : il était donc aussi au pouvoir de rappelant d'y renoncer.
Or rappelant, devant le tribunal de première instance de Tournay, n*a aucunement demandé la réformation de la décision dont était appel, par le motif que le premier jqge aurait contrevenu à Tart. 1 72 du G. de pr. civ., ' en ce qu'il aurait, par un $eul et mime jugement, prononcé sur le déclinatoire et sur le fond. Ce qu'il a demandé, et ses conclusions en font foi, c'est ce que déjà il avait demandé devant le premier juge, c'est-à-dire c que les
> brandies dont il s'agit existantes dans le
> même état depuis piqs de trente ans, il fût
> dit que le point de savoir s'il avait le droit
> de les conserver soulevait une question de
> propriété étrangère à la compétence du
> juge de paix, ieule question, ajoutait-il^
> qu'il eût soulevée devant le juge de paix de
> Tourniiy, et que ce juge, en ie déclarant
> compétent, avait commis un excès de pou- » voir. > De l'art. 172, il n*en a pas été question devant le juge d'appel.
Le moyen, soulevé pour la première fois devant vous est donc comme tel non recevable, à moins, nous le répétons, que la nullité, si elle existait, et encore qu'en existant elle pût vicier la décision d'appel, ce qui resterait à examiner à ce double point de vue n'intéresse l'ordre public.
Â cet égard, nous ne croyons pas qu'on seul doute puisse s'élever. La question de savoir si, au cas de déclinatoire proposé devant les tribunaux ordinaires, l'affaire doit être jugée comme affaire sommaire, si le tribunal doit la juger sur-le-champ et à la même audience, si le tribunal peut prononcer sur le fond par le même jugement qui rejette ie déclinatoire ou s'il faut des jugements séparés, toutes ces questions, disonsnous, ont été très-longuement examinées et très-diversement résolues par les auteurs, et nous ne rechercherons pas aujourd'hui si, quand le juge d'appel a fait ce que le premier juge aurait dû faire, et que la partie qui se plaint n'en a subi aucun grief, il pourrait, dans ce cas, y avoir lieu à cassation; mais ce que nous avons à constater pour la cause actuelle, c*est que pas un seul monument de
doctrine ou de jurisprudence, que nous ta'chions, ne soulève même la pensée que le juge qui statue par un seul jugement sur le déclinatoire et sur le fond, ait porté la moindre atteinte à l'ordre public.
Le motif de l'art, i 72 du G. de pr. civ. est constant, il est expliqué par les auteurs de la loi eux-mêmes, c C'est que, comme le disait Rodier sur l'ordonnance de 4667, dont l'art. 172 n'est que la réproduction, dans les juridictionsinférieureSfil faut donner le temps à la partie d'appeler, si bon lui semble, du jugement qui la déboute des fins de non-procéder, et qu'il ne serait pas séant d'obliger les parties à déclarer cet appel à la face du juge. > Serpîllon professait la même opinion.
Tel est, MM., le seul motif qui ait dicté l'art. 172 du G. de pr. civ. C'est une mesure d'économie et de bonne procédure, mais l'ordre public n'a aucunement à ^'émouvoir de ce que le juge, par une méprise, aurait confondu dans une seule décision deux résolutions qui eussent dû demeurer séparées.
Ce qui intéressait bien autremeni l'ordre public, c'est qu'un juge devant lequel un déclinatoire, fondé sur l'incompétence, était proposé, pût, en rejetant le déclinatoire, ordonner de plaider au fond, et cependant il n'est pas douteux, dans ce cas, que la partie qui, au lieu d'user de son droit d'appeV, plaide au fond sans y être contrainte, se rend non recevable à appeler, et que si elle appelle ensuite sur le fond, elle ne peut plus se faire un grief de la nullité résultant de l'inobservation de l'art. 172 du G. de pr. civ. C'est au surplus la conséquence du principe consacré par la loi du 29 avril 1806 que les nullités de procédure, et il lie s'agit ici que d'une nullité de procédure, qui n'ont point été relevées en instance d'appel, ne peuvent, hors le moyen dHneompétence,éire présentées comme moyen de cassation.
Le second moyen du pourvoi ne peut donc être accueilli.
Le 5"* moyen prend sa base dans la disposition du jugement attaqué qui, statuant sur l'exception de propriété soulevée par l'appelant en instance d'appel, en ce qui concerne le terrain longeant sa propriété dans le fond, et indiquée an cadastre sous le n* 472, a renvoyé les parties à l'audience du tribunal de première instance,en fixant jour au i" mars suivant, pour, par l'appelant, justifier de sa défense. Cette partie du jugement, dit le demandeur, contrevient expressément au § i*' de l'art. 7 de la loi du 25 mars 1841, parce que le tribunal de première instance, siégeant comme juge d'appel, ne pouvait faire
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^oe ce que le jnge de paix aurait lui-même dû faire si reiception lui avait été proposée, e*eftt-à-dire, déclarer purement et simpleracDt que le I*' juge était incompétent pour cooDaUre de la demande portée devant lui.
Nous pensons que si une disposition de loi peut avoir été méconnue par la décision dont il s^agil, ce ne peut pas être celle invoquée à l'appui do moyen que nous examinons, et à Laquelle seule nous puissions nous arrêter.
En effet, que dit Part. 7 de la loi du 25 mars 1841 ? Il dit que les juges de paix connaissent des actions en élagages des arbres, lorsque les droits de propriété ne sont pas eootesiés. Le jugement attaqué prétend-il le contraire? Déclde-t-il que le Juge de paix pouvait en connaître? Aucunement, puisqu*il réforme au contraire la décision du premier juge, eD ce qu'il s'était déclaré compétent pour connaître du chef dont il 8*agit. Loin de eonirevenir à Tarticle 7 de la loi do 25 mars 1S41, le tribunal de Tournay 8*y est donc littéralement conformé.
Mais, vous dit-on, comme juge d*appel, ce tribunal ne pouvait retenir la connaissance do fond, il devait se borner à renvoyer les parties î se pourvoir comme de droit ! C*est possible, mais si ce devoir était en elTet tracé ao tribunal de Tournay, ce n*est pas dans l'art. 7 de la loi du 25 mars 1841, et la Cour de cassation ne peut examiner le mérite des moyens qu'on lui propose que dans leurs rapports avec les textes que l'on invoque comme ayant été violés. Or s'il était vrai que le litige, en ce qui concerne la partie de terre dont il s*agit, ne se trouvait pas dévolu au tribunal de Tournay comme juge de première insUmee^ti que, non saisi delà cause en celte qualité, il ne pût régulièrement en retenir la connaissance, que si le demandeur prétend qu'incompétemment portée devant le juge de paix, l'affaire n*a pas subi le préliminaire de la tentative de conciliation, et que ce qui s*est fait ne peut en tenir lieu, ce n'est pas dans Fart. 7 de la loi du 25 mars 1841 que Ton peut trouver la justification de ces griefs, et le pourvoi ne cite aucun texte qui condamne ce que le jugement attaqué a cru pouvoir faire, à savoir le renvoi du point litigieux à une audience ultérieure du tribunal d'appel, siégeant comme juge de, première ins« tance, et la loi du 4 août 1832 cependant veut, sous peine de déchéance, que le demandeur indique formellement les textes auxquels il prétend qu'il a été contrevenu.
Ce qu'il faut éviter, pour Tappréciation des moyens, c'est de confondre deux choses qui doivent être soigneusement distinguées, c'est-
à-dire, la partie du jugement qui, en présence de l'exception de propriété soulevée en appel par l'appelant, décide que le juge de paix était incompétent, et qui, de ce chef, est entièrement conforme à l'art. 7 de la loi du 25 mars 1841, et la seconde dUpotilion du même jugement qui renvoie la cause à l'audience du i*' mars, point étranger à l'art. 7 précité, et dont cet article ne s'occupe pas, parce qu'il ne concerne pas les tribunaux de première instance, et que, cependant, c'est incontestablement comme juge de première instance que le tribunal de Tournay, après avoir, au premier chef, confirmé la sentence du premier juge, a ensuite renvoyé la cause à son audience du 1"" mars, en ordonnant à l'appelant d'y jûsiifier de son droit de propriété.
En résumé, nous disons donc, en tant que juge d'appel, et comme faisant ce que le juge de paix aurait dû faire, si Tcxcepiion de propriété avait été soulevée devant lui, le tribunal de Tournay a prononcé l'incompéience de ce juge pour connâlire de Taciion : impossible donc que, de ce chef, il puisse encourir la censure, puisqu'il s'est littéralement conformé à la loi; que si, après cela, comme tribunal de première instance, il a, en renvoyant la cause ainsi qu'il l'a fait, méconnu les règles des juridictions, ce n'est pas dans l'arL 7 de la loi du 25 mars 1841, article qui ne s'occupe que des juges de paix, et nullement des tribunaux de première instance, ni de ce que ces tribunaux peuvent faire comme juges d'appel, ce n'est pas, disons-nous, dans l'art. 7 de la loi de 1841, que les règles de Juridictions que le pourvoi prétend avoir été méconnues trouvent, ni leur principe,ni leur sanction, et puis enfin, d'autre part, s'il est vrai que le juge de paix ne tenait pas de la loi le pouvoir de prononcer, quant au chef qui concerne les arbres ei les haies du fonds de la propriété du demandeur, il n'est pas moins vrai aussi que le tribunal de premièn; instance, devant lequel les parties se trouvaient, n'était, dans tous les cas, pas tenu de les renvoyer à la conciliation du juge de paix, du moment que le défendeur ne concluait pas à ce que le tribunal, comme juge de première instance, se dépouillât de la connaissance de l'affaire. Or le défendeur originaire, alors appelant, s'était borné à conclure devant le tribunal de Tournay c à ce qu'il plût
> au tribunal mettre à néant le jugement
> dont était appel, ordonner la restitution
> de l'amende et condamner l'intimée aux
> dépens des deux instances, i
Là se bornaient les conclusions de l'appelant. Quant au renvoi de l'intimée à se pour-
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voir par action nouvelle, rappelant n*y avait pas conclu. Il aurait pu, devant le tribunal de Tournay, consentir i ce que ce tribunal jugeât le fond en premier et dernier ressort. CeU n*e8t pas contestable en présence des dispositions de Tart. 6 du tit. A de Ja loi do i6-24 août I790,è plus forte raison a*t-ildonc pu tacitement renoncer à une formalité de procédure dont Tinulillté avait déjà été constatée en fait.
Nous estimons donc que le second moyen de cassation ne peut être accueilli.
Le dernier moyen se puise dans la violation de Tart. t1 de la déclaration des droits qui précédait la Constitution du 5 fructidor an m, en ce que lêjuge de paix de Tournay, malgré les conclusions du défendeur originaire Arnould tendantes à ce qu'il se déclarât incompétent, et sous réserve de tous autres moyens exceptionnels, Ta condamné au fond sans rentendre«
La Constitution du 5 fruct. an m n'existant plus, et cette constitution ayant été remplacée par la Constitution consulaire du 22 frim. an viii, laquelle n*a plus elle-même d*exislence, il n*y a pas lieu de s*arréier à ce moyen.
Quoiqu'il en soit au surplus, s*il était vrai que le premier juge eût méconnu les droits de la défense du sieur Arnould» et que, de ce chef, la décision du juge de paix fût reprochable, rappelant a été admis devant le juge d'appel à présenter tous ses moyens. La nullité qu'il invoque serait donc, comme on vous Ta dit avec raison, pour la défenderesse, une nullité sans grief, ce qui rend le moyen non recevable.
AKRÊT.
Là COUR; — Sur le premier moyen de cassation, déduit de la violation de Tart. 7, § 1*', de la loi du 35 mars 1841, sur la compétence en matière civile, d'un excès de pouvoir et de la violation des règles de la compétence, résultant dudit art. 7, de la violation des art. 2219 et 690 du C. civ., et de la violation et fausse application des art. 544 et 672 du même Code :
Attendu, qu'aux termes de Tart. 7, § i'', de la loi du 25 mars 1844 , les juges de paix connaissent des demandes en élagage lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
Attendu que, sur faction en élagage intentée contre lui, le demandeur a décliné la compétence du juge de paix, en se fondant sur ce que les arbres et haies dont Télagage
est demandé se trouvent depuis plus de 30 ans dans Tétat où ils sont aujourd'hui, et sar ce qu'il a, en conséquence, le droit de les conserver dans cet état ;
Attendu qu'il entrait dans les attributions du juge de paix d'examiner si, d'après les faits allégués et en les supposant établis, les conclusions du demandeur soulevaient véritablement une question de servitude ; qu'en appréciant, sous ce rapport, le déclinatoire proposé, le juge de paix restait dans les termes de la compétence qui lui est attribuée ; que, par suite, le jugement attaqué n'a pu contrevenir & l'art. 7, § 1*% de la loi du 25 mars 1841.
Quant aux articles du Code civil qu'invoque le pourvoi :
Attendu que l'action que donne l'art. 67â du Code civil au propriétaire sur le fond daquel avancent les branches des arbres du voisin, tend à réprimer un trouble, une espèce d'usurpation qui se reproduit et s'aggrave chaque année, sans qu'il soit possible de déterminer le degré d'accroissement que prenneiir périodiquement les branches; que la nature même des choses s'oppose à ce que le propriétaire des arbres puisse soutenir qu'il les a possédés pendant 50 ans dans l'étac où ils se trouvent an. iTioment où s'exerce contre lui l'action en élagage; que cette action naît chaque année, et dès lors est imprescriptible ;
Attendu que le propriétaire des arbres n'est pas mieux fondé à réclamer un droit de servitude, en se fondani sur une prétendue possession trenteuaire, qu'il ne le serait à exercer l'action en complainte, en alléguant que depuis l'an et jour les branches de ses arbres avancent sur le fond voisin; d'où il résulte que le jugement attaqué n'a contrevenu â aucune des dispositions citées du Code civil.
En ce qui concerne le 2* moyen, fondé sur la violation de l'art. 172 du C. de pr. :
Attendu que, devant le tribunal d'appel, le demandeur ne s'est pas fait un grief de ce que le juge de paix aurait disposé, par le même jugement, sur la demande en renvoi et sur le fond ;
Attendu que ce moyen n'est pas d'ordre public, et ne devait pas être suppléé d'office par le juge d'appel; d'où il suit que le demandeur n'est pas recevable à le proposer, pour la première fois, devant la Cour de cassation.
Sur le 5* moyen déduit de la violation de l'art. 7, § 1*% de la loi du 25 mars 1841, et des règles de la compétence et des juridictions établies par la même loi ;
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Attendu que le demandeur ayant, devant le tribunal de Tournay, siégeant en appel, soulevé la question de propriété en ce qui concerne une certaine parcelle de terre, ce iribonal déclara surseoir, quant à ce point, à prononcer définitivement sur Faction en élagage, jusqu'à ce que ladite question de propnété eât été vidée, et, en conséquence, «rdoona au demandeur de justifier de sa défense devant le tribunal siégeant pour ce comme juge de i*' instance, et fixa jour à ceue fin ;
Attendu que le moyen tel qu*il est proposé dans la requête est uniquement basé sur ce que le tribunal a contrevenu à Tart. 7, § 1*\ de la loi du â5 mars 1841, en ce qu'il était incompétent pour ordonner une preuve , quant à la propriété, devant un juge déterminé, et fixer jour à celte fin ; qu'il n'appartient donc pas à la Cour d'examiner si la disposition citée a été violée sous d*aulres rapports, et s*il était permis au juge de surseoir à prononcer au lieu de se déclarer purement et simplemera incompétent pour connaître de l'action en élagage ;
Attendu, en ce qui louche la preuve ordonnée devant un juge déterminé et la fixation de jour à cette fin, que Tart. 7, § i*' de ia loi du %5 mars J 841, ne statue rien à cet égard, que par suite le jugement attaqué n'a pu contrevenir à cet article ; que si le juge, en disposant comme il Ta fait a commis un excès de poovoir, le demandeur ne cite aucune disposition de loi à laquelle il aurait été contrevenu sous ce rapport ; d'où il suit que le moyen ne peut être accueilli.
Sur le 4" moyen puisé dans la violation des lois de la défense et de l'art. H de la constitution de l'an m, en ce que le demandeur a été condamné au fond sans avoir été entendu, nonobstant ses réserves expresses, et sans qu'il lui ait été ordonné de plaider au fond :
Attpndn que la constitution de Tan m n'est plus en vigueur, et que le pourvoi ne cite aucune autre disposition de loi à laquelle lejugemeul attaqué ait contrevenu ; d'où il résulte que le moyen tel qu'il est proposé est inadmissible ;
damne le demandeur à l'amende de 150 fr., à une indemnité de pareille somme envers la défenderesse et aux dépens.
Du 24 nov. 1849. — 2* Ch. — Préi. M.
De Sauvage. — Rapp. M. Vanhoegaerden. — Conel, conf, M. Dewandre, 1" av. gén. — PL SIM. Marcelis et Duvigneauii, c. Bosquet.
1* MOTIFS IMPLICITES. — Soffisance.
2* CRÉDIT OUVERT. — Hypothèque. — Inscription (effets de l'). — Condition potestativb. — liquidation. — tierscréanc1ers.
3* HYPOTHÈQUE.— Inscription.— Mention
DES titres et des NOMS OU DÉBITEUR.
COLLOCATION. — PRÉFÉRENCE A UNE CRÉANCE ANTÉRIEURE
T EFFETS NON PAYÉS. — Retour. — Garanties hypothécaires.
1* L'arrêt qui rejette une demande de eoHocation formée par un créancier hypothécaire en celte qualité, et comme subrogé à Vhypolhèque légale de la femme de son débiteur par son titre, peut être suffisamment motivé par des considérations tendantes à justifier la préférence accordée au titre d'un créancier colloque avant le créancier exclu, aiors surtout que ce dernier titre contient renonciation par la femme à ses dr^tU d'hypothèque légale.
Au moins semblables considérations contiennent^elles un motif implicite, ce qui rigoureusement satisfait à la loi, qui n^ exige pas davantage.
Les considérants de Varrét, qui rejette purement et simplement la demande de collocation sur le prix de tous les biens compris dans un ordre, ne motivent pas le rejet implicite d'une conclusion subsidiaire tendante, par des raisons spéciales, à être admis sur te prix, au moins d'un seul des biens vendus.
L'tnltm^ qui conclut à la confirmation d'un jugement lui allouant une demande principale n^est pas censé par là reproduire devant la Cour une demande réduite présentée par conclusion subsidiaire en première instance.
Le juge n'est pas tenu de rencontrer dans ses motifs les moyens des parties.
L'hypothèque constituée pour sûreté éCun crédit à ouvrir est valable; elle produit ses effets du jour de l'inscription (i).
(0 V. Br., Cass,, 12 déc. 1844 (Pasic, 45, 1,115, et la note); Liège, 28 juin 1823; Rouen, 24 avril 1812; Poitiers, 9 janv. 1844; Colmar, 2f mai 1844; Br., Cass., 28 nov. 1844 (non recuoilii). V. aussi
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L'emploi du erédil peut être juitifii vit-A^vii des tiers par toui Ui moyens de preuve admisiiblei entre le créditeur et le crédité»
La loi entend par débiteur, en matière (TitMcription hypothécaire , l'individu grevé d'hy* pothèque^ et non le débiteur de l'obligation pertonnelle garantie.
L'appréciation de la euffitance deidétignatione eonlenuee dan$ un bordereau hypothécaire échappe au contrôle de la Cour eupréme.
Ce n'est point violer la loi qui défend d^étendre le cautionnement que d'interpréter^ par Vintention des parties Cacte qui le constitue, de façon à y comprendre une dette antérieure en date à un crédit à ouvrir pour sûreté duquel le cautionnement estdonné[i)»
Celui qui reçoit des effets de commerce^ trans^ mis par endossement, peut ne les accepter que sous la condition sauf encai8sement(t).
Pareille réserve peut résulter cfun usage constant comme d^une convention expretse,
La Cour d'appel décide souverainement le point de savoir si un usage qu'elle invoque est constant.
Il y a lieu, au cas de rejet d'un pourvoi, à une indemnité spéciale pour chaque défendeur ayant un intérêt séparé de ses consorts.
'( LA BANQUE DB L*IND11STRIB D'AMVERS, — C. VERHAEGHB-DEMABYER ET ONGHENA. )
Les faits de cette cause, la décision des premiers juges, ainsi que l'arrêt attaqué, rendu par la Cour d*appei de Gand le 21 juillet 1848, sont rapportés dans la partie d'appel, année 1849, p. 557.
Huit moyens de cassation ont été présentés par la banque de l'industrie pour obtenir Tannullation de cet arrêt.
Touiller, 7V. desoblig„ n* 546; Troplong, des Hyp., n- 474. .477 et 479; Merlin, Quest., V Hyp., § 5; Rép., eod. P* seci. 1, § 4, n* 1, art. 2, et seci. 2, § 18, et Condition, g 2, in fine; Championniëre et RIgaut, IV. des dr. d'ettreg., t. 2, n*» 927 et 950; L. 1, D. fut potiores in pignorc, Polhier, des Hyp., Domai, Lois civ,. H?. 2, tit. 1, sect. 1, n* 4; Yœt, ad. Pand,, li?. 20, Ut. 1, n* 30; Cujas, Quest.Papin., Dalloz, Rec, alph,, y Hyp., cb. % sect, 4, art. 3; u«* 19 et 20; Persil, QuesL sur les priviu et hyp., ch. 4, § 3; Dict. du notariat, v« Hyp,, § 6, art. 3, n** 175 et 176; Rousseau de la Combe, ^yp,, sect 2, n* 8; DurantoD, du Cautionnement» o* 279: Leyser, Médit, adpand., t. 7, p. 73, n** 5 et 7; Revue des rev, de dr., 1. 11, p. 168 et suiv.; Grenier, des Hyp., t. 4, D* 16; Tarrible, Hyp,, sect. 2, § 5; Sirey, Coasuliat. au bas d'un arrêt de la Cour de Gass. de Fr. du 26 janT. 1814 (S , 1814, 2, 50, et Pasic),
1*' Moyen : — Défaut de motifs (ce moyen est suffisamment indiqué dans Tarrêt).
2* Moyen. — V Branche : — Violation des art. 1174, 2114, 2129, 2132, 2148, n* ^, 2180 du C. civ.; fausse .application et violation des art. 1170, 2132 et 2165 du même code, en ce que la Cour a reconnu comme valablement constitutifs d*bypoibèque les actes par lesquels les épous Poelman-Hamelinck ont déclaré donner hypothèque à Verhaeghe-Denayer, Onghena et Dart, pour garantie des crédits ouverts en compte-courant.
Les arU 2114, 2129« 2132, 2148, n* 4, et 2180, disait la demanderesse, exigent impérieusement que le titre consiitutifde l'hypothèque soit constitutif d'une obligation, d'une créance, de droits au profit de celui à qui rhypothèque est donnée à charge de celui qui consent l'hypothèque. Ces dispositions sont violées, car celui qui ouvre un crédit n'acquiert par cela même ni droit ni créance sur le crédité, et celui-ci ne contracte actuellement aucune obligation.
La violation des art. 1170 et 1174. C. civ., est toute aussi manifeste, carilestau pouvoir du crédité d'user ou de ne pas user du crédit, s'il n'en use pas, il n*y a pas d'obligation; . l'obligation est donc subordonnée à une condition polestaiive de sa part, et par suite elle est uuUe. En décidant que les art. 2132 et 2163 permettraient d'attacher valablement une hypothèque à toute obligaiion conditionnelle, même à celle qui serait soumise à une condition polestaiive, la Cour a violé les articles 2132 et 2165.
Réponse. — Sur ce moyen les défendeurs faisaient d'abord observer d'une manière générale que les contestations du litige avaient pour objet des matières où l'équité devait prendre place à côté du stricte droit, et dans
(i) Y. Paris, Gass., 14 juill. 1845 (S.. 45. 1, 484); Br., 15 mars 1808; Dec. not.,i. 14, p. 18; Paris, 15 mai 1841 (S., 45, 1, 315). V. aussi Poncet, Tr.du cautionn.t u* 36; Troplong, du Cauiiohn., n«* 133 et suiv.; Pousot, du Cautionn., n* 114; Gasaregis, discuss. 35, n« 24; Favre, Cod., 11?. 8, tit. 28, n* 5, 148 et smIv.; Ulp., Uv. 6, § dcrn.; Pand. defide).-, Pothier, ad pond., liv. 46, lit. I, sect. 3, art. 1 et 22; Ducauroy, Instit., U?., Z, tit. 20, u* 1029; Championnière et Rigaut, Tr, du dr. de Venreg,, n** 929, 930 et 1428.
(i) V. Paris, Gass , 27 avril 1846, 27 fév. 1838 (S., 38, 1, 518); Dijon. 29 a?ril 1848; Rouen, 13 déc.1841 (S., 42, 2, 56), 18 juin 1845 (8., 45,2,70;.
COUR DE CASSATION
lesqoelles Fusage Tenait tempérer la trop l^raDde rigueur de certains principes. — La raison, ie législateur lui-même, la doctrine ei la jorispnidence, sont unanimes pour reconnaître l'empire de Tusage et de Téquitë ea matière commerciale. Mais cet empire est sortent incontestable quand il s*agit de compte^courant et de crédits ouverts; institutions qoi se sont prodigieusement développées depuis fa confection des codes. (Voir NobletSf Revue des revues de droite t. i 1 , ch.i , p.«).
Do reste on ne saurait ni raisonnablement ni légalement contester la validité de l'hypothèque consentie pour la sûreté d*un crédit ooTert pour compte-courant. ,
Un banquier s*engage à fournir des capitaux à une maison de commerce jusqu'à coneorrence d'une certaine somme, et pendant on temps déterminé; pour garantir la créance à naître de ce crédit une hypothèque est donnée, soit par des tiers, soit par les crédités eux-mêmes, sans que ceux-ci s'obligent à faire usage du crédit stipulé.
Un tel engagement n'est point potestatif dans le sens des articles invoqués, et par conséquent n*est point nul.
Puisque le banquier est lié et se trouve sous la menace d'une action à laquelle nulle exception ne saurait le soustraire, pourquoi les garanties qu'il a obtenues, et qui ont été la condition sine qud non du crédit qu'il a consenti, seraient-elles nulles? La créance à laquelle l'hypothèque est affectée est un résultat éventuel de l'obligation de prêter et des droits qu'elle engendre réciproquement pour le banquier. L'obligation de l'emprunteur y est essentiellement contenue, à telles enseignes que l'emprunteur se trouve dans rallernative ou de ne pas emprunter ou de devoir rembourser en respectant toutes les conditions du contrat qui forment un lien pour lui. Ce lien restrictif de la volonté du préteur existe donc du moment où le banquier s'est engagé à lui fournir des fonds.
Cette créance, il est vrai, est conditionnelle, mais elle n'en est pas moins le résultat d'une obligation radicale^ actuelle, qui peut partant servir de base à une obligation accessoire.
Certes le mot poîesialif de l'art, i 17i doit se restreindre aux conditions purement potesuiives,et non à celles définies par l'ari.inO.
2« Moyen. — 2« Branche. ^ Violation des articles cités en tête de la i'* branche de ce moyen, et de plus des art. 1101, 1108, 1126 et 11 79 du C. civ., en ce que la Cour d'appel a décidé qu'en supposant l'hypothèque valablement consentie, elle prendrait rang à da-
ter du jour des inscriptions prises au bureau des hypothèques par Verhaeghe-Oenayer, Onghena et Dart, et non pas seulement à dater du jour où leurs avances ont eu lieu.
D'après cette décision, Verhaeghc-Denayer, Onghena etDarl,aurontune hypothèque dans un temps où ils n'étaient pas encore créanciers, où il n'existait aucune obligation de la part des époux Poelman-Hamelinck. C'est le renversement des articles cités plus haut. L'interprétation erronée que l'arrêt donne à l'art, il 79 en viole et la lettre et l'esprit. En déclarant que la condition accomplie a un effet rétroactif, le législateur n'a pu vouloir parler de la condition potestative qu'il venait déconsidérer dans l'art. ii74 comme rendant nulle l'obligation qui en dépendait.
Aussi les expressions de l'art. 1179, effet rélroaelif au jour auquel Vengagemenl a iii eontraeté, supposent un engagement préexistant valable, et excluent celui qui aurait été subordonné à une condition potestative.
Réponse. — Le système du pourvoi est illégal, contradictoire, fatal au commerce.
Il est illégal. En effet : l'existence de l'hypothèque est subordonnée à trois conditions : obligation principale, acte authentique, iqscription valable. Ces trois conditions se rencontrent dans l'espèce. L'hypothèque existe donc, et elle a pris date du moment de Tinscription. La cause eOiciante de Ihypothèque^ c'est le eoniraî.
Comme l'obligation est conditionnelle, l'hypothèque restera en suspens jusqu'à la réalisation de l'événement, mais cet événement ne créera pas l'hypothèque qui existait déjà ; que si l'hypothèque n^exisiait point avant la réalisation des avances, ée ne serait pas cet événement qui pourrait lui donner l'être, il faudrait dans cette supposition constater chaque délivrance de fonds par de nouveaux actes notariés, et requérir chaque fois de nouvelles inscriptions. L'authenticité de l'acte n'a pas été contestée, et l'inscription a été reconnue valable par la Cour. Dès lors pourquoi rhypothèque ne daterait-elle pas du jour de l'inscription?
Le caractère conditionnel de l'obligation ne s'oppose pas à la garantie hypothécaire.
L'art, il 79 proclame le principe de la rétroactivité à l'égard des obligations conditionnelles. Ce principe doit s'appliquer aux obligations qui ne sont pas abiolumenl^ mais relativement potestatives; l'obligation qui dépend de la volonté restreinte du débiteur es^ valable quoique potestative. La généralité des termes de l'art, i 179, la position qu'il
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occupe dans le code et Topinion de la généraliié des auteurs justifient cette entente.
Le système du pourvoi est contradictoire.
En effet, tout en admettant rbypoihèque destinée à garantir Tobligation conditionnelle, il tend à réfuter tout moyen de rendre cette hypothèque efficace jusqu^à Varrivée de Tobligation, ce qui équivaut à soutenir que le législateur ne permet d'hypothéquer Tobligation conditionnelle que lorsqu'elle est devenue pure et simple.
Enfin le système des demandeurs est contraire aux exigences du commerce; il proclame qu*il n'y a pas de garantie s*il n*y a simultanément versement, contrat, inscription. C*est réduire le créancier, ou bien à n*avoir aucun droit hypothécaire josqu*à épuisement du crédit, s*il ne veut prendre qii*une hypothèque pour la totalité des sommes, ou bien s*il tient à garantir leur remboursement dès qu'elles sortent de sa caisse, à devoir renouveler à chaque versem(ent, convention, hypothèque et inscription, ce qui est incompatible avec la célérité que requièrent les opérations commerciales.
Sur cette partie do débat les défendeqrs citaient et discutaient différentes autorités; ils invoquaient surtout le réquisitoire de M. Tav. gén. Dewandre, qui a précédé Tarrét du i2déc. 48U|(fi.,i845,p.ll5;|Pa<.,4,78].
2" Moyen. — 5* Branche. — Violation des articles précédemment cités, et de plus des art. 2095 et 2094, de la disposition finale de Fart. 2117, des art. 2127,2129, 2t5i, 1165 et 1528; fausse application de l'art. 1166; violation enfin <les art. 21 U, 2129, 2152, 2146 et 2180 du C. civ.
Contrairement à ces dispositions, la Cour d'appel décide que la cause efiiciente de l'hypothèque est dans les actes d'ouverture de crédit, tandis que ces actes ne contiennent aucune obligalion de la part de ceux qui consentent rhypothèque, et que cette obligalion êeule pourrait cependant être la cause efli- ' ciente de l'hypothèque; la Cour admet les avances faites aux crédités comme suffisantes pour fonder l'exercice de l'action hypothétaire, quoique les avances ne fussent constatées ni par des actes authentiques, ni par des actes ayant date certaine contre les tiers.
Enfin c'est à tort quels Cour considère des créanciers hypothécaires qui se disputent le gage commun, comme les ayants-cause du débiteur, quoiqu'aux termes de la loi ils exercent un droit propre et personnel. Évidemment l'art. 1528 est ici applicable, puisque Tobligation des époux Poelman n'était
point commerciale. Ces éjSoox n^étaient point commerçants, et le cautionnement d'une dette commerciale par un non -commerça ni n'est pas un acte de commerce.
Réponse. — Le pourvoi confond robliga-^ tion et sa liquidation^ deux choses essentiellement distinctes. L'obligation est la cause de l'hypothèque, elle est authentique dans l'espèce; la liquidation au contraire n'étant pas la cause du droit hypothécaire, ne doil pas être revêtue de l'authenticité; la liquidation n'est antre chose qu'un fait juridique ordinaire qui tombe, en matière de preuve, sous l'application des principes généraux :
l'admissibilité des preuves dépend donc de la nature des obligations k liquider. Or, dans l'espèce, les obligations contractées respectivement par Verhaeghe, Onghena et Dart, d'une part, et Poelman, fils, et Fervacque, de l'autre, étaient commerciales; elles liaient des négociants ou banquiers; elles consistaient en opérations de banque; l'obligation des époux Poelroan-Hamellnck étant accessoire, elle participait de la nature des engagements qui lui servaient de base.
Du reste ce n'était pas l'obligation des époux PoelmanHamelinck qu'il s'agissait de liquider, mais celle de Poelman, fils, et Fervack; c'était sur cette dernière seule que portaient les difficultés: or celle-ci était bien évidemmentcommerciale.Etl'on conçoit à peine que le pourvoi conteste que la banque de l'industrie doit être considérée comme Vayantcause de son débiteur, quand il s'agit de la liquidation do compte-courant.
Sans doute, en exerçant son hypothèque, la banque exerce un droit qni lui est propre: mais hypothécairement le chiffre de son inscription est fixé par le bordereau, et quand elle vient discuter avec les défendeurs la liquidation du crédit ouvert au débiteur commun, c'est au droit de ce débiteur qu'elle intervient.
L'art. 1528 n'est point applicable à l'espèce. Cet article a uniquement pour bot de prévenir la fraude et de protéger les intérêts des tiers. Mais, dans l'espèce, les créanciers postérieurs n'ont pu conrir aucun danger.
L'inscription était publique; cette inscription leur a fait connaître le nom du débiteur hypothécaire, le montant estimatif de la somme garantie, les biens grevés d'hypothèque : ils ont donc dû par ces documents se tenir pour avertis, et les précautionner en ne demandant pas à ces mêmes biens une garantie qui pourrait devenir illusoire ou insuffisante.
Moyen : — Violation des art. 1165,2154 et2148duC.dv
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Les ÎBScriplioDS Itrises par Dena«yer,On- ^heaa el Dart le sont en vertu des actes passés deTani le notaire Bo?yn à Gand, portant oQTeriare de crédit, et à charge des époux Poelman-Hamelinck. l^ependant,à Tordre, les o^anciers produisirent des comptes-cou* rants, non avec les époux Poelman-Ilamelinck, mais avec la maison Poelman, fils, et Fenrack, oiaison dont aucune mention n*était faîte dans les bordereaux. .
La banque soutenait que la créance n'était point jostifiée, puisqu'il n'existait aucune relation entre les pièces justificatives et le bordereau; que si l'on voulait que le comptecodrant de la maison Poelman,- fils, et Fervaek îti celui qui était garanti par l'hypothèque; le bordereau devait, à peine de nullité, porter cette indication.
L^arrét n'a admis ni Tune ni l'autre partie de celte alternative.
Pour valider les inscriptions, elle se fonde sur les stipulations de garantie contenues aux actes du 28 mars; mais ces stipulations n*étaiit point reproduites dans les bordereaux, ne pouvaient être opposées aux tiers; d^on autre côté, |a Cour constate que, par les aeles do 28 mars 1842, les ouvertures de crédit ont été faites en faveur de Poelman, fils, et Fervack, et d'après les bordereaux, c'est aux époux Poelman-Hamelinck que les crédits avaient été ouverts. Ces bordereaux ne mentionnent donc ni la vraie nature des titres, ni les noms des véritables débiteurs, et c*est bien à tort que l'arrêt attaqué a décidé que l'omission de ces formalités, qui sont substantielles, n'entraînerait pas la nullité des inscriptions.
Réponse. -* Les bordereaux d'inscription, dans l'espèce, étaient conformes aux titres:
ils renfermaient toutes les indications essen* tielles. Certes le bordereau ne doit pas eontenir tout ce que contient la convention qui lai sert de base. C'est à la convention, c'est ao titre que les tiers doivent recourir quand ils veulent en savoir davantage. La preuve des sommes avancées, leur liquidation, a dû se faire dans les termes de la convention.
Aocone disposition de la loi n'obligeait les créanciers k déclarer que le crédit ouvert, pour lequel Poelman-Hamelinck et son épouse se constituaient débiteurs solidaires, était ouvert en faveur de la maison Poelman, fils, et Fervack; les bordereaux d'ailleurs renfermaient bien dûment le nom du débiteur et la Datore du titre. Il est impossible deL nier que le nom de Vindividu grevé d^hypothèque, et cela en vertu d'un contrat fait par lui, ne soit mentionné au bordereau; or, d'après la
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loi, le 'bordereau ne doit mentionner que le débiteur hypothécaire; c'est ce que prouvent le texte et les motifs de l'art. 2148.
D'après les termes de cet article, le débileur n'est autre que Vindividu grevé d'hypothèque. C'est le nom de cet individu que les tiers sont seulement intéressés à connaître, et c'est en vue de l'intérêt des tiers que la loi a été faite; le bordereau mentionne aussi la nature du titre; le titre n'est autre chose que la cause qui sert de base à Thypothèque; or le bordereau porte : « Droit d'hypothèque 1 résultant d'un acte contenant ouverture de % crédit en compte-ronrant et à terme passé 1 devant le notaire Bovyn. i Cette énonciation, à côté de la cause de la créance, indique aussi le caractère^ la nature de Vacle, cet acte passé devant notaire est authentique.
Si donc, par la nature du titre^ il fallait entendre la mtlure de Vacte^ Tinscriplion serait encore régulière sous ce rapport. Mais en tous cas la mention de la nature du titre ne peut être envisagée comme substantielle ni ainsi comme prescrite à peine deniillité, puis- ' que cette mention n'est pas indispensable pour remplir le but de la loi, en mettant les tiers à l'abri de toute surprise.
4* Moyen : — Violation des art. 1 1 34,1 865. 2015, 1998, 1988, 1989. 2180, n* 5, 1165, .
1328, 2117.2127 et 21 34 du C. civ.
La société Poelman, fils, et Fervack a été dissoute le 14 juin 1842; le 13 juin le comptecourant entre Verhaeghe-Denayer et Poelman, fils, a été arrêté et balancé par 3,437 fr. 36 cent. Au même jour le compte entre Onghena, Dart et Poelman, fils, présentait en faveur des premiers un solde de 32,957 fr.
53 cent., somme qui fut acquittée par un bon sur la banque de Flandre.
A dater de cette époque Verhaeghe-Denayer, Onghena et Dart,se sont misen comptecourant avec la liquidation de Poelman, fils, et Fervack, et c'est en vertu de ces comptescourants qu'ils se prétendent créanciers.
La Cour d'appel a décidé que l'engagement des époux Poelman-Hamelinck s'étendait aux crédits ouverts à la liquidation. Or, soit que l'on considère cet engagement comme un engagement direct, comme un cautionnement ou comme un n^andatum pecuniœ ère* dendcB, il devait être renfermé dans ses termes; il était la loi des parties, et la Cour a'u pii l'étendre sans violer les art. 1134, 2015, 1989 et 1998.
En décidant que la mise en liquidation ne faisait pas cesser l'existence de la société, elle violait l'art. 1865; elle a contrevenu aux arti-
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des 1985 et 1989, en admettant que le liquidateur d*une société aurait 4e droit de continuer à puiser au crédit ouvert en faveur de cette société.
Elle a encore violé Tart. 2180, n* i, en décidant que Thypothèque pouvait rester attachée au résultat des comptes-courants avec la liquidation, tandis que cette hypothèque s*éteint par Textinction de Tobligatîon principale, et que, dans Tespèce, Tobligation des époux Poelman-Hamelinck n*avait pu survivre à la dissolution de la société Poelman, (Ils.
Enfin on invoquait le consentement des époux Poelman-Hamelinck à ce^que le liquidateur continuât à puiser au crédit ouvert, en faisant découler ce consentement de simples lettres, et en donnant par suite à des actes privés TefTet d*étendre l'obligation primitive, et d'attacher Thypothèquè à une obligation autre que celle résultante de Tacte authentique et des inscriptions, la Cour a violé les art. 1465, i528, 2117, 2127 et 2154 du Code civil.
Réponte. — Ce moyen est dépourvu de tout intérêt, puisqu'on supposant même que tous les soutènements du pourvoi soient fondés, Tarrét n'en devrait pas moins être maintenu, parce que ce n'est que surabondamment qu'il a traité les points qui font l'objet de ce moyen, et qu'il les a mis hors d'intérêt par une décision uniquement en fait, c Attendu » d'ailleurs, en fait, porte l'arrêt, et d'après 1 les principes ci-dessus admis en matière
> de compte-courant, qu'à V époque de la mise j en liquidation de la maiton Poelman, llls, 9 et Fervack, VerhaegheDenayer, Onghena
> et Dart étaient créanciers pour des som- » mes au moins égales à celles pour les- 1 quelles ils ont demandé à être colloqués...; 1 qu'ainsi dans la supposition même que le 1 crédit n'ait pu être continué pendant la 9 liquidation, les (Iroits des créditeurs n'en
> seraient pas moins incontestables. >
Cependant, s'il fallait se livrer à l'examen des soutènements du pourvoi on les trouverait encore non fondés; en efifet, la personne sociale survit à certains égards à la manifestation de la volonté des associés de dissoudre la société; il suffit de lire l'art. 1868, C. civ., pour se convaincre que, d'après cette disposition, il y a une suite nécessaire aux opérations qui se sont faites antérieurement à la dissolution; or cette suite nécessaire crée des droits, des obligations.- pour réclamer ces droits, il y aura lieu d'actionner la société, la société pourra actionner, elle doit donc être encore; son existence doit être prolongée
après lO'fait qui l'a dissoute; la société est dissoute, mais dans l'usage du commerce elle eêl eemée êubtiiter^ dit Troplofig, pour se ii* quider.
Dans Tespèce,, la liquidation a pu puiser au crédit ouvert à la société. Le mandat donné au liquidateur contient nécessairement les pouvoirs pour arriver à une véritable liquidation. Le crédit ouvert était une opération uniqfie depuis son existence josqn'à sa clôture,etle liquidateur, en y puisani, n'a fait que continuer cette opération pour parer à des éventualités nées des négociations antérieures opérées par la société Poelman« fils.
Mais dans la supposition toute gratuite qae les actes excédassent les pouvoirs du liquidateur, il n'est pas douteux que ces actes niaient pu être approuvés, n'aient pu être ratifiés par ceux qu'ils obligeaient, par le mandant on l'associé. Or le renouvellement des remises non payées à l'échéance par le débiteur direct a toujçurs eu lieu, non-seulemeiii de l'assentiment de Poelman, fils, et Fervack, mais aussi de l'assentiment des époux Poelman-Hamelinck.
Voici du reste en quels termes l'arrêt constate cet assentiment : c Attendu qu'il est
> même prouvé que les liquidateurs n'ont » puisé aux crédits ouverts que de l'assenti-
> ment des époux Poelman-Hamelinck; que,
> par cette autorisation, ils n'ont fait que
> réaliser les intentions qu'ils avaient eues i en passant les actes du 28 mars jusqu'à l'é- » poque des ouvertures de crédit, ils avaient 1 dû prévoir, en leur qualité d'associés com- 1 manditaires de la maison Poelman, fils, la
> mise en liquidation prochaine de la société
> pour éviter de plus grands sinistres, i
5- 3/oy«n :— Violation des art. 2 H 5. 21 34, 2148, 2196, 1165, 1519, 1522 et 1528 du Code civil.
Deux inscriptions ont été prises par les sieurs Verhaeghe-Denayer sur les biens des époux Poelman-Hamelinck. La première le 6 avril 1842 pour la somme de 200,000 fr., en vertu d'un acte du 28 mars 1842; la deuxième le 24 août 1842 pour la somme de 275,000 fr., en vertu d'un acte du 16 août même année.
Le bordereau du 24 août déclare que^ dam la tomme de 275,000 /r., etl comprit le ehiffre de toutet les valeurt que let crédités pour^^ raient avoir reçuet avant la date du 1 6 août 1842. La banque de l'industrie soutint que l'ouverture de crédit stipulée par l'acte du 16 août absorbait celle qui avait été consentie par l'acte du 28 mars; que par suite les sieurs
couA D£ Cassation.
Verliaeghe-Deiiayer De pouvaient se présenter à Tordre pour une somme supérieure à celle de 275.000 fr. quils avaient eux-mêmes indiquée dans leur deuxième bordereau.
Le tribunal de première instance avait re« poQseé ce soutènement, et la Cour a confirmé Je jugement sur ce point en adoptant ses iûoiif8;'mais ces motifs renferment la violalion la plus flagrante des articles précités, qui veulent que rbypothèque n*ait lieu que dans les cas el suivant les formes autorisées par la loi, qu'elle se réalise par .une imcription conienanl le monlanl des eréancee, et toutes les autres mentions qui peuvent intéresser les ciert, €i qu^enfin elle n'ait rang et ne produise eTtgisi entre les créanciers que par Vinscription. Or e*est en dehors des bordereaux, c*est dans des fkUs ei eir constances, que les tiers ne pouvaient et ne devaient connaître, que Tarrét irouTe des motifs pour interpréter les inscriptions et établir que les sommes versées en vertu de la première ouverture de crédit ne sont pas comprises, malgré la généralité des énonciations du bordereau du 24 août, dans les 275,000 fr., et qu'ainsi les sieurs Verbaeghe-Denayer ont pu se présenter à Tordre pour 475;000 fr.
Réponse. — Devant le tribunal, comme derant la Cour d*appel, les parties n'étaient point d'accord sur la portée de renonciation du bordereau du 24 août. Mais ce débat ne sonloTait évidemment qu'une question de fait, et la déciston qui Ta résolue, fût-elle aussi erronée qu'elle est en harmonie avec tons les faits, échapperait à la censure de la Cour suprême. D'ailleurs c'est dans les bordereaux mêmes que l'arrêt puise les motifs de sa décision, c Attendu, porte-t-il, que ni
> couvreur ni la banque de Tiudustrie n'ont
> pu se tromper sur l'existence distincte et
> indépendante des créances; qu'en effet» 1* 1 à ne consulter et ne comparer entre eux
> que les deux bordereaux, on voit que les
> deux créances qui en font l'objet diffèrent • par leur import et par leurs conditions, 1 leurs termes d'exigibilité et les bypotbè- 9 ques qui leur servent de garantie, i
Enfin aucune disposition de la loi ne proscrit les règles ordinaires d'interprétation, les principes du droit commun, lorsqu'il s'agit d'édaireir un doute vrai ou supposé sur la portée d'une convention et 4u bordereau qui eo relate les termes.
6* Moyen : — Violation des art. i 166,2121, 2t22et2t55duC.civ.
La banque avait demandé,tant contre Yerhat'ghe-Denaytrr que contre Ongheria et Dart, à étreoolloquée avant les créanciers, en vertu
de la subrogation aux droits d'hypothèque légale des époux Hoelman-Hanielinck. La Cour d'appel a reconnu que la banque était subrogée à l'hypothèque légale de H* Poetman sur les biens compris dans son acte de constitution d'hypothèque, et néanmoins elle a rejeté les conclusions de la demanderesse; par là la Cour d'appel a méconnu les effets que la loi attache à Thypothèque légale, en ne lui donnant pas la préférence sur les hypothèques conventionnelles des défendeurs, et elle a violé Tart. 1166 en n'admetunt point la banque à exercer les droits de sa débitrice.
Réponse. — L'arrêt n'a pas décidé que la banque avait été subrogée à l'hypothèque de la dame Poelman; il a décidé que les actes d'hypothèques conventionnelles des défendeurs, dans lesquels la femme avait déclaré les immeubles libres de toute hypothèque, el renoncé au besoin à ses droits en leur faveur, devaient produire tous leurs effets. Dès lors il était inutile d'examiner si les défendeurs avaient une subrogation à Thypothèque légale antérieure à celle invoquée par la banque, et il était suffisamment constaté que celle-ci ne pouvait opposer à Yerhaeghe- Denayer et Onghena sa subrogation postérieure.
7* Moyen : — Violation soit de l'art. 2015, soit des art. 1984, 1988 et 198^, fausse application et violation des art. 1998 et 1202 du Code civil.
L'arrêt attaqué reconnaît en fait que le crédit ouvert à Poelman et Fervack est cautionné par les époux Poelman-Hamelinck, et ainsi que l'obligation dont Onghena et Dart poursuivent l'exécution est un cautionnement.
L'arrêt applique l'obligation dérivant de ce cautionnement aux créances d'Onghena et Dart antérieures à l'acte de cautionnement; c'est en recherchant l'intention des parties pour la concilier avec les termes du contrat qu'il arrive à éteudre ainsi rétroactivement cette obligation.
11 constate en outre que Tintention de Poelman-Hamelindt était d'assurer une ouverture de crédit, et celle d'Onghena et Dart de consentir à ce que des opérations de banque eussent lieu. 11 ajoute que cette in,tention est remplie par le fait d'Onghena et Dart qui, au moment du crédit, étaient déjà créanciers de 200,000 fr., de ne pas avoir exigé le payement, et d'avoir consenti à demeurer créanciers de cette somme.
En statuantdela sorte, l'arrêt attaqué viole évidemment Tart. 20J5, d'après lequel tout
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cautionnement doit élre exprès, et n*e8t susceptible d*aucune extension. Le caotionneineot était contracté pour un crédit ouvert, c'est-à-dire pour une dette future, il était dès lors impossible de rappliquer k une créance antérieure. Autre ebose est une ^ette future, éventuelle de son essence, conditionnelle de sa naiure, autre cbose une dette déjà existante qui n*a rien de contingent, qui n'est subordonnée à aucun événement futur et incertain, mais s*il 7a une distance si grande, s*il y a des différences si tranchées entre Tune et Tautre dette; certes on ne peut étendre le cautionnement de Tune à Tautre sans rétendre au-delà des limilei dam Uêquelles il a été contracté. Si l'on pouvait étendre à une dette déjà existante le cautionnement stipulé pour une dette future on changerait le caractère et la modalité de Tobligation contractée par la caution.
Mais fallût-il, négligeant ce qui est constaté en fait par Tarrét, donner au contrat litigieux le nom qu*on lui a également attribué en ordre subsidiaire; fallût-il y voir on mandat pecuniqp credendœ, la violation de la loi ne serait pas moins manifeste. L'extension donnée à l'obligation des Poelman-Hamelinck heurte de front les règles du mapdat, comme celles du cautionnement, comme celles écrites dans l'art. 1202 pour toutes les obligations solidaires. Aux termes de l'article 1988, le mandat aussi doit être exprès, et Fart. 1984 prouve à lui seul que tout mandat doit précéder le fait à poser, sinon, en effet, le mandat devient une ratification.
Réponse. — La partie de l'arrêt à laquelle s'attaque ce moyen ne constitoe qu'une décision en fait.
En soutenant que la garantie stipulée aux 9Ctes du 28 mars 1842 n'avait pour objet qu'une dette future, et qu'Ongbena et Dart n'avaient point satisfait aux obligations qu'ils avaient contractéesi, ce qui les rendaient non fondés à réclamer des droits hypothécaires, la banque avait soumis au tribunal de Gand une simple question d'interprétation de contrat; aussi ce tribunal ne s'y était -il pas mépris; c'est en raisonnant dès pièces, faits et circonstances de la procédure, qu'il arrive à donner au contrat le sens que la banque lui attribue; mais appréciant à son tour les divers éléûienis de la cause, la Cour de Gand a cru devoir donner une autre portée à cet lacte.
Son arrét,aussi,répond en/at7à la question de fait que la banque lui a posée. Il n'y a donc pas là sérieusement place pour un moyen de ^'^ssation. Du reste, pour repousser le repro-
che d'interprétation illéffalede la convention, il suffit de lire l'art. 1156 du C. dv.
La première règle qu'il trace, c'est de rechercher l'intention commune des parties sans s'arrêter au'sens littéral des mots. C'est donc l'intention qu'il faut en premier lieu consulter, intention qui peut résulter de tout moyen de manifestation autre que les termes dont les parties se sept servies. C'est dire que quand les mots littéralement entendus semblent contraires à l'intention des parties, lé juge doit chercher à les concilier avec cette intention. ^
C'est là tout au plus ce qu*a fait le juge d'appel.
L'arrêt n'a pas mis la volonté des parties en contradiction, même apparente, avec les termes de l'acte. Il a au contraire constaté que cette intention se conciliait avec ces termes. '
Vainement objecte-t-on que le cautionnement étant strictijuris doit être exprès, el ne peut être étendu au-delà de ses termes.
On répond : ce contrat est soumis à cette règle d'interprétation comme tous les autres contrats. S'il est de strict droit, tout ce qui en résulte, c'est qu'on ne peut par induction inférer d'obligations qui ne sont pas énoncées dans la convention. Mais quant à ce qui est d'apprécier la valeur des termes de cette convention, elle ne peut se déterminer que d'après les procédés légaux ^t ordinaires»
c'est-à-dire en mettant ces termes en rapport avec la volonté des parties.
Certes on ne prétend pas que le cautionnement d'une dette future puisse s'étendre à une dette antérieurement formée. Mais la question, dans l'espèce, ne peut être ainsi posée, car il a été constaté et jugé en fait que la dette qu'on voudrait exclure du cautionnement en faisait partie. Il faut donc admettre que les contractants ont voulu considérer comme partie de la dette future le report à crédit nouveau de ce qui constituait la dette actuelle, et, en fait, la dette actuelle que l'on reporte en tête d'un compte-courant, en la plaçant sous le bénéfice des termes de crédit accordé à ce compte nouveau, est une dette nouvelle, une partie intégrante de ce crédit. ^Ce transfert n'est qu'une manière d'étendre ^nne dette en lui en substituant une autre, et d'éviter ainsi une numération de valeurs.
Aussi Noblets enseigue-t-il, n* 53-58, que la passation en compte-courant consentie par les parties entraîne novation.
Dans l'espèce, la dette camionnée étant dpiic, par leffct de la novation résultant du
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UaïuCeri au compte- courant, uoe dette pos* lérieure à la convention contractée par Poelmaa-Hamelinck, il ne saurait y avoir violation des principes du mandat, la Cour eût^ elle, malgré la décision purement en fait de Tarréi attaqué, à examiner au fond le moyen do pourvoi.
8* ei dimier wioyen : — Violation des articles f 56, 187 du C. de comm., 2180, n* 1, du Code civil.
La banque de l'industrie soutenait que rbypothéque ne pouvait s'appliquer à la créance des défendeurs pour le montant des effets revenus impayés; qu'une fois les effets de Poelman et Fervack admis au compte par les créditeurs, la propriété en avait passé sur ceux-ci, et éteint proportionnellement leur créance, et par suite leur droit d'hypothèque. La Cour de Gand a repoussé ce système en décidant que la passation en comptecourant d'effets endossés par le crédité au créditeur, et négociés par ce dernier, est répotée faite sous la condition ucite, sauf e»€aiêiiment; elle a méconnu ainsi la force obligatoire des articles précités du Code de commerce, qui ne subordonnent la transmission de propriété dérivant de l'endossement à aocune condition suspensive quelconque.
<Y. Paris, Cass., 9 juin 1838, 27 avril i8i6; Itooen, iodée. i8ii, 18 juin 1845.
Réponse. — Il est vrai que les dispositions citées du Code de commerce statuent que la propriété de la lettre de change ou du billet à ordre se transmet par la voie de l'endossement; Il résulte de ce principe qu'une fois la lettre de change revêtue d'un endossement en due forme, l'endosseur peut s'en regarder eomme légitime propriétaire, qu'il peut faire valoir cette lettre contre toutes les personnes qui sont obligées à son payement, et que ni celui qui la loi a transmise,ni les tiers, lie peuvent lui en contester la propriété.
Mais les conséquences de ce principe, le cesaîonnaire, en faveur duquel il a été intro- «lait, peut ue les accepter que sous la réserve de ses droits actuellement exilants, pour le cas où la lettre ne serait pas payée à l'écbéaDce. Une telle réserve, qui peut être stipulée expressément, peut aussi résulter d'une convention tacite, d'un usage constant. Or, dans Tespèce, cette réserve dérive de la nature du contrat de compte-courant et des nsages commerciaux, c'est à ces usages que la Cour de Gand s'est conformé avec raison.
H. le proc. gén. Leclercq s'est ^exprimé cooime suit sur les différents moyens du IJUnrToi :
Des nombreux moyens, sur lesquels est fondé le pourvoi, il en est un qui domine tous les autres, en ce qu'il est indépendant des contraventions qu'aurait pu commettre la Cour d'appel en décidant les diverses questions soumises à son appréciation; ce moyen, le premier, est déduit de ce qu'elle aurait omis de motiver son arrêt.
Quoique divisé en plusieurs parties, il embrasse d'abord tous les points du litige dans sa première partie, et si, sous ce rapport, il devait être accueilli, l'annuilation de l'arrêt attaqué en serait une suite nécessaire sans qu'il y eût lieu d'examiner à cette fin, ni les autres partiesdu moyen, ni les autres moyens du pourvoi.
Il s'agit danscette affaired'un ordre ouvert sur un prix d'immeubles.
Les défendeurs ont été colloques dans l'ordre provisoire à titre d'une hypothèque conventionnelle de préférence aux demandeurs.
Ceux-ci ont contredit cette collocation, et devant la Cour d'appel, où le débat s'est trouvé porté après un jugement de première instance, ils en ont demandé la réformation à un double titre, à titre d'une hypothèque conventionnelle à eux prppre, et à titre de l'hypothèque légale de la femme du propriétaire des immeubles grevés dans laquelle, suivant eux, ils avaient été subrogés par elle.
La Cour d'appel a écarté l'un et l'autre titre sur lesquels ils fondaient leur demande, a rejeté cette demande, a conilrmé Tordre provisoire et maintenu la préférence qu'y avaient obtenue, sur eux, les défendeurs.
Ils prétendent que les motifs donnés à l'appui de la décision sont étrangers au titre de l'hypothèque légale dont ils se prévalaient, et qui devait avoiç la préférence sur une simple hypothèque conventionnelle; ils soutiennent que de ce chef l'arrêt n'est pas motivé et doit être annulé.
Teiest le moyen qui domine toutle pourvoi.
Nous estimons qu'il n'est pas admissible, et que, comme dans la plupart des causes où un pareil moyen est employé, l'on a confondu la légalité, la justesse ou la perfeclion des motifs avec les motifs vrais ou faux, logiques ou non, complets ou incomplets, qui déterminent une juridiction à prononcer dans un sens plutôt que dans un autre.
Dans l'espèce, la Cour n'a point fondé sa décision sur le défaut de valeur de l'un ou de l'autre des deux titres d'hypothèque dont se prévalaient les demandeurs, non plusque sur la nature des effets que l'un ou l'autre d'eux pouvait produire. Si elle avait procédé de U
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sorte» on pourrait dire, en mettant ses raisons en regard de chacun de ces titres, qu'elles sont étrangères à Ton d*eux, et qo*en conséquence son arrêt de ee chef ne contient pas de motifs: mais elle n*a pas procédé ainsi, elle a suivi le procédé inverse, elle a raisonné sur le litre des défendeurs, titre opposé par eux aux deux titres des demandeurs; de même que ceux-là s'étaient prévalus de leur hypothèque conventionnelle commed'un titre suÔisant pour remporter sur les deux titres de ceux-ci, qu'ils ne l'avaient pas plus opposé à Tun de ces deux titres qu*à l'autre, qu'ils ne l'avaient pas plus opposé au titre conventionnel qu'au titre légal ou vice vena, pour obtenir la préférence sur tous deux, la Cour a également opposé à tous deux à la fois ce titre d'hypothèque conventionnelle, sans plus s*occuper de l'un que de l'autre; elle s'est déterminée à juger, comme elle Ta fait, elle a rejeté ces deux titres, quant aux défendeurs, par des motifs tirés de la nature de l'acte constitutif de l'hypothèque de ceux-ci, de l'efficacité de cet acte, de la validité des inscriptions prises en conséquence, et de rétendue des créances dont elles avaient conservé le gage; ces motifs considérés dans ce but forment un seul tout dont les parties se lient entre elles et sont inséparables; la Cour d'appel ne les a pas plus mis en regard de l'un des litres des demandeurs que de Tautre; de ces titres elle n'en a rien dit dans ses motifs, elle n'y a touché que dans son dispositif pour leur appliquera tous deux son argumentation : qu'on dise que cette argumentation n'est pas claire dans ses rapports avec l'un d'eux, qu'on dise même qu'elle n'est pas vraie quant à l'un d'eui, que le droit la repousse, et que les demandeurs, dans leurs conclusions, ne s'y étaient attaqués, employée qu'elle était par les défendeurs, qu'au point de vue de leur hypothèque conventionnelle; nous l'admettons, et ce serait une raison pour en conclure que la Cour raisonne mal ou qu'elle s'exprime mal, ou qu'elle contrevient à la loi régulatrice du droit des demandeurs; mais ce ne sera pas une raison pour en conclure qu'elle n'a pas rempli robjigation d'énoncer les motifs de son jugement; elle a prononcé sur l'un et l'autre titre par ces motifs; elle ne les a point par ces motifs appréciés relalivement au titre d'hypoibèque conventionnelle des défendejurs; elle a par ces motifs apprécié ce titre d'hypoihèque conventionnelle relativement aux deux titres des demandeurs; elle a raisonné comme les défendeurs eux-mêmes avaient cru qu'ils pouvaient utilement raisonner pour repousser ces deux titres; elle peut avoir fort mal raisonné, mais elle a raisonné ainsi, et elle ne
peut énoncer les motifs de ses jugements que comme elle les conçoit; ce serait demander l'impossible que d'exiger d'elle davantage, et dans ce sens de ses devoirs, le seul raisonnable qu'on puisse leur donner, elle y a satisfait; les demandeurs ne peuvent soutenir et prouver qu'une chose, c'est : qu'appliqués à l'un de leurs deux titres, les motifs énoncés par elle violent la loi, ce qui n'est plus une question de forme, mais une question de fonds, qui doit sortir des autres moyens de son pourvoi.
Du reste si, nonobstant le procédé suivi par la Cour d'appel, dans l'appréciation des droits des parties, et dans l'énoncé des motifs de la préférence donnée aux défendeurs sur les demandeurs, il était permis, sans abandonner la forme pour entrer dans le fond, de comparer l'un et l'autre titre des derniers avec le titre des premiers, et de mettre, à l'aide de cette comparaison, les motifs déduits de la nature et de refficacité de celui-ci en rapport avec les deux autres, nous arriverions encore à la même conséquence, nous trouverions qu'elle a entendu considérer, et qu'elle a considéré le ttire des défendeurs reconnu valable et efficace comme un motif non moins suffisant, pour repousser le titre de la subrogation invoquée par les demandeurs, que leur titre d'hypoihèque conventionnelle.
Ce titre de subrogation, en effet, comme le mot subrogation l'indique, ne constituait pas un droit réel propre aux demandeurs; il formait pour eux un acte de pession d'un droit propre à la femme qui, entre leurs mains, n'avait pas plus d'étendue que dans les siennes, et qu'ils n'étaient par conséquent recevables à invoquer qu'autant qu'elle-même y était recevable au moment où elle le leur transportait; or à ce moment les défendeurs avaient acquis un droit d'hypothèque conveniionnelle sur les mêmes biens que grevait r.hypothèque, objet de ce transport; dans les conventions, dont les demandeurs conteslaient la valeur et les effets, la femme, mattresse de cette hypothèque, était intervenue avec l'autorisation de son mari, et non-seulement elle avait renoncé à son hypothèque légale, quant à l'hypothèque constituée dans ces conventions, mais de plus, ce dont d'ailleurs sa renonciation n'était que la conséquence, elle s'était rendue commune l'obligation de son mari,et elle se Tétait rendue commune solidairement; des conventions ainsi formées il résultait que la femme s'était interdit de rien faire qui pût préjudicier à leur efficacité, quant aux défendeurs, qu'elle était désormais non recevable à invoquer son hy-
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pothèqne légale contre Thypothèqne conventionnelle de ceoxci; que la première se trou- Tait postposée à la seconde; qu*eile ne pouvait élre cédée k des tiers qu*avec les restrictions yapportées auparavant par la cédante,et que, par SQîie, il suffisait que l'hypothèque conventionnelle des défendeurs fût reconnue valable et efficace pour qu'elle prévalût et sur Fhjpothèque conventionnelle des demandeurs ei sur rhypolhèque légale, restreinte, qoi leor avait été cédée. Ainsi a jugé la Cour d*appel; elle se réfère d*abord, en les visant, aux acies constitutifs de Thypothèque des défendeurs, et dont, par cela même, les dispositions complètent et expliquent les motifs de son arrêt; elle vériGe ensuite la validité et Tefficacité des conventions contenues dans ces actes relativement à cette hypothèque; puis elle déduit de celte vérification la confirmation de la préférence qu*elle lui accorde sur les deux hypothèques invoquées par les demandeurs; certes on peut contester la justesse de cette déduction; mais on ne peut disconvenir qu*elle ait été faite, et cela suffit pour que la Cour ait motivé sa décision, pour qu'elle ait motivé la préférence donnée par elle à un titre sur les deux autres. Sa pensée d'ailleurs se manifeste non moins clairement parla manière dentelle s'exprime dans une antre partie de son arrêt : la femme du propriétaire des immeubles grevés ne s'était pas bornée à s'obliger envers les défendeurs solidairement avec son mari, et à renoncer à son hypothèque légale au profit de leur hypothèque conventionnelle; par Tune des conventions passées avec eux, elle les avait nnéme subrogés expressément dans son faypoibèqoe légale, comme elle y a subrogé plus tard les demandeurs, et les défendeurs avaient fait de cette subrogation l'objet de conclusions spéciales : après avoir déduit de la valeur et de Tefficacité de leurs conventions constitutives d'hypothèque leurs conclusions tendantes à obtenir préférence sur les demandeurs, nonobstant leurs deux titres, ils avaient soutenu que cette préférence leur était due en outre par le motif que la femme du propriétaire des immeubles grevés les avait subrogés dans son hypothèque légale, soit expressément, soit implicitement, en renonçant à cette hypothèque à leur profit, ils avaient ainsi, indépendamment de leur titre d'hypothèque conventionnelle, et en lui conservant toutefois l'entière efficacité qu^ils loi attribuaient contre les deux titres de leurs adversaires, ils avaient opposé une subrogation à celle de ces derniers; ils avaient établi une lotte entre deux subrogations. Or si les motifs exprimés dans l'arrêt attaqué sur la valeur et l'efficacité des stipulations aux-
quelles il se réfère, et qui forment le titre d'hypothèque conventionnelle des défendeurs, impliquent la préférence de ce titre sur les deux titres des demandeurs, s'ils sont pour la Cour d'appel des motifs d'exclure l'un comme l'autre, il est évident qu'ils seront aussi pour elle des motifs de ne pas s'occuper de la lutte des deux subrogations établie dans les conclusions subsidiaires, ces motifs ayant emporté la subrogation des demandeurs, et détruit l'un des éléments de cette lutte, il est non moins évident qu*en s'en expliquant dans ce sens, la Cour aura montré la portée donnée par elle à ses motifs; c'est en effet ce qu'elle a fait; c il devient » superflu, dit-elle, par la solution affirma-
> tive de la validité des bordereaux d'inscrip- » tion des défendeurs, d'examiner s'ils doi- 9 vent être considérés comme subrogés dans
> rhypothèque légale de la femme; > et pourtant. MM., cette subrogation était opposée expressément, quoique dans un ordre secondaire, à la subrogation des demandeurs; tout oubli, toute erreur à cet égard étaient impossibles en présence de pareilles conclusions; il ne pouvait donc être superflu d'examiner la valeur de l'une des deux subrogations, de celle invoquée par les défendeurs, qu'autant que les motifs précédemment développés emportassent l'autre, celle des demandeurs, comme ils emportaient leur hypothèque conventionnelle; dans la pensée de la Cour d'appel, dans sa pensée ainsi clairement exprimée Jls l'emportent donc; ils renversent donc les deux titres; à tort ou à raison, telle est la portée qu'elle y attache, nul ne peut s'y méprendre^ et dès lors elle a dit les motifs pour lesquels elle a cru devoir écarter l'un et l'autre; elle a satisfait à la loi sur l'obligation de motiver les jugements et les arrêts; si elle n'a pas fait ou développé de considérations directes sur le double titre des demandeurs, c'est sans doute, indépendamment du procédé suivi par elle dans l'appréciation du litige, parce que la difficulté du débat n'était pas là, et que, par cette raison, le débat luimême s'était porté sur de tous autres points; le moyen, sous ce rapport, n'est donc pas fondé, et nous devons en examiner les autres parties (fui sont relatives à divers points par^ ticuliers du litige.
Le second point que relève le pourvoi concerne un lot de biens portant le n* 182; les demandeurs, qui avaient exposé leurs divers chefs de conclusions sous la dénomination de moyens, ont compris sous la rubrique 7* et 8* moyens deux chefs tout distincts; par l'un ils avaient demandé à être colloques sur le prix de tous les biens vendus comme subro-
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gés dans Thypothëque légale de la femme dtt propriétaire de ces biens, par l'autre ils avaient demandé à être colloques de préférence au défendeur Verhaege-Denayer sur le prix du lotn** I8â, en vertu de rinscription prise par eux sur ce lot auquel, suivant eux, l'inscription de ce défendeur ne touchait pas. La Cour, arrivant à Tappréciation de cette rubrique ainsi formulée 7* et 8* moyern, se borne à dire que la subrogation dont se prévalent les demandeurs n*embrasse pas tous les biens du mari, mais seulement les biens énumérés dans leur constitution d'hypothèque.
Il nous semble clair que, quoique la Cour d*appel ait placé ce raisonnement sous la rubrique des 7* et 8* moyens, il n'a aucun rapport avec le chef de demande relatif au lot n* i82, il n*en a qu'avec celui qui portait sur ' la subrogation; en conséquence nous estimons que le rejet de ce chef est seul motivé, mais que Tauire ne Test pas, et que, sous ce rapport, Tarrét doit être annulé.
En vain prétend-on que la Cour, en commençant cet arrêt par le visa de tous les actes invoqués dans les conclusions des parties, donne un motif qui embrasse tous leurs chefs de demande; ce visa, indication de Tinetruction à laquelle elle s'est livrée pour pouvoir se former une opinion raisonnéo sur ces divers chefs, en d'autres termes, pour pouvoir en juger après avoir trouvé des motifs déter-> minants à cette fin, n*est par cela même pas plus à lui seul un motif que cette instruction même; il conduit bien au motif cemme au jugement, il peut bien par conséquent expliquer le sens, l'objet et l'étendue des motifs, comme du jugement, mais il ne peut être confondu avec eux au point qu'il soit suscep^ tible d*en tenir lieu.
Le troisième chef du premier moyen a pour objet, tel qu'il est formulé dans la requête en cassation, un défaut de motifs sur la preuve, contestée en fait, de la créance des défendeurs.
Ce moyen manque de base.
La Cour d'appel, en effet, a exprimé la conviction qu'elle avait de l'existence de la créance des défendeurs, et elle a indiqué comme cause déterminante de cette conviction les pièces produites par eux à l'appui de leur demande de collocation. Dès lors elle a satisfait atf devoir qui lui incombe de dire les motifs de ses arrêts.
En vain les demandeurs prétendent-Ils qu'ils avaient soutenu que ces pièces ne prouvaient pas l'existence de la créance réclamée, en valu ont-ils développé les raisons propres
à établir que ce soutènement était vrai, il peut bien résulter de là que la Cour d'appel a mal raisonné en fondant sa conviction sur des pièces qui ne pouvaient pas la produire, mais il n'en résulte nullement que (elle n'ait pas été la cause de cette conviction, c'est-àdire, le motif de son arrêt, et qu'elle n'a pas dit ce motif: nous estimons en conséquence que cette partie du moyen doit être écartée.
. Le quatrième chef du i** moyen manque également de base.
Les défendeurs réclamaient le payement d'un solde de compte-courant en fixant ce solde à certaine somme par des raisons tirées des détails de ce compte, et notamment de ce que des billets à eux remis n'avaient pas été payés à l'échéance.
Les demandeurs contestaient cette demande en réduisant le solde à une somme beaucoup inférieure par des raisons aussi tirées des détails du compte-courant, en ce que, suivant eux, les billets portés dans ce compte constituaient payement, et par suite ne pouvaient figurer au crédit des défendeurs.
C'est sur ce point qu'ils prétendent que la Cour n'a pas donné de motifs.
Il suffit, pour reconnaître ce que nous venons de dire, que le moyen manque de base, de faire remarquer que la Cour d'appel a rejeté la réduction proposée, et admis la demande du solde ainsi que le fixaient les défendeurs par des raisons tirées des principes admis en matière de comptes-courants, et selon lesquelles des remises d'effets ne peuvent jamais constituer que des payements subordonnés à un payement réel au jour de l'échéance, payement qui, d'après les pièces produites, n'a pas eu lieu dans l'espèce.
Ce que nous venons de dire du quatrième chef du 1*' moyen, nous devons le dire du cinquième, relatif à la créance des défendeurs Onghena et Dart, créance contestée cdmme éteinte par les sommes qu'ils avaient reçues pour le compte de leur débiteur; ce chef du moyen manque encore de base : la Cour, en effet, a trouvé dans les pièces produites la preuve que cette créance avait subsisté, ce qui implique qu'elle n'avait pas été éteinte par des sommes versées en mains du créancier; en énonçant ce motif de la condamnation contenue eu son arrêt, elle a donc satisfaite la loi.
Le sixième chef concerne des conclusions que les demandeurs prétendent avoir prises aux fins d'être colloques de préférence aux défendeurs Onghena et Dart sur le lot de
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biens portant le n" 56, et que la Cour aurait rejetées sans donner aucun motif.
En fait, cela est vrai, aucun motif n*a été donné, ei si ces conclusions ont réellement écé prises sur le point dont il 8*agit, l'arrêt doit être annulé en ce point; mais nous pen* sons qu'elles n*ont pas été prises.
Les demandeurs ont conclu devant la Cour d'appel à la confirmation du jugement de première instance, qui avail réformé Tordre provisoire et les avait colloques sur tous les biens hypothéqués de préférence aux défendeurs Onghena et Darl; ils ont dope simplement Gonclo au maintien de cette collocation générale; ils n'oijt pas pris de oonelusioiis spéciales concernant lel ou tel bien en parti* calier, el notamment le bien formant le lot n* 56; la Cour d*appel n*a donc eu aucune décision à prendre sur semblables conclusions, et par conséquent elle n*a pas eu non plus de motifs k en donner; son arrêt, sous ce rapport, est à Fabri de tout reproche.
En vain les demandeurs prélendent-its qu'ils s*en sont référés et à leurs conclusions générales et à leurs conclusions spéciales ou subsidiaires prises en première instance, qu'ils ont ainsi reproduit devant la Cour d'appel tous les moyens présentés à l'appui des unes et des autres, et par suite leurs conclusions spéciales relatives au lot n* 56 avec les moyens sur lesquels ils les avaient fon-j dées.
Los choses ne se sont pas précisémi passées de la sorte; ils ne se sont pas référés en appel à leurs conclusions, suit spécifies ou subsidiaires sur certains biens, soit g^é raies sur tous les biens; ils se sont bornA à se référer, pour justifier leurs conclusions, aux moyens qu'ils avaient employés en première instance, donc aux moyens qui concernaient ces conclusions; 'or nous venons de voir qu*ils n'en ont pris que de générales, qu'ils n'en ont pas pris de spéciales sur tel ou tel bien; les moyens auxquels ils se sont référés n'ont donc pu être ceux qui concernaient celles ci. et par suite la Cour n'a pas plus en à les rencontrer dans ses motifs qu'elle n'a eu à rencontrer dans son dispositif les conclusions spéciales que ces moyens auraient appuyées si elles avaient été réellement prises; nous devons donc dire qu'encore ici le moyen manque de base : il doit donc être rejeté.
Ici, MM., finit le <•' moyen, et nous entrons dans l'examen du fond de la cause.
2* Moyen. — Par le second imoyen Ton prétend qu'un contrat d'ouverlure de crédit
PASIC, IHÎSp. — 1" PARTIE.
avec constitution d'hypothèque de la part du crédité n'engendre, à charge de celui-ci, ni obligation, ni par suite hyjiothèque.ou que s'il en engendre, cette obligation et cette hypothèque n'existent et ne prennent cours que du jour où il a été fait usage du crédit, et dans les limites de cet usage ; qu'en conséquence la preuve de l'usage, se confondant avec celle de l'obligation et de l'hypothèque, ne peut être faite vis-à-vis des créanciers du crédité que par les mêmes voies par lesquelles doit être faite la preuve de toute obligation et de toute hypothèque vis-à-vis des tiers, c'est-àdire par acte authentique, conformément à l'art. 2127 du C. civ., ou au moins par acte sous seing privé ayant date certaine, conformément à l'art. 4328 du C. civ.
Le sort de ce moyen dépend des deux questions suivantcs*qui, même à la rigueur, n'en forment qu'une, la solution de l'une et de l'autre dérivant d'un seul et même prin cipe.
Un contrat d'ouverture de crédit engendret-il une obligation à charge du crédité ?
S'il en engendre une, cette obligation exjste-t-elle et prend-elle coirrs le jour même du contrat? INous n'avons pas besoin de nous arrêter à établir la connexité de ces questions avec les moyens, car il est bien évident que, suivant qu'il y a ou non une obligation, '^ il y a ura ou iy tn une hypothèque, que cette 7 ^'^ynoV^^'t**^'^'^'^''^ du jour du contrat ou * seulement du jour de l'usage du crédit, suivant que l'obligation, dont elle est l'accessoire, existera à l'un ou l'autre de ces deux jours; que par une conséquence ultérieure, suivant que le contrat seul ou l'usage avec ou sans le contrat donne naissance à l'obligation et à l'hypothèque, leur titre commun sera ou le contrat ou l'usage, et dans le premier cas, le cas du contrat, les prescriptions de l'art. 2i27 du C. civ. auront été accomplies, laissant l'art, i 528 sur la date des actes sans aucune a pplication possible,tandis qu'au second cas, le cas de l'usage, il pourrait en être autrement selon les occurrences.
Nous estimons, M\L, que les deux questions, de la solution desquelles découlent ces diCférentes conséquences, doivent être résolues affirmativement; que le contrat d'ouverture de crédit engendre une obligation à charge du crédité, et que cette obligation existe et prend cours le jour où il a été passé.
Un seul et même principe, nous venons de le dire, domine cette double solution avec toutes ses conséquences, et c'est pour l'avoir méconnu que, lors des fréquents débats, dont les hypothèques constituées en vue d'un crc-
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dit onl éié Tobjct, on 8*esi embarrassé dans ces longues distinctions plus oii moins subtiles sur la condition potestatîve, sur ses diverses espèces, sur les effets divers de chacune dans le passé et dans l'avenir, distinctions qui feraient de cette partie de notre Code civil une véritable énigme ou plutôt une véritable mine à procès, si elles pouvaient parvenir à s'établir définitivement dans la jurisprudence.
Ce principe est qu'il n*y a rien de potestatiflà où il y a lien de droit, et qu'il y a lien de droit là où il y a droit acquis par une personne, moyennant une promesse, qu'elle ne peut rendre vaine sans perdre ce droit, partie de son avoir.
C'est ce qui arrive dans le contrat d'ouverture de crédit, et c'est ce qui le distingue essentiellement des divers exemples dont on a cru pouvoir argumenter par analogie.
Si, sous ce rapport, on a pu concevoir des doutes qui ont conduit à nier toute obligation et toute hypothèque à charge du crédité avant qu'il n'eût fait usage du crédit, et qui, plaçant dans cet usage rattaché au contrat de crédit le titre même de cette obligation ^et de cette hypothèque, en ont subordonné'la preuve aux règles en vigueur sur la preuve des hypothèques et des obligations, ces doutes proviennent d'une appréciation trop res« treinte de la position du crédité vis-à-vis du créditeur.
On a trop isolé l'acte du crédité de l'acte du créditeur dans le contrat d'ouverture de crédit; l'on a ainsi été amené à faire de Tun une appréciation indépendante de l'antre, et qui par cela même a dû nécessairement être fausse quoiqu'en apparence parfaitement logique : le crédité, at on dit, a promis de payer ce qu'il emprunterait plus lard, ce qu'il était maître d'emprunter ou de ne pas emprunter, ce dont il était le maître de se constituer ou de ne pas se constituer débiteur; il n'a donc promis de payer, il ne s'est donc obligé qu'autant qu'il se serait rendu débiteur, il n'a donc contracté qu*une obligation absolument dépendante d'actes facultatifs de sa part, et conséquemment d'une condition potesiative, ce qui ta rend nulle en lui enlevant l'un de ses éléments essentiels, le lien de droit.
Prévoyant ensuite la perturbation que jetterait dans les relations d'affaires une pareille manière de raisonner, on a cherché à la dissimuler par une distinction restrictive des termes généraux de l'art. H74, et l'on a dit, faisant toujours abstraction de l'acte du créditeur dans le contrat d'ouverture de crédit, et desxonséquences de cet acte, on a dit :
l'obligation du crédité n'est pas absolument nulle, parce que la condition, dont elle dépend, .n'est pas absolument potesiative, elle peut être ultérieurement ratifiée, le crédité, en faisant usage du crédit, en empruntant réellement par cet usage, ratifie, dans les limites qu'il comporte, son obligation nulle, lui donne légalement naissance, et en couvre la nullité, mais par cela même cette ratification ne peut, vis-à-vis des tiers, lui faire embrasser une autre partie du temps que celle qu'elle-même embrasse, c'est-à-dire l'avenir, ne peut lui attribuer d'autre point de départ que le sien propre, le jour de sa date, et confondant son existence avec la sienne, ne lui laisse d'autre moyen de preuve que celui-là même qui lui est propre selon les divers effets qu'elle est destinée à produire, acte authentique, s'il s'agit d'hypothèque, acte ayant date certaine s'il s'agit d'obligation à opposer aux tiers.
Tout cela pourrait être vrai si l'acte du crédité se présentait isolé, si une personne promettait, par un acte unilatéral^ de rembourser à une autre les sommes qu'elle lui emprunterait sans que celle-ci s'engageât de ce chef par aucune promesse; mais les choses ne se passent point de la sorte dans un contrat d'ouverture de crédit avec constitution d'hypothèque de la part du crédité. Ce contrat est un contrat synallâgmatique comprenant des promesses réciproques du créditeur et du crédité, comprenant par conséquent deux actes qui, quoique distincts et respectivement propres à chacun d'eux, sont néanmoins unis ensemble par la réciprocité qui a déterminé le consentement commun des contractants : d'une part, le créditeur promet au crédité, non pas simplement do lui prêter certaines sommes pendant un temps convenu, mais de plus, ce qui forme le préliminaire indispensable de semblables prêts, et surtout de la manic^e dont, par la nature des choses, ces prêts doivent s'effectuer, Il promet de tenir pendant le même temps à sa disposition les mêmes sommes d'argent; il lui confère par cette obligation personnelle un droit sur sa personne, droit dont ses biens, sont le gage, droit qui, dans ses limites, les rend en quelque sorte indisponibles entre ses mains, droit qui, suivant les occurrences, pourrait entraîner contre lui des dommagesintérêts considérables, s'il ne se mettait constamment en mesure d'y faire honneur, et qui par cela même, indépendamment de tout prêt effectué, forme pour lui une charge des plus lourdes.
D'une autre part, le crédité, dans le même contrat et sous le bénéfice d'un même con-
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bentefflcnl commun et réciproque , fait la {tromesse au créditeur, non pas de lui payer ii:lle ou telle somme d*argeiit, dod pas d*acquîiier envers lui telle ou telle dette pécu* niaire, mais de le tenir indemne après Texpir^Uou du crédit des suites qu*aura eues pendant sa durée le droit qui en était dérivé, et dont il 8*est trouvé investi pendant tout ce temps; il constitue de plus une hypothèque afln d*as6urer Taccomplissementde cette promesse.
Voilà, MM., la position que crée le contrat d'ouverture de crédit au créditeur vis-à-vis du crédité, et réciproquement au crédité visà-vis du créditeur.
Des termes d'une semblable position dérivent naturellement les réponses que nous avons Taites aui deux questions dont dépend le sort du second moyen.
De la réciprocité^dcs promesses, que cette double position nous présente, il résulte que la promesse de chacun a pour cause la prontesae de Tautre, comme il en est d'ailleurs en thèse générale dans tout contrat synaliagiualique;qttVn conséquence aucune des deux promesses ne peut être prise et acceptée isolément et indépendamment de Tautre ; que la réalité et Teûicacité de Tune implique la réalité et refficacité de Taotre, et que, par ane dernière conséquence, le lien de droit, qui peut sans nul doute exister pour la première» et de ce chef peut affecter la personne et les biens de son auteur, s'étend nécessairement à la seconde, et affecte également du chef de celle-ci la personne et les biens de son auteur. Le crédité est investi d*un droit à rencontre du créditeur; tout le' monde en convient, et on ne pourrait le nier sans nier le contrat d'ouverture de crédit, et le retrancher de la liste des contrats possibles; la promesse qu'il a faite au créditeur le charge donc envers la personne de celui-ci corrélativement à ce droit dans toute l'étendue qu'il comporte, pendant toute sa durée, et suivant tons les effetsqo'il laisse après lui, d'une obligation qui eu est la cause, et sans laquelle il n'existerait pas; cette obligation, et avec elle l'hypothèque qui la couvre et en est Taccessoire, reçoit donc l'élre en même temps que lui, et partant du jour même du contrat; inhérente à ce droit, destinée avec son hypothèque, après qu'il sera éteint, à tenir le créditeur Indemne des suites qu'il aura'eues à son détriment, elle n'a par cela même rien en elle qui en fasse une simple faculté con* traire à l'essence de toute obligation ou la rende incertaine dans son étendue ou dans son titre : le droit du crédité, droit auquel un ne peut légalement le présumer vouloir
renoncer, droit qui forme pour lui un intérêt sérieux, parfois même une condition de vie commerciale, ce droit existe depuis le jour du contrat, reste attaché à sa personne durant toute la durée do crédit, et s'oppose en conséquence à ce que son obligation qui, en qualité de cause, y correspond inséparablement, dépende de sa pure et libre volonté; de plus, comme il en domine l'existence, il eu fixe et en démontre l'étendue : aussi longtemps qu'il dure, le crédité est tenu, comme nous l'avons dit, non de payer au créditeur telle ou telle somme, mais de tenir, après qu'il sera expiré, le créditeur indemne de toutes les suites qu'il aura eues à son détriment; l'étendue de cette obligation, et par suite celle de son accessoire, l'hypothèque qui en est la garantie, se coordonne donc à celle du droit lui-même; l'une et l'autre ont une étendue égale à celle du droit, c'est-àdire, au montant de toute la somme que le créditeur a dû tenir constamment à la disposition du crédité; les tiers qui recourent aux registres des inscriptions pour connaître la situation de celui-ci en sont informés clairement, et nulle erreur, nul nialentendu pour eux n'a été possible en ce point; postérieurement, quand le terme du crédit est arrivé, quand le droit du crédité est expiré, et que son obligation est devenue exigible, quand le créditeur en réclame l'accomplissement, et se prévaut à cette fin de l'hypothèque qui l'accompagne, il peut bien avoir à prouver les suites qu'a eues à son détriment le droit accordé par lui au crédité, et les relations qui ont donné lieu à ces suites, mais il n'a point à prouver ce qui en est tout à fait distinct, et ce qui forme l'objet du moyen de cassation, la date, l'existence et l'étendue de l'obligation du crédité et de l'hypothèque constituée par lui; cette date, cette existence et cette étendue n'ont rien d'incertain pour personne; au vu et au su de tous, elles se confondent ou se coordonnent aveoladate, l'existence et l'étendue du droit du crédité; elles ont le même titre que ce droit, c'est-à-dire, le contrat d'ouverture de crédit, et ce titre, en même temps qu'il satisfait à toutes les exigences de l'art. 2127 du C. civ., rend l'art. 1528 sur la date des actes sans application possible à l'espèce.
Tels sont, MM., les résultats de la position que crée le contrat d'ouverture de crédit au créditeur vis-à-vis du crédité, et réciproquement au crédité vis-à-vis du créditeur; ces résultats justifient la réponse que nous avons donnée aux deux questions dont dépend le sort du second moyen; ils détruisent la base des trois chefs de ce moyen et écartent do
Tarrét attaqué toute contravention à la loi.
Les demandeurs repoussent ces résultats, et ils doivent les repousser dans le système erroné quils ont adopté.
Nousavons vu par Tanalyseque nous avons faite de la position réciproque du créditeur cl du crédité, quelle était la source de cette erreur.
Ce que nous venons de dire sur les résultats de cette double position nous montre quelle en est la nature : pour eux l'obligation du crédité, non plus que Thypothèque constituée par lui, ne peuvent trouver leur existence légale et définitive dans le contrat d'ouverture de crédit; ce contrat n*y peut rien que comme un simple germe qui ne se développe, ne prend vie et ne laisse apparaître une obligation et une hypothèque que par Tusage, du jour de Tusage et suivant Tusage du crédit; et de là ils concluent, ce qui serait vrai si ces prémisses Tétaient, que cet usage est ou le véritable titre de Texistence et do retendue de Tobligation et de Thypolbèque, ou au moins le complément nécessaire de leur titre originaire sous ces deux rapports d'existence et d'étendue; que la preuve doit donc en être faîte coojme la preuve des obligations et des hypothèques vis-à-vis des tiers, et que pour en avoir jugé autrement, la Cour d'appel de Gand a contrevenu à la loi.
Nous venons de voir ce qu*il en est des prémisses de pareilles conséquences, et partant de ces conséquences elles mêmes; nous venons de voir par la position née du contrat d'ouverture de crédit pour le créditeur et le crédité à rencontre l'un de l'autre, que l'obligation contractée et l'hypothèque constituée au profit du premier, de même que le droit conféré au second, ont également leur principe, leur date et leur étendue dans ce contrat; qu'en conséquence l'usage du crédit ou, pour rentrer dans les termes du pourvoi, l'arrivée d'une prétendue condition potcslative, les faits constitutifs de cette arrivée ou de l'usage du crédit qui la déterminerait, et la preuve de ces faits n'ont rien de commun avec ce principe, celle date et celle étendue; qu'ainsi d'aucun de ces chefs la Cour d'appel n'a pu contrevenir aux diverses dispositions invoquées à l'appui de ce moyen, et il doit être rejeté.
Nous ne passerons pourtant pas à l'examen du moyen suivant sans dire quelques mots de la preuve considérée en elle-même, dans l'espèce, des suites qu'a eues au détriment du crédileur le contrat d'ouverturede crédit : cette preuve sort, il est vrai, des termes du
moyen dans le système que nons croyons seul vrai, elle ne s'y rattache que dans le système des demandeurs qui ne voient d'obligation et d'hypothèque que dans l'usage du crédit; mais la Cour d'appel ayant jugé à propos de s*en occuper, nous trouvons convenable, pour ne rien omeltre, d'énoncer brièvement notre avis à cet égard.
Tenant pour constant, comme nous le devons suivant le système dont nous croyons avoir démontré la vérilé, l'obligation du crédité, l'hypothèque constituée par lui, le titre, la date et l'étendue de l'une et de l'autre, et par cela même que nous les tenons pour constants, mettant hors de débat toute question d'obligation cl d'hypothèque, nous ne pouvons tirer les règles de la preuve des suites qu'a eues le contrai d'ouverture de crédit au détriment du crédileur que de la nature propre des faits consliiuiifs de ces suites.
Or, par leur nature propre, ces faits sont des actes de commerce; l'arrêt attaqué le constate formellement, et cette constatation toute de fait doit être respectée, si elle n'esl contraire aux art. 652 et suivants du C. de comm., ce qu'on n'a pas essayé d'établir; la preuve en peut donc être administrée par toutes les voies qu'autorise la loi commerciale. En vain prétend-on qu'opposés à des personnes non commerçantes, Ils ne peuvent être régis par celle loi; cela serait peut éire vrai s'il s'agissait de faits qui sont soumis à la loi commerciale à raison seule de la qualité de leurs auteurs, mais cela n'est certainement point vrai dès qu'il s'agit de faits qui, par eux-mêmes, sont actes de commerce; des faits de celte nature sont essentiellement du ressort de la loi commerciale; le n" 2 de l'article 631 du C. de comm. en est la preuve, et par conséquent il n'importe la qualité des personnes auxquelles on les oppose, pour qu'ils soient régis par la loi commerciale; celle loi atteint de sa nature tout ce qui est commercial, sans égard aucun à la qualité des personnes; si donc il pouvait être question pour apprécier le second moyen, ce que nous avons vu ne pouvoir être dans le système de l'arrêt attaqué, s'il pouvait être question de se prononcer sur ce point, encore devrions-nous conclure que, même sous ce rapport, aucune contravention n'a pu être commise, et que, sous tous les poinis de vue possibles, le second moyen n'est pas fondé.
Nous passons au troisième moyen.
La ditTicuité qu'au premier abord semble présenter ce moyen disparaît dès qu'on le
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iraJuît en termes qui le rapprochent des termes de ia loi sur i^eifct des liypoihèques.
Ainsi traduit, il se résume en deux propositions :
V* Proposiîion. — Suivant Fart. 3134 du C. CIT., une^hypolbèque n*est pour le payenenl d'une crcance une cause de préférence sur les créanciers, dont l'immeuble hypotbéqné est aussi le gage,qu'autant qu'elle ait été inscrite pour cette créance; par l'inscription Muie le titre de cette créance peut être opposé aux tiers créanciers; sans elle ils conserreni ie bénéfice de l'art. H 65 du C. ciy., selon lequel une convention ne peut nuire aux tiers; d'où il suit que si une hypothèque a été inscrite pour une créance, on ne peut en faire one cause de* préférence pour le payement d'une autre créance sans contre- ▼enir à ces art. 1165 et 2134; on ne peut non plus appliquer à cette autre créance les effets de l'inscription sans contrevenir à l'ar* iicle2l48, puisqu'elle ne contient ni le nom du débiteur ni la nature du titre qui l'engage.
Seconde proposition. — Dans l'espèce, l'hypothèque, constituée dans les contrais d'ouverture de crédit du mois de mars 1842, a été icscrite pour une créance due, pour une oblif>aiion contractée par les époux Poelman- Ibmelinck, et l'arrêt attaqué en a fait une Gsuse de préférence pour le payement d'une créance due par Poelman, fils, et Fervack, ç*est-à-d ire d'une autre créance, d'où résulte et une contravention aux deux art. 1165 et ^f 5i du C. civ. et une contravention à l'article ^148 du C. civ. par l'admission d'une inscription qui ne contient ni le nom du débiteur oi la nature du litige.
Nous ne discuterons point, MM., ia première de ces deux propositions; nous en admettons la justesse, mais elle ne peut rien si la seconde, qui n'en est que l'application, n'est vraie, et elle ne Test point, car elle est contraire aux faits du procès. L'arrêt attaqué n'a pas, eomme le prétendent les demandeurs, fuit de l'hypothèque des défendeurs, constihice en mars 1842, one cause de préférence pour le payement d'une créance autre que celle à raison de laquelle elle avait été înscriie; cette hypothèque avait clé inscrite pour une créance due, pour une obliicatiofi contractée par les époux Poelman- Uamelinrk, elle avait été inscrite pour une ouverture de crédit, dont ils se constituaient débiteurs personnels, pour l'obligation contractée solidairement par eux d'eu rembotiri»er soutes les sommes fournies jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée; et c'est en effet pour le payement de cette créance,
et non pour le payement d'une créance due par Poelman, fils, et Fervack, que l'arrêt attaqué en a fait une cause de préférence; les termes en sont clairs et formels sur ce point, et on les trouve reproduits sous une autre forme, et non moins clairement dans les mo« tifs relatifs à la continuation du crédit après la mise en liquidation de la société Poelman, iils, et Fervack; si la Cour d'appel fait mention de celte société, c'est précisément pour la distinguer, quant à la dette, des époux Poelman-Hameîinck, c'est pour établir qu'il s*agit au procès, non du payement d'une obligation, d'une dette contractée par elle envers les défendeurs, non du payement d'une créance des défendeurs sur elle, mais du payement d'une obligation, d'une dette contractée par les époux Poelman-Hamelinck, d'une créance des défendeurs sur ces derniers à raison de l'ouverture de crédit stipulée entre eux seuls, et sans nulle intervention de Poelman, fils, et Fervack au contrat. Si la Cour d'appel a fait mention dans son arrêt de stipulations relatives à Poelman, fils, et Fervack contenues dans le contrat, et auxquelles ceux-ci n'ont d'ailleurs pas plus été partie qu'à ses autres clauses, c'est pour expliquer comment, suivant la commune intention des contractants, commune intention parfaitement licite, l'emploi du crédit avait dû être fait, ce n'est nullement pour faire de Poelman, fils, et Fervack, les débiteurs des défendeurs, pour appliquer à une dette de Poelman, fils, et Fervack envers les défendeurs, à une créance de ceux-ci contre eux, et du^îhef de laquelle aucune inscriplion n'a été prise, l'hypothèque en vertu de laquelle les défendeurs se sont présentés à l'ordre et ont obtenu la préférence sur les autres créanciers des époux Poelman-Hamelinck, et notamment sur les demandeurs, ce n'est nullement pour opposer à ces autres créanciers un titre de créance auquel ils étaient tiers, et qui en conséquence ne pouvait, à défaut d'inscription hypothécaire de ce chef, leur être opposé; la Cour d'appel n'a reconnu, dans l'espèce, d'autre débiteur des défendeurs que les époux Poelnian-Hamelinck, d'autre créance que celle des défendeurs sur ces époux, elle n'a opposé aux demandeurs d'autre litre que celui de cette créance, le contrat d'ouverture de crédit en vertu duquel, d'une part, les défeudeurs s'étaient obligés envers les époux Poelnian-Hamelinck, et, d'autre part, ceux-ci s'étaient obligés envers les défendeurs jusqu'à concurrence d'une certaine somme; c'est ce qui résulte encore des moiifs adoptés du jugement de première instance sur la distinction des deux inscriptions du défendeur Verhaegen-De-
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nayer oà ii est dli qac le moniant do premier crédit a élé versé en mains de Poelman, fils» et Fervack, pour le compte des époux Poelnian-Hamelinck; la Cour n'a enfin fait de rbvpoibèque des défendeurs une cause de préférence sur les demandeurs que pour cette obligation des époux Poelman Hamelinck, pour la créance qui en dérivait à leur charge; loutce qu*on prend pourTapplicationde cette hypothèque à une autre créance n*est que la vérification de remploi qui a élé fait du crédit, suivant les clauses licites du contrat, et qui D*empéche pas que la créance née de ce contrat pour les défendeurs ne soit une créance à charge des époux Poelman Hamelinck.
Nulle contravention n*a donc pu être commise aux art. 1165 et 2154 du C. civ., et par une conséquence ultérieure nulle n*a pu Tétre non plus à Tart.^US.Ie nom des époux Poolman*Uamelinck, débiteurs des défendeurs, et la nature du litre qui les lie envers eux se trouvent contenus dans les inscriptions hypothécaires auxquelles Tarrét attaqué a donné effet.
V Moyen. — Par ce moyen les demandeurs prétendent que Tarrét attaqué contient une contravention en ce que le crédit, à raison duquel les époux Poelman-Hamelinck s'étaient obligés personnellement et hypothécairement, a été étendu au-delà du terme pour lequel il avait été stipulé dans le contrat d'ouverture.
Nous aurions, messieurs, à rechercher ce qu'il en est de celte contravention, si la Cour d'appel avait maintenu la collocalion des défendeurs de ce chef seul que le crédit avait continué au-delà du terme, où les demandeurs prétendent qu'il a dû s'arrêter, mais elle l'a maintenue d'un autre chef encore et qui est indépendant du premier, elle a reconnu que quoiqu'il en^soit de ce premier chef, qne le crédit ait dû ou non s'arrêter au terme fixé par les demandeurs, les défendeurs se trouvaient au jour même de ce terme créanciers du montant de la somme réclamée par eux ; cette décision contre laquelle,comme nous le verrons bientôt, Ton n'a produit aucun moyen fondé et qui suflisait pour faire maintenir la coUocation prononcée en leur faveur, forme obstacle à co que la Cour ait pu commettre une contravention aux lois citées dans le moyen ; quelque opinion qu'on ait sur la durée qu'a pu avoir le crédit stipulé, In dette des époux Poelman-Ilamclinck ne subit nullement rinfiuence de cotte durée.
5* Afoyen.— Ce moyen tend à fondre le crédit ouvert CD mars 1842 par le défendeur
YerhaegheDe Nayer dans le crédit ouvert par lui en août de la même année et à faire ainsi disparaître l'inscription prise en vertu du premier en ne laissant plus subsister que celle prise en vertu du second.
Les contraventions, dont arguant ici les demandeurs reposent sur une pure hypothèse :
suivant eux la C«ur d'appel aurait déterminé la portée de la seconde inscription hypothécaire d'après des faits et des actes étrangers aux bordereaux de celte inscription, et c'est ce qui n'est point ; la Cour d'appel a indépendamment des considérations, auxquelles les demandeurs donnent cette signification, déduit des bordereaux d'inscription seuls la distinction des deux crédits de mars et d'août 1842, des deux créunces qui en résultaient et partant des deux hypothèques qui les accompagnaient et des deux inscriptions prises en conséquence ; elle dit en effet en termes formels qu'à ne consulter que les bordereaux on doit y reconnaître deux créances et deux inscriptions différentes, et plus loin encore, qu'en admettant même que,comme le prétendent les demandeurs, les sommes versées en mains de Poelman, fils, et Fervack, pour compte des époux Poelman-Hamelinek, en vertu du premier crédit, dussent être reportées sur le second, il ne résulterait pas de là que ce premier crédit, n'eût point subsisté et avec lui la créance et l'hypothèque y attachées, ainsi que l'inscription relative à cette créance et à cette hypothèque.
Le moyen manque donc de base, et aucune des contraventions reprochées de cô chef à l'arrêt attaqué n'a pu être commise.
6* Jfoyen.— • Il est relatif à la subrogation des demandeurs dans I hypothèque légale de la dame Poelman-Hamelinek; suivant eux la Cour d'appel n'a pu refuser de leur adjuger les effets de celle subrogation sans méconnaître et rbypothèque légale de la femme et l'art. 1166 , qui autorise les créanciers à exercer les droits de leurs débiteurs.
Il sufilt pour apprécier ce moyen de se rappeler que l'hypothèque conventionnelle des défendeurs avait élé constituée à la fois et solidairement par les deux époux Poelman- Hamelinek, avec renonciation par l'épouse à son hypothèque légale, ce qui formait obstacle à ce qu'elle pût ni se prévaloir contre eux, de cette hypothèque, ni céder de ce chef, et à leur préjudice, aucun droit à des tiers.
7* Moyen. — Ce moyen manque de base parce qu'il repose sur des faits contraires aux faits iégaiemoni constatés dans l'arrêt attaqué.
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Les demandeuii prétendent que la Cour d';ippel a étendu au passé une convention conclue et qui ne pouvait être conclue que poQr Tavenir, d*où ils induisent une contraveniion à l'art. 3015 du C. civ., sur le contrat de caulionnement, aux art. 1984, 1988, 1989 et Id99 sur le conluat de mandat, et à Particle iM2 du C. cit., sur les obligations solidaires.
Rien de pareil n*a été fait par la Cour d'appel.
l ne convention avait été passée entre les époux Poelman-Hamclinck et les défendeurs Onghena et Dart. Une discussion s^était élevée entre ces derniers et les demandeurs sur le sens de cette convention ; force était donc qu^elle fAt interprétée par la Cour saisie du litige, qu'on la considérât comme un cautionnement, ou comme un mandat, ou comme une simple obligation personnelle ei solidaire. Les termes des articles invoqués par les demandeurs ne pouvaient Ten empêcher; il n'importe que le cautionnement, le mandat, Tobligation solidaire, doivent être exprès et que le cautionnement ni le mandat ne puissent être étendus au-deU de leurs limites ; il résulte seulement de là qu*on ne peut les présumer, qu*ils doivent être consignés dans des conventions formelles, et que ces conventions doivent être respectées sans être étendues ni restreintes au-delà de ce qui s'y trouve stipulé, mais nullement qu*une fois qu'ils ont été consignés en corfventions de celte nature, que quand ils sont produits en justice, appuyés sur elles et non sur de simples présomptions, les tribunanx ne pnissent en rechercher le sens, si ce sens est contesté, ei encore moins qu'ils ne doivent en le recherchant observer les règles que la raison comme la loi ont consacrées eu matière d'interprétation des conventions ; entendre autrement le mot exprèt des articles invoqués par les demandeurs ce serait lui donner une signification que ce mot n*a pas et qu*il ne pourrait d'ailleurs avoir sans conduira aux conséquences les plus absurdes, les plus contraires à l'équité, à la volonté et aux stipulations des parties ; la Cour d'appel Ta bien compris ; elle n'a pas dédnit de simples présomptions les engagements qui liaient les défendeurs Onghena et Dart et les époux Poelmau - Hamelinck , quelque nom qu'on donne à ces engagements ; elle les a déduits de conventions expresseiB, et sous ce rapport elle a été parfaitement d'accord avec les lois citées ; elle a recherché le sens contesté de ces conventions, elle l'a recherché pour tous les points qu'embrasse sa décision, quofqn'on en ait dit dans les dcbals ; il suffit pour s'en
convaincre de lire, en son entier, l'arrêt dénoncé ; elle l'a recherché là où. elle devait le rechercher, c'est- à dire tout à la fois dans la commune intention des parties, et dans les termes employés par elles, et elle l'a recherché dans cette intention et dans ces termes sans faire dominer l'une sur les autres et même sans faire céder les termes devant l'intention; son arrêt est formel sur ce point, et ce faisant, reconnaissant ce qui avait été convenu entre les parties, elle s'est encore conformée à la loi, elle n*a pu transgresser la défense d'étendre les contrats hors de leurs limites, elle a enfin reconnu dans la conven* tion, appréciée selon les termes comme selon l'intention des clauses par lesquelles les époux Poelman-Hamclinck stipulant une ouverture de crédit en comptes courants, pendant un temps déterminé, avaient compris dans ces comptes des sommes dues aux créditeurs, mais qui, alors exigibles, étaient par cela même susceptibles d'éire de nouveau remises en crédit pour tout le temps du contrat ; elle n'a donc point, contrairement à la loi, appliqué au passé une convention concluo et qui ne pouvait être conclue que pour l'avenir; elle a ordonné l'exécution de ce qu'elle avait reconnu avoir été convenu entre les parties, les dispositions de la loi qui repoussent les présomptions comme preuve des cautionnements, des mandats, et des obligationssolidaires,n'ontdoncrienàdémclerdans cette aifaire,quelle que soit l'espèce décentrât passé entre les époux Poelman-Hamclinck et les défendeurs Onghena et Dart; il en est de même de la défense que font ces dispositions d'étendre le cautionnement et le mandat audelà de leurs limites, et nous devons en dire autant de celles qui n'appliquent le mandat qu'à l'avenir, si mandat il y a ici ; c'est bien pour l'avenir et non pour le passé, c'en bien pour un acte possible et non pour un acte accompli que l'on stipule, quand on prend à sa charge et on reporte en crédit, pour un nombre d'années non encore commencées, une dette échue et exigible, quand on se soustrait et qu'on soustrait le débiteur pendant tout ce temps futur à la nécessité alors existante de la rembourser, quand surtout on ne se borne pas à faire disparaître cette nécessité toute d'avenir, toute étrangère au passé, mais que pendant tout un temps futur on fait de la dette même un nouveau moyen de crédit, à mesure qu'elle vient à se rembour.
ser,en faisant des valeurs, dont les remboursements se composent, lobjet d'un comptecourant, embrassant ces valeurs, pour leur imprimer ce mouvement de va et vient pmprc au compte-courant dans les mains et hors des mains des parties en compte selon
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les besoins itc leurs opérations aussi longtemps que le terme du crédit n*esi pas expiré. Nulle contravention n*a donc pu être corn* mise,les faits légalement appréciés et constatés s*y opposent,et ce moyeu doit être écarté.
8* Moyen, — Par ce moyen les demandeurs prétendent que les défendeurs ayant accepté, durant le cours du crédit ouvert par eux, des effets de Poelman, fils, et Fervack,e^en étant devenus propriétaires par leur acceptation, Tobligation résultante à charge des crédités, des suites du contrat d'ouverture de crédit, 8*est trouvée éteinte de toute la valeur de ces effets; qu'en conséquence Tliypoilièque inhérente à cette obligation s'est également trouvée réduite dans la même proportion, que le défaut de payement à Féchéance n'a rien pu changer à ce résultat, et que, pour avoir décidé le contraire, la Cour d'appel de Gand a contrevenu aux art. 456 et 187 du C. civ., sur la transmission des lettres de change et des billets à ordre, ainsi qu'à l'art.âlSO, n* 1, du C. civ., sur l'extinction des hypothèques.
Rappelons-nous d'abord, messieurs, que rhypothèque,constituée pour sûreté d'un crédit ouvert pendant un temps déicrminé,prend naissance du jour du contrat, et non point pendant ce temps, chaque fois que le crédité use du crédit; que par conséquent, aussi longtemps qu'il dure, l'hypothèque n*a d'autres limites que celles de la somme toute entière qui doit constamment être tenue par le créditeur à la disposition i^u crédité, et que ce n'est qu'à l'expiration du terme de cette obligation du créditeur, et au moment où celui-ci réclame le remboursement des sommes payées par lui et exerce à cet effet son hypothèque, que celte hypothèque peut être réduite au montaiit de ces sommes.
Nous faisons ces observations pour éviter toute confusion et ramener le moyen à la seule difficulté qu'il comporte, en montrant qu'il est étranger à toute question d'hypothèque, et que s'il pouvait avoir été contrevenu à l'art. ât80, n' i*\ du C. civ., qui prononce l'extinction des hypothèques en cas d'extinction desobligations, ce ne pourrait être qu'autant que la Cour d'appel aurait pu commettre une contravention quelconque aux art. 156 et 187 du C. de comm., en ne déclarant pas éteinte toute dette du crédité du chef du contrat d'ouverture de crédit par suite de la remise d'effets de commerce qu'il a faite au créditeur, quel qu'en ait été le sort à l'échéance :
Nous estimons, messieurs, que pareille contravention est impossible en présence du fait constaté dans l'arrêt attaqué, qu il est
dans l'usage du commerce comme dans la nature du compte-courant que la transmii^sion des effets remis en compte-courant n*a lieu que sous la condition tacite que l'encaissement s'en fera à l'échéance et queceseffets ne sont pas des valeurs réelles, maiscondi* tionnelles ; nous disons, en présence de ce fait contlaté dans Varréi attaqué^ car l'usage dti commerce est bien un fait, et même un fa il dont la valeur est reconnue par la loi, puisque , suivant l'art. 1160 du C. civ., on doit suppléer dans les contrats les clauses qui sont d'usage, encore qu'elles ne soient pas exprimées.
Or,«n présence de ce fait, la remise d*uii effet de commerce au créditeur par le crédité, ne constitue pas une extinction des obligations que l'usage du crédit a engendrées à charge du crédité;si, suivant l'usage, cette remise n'opère qu'une transmission subordonnée à l'encaissement, il doit en être de même de toutes les conséquences qu'elle peut produire, ces conséquences, et parmi elles l'extinction des obligations du crédité^sont également subordonnées à l'encaissement; si, suivant l'usage, ces effets ne sont pas des valeurs réelles, mais conditionnelles, if doit en être de même de l'influence de ces valeurs sur le compte-courant et les résultais qu'il entrahie à charge des crédités; ces valeurs ne sont acquises (un tel usage n'a pas d'autre signification) que sous la réserve de tous les droits a ntérieursderacqttéreurcontresoncédant,pour le cas où il n'y serait pas fait honneur à i'ëchéance; en vain se prévaot-onde ce que,d*après l'art. 156, C. comm., l'endossement d*un effet de commerce en transmet ta propriété à l'endosseur, sans distinction entre l'endossement passé à l'occasion d'un compte-courant et l'endossement passé en toute autre circonstance; cette transmission de propriété n'a rien d'incompatible avec la réserve, que ferait un endosseur, de tous ses droits antérieurs contre le tireur, pour le cas où les effets endossés ne seraient pas acquittés à l'échéance,et suivant l'usage du commerce cette réserve accompagne toujours la remise d'effets de commerce faite en compte -courant par un crédité a un créditeur.
La Cour d'appel de Gand n'a donc pu commettre de contravention lorsqu'après avoir constaté cet usage elle a décidé que les obligations résultantes à charge des crédités de l'exercice du crédit envers les défendeurs n'avaient pas été éteintes par la remise d'effets non soldés à l'échéance.
Nous ajouterons, pour finir,qu'il n'en serait pas autrement à ne voir que la nature du compte-courant ouvert en vertu d'un contrat
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de erédii ti abstraction faite de tout usage de eooamerce ; il y a en effet une différence essentielle entre ce cas et ceux sur lesquels portent les autorités invoquées par les de* mandears et dont d'ailleurs nous n'avonspas à juger; cette différence consiste dans Texislence même d'un contrat d'ouverture de cré* dit, qui lie le créditeur au crédité et celui-ci au créditeur ; sous Tempire d*on pareil contrat la remise de billets de commerce du crédité aa créditeur n'est qu'un mode d*user do crédit ; toutes les suites que celte remise peut entraîner au détriment de ce dernier tombent donc par cela même, malgré la propriété acquise des billets, sous Taction assurée de ce chef an créditeur contre le crédité et soQB le« garanties hypothécaires promises à Tappoi de cette action dans le contrat de crédit ; il y a donc réserve en ce sens nécesvirement sous entendue dans racquisition de la propriété des billets, ou plutôt, il n*y a pas de réserve sous-entendue, elle est écrite dans le contrat même d'ouverture de crédit, puisque ce contrat est une convention par laquelle une partie s'engage à tenir, pendant un temps déterminé, une certaine somme à la disposition de l'autre partie, et celle-ci s'oblige de son côté à tenir la première indemne de toutes les suites , de l'usage qu'elle aura fait de ces sommes, n'importe par quelle voie.
Soas quelque rapport donc que l'on examine oe moyen l'on est conduit à le rejetter.
Noos avons vu que tel devait être aussi le sort des autres moyens du pourvoi.sauf toutefois an chef do premier.
Nous concluons en conséquence à ce qu'il plaise à la Cour casser l'arrêt de la Cour de Gand, en ce qu'il a confirmé le jugement du tribunal de première instance de Gand, quant 30 lot n* 182, sans donner de motifs de ce chef; pour le surplus rejeter le pourvoi, ordonner la restitution de l'amende, et condamner les demandeurs aux dépens.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen de cassation, tiré de la contravention expresse aux art. 141 do C. pr. civ., 7 de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Constitution, en ce que sar plusieurs points importants l'arrêt n'est point motivé :
En ce qui touche le premier paragraphe de ce moyen :
Attendu que la banque de l'Industrie a demandé à être colloquée avant les défendeurs,
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en vertu tant de la constitution d'hypothèque faite à son profit, que de la subrogation consentie par le époux Poelman-Hamelinck; que cette subrogation a été implicitement rejetée par l'arrêt attaqué, qui a accordé la préférence aux défendeurs ; que, pour justifier cette préférence, la Cour d'appel vise les titres des défendeurs et établit la validité des constitutions d'hypothèque consenties par ces actes ; •
Attendu que les considérations dans lesquelles la Cour entre pour démontrer la validité do ces hypothèques devaient également, à ses yeux,- faire écarter la subrogation sollicitée par la banque; qu'en effet, si telles n'avaient pas été l'intention et la manière de voir 'de la Cour, elle n'eût certes pu envisager comme superflu l'examen du point de savoir si les défendeurs eux-mêmes ne pouvaient pas être considérés comme subrogés à l'by* poihèque légale de madame Poelman, puisque cette subrogation leur eût en tout cas assuré la priorité sur la banque postérieurement subrogée;
Attendu qu'on s'explique d'autant plus facilement cette appréciation de la Cour de Gand que par les litres qu'elle prenait pour base de sa décision, la dame Poelman avait renoncé à son hypothèque légale au profit des défendeurs,et qu'on pouvait dès lors considérer comme inopérante toutes renonciations, toutes subrogations consenties au préjudice de ces créanciers ;
Attendu que l'arrêt attaqué a donc, an moins Implicitement, motivé le rejet de la subrogation ; que ces motifs, s'ils ne sont pas aussi complets ni aussi clairs qu'on pourrait le désirer, n'en existent pas moins, et satisfont ainsi rigoureusement au vœu de la loi.
Sur le deuxième paragraphe du premier moyen :
Attendu que, tant devant le tribunal de première instance que devant la Cour de Gand, la banque a soutenu que les biens désignés sous le n* 182 n'étaient point compris dans les inscriptions de Verhaeghe, mais faisaient au contraire partie de ses hypothèques; qu'elle a en conséquence conclu à être seule ec^lloquée sur les biens ; que cette demande a été abjugée par la Cour, qui ne donne cependant absolument aucun motif de ce rejet; que ses motifs sur les septième et huitième moyeir8,que le défendeur Verhaeghe prétend rattacher à ce point de la contestation, y sont complètement étrangers, que relativement à ce chef, la Cour viole donc les dispositions invoquée^ à l'appui dir pourvoi.
iO
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Sur les iroisième, quatrième et cinquième paragraphes du premier moyen :
Attendu que )a banque, pour faire rejeter les créances des défendeurs, avait soutenu, i* que les défendeurs n'avaient point justiûé du fournissement réel des capitaux, qu'au moins à Fappui de leurs prétentions ils n'avaient produit aucun acte opposable aux tiers; 2* qu'au 45 juin 1^42, époque de la mise en liquidation de la maison Poelman, Yerhaegbe-De Nayer n'étaient point créanciers des sommes qu'ils réclamaient,et5''que postérieurement au 15 juin précité aucun e£fet passé à Onghena etDart n'était demeuré non-payé, que'méme Ongbena et Dart avaient reçu de Verhaegbe pour compte de Poelman une somme de 250,000 fr., qu'ils n'auraient pas renseignée, et qu'ils se trouvaient ainsi débiteurs et non créanciers des époux Poelman ;
Attendu que, pour écarter ces divers soutènements , la Coujr considère d'abord que a les créances dont il s'agit peuvent être jus- » ti fiées par tous les moyens de preuve ad- » mis en matière commerciale et partant par
> ceux produits au procès ; > qu'ensuite la' Cour ajoute c que Verbaeghe-De Nayer, » Onghena et Dàrt ont suffisamment justifié, » par les pièces produites, qu'aux époques in- * diquées ils étaient créanciers d'une somme » supérieure au montant des crédits ouverts,
> si Ton déduit du crédit Poelman, fils, et 1 Fervack, les effets non échus à ces époques
> et qui successivement renouvelés sont res- » tés en souffrance, » et plus loin » qu'en fait
> et d'après les principes admis en matière
> de compte-courant, à l'époque de la liqui-
> dation de la maison Poelman, fils, Ver- » baeghe'De Nayer, Onghena et Dart étaient
'Créanciers pour des sommes au moins éga- » les à celles pour lesquelles ils ont demandé
> à être colloques , si aux chiffres, qui selon
> la banque de l'Industrie, formaient alors » le débit de Poelman, fils, et Fervack, on » ajoute le montant des effets qui leur ont
> été remis et sont restés impayés; >
Attendu que par ces considérations la Cour de Gand, s'étayant des faits et des pièces du procès, rejette d'une manière bien explicite les arguments et allégations de la banque, et motive suffisamment l'admission des défendeurs à l'ordre, pour les créances par eux réclamées; qu'on ne saurait exiger sur ce point de plus amples motifs, à moins de prétendre que les juges doivent rencontrer tous les moyens des parties et répondre à chacun de leurs arguments, mais que tel n'est certes point le vœu de la loi.
Sur le sixième paragraphe du premier moyen :
Attendu que devant le tribunal de Gand la banque avait conclu principalement à ce que Onghena et Dart fussent écartés de l'ordre, et subsidiairement à ce que leurs droits fussent réduits dans certaines limites et à ce que toute collocation leur Jut refusée sur le n'56;
Attendu que les premiers juges admirent les conclusions principales de la banque, et qu'ainsi Onghena et Dart se trouvèrent complètement primés par la demanderesse ;
Attendu que devant la Cour de Gand la banque a conclu à la confirmation de ce jn* gement, en se référant aux moyens par elle déduits en première instance ; que cette demande ne reproduisait évidemment que les conclusions principales prises devant les premiers juges; que les conclusions subsidiaires n'ont été ni explicitement ni implicitement reproduites en appel ; que la Cour n'a donc pas eu à s'occuper de ces conclusions et qu'on ne peut lui reprocher de ne pas avoir donné de motifs sur un chef sur lequel elle n'a pas été appelée à statuer; que le premier moyen en son § 6 est donc non fondé.
Sur les trois branches du deuxième moyen de cassation , fondé , i* sur la violation des art. 1174, 2H4, 2129, 2152, 2148, n" 4, 2180, C. civ., fausse application des articles ii70, 2152 et 2165 du même code, en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme valablement constituées des hypothèques ayant pour objet de garantir des crédits ouverts en compte-courant; 2** sur la violation des mêmes dispositions et de plus sur celles des articles 1101, 1108, 1126 et 1179, C. civ.,en ce qu'en supposant 1 hypothèque valablement constituée, la Cour de Gand a décidé qu'elle prçnd rang à dater des inscriptions prises par les créanciers et non pas seulement du jour des avances par eux faites: 5" sur la violation des articles précités et de plus sur celle des articles 2095, 2094, 2117, partie finale, 2127, 2129, 2154, 1165, 1528, sur la fausse application de l'art. 1166, et la violation, enfin, des art. 2114, 2129, 2152, 2148 et 2180, en ce que l'arrêt attaqué a admis comme suffisantes pour fonder l'exercice de l'action hypothécaire des avances qui n'étaient constatées, ni par des actes authentiques, ni par des pièces ayant date certaine :
Attendu que par les actes des 28 mars et 16 août 1842, Verhaegbe, Onghena et Dart, ont ouvert des crédits en compte-courant à Poelman, fils, et Fervack, à la demande et sous la garantie des époux Poelman-Uame-
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linck ; que ces derniers ont hypolhéqué divers immeubles à la sûreté de ces opérations et que ces hypothèques ont été inscrKes antérieurement à celle de la banque demanderesse;
Attendu que par ces contrats les défendeurs se sont trouvés irréyocablement engagés , puisqu'ils ne pouvaient se dispenser défaire, dans les limites du crédit ouvert, les avances qu'il plairait à Poelman, fils, de leur demander ; que cette obligation actuelle de Verbaeghe, Onghena et Dart, a pu entraîner, comme elle a entraîné en effet, dans le chef des é|ioax Poelman, Tobligation réciproque et corrélative de les tenir indemnes de toutes les suites de Tobligation qu'ils venaient de contraeter envers eux ; que cet engagement des époux Poelman, n'étant que la conséquence de celui contracté par les défendeurs, est également né à Tinstant même de la passation des actes des 28 mars et i S août, et a pu être garanti par une constitution d'hypothèque ; que cette hypothèque, valablement stipulée, a pu être dès lors inscrite et a dû prendre date de son inscription, conformément aux art. ai 46, SUS et ai 52 du G. civ.; que si le montant définitif de la créance dépendait d*Hne liquidation ultérieure, cette circonstance n*empécbait pas l'hypothèque d*étre valablement consentie, ni l'inscription d*étre régulièrement prise pour la somme déterminée par les actes, somme qui formSit la limite du crédit ouvert, et qui devait faire connaître aux tiers la valeur encore.libre des immeubles grevés ; qu'il suit de là qu'on ne peut appliquer à l'espèce la disposition de l'art. 1174, relative aux conditions purement potestatives, conditions qui empêchent que celui qui parait s'obliger ne soit aucunement lié, et détruisent ainsi l'essence même de rengagement ; que cette interprétation de la loi moderne est conforme aux enseignements du droit romain, ainsi que l'atteste la L. 1, Dig., Qui poliores (lib. 20, Ut. 4) ; qu'elle est aussi commandée par Tintérêt et l'usage du commerce, qui ont fait admettre et valider les opérations des comptes-éourants et des crédits ouverts ;
Attendu que si le chiffre définitif de la collocation doit être fiié par les comptes à régler entre les banquiers et le crédité, ce règlement do compte est indépendant de la constitution même de l'hypothèque ; que ce règlement, ayant pour objet des opérations de commerce entre commerçants, ne peut se faire que conformément aux règles mêmes du droit commercial et aux moyens de preuves admises en cette matière ; que, d'ailleurs, exiger des actes ayant date certaine»pour éta-
blir les différents versements, ce serait rendre impossible les crédits ouverts, ou tout au moins frustrer le commerce des principaux avantages qu'il en retire; que les tiers-créan* ciers ne peuvent se plaindre du résultat de cette liquidation , puisque pour eux le montant de la créance hypothéquée a été fixée au taux même du crédit ouvert et que c'est en présence de cette somme sur l'épuisement possible de laqudle ils ont dû compter qu'ils ont contracté avec le débiteur ; que Je crédit en vue duquel ils ont traité avec ce dernier demeurant intact,leur juste attente est respectée ; que, s'ils peuvent intervenir à la liquidation, ce n'est qu'au même titre que les crédités,et en faisant valoir les droits de ceux-ci; d'où il suit que dans ce cas ils doivent aussi accepter les actes qui lient leurs débiteurs et qu'ils ne peuvent exiger des justifications autres que celles opposables à ces derniers ;
Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que le second moyen n'est pas fondé.
Sur le troisième moyen, fondé sur la violation des art. ii 65, 2134 et 2148 du G. civ., en ce que les bordereaux, en vertu desquels les défendeurs ont été colloques, ne mentionnent ni la vraie nature du titre ni les noms du débiteur :
Attendu que les inscriptions étaient prises c à charge des époux Poelman-Uamelinck, pour assurer un droit d'hypothèque résultant d'un acte contenant ouverture de crédit en compte courant et à terme passé devant le notaire Bovyn ; » que les bordereaux exprimaient donc la cause de la créance, c'est-àdire, la nature du titre ; qu'ils exprimaient encore la nature de l'acte et son authenticité; que sous ce rapport ils ne laissaient donc rien à désirer ; qu'ils indiquaient également le nom du débiteur au vœu de la loi, puisqu'il résulte de l'ensemble des expressions du §2 de l'art. 2148 que par débiteur la loi entend l'individu grevé d'hypothèque, et que dans l'espèce c'étaient les époux Poelman-Uamelinck, dont les biens étaient affectés à cetUî charge.
Sur le quatrième moyen, »iré de la violation des art. Ii54, 1865, 20i5, 1998, 1988, 1989,2180, nM«M165, 1328, 2117,2127 et 2154 du G. civ., en ce que la Gour d'appel a décidé que l'engagement desépoux Poelman- Hanielinck s'étendait aux crédits ouverts à la liquidation de' Poelman, fils, et Fervack :
Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'à l'époque de la mise en liquidation de la maison Poelman, fils, et Fervack, Verhaeghe-De Nayer, Onghena et Dart, étaient créanciers pour des sommes au moins égales à celles
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pour lesquelles ils ont demandé à être colloques : qu*ain8Ù dans la supposiiion même que le crédit n'ait pu être continué pendant la liquidationjes droits de ces créanciers n'en seraient pas moins incontestables ;
Attendu qu*il résulte de ce poini de fait,son* ▼erainement reconnu, que Tarrét se soutient et se justifle quelle que soit la solution à donner à la question que soulève ce moyen; que sous ce rapport le pourvoi' est donc sans objet.
Sur le cinquième moyen, tiré de la ylolation des art. 2H5, 2154, 5i48, 2196, 1165, 4319, 1522 et 4528 du C. civ., eu ce que la Cour d*appel a cherché, en dehors des bordereaux, dans des faits et circonstances que les tiers ne pouvaient connaître, des motifs pour interpréter les inscriptions et établir que les sommes versées par Verbaeghe-De Nayer en exécution de la première ouverture de crédit et garanties par rinscription du 6 avril 1842 n'étaient pas comprises dans les 275,000 fr., objet de rinscription du 24 août 1842:
Attendu que, devant la Cour comme devant le tribunal de première instance, les parties n'étaient point d*accord sur la portée des énonclations du bordereau du 24 août ; que le débat sur ce point soulevait une question d'interprétation d*actes, qu'il appartenait au juge du fond de décider souverainement ;
Attendu , d'ailleurs , que Tarrét attaqué trouye dans les termes mêmes des bordereaux des motifs de sa décision, puisqu'à ses yeux ces bordereaux démontrentque les deux créances qui en sont l'objet différent parleur import, leurs conditions, leurs termes d'exigibilité et les hypothèques qui leur servent de garantie; que ce moyen n'est doiic fondé sous aucun rapport.
Sur le sixième moyen, fondé sur la violation des art. 1166,2121, 2122 et 2155 du C. civ., en ce que la Cour d'appel, tout en reconnaissant que la banque était subrogée .aux droits d'hypothèqu« légale de la dame Poelman-Hamelinck, ne l'a cependant colloqoée que postérieurement aux défendeurs, qui n'avaient qu'une hypothèque conventionnelle :
Attendu que l'arrêt attaqué n'a aucunement reconnu que la banque eût été valablement subrogée aux droits de la dame Poelman, même à rencontre des défendeurs en faveur desquels cette dame avait antérieurement renoncé à ses hypothèques légales; que loin de là, en validant les condition» intervenues entre les époux Poelmai> et les dé-
fendeurs, la Cour a pensé ne pas avoir à s'occuper spécialement de la subrogation alléguée par la bunqne, subrogation qu'elle considérait comme inutile et inopérante vis-à-vis de Verhaeghe-De Nayer, Onghena et Dart ; que ce moyen repose donc sur une supposition erronée et doit être écarté par ce motif.
Sur le septième moyen, tiré delà violation, soit de l'art. 2015, soit des art. 1984, 1988 et 1989, de la fausse application et de la violation des art. 1998 et 1202, en ce que l'arrêt attaqué a appliqué à une créance antérieure un cautionnement contracté pour on crédit ouvert, c'est-à-dire pour une dette future :
Attendu que la Cour d'appel a eu à examiner si les garanties données par les époux Poelman-Hamelinck s'étendaient non-seule* ment aux versements à faire , mais encore aux avances déjà '/aites par Onghena et Dart à Foelman, ûls, et Fervack ;
Attendu que ta Cour a recherché la commune intention des parties dans les pièces, faits et circonstances de la cause ; qu'à l'aide de ces éléments elle a Rxé le sens des termes même de l'acte, et a décidé que le crédit ouvert comprenait les avances déjà faites et reportées de nouveau au débit des crédités dans leur compte-courant.; qu'en ne se renfermant pas exclusivement dans le sens littéral des termes, mais en leur assignant la portée qu'ils avaient eue dans l'esprit des contractants, la Cour s'est conformée à la premièrede toutes les règles d'interprétation consacrée par Part. 1156 du C. civ., et commune à tous les contrats ; qu'elle a pu, dès lors, sans violer aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi, appliquer,ainsi qu'elle l'a fait, la convention d'après la portée et l'étendue que les parties avaient entendu elles-mêmes donner à leurs expressions.
Sur le huitîèffie moyen, tiré de la violation des art. 156 187 du C. de comm., et 2180, n* 1*', du C. civ., en ce que la Cour de Gand a appliqué les garanties hypoihécaires des époux Poelman-Hamelinck aux effets revenus non-payés, alors que ces effets une fois endossés aux défendeurs et admis en compte par ceux-ci avaient éteint proportionnellement leur créance :
Attendu que, s'il est vrai que les effets de commerce se transmettent par la voie de l'endossement, et qu'ainsi les valeurs dont il s'agit étaient devenues la propriété des défendeurs, il n'est pas moins incontestable que ceux-ci ont pu n'accepter ces valeurs que sous la réserve de leurs droits et garanties.
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poDr le cas où elles ne éeraient pas payées à réebéaiice ;
Auenda qa*une lelle réserve, qui peut éire sUpolée expressément, peut aussi résulter d'une Gonveotion taeile, d*un usage constant;
Atteodii que ia Cour d'appel a reconnu, dans l'espèce, que cette réserve dérive de la oatare du contrat du compte-courant et des' usages commerciaux ; que, d^ iors, Textinclion de la créance des défendeurs n*était que conditionnelle, et que, la condition prévue ne s*éunt point réalisée, Farrét atuqné a pu appliqaer les garanties hypothécaires ainsi réservées, aux effets revenus non- payés, sans conirevenir aux dispositions invoquées par la demanderesse.
En ce qui concerne la demande d*Ongbena et Dsrt, à fin d*ohlenir une indemnité spé* dsle:
Attendu que Fart. 68 de la loi du 4 août 1852 alloue an défendeur une indemnité de 150 fr., en cas que le pourvoi soit rejeté; que cette indemnité n'est qu'une réparation équiubie des frais et démarches qui n'entrent point dans la taxe ordinaire, et que néanmoins le défendeur a été objigé de faire à l'occasion d'un pourvoi , qui est reconnu ultérieurement non fondé ;
Attendu que si un pourvoi a été dirigé contre plusieurs défendeurs qui ont des intérêts distincts et qui ont fait valoir des moyens différents, la raison et la justice exigent qu'au cas de rejet chacun obtienne une indemnité spéciale ;
Attendd que cette entente de l'art. 58 précité, conforme à l'esprit et au but de la loi, n'est pas contraire à son texte ;
Attendu que, quoique dans l'espèce il n'y eût qu'un pourvoi dirigé contre le mémo arrêt, les défendeurs Verbaegbe-De Nayer et Ooghena et Dart, avalent, néanmoins, des intérêts bien distincts, et que plusieurs des moyens étaient particulièrement dirigés , soit contre l'une, soit contre l'autre des parlies défenderesses; qu'en ce qui concerne Ottgbena et Dart le pourvoi est complètement rejeté; qu'il y a donc lieu à leur accorder rindennité ;
(i) laritp. constante. Y. Br., Cass., 26 mars 1845 et 13 mai 1846 {BulL, 1846, p. 17 et 575), et 17 iTril 1848 (BulL, p. 485); Paris, Cas»., 9 nof. 1815 ei 19 airil 1832 (PoiU,, à ces dates); Paris, 6 août 1836 (S., 87,2, 131). Conf. Carnot, sur Tari. 565, C. pén.; Mofin, Diet. de dr. crim,^ ?• Subornation de Umomê; Loeré, LégUL civile, 1. 15, p. 418 et475. V. cepeaëam Merlin, A^., v* Subornation, et Théorie
Par ces motifs, casse et annulle Farrét attaqué , en ce qu'il a écarté les conclusions de la demanderesse relativement aux biens compris sous le n*» 182 de l'adjudication; renvoie la cause devant la Cour d'appel de Bruxelles, pour y être fait droit sur ce chef entre la banque de l'industrie et Terhaeghe- De Nayer; rejette le pourvoi pour le surplus; condamne Verhaegbcf- De Nayer à un quinzième des dépens de l'instance en cassation et de l'arrêt partiellement annulé; condamne la demanderesse au surplus des dépens et à l'indemnité de 150 fr. envers Onghena et Dart; ordonne la restitution de l'amende, etc.
Du 27 déc. 1849. — !'• Ch.— 1" Prés, M.
De Gerlache.— Aapp. M. Stas.— ConcZ. eonf.
M. Leclercq, proc« gén.--PI. MM. Orts« fils et Dolez.
SUBORNATION DE TÉMOINS. — GoHPUcrrÉ.
La subùmalion de Umoini, bien quê eantlù tuant un fait de eomplidlé du faux témoignage prêtée forme néanmoins un crime sui generis dont la loi ne définit pas les élé^ menu.
En conséquence il n'est pas nécessaire que le jury soit interrogé sur les moyens qui ont amené la subornation (i). (G. pén., 60 et 165).
( PàSLEàD, — c. LE Mllf . PDB. )
Ainsi jugé, après examen par le ministère public, la question ayant été soulevée à l'audience par M. le rapporteur, dans raffaire de Mathieu Pasleau, condamné le 10 nov. 1849 par la Gour d'assises du Hainaut aux travaux forcés à perpétuité , pour subornation de témoins condamnés eux-mêmes, dans une autre session, aux travaux forcés à temps pour faux témoignage prêté.
Du 26 déc. 1849. — ^« Ch. —Prés. M. Van Meenen. — jRapp. M. Peteau. — ConcL conf, H. Dewandre, I*' av. gén.
du C, pin.l t. 6, p. 465, ou Comment, des comment. ^ L S, p. 288; mais il est à remarquer qae Merlin^ ainsi que Chauveau, semblent surtout préoccupes de cette pensée que la subornalioo, n'éiaul qu*uue complicité ordinaire du faux témoignage, ce crim^ ne peut eilster légalement qu'autant que le témoignage faux ail été prêté.
1* GARDE CIVIQUE. — Fohérailles. —
Seryicb.
2* SERVICE DES GARNISONS (bèglemert
SUR le).
i * Uoitislanee aux funéraillet d'un garde d« vique n*ett peu rangée par la Un au nombre des services obligatoires.
En conséquence les gardes, conyoqués pour assister à une semblable cérémonie, ne sont pas tenus d^obéir. (Loi du 8 jany. 1848, art. 87).
2* Les dispositions réglementaires sur le service des garnisons ne sont pas applicables à la garde civique,
( l'OFF.-RAPP., — G. A8ST8 ET COMSORTS.)
Le garde Assys et autres, convoqués pour assister aux funérailles de feu le sieur Meugens, membre comme eux de la garde cîrique de Tirlemoiit, ne 8*y rendirent point. En consé^ quence poursuites devant le conseil de discipline, et, le 28 nov. 1849, jugement ainsi conçu :
« Attendu que le fait imputé aux inculpés consiste d'avoir manqué, bien que convoqués, aux funérailles d*un garde décédé ;
c Attendu que les art. 79 à 85 de la loi sur la garde civique énumèrent les services ordinaires, et les cas pour lesquels la garde civique peut être convoquée ;
c Attendu que Fart. 87, conçu en ces termes : c Tout garde requis f^our un service 1 doit obéir, sauf à réclamer devant le chef 1 du corps, > n*est obligatoire que pour les services et les cas déterminés dans les articles qui le précèdent ;
c Attendu que le cas dont il s*agit n*étant pas prévu par les dispositions susénoncées, le fait imputé aux inculpés ne constitue pas une infraction à la loi ;
c Par ces motifs, renvoie les prévenus des poursuites, etc. »
Pourvoi par rofficier-rapporteur, qui le fonde sur la violation des art. 93 et 87 de la loi du 8 janvier 484^, sur la garde civique.
M. 1e i*' av. gén. Dewandre a estimé que s'il est vrai eu principe, et ainsi que l'a consacré la jurisprudence de la Cour, conformément d^ailleurs au texte formel de Tart. 87 de la loi sur la garde civique, tout garde requis pour un service doit commencer par obéir, sauf à réclamer ensuite, il n*en est pas^ moins vrai aussi que celte obligation cesse lorsque, comme dans respèce,la convocation
énonce un objet dont la loi ni aucun règlement, pris pour son exécution, ne fait un service obligatoire.
▲rrAt.
LA COUR; — Attendu que la présence des gardes civiques aux funérailles d'un garde n*est pas rangée par la loi du 8 mai 1848 au nombre des services obligatoires; qu*en supposant qu*un service de cette nature puisse être imposé par un règlement arrêté, conformément à Part. 93 de cette loi, il est constant, dans Tespèce, d'après Taven même du demandeur, qu'il n'existe pas sur ce point de règlement approuvé par la dépuution permanente ;
Attendu que l'art. 341 des dispositions réglemenuires sur le service des garnisons n'est pas applicable à la garde civique dont les devoirs ne sont assimilés à ceux de l'armée que pendant la durée du service; d'où il suit que les défendeurs n'étaient pas tenos d'obéir à la convocation qui leur avait été adressée, et que le jugement atuqué, en les renvoyant de la plainte, n'a contrevenu à aucune loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du 28 janvier 1850. — 2- Ch. — Prés. M.
Van Meenen. — Rapp. M. Yanboegaerden.
— Concl. conf. M. Dewandre, i" av. gén.
SERMENT DES TÉMOINS.— Cocr militaire.
Est nul Varrét de la Cour militaire qui se fonde sur une information écrite dans laquelle les témoins, au serment de dire toute la vérité et rien que la vérité, n'ont pas ajouté la formule prescrite par Varrété du 4 nov. 1814.
( STOCK, — c. l'auditeur GÉNÉRAL. )
Ad. Stock, caporal au 6* régiment de ligne»
poursuivi devant le conseil de guerre de la province de Liège, sous la prévention, 1* d'a> voir, dans les derniers jours du mois de mai 1 849, dans la chambrée de la caserne, à Liège, soustrait frauduleusement, au préjudice du soldat Gengou, un sac à habit et un col; 2* d'avoir, le 6 août suivant, au camp de Beverioo, vendu des capsules au sieur Englebert, avait^ été, par jugement du 29 oct. 1849, condamné* à la déchéance du rang militaire et à 5 années de brouette, par application des art. 190 et 191 du C. pén. militaire, et, sur son appel, ce jugement avait été confirmé par arrêt de
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la Cour mililaire du 30 novembre suivanl:
mais ni deVaDt le conseil de guerre, ni devant la Cour, les témoins n'avaient comparu, et devant les juges-commissaires ils n^avaient pas ajouté à la formule du serment par eux prêté celle prescrite par Tarrété du 4 nov.
Stock s*éunt pourvu en cassation, sans indiquer de moyen, M. le i'^ av. gén. Dewandre a signalé à la Cour le vice de Tinformation sur laquelle reposait Farrét attaqué, et il a conclu à son annulation, pour violation deTarrété du 4 nov. 1814, combiné avec les art. 87 el 106 du C. d'inst.crim., pour Tarmée de terre, lequel, publié en Belgique postérieurement, c'est-à-dire en 1815, ne détermine aucune formule spéciale pour le serment des témoins, et laisse ainsi subsister rarrété précité du 4 nov. 1814.
AREÊT.
LA COUR: — Attendu que Tinstruction faite devant les officiers-commissaires délégoés, et qui a servi de base au jugement du conseil de guerre et à Tarrét attaqué, se trouve entachée de nullité, en ce qui. concerne les dépositions des divers témoins en • tendus à charge du demandeur; qu'en effet le procès-verbal d'enquête, en énonçant que les témoins ont prêté le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité, ne constate pas que le serment ait été prêté conformément à l'arrêté du 4 nov. 1814, dont la disposition est générale; que l'arrêt renferme donc une contravention expresse à cet article ;
Par ces motifs, casse Tarrêt de la Cour militaire du 50 nov. 1849; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé; renvoie la cause devant la même Cour composée d'autres juges, etc.
Du 28 janvier 1850. — 2« Ch. - Prée. M.
Yan Meenen. — Rapp, M. Tanhoegaerden.
— ConeL eonf. M. De^andre, 1*' av. gén.
FAUX PAR UN FILS AU PRÉJUDICE DE SON PÈRE
Vart. 380 du C. pén., aux termee duquel les touitraeUons commieeê par des enfant» au
(fl) Y. conf. CafB., 15 ocL 1818 et 17 dëc. 1839 {Patie,, à ces dates); Br., 5 déc. 1841 (Jur. de £., 43, 3, 503). Y. aussi Legravereod, 1. 1, p. 43, et Hâw, Théorie du C, pén., t. 6, p. 003.
(s) Y. sur la quesUon Brox., 4 avril 1835 {BulL,
préjudice de leurs père et mère, par des ma" ris au préjudice de leun femmes, etc., n*est pas applicable au crime de fauœ[i),(C.fién,^ 146, 147, 148 et 580).
( J. DEMET, — c. LE MIN. PUB. )
Ainsi résolu par le rejet du pourvoi formé par Jacques Demey, condamné le 50 nov.
1849, par la Cour d'assises de Gand, à douze années de travaux forcés, pour avoir, le 16 mai 1845, à S'-Nicolas, commis un faux en écriture publique et authentique, en se présentant devant le notaire Geerts et témoins, comme étant Pierre-Louis Demey, et en faisant, au nom de ce dernier, et par le ministère du notaire prénommé, frauduleusement et avec intention de nuire à autrui, dresser une procuration renfermant plein pouvoir de contracter des obligations à la charge dudit Pierre Demey, son père, et pour avoir, le 22 juillet 1845, fait frauduleusement usage de cette procuration, sa chant qu'elleéiait fausse, en faisant, au moyen- de cette |)rocMration, et avec intention de nuire à autrui, dresser devant le notaire Eggermoni, à Gand, un acte par lequel Pierre-Louis Demey précité lui constituait une pension annuelle de 5,600 fr.
Du 4 fév. 1850. — 2« Ch. — Prés. M. Yan Meenen. — Rapp. M. Joly. ^- CancL conf.
M. Dewandre, 1*' av. gén.
jury. — réponsbs contradictoires. — Accusation non purgée.
Sofi( nulles, comme étant contradictoires, les réponses du jury desquelles il résulte, d'une part, que l'accusé est coupable d* avoir commis le crime avec préméditation, et, de Vautre, que la blessure, objet de Vaccutalion, a été portée sans préméditation (i).
Dans un ccu semblable, il est du devoir de la Cour d^ assises de faire rentrer le jury pour régulariser sa déclaration (s).
Au cas de contradiction dans les réponses du jury, Vaccusation n'étant pas purgée doit être en son entier soumise à de nouveaux débats.
DEZEBUW, — C. LE MIN. PUB
1835, 1, 338), et 36 mai 1846 {BuU., 1846, 1, 560, et la note 3).
(s) Le 10 janvier 1844, la Cour a décidé que les réponset du jury ne sont acquise à l'accusé que quand elles sont complètes. (Y. BulL, 1844,i, 164).
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Adrien Dezeeuw, étant renvoyé devani la Cour d*as3i8es de la province de Brabanl, pour avoir commis, avec préméditation, une teniative d*homicide aur la personne de sa femme, en lui portant volontairement un coup de couteau, le jury fut interrogé, i* sur le point de Savoir si Taccusé était coupable d'avoir, le 18 juin 1840, à Molenbeck-S*-Jean, commis volontairement une tentative d*bomicide sur la personne d'Hélène Hernalsteen, son épouse ;
2* Si cette tentative avait été commise avec prémédilation ;
3* Si, an moins, Faccusé n'était pas coupable d*avoir, le 48 juin i840, à Molenbeck- &'-Jean, fait une blessure à Hélène Hernalsteen, sa femme;
4* Si cette blessure avait été faite avec préméditation ;
5* Enfin si de cette blessure il était résulté une incapacité de travail personnelle de plus de vingt jours?
A ces questions* ainsi posées tontes à la fols, le jury répondit, à la seconde, affirmativement, et négativement sur la quatrième.
Sur ce, arrêt qui, sans ordonner au jury de rentrer pour régulariser son verdict, condamne Taccusé à la peine de mort.
Pourvoi du condamné et conclusions du ministère public à la cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le fait qui a servi de base à Faccusaiion dirigée contre le demandeur consiste en ce que ce dernier aurait, le 18 Juin 1840, porté un coup de couteau à sa femme, Hélène Hernalsteen ;
Attendu que ce fait est considéré, diaprés Tarrèt de renvoi et l'acte d*accnsation,comme constituant, en premier lieu, le crime de tentative de meurtre, en second lieu, et subsidiairement, le crime de blessure volonuire ayant occasionné une incapacité de travail de plus de 20 jours ;
Attendu que le demandeur était accusé d*avoir, dans Ton et Tautre cas, commis le crime avec préméditation ;
Attendu que les questions ont été posées dans les termes de Tarrét de renvoi et de Tacte d'accusation ;
Attendu que le jury, après avoir répondu affirmativement ^ la question de prémédita* tion,6ur la tentative de meurtre, a répondu
négativement à la même question de préméditation sur la blessure volontaire ;
Attendu que ces réponses, qui portent sur le même fait, bien que ce fait soit diversement qualîGé, renferment une contradiction évidente; qu*il est impossible, en effet, que le demandeur ait porté, avec préméditation, le coup considéré comme tentative de meurtre, tandis quMI aurait porté sans préméditation le même coup considéré comme blessure volontaire;
Attendu que s*il est vrai que le jury n>urait dû répondre sur Taccusation subsidiaire que pour autant que Taccnsation principale eût été définitivement écartée, il i\*en est pas moins incontestable que le jury, ayant ré* pondu à toutes les questions, la Cour d*assises devait apprécier la déclaration dans son ensemble, et ordonner au jury de s'expliquer Sur les contradictions qui s'y rencontrent ;
Attendu que la question de préméditatîoQ n'ayant pas été résolue par le jury, il en résulte que Taecusation n'a pas été purgée; qu'il y a donc lieu de soumettre l'affaire à de nouveaux débats ;
Attendu que l'appréciation de la circonstance aggravante de la préméditation ne pouvant être soumise à un nouveau jury, sans qu'on lui défère en même temps la connaissance du fait principal, il y a lieu d'annuler en tous points la déclaration du jury et l'arrêt qui s'en est suivi ;
Par ces motifs, casse les réponses du jury aux questions qui lui ont été soumises, ainsi que l'arrêt de la Cour d'assises du Brabant du 18 nov. 1849; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé, et après en avoir délibéré spécialement en cbarobre du conseil, conformément à l'art. 430 du C. d'inst. crim., renvoie la cause devant la Cour d'assises de la province d'Anvers, pour y être procédé à de nouveaux débats.
Du 14janv, 1850. — 2«Ch.— Pr^i. M. Van Meenen. — Rapp, M. Vanhoegaerden. — ConcL eonf. M. Dewandre, 1*' av. gén. — ?l M* Sancke.
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V ET 2* CLAUSE COMPROMISSOIRE. — AssuRÂRCfis (police d"). — Obligation de
FÀIAK.
1* £ff valable la clause eompromUioire insé' rée dans Us poliees d*assuranees contre tncendie^ el porlanl que toutes les contesta' tûms qui pourraient s'élever entre parties seront jugées par des artitres^ bien que le conirïaine contienne ni l*objetde la contestation ni la désignation des arbitres (i).
(C. pr. CIT., 1003, 1006, i007, 1012, 1029, 1028; Const., art. 8; loi du 25 mars 1841, art. i).
En d'antres termes : L'art. 1006 du C. de pr. CIO., qui veut, sous peine de nullité, que le compromis désigne Vobjet en litige et le nom des arbitres, n'est pas applicable à la promesse de compromettre»
2* La clause par laquelle des parties s'obligent de nommer des arbitres en cas de contestation ne rentre pas dans Vobligation défaire, dont parle Vart. 1 U2 ifu C. civ.
{ soc. DBS BELGES RÉUNIS, — C. TANVELSEM.)
L'art. 87 des sututs de la société d'assurance contre Vincenû\e,les Belges réunis, éis^'ii ainsi conçu :
c Les contestations qui peuvent s*éleTer
> entre la société et un ou plusieurs de ses » membres sont jugées par deux arbitres B nommés, Kun par le directeur au nom delà 9 société, Tautre par la partie adverse. Si ces
> arbitres ne tombent pas d*accord, Il est » procédé suivant les règles du droit com- » mun. 1
Par exploit du 3 mai 1847, la société a fait sommer le défendeur de payer 5 fr. 46 cent, pour l'exercice de 1846 due par suite de Tassiirance opérée par lui, et sifr refus de payement, elle Ta fait citer à comparaître devant
(«) La question reste controTeraëe. Pour la validité V. Dalloz, Nouv. rép., ^^ Arbitrage, ch. 7, sect. 3, n* 454, où il résume l'état de la doctrine et de la jurisprodeDce; Bellet, t. % p.24,tiirc de l* Arbitrage', Bemat-S*-Prix, éd. deBr., p. 32, n* 8; Àlanset, 7r. des assurances; Rodtère, p. 59; Rigo et Ghampionniére. Revue des revues de droit, t. 6, p. i i3; Cbauveaa sur Carré, quest. 5279 bii; Pardessus, Cours de droit comm , t. 5, d* 1391; Goubeau de la BiU lennerie, Tr, de Varbitrage, t. i, p. 126; Vatimenil, Enegel. du droit, y Arbitrage, n* 39; MongaWy, Tr. de r arbitrage, 1. 1, d* 216, p. 344; Corasson, Comp. des juges de paix, t. 1, p. 45, 2* éd.; Detilleneote, Dt'cf. du content, comm., t* Compromis, d* 67. — Y. anasi Br., 18 fé^. 1821 (/tir. de B., i, 140), 4
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le juge de paix, pour le faire condamner à payer ladite somme avec les intérêts, etc.
Le défendeur excipa d'Incompétence et prétendit que Taffaire devait être jugée par des arbitres.
Le juge de paix rejeta cette exception, prétendant que la difficulté ne rentrait pas dans la clause reJj^ive aux arbitres, et par un second jugement il condamna le défen-* deur à payer la somme réclamée.
Ces jugements sont du 5 mai 1847.
Sur appel, le tribunal d'Anvers a pensé, 1" que la clause dont il s'agit comprenait le différend à juger; 2* que cette clause était valable.
Il est inutile de faire observer, que, devant la Cour, la question de validité ou d'invalidité de la clause a seule pu faire Tobjet du débat.
Le'jugement du tribunal d'Anvers, contre lequel le pourvoi était dirigé, était ainsi conçu :
c Attendu que Tarbitrage est une juridiction légalement admise, que la faculté de former tout contrat ou convention indistinctement n'a d'autres limites que celles tra- . cées par la loi, et que cette faculté est même spécialement reconnue par le législateur, en ce qui concerne le droit de compromettre, comme il conste des motifs de la loi relative à l'arbitrage d'après l'exposé du conseiller d'Éiat Galli et le rapport du tribun Mallarmé au corps législatif, en dates des 19 et 20 avril 1806;
« Attendu que, sous le point de vue historique de la législation, on doit admettre que le droit de compromettre, étant Inhérent à rhomme, l'arbitrage a préexisté à toute organisation judiciaire; que si celte faculté primitive et la force obligatoire des contrats à cet égard ont été méconnues à certaines époques par le droit romain et sous le régime
ianT.1825 (ib.,i,^),i\ féT. 183S (î*., 33,2.2 13), 7 août 1847 (t^., 2, 416); Br., Casa., 28 août 1835 {Jur. de B., f , 362); Amiens, 5 août t823 {Collect. nouvelle, 7, % 233), Colmar, 21 août 1855 (S., 36, 2, 246); LyoD, 25 mars 1840 (S., 41,2, 341); Bourges. 3i mars 1841 (S., 42, 2, 78); Nancy, 2 juin 1842 (S., 42,2.303).
En sens contraire Merlin, Quett., ▼« Arbitrage, § 15; Thoroine Desmazures, t. 2. n* 1212.— V. aussi les arrérs des Cours de Limoges, 24 nov. 1832 et 5 jant. 1859 (S., 53. 2. 5. et 39, 2, 228); Lyon, 9 juin 1840 (S., 41,2.341); Ntmes, 16 mars 1842 (S., 42, 2, 303); Paris, 9 et 3t jaoT. 1843 (S., 43, 2. 62); Paris, Gass.,10 juillet 1843 (43, 1, 361),- Liège, 12 juin 1844 (Jw. deB., 46, 2, 109).
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féodal, il est sans importance d*en rechercher la cause pour la décision du procès, par suite du retour aux vrais principes du droit primitif admis parla législation postérieure concernant celle matière; que par diverses lois françaises, notamment par les art. 1" et 2, tit. 1*% de la loi du 16-24 août 1790, 5, ch. 5, tit. 5, de la Constitution du 3-14 sept. 1791, 86 de Pacte constitutionnel du 94 juin 1793,21 1 de la Constitution du 5fruct. an iir, 60 de la Constitution du 22fHm. an tiii, 3 de la loi du 27 vent, an viii, 1003 du C. de pr.civ. et 332 du C. de comm., le législateur a itéra* tivement reconnu à toute personne, ayant Texercice de ses droits, le pouvoir de terminer par voie de Tarbitrage volontaire tout diiTérend quelconque , sauf les exceptions établies par Part. 1004 du C. de pr.; que la réaction signalée en cette matière, loin de porter atteinte à Tarbitrage conventionnel, n*a eu pour objet que Tarbitrage forcé,comme il conste de la loi du 3 vend, an iv, le décret du 4 brum. an iv et les deux décrets du 9 ventôse suivant; que, pour apprécier Tesprit du législateur, on doit prendre en considération bien moins la simple résolution adoptée le 28 floréal an vi par le conseil des cinq cents pour Tabolition de l'arbitrage Tolontaire, que la décision même du conseil des anciens rejetant cette résolution par décret dti 19 veniôse an vu; qu*à Tépoque même où fut discuté le code Judiciaire concernant Tarbitraj^e, la législation existante avait en grande faveur l'arbitrage conventionnel, comme il résulte de Part. 60 de la Constitution du 22 frim. an vin, prescrivant aux juges de paix d'invitel* les parties, en cas de nonronciliation, à se faire juger par arbitres; qu*à cette môme époqne Tarbitrage forcé, loin d'avoir été aboli pour tous les cas malgré la réaction signalée, n'était pas moins resté obligatoire en certaines circonstances,d*après Part. 20 du décret du 16 niv. an vi et Parrét de cassation du 13 fruct. an vin; qa*on ne peut inférer aucune conséquence contraire à l'arbitrage volontaire par cette circonstance que Part. 51 du C. de comm., consacrant Parbitrage forcé en matière de sociétés commerciales, n'aurait éié promulgué ou publié que postérieurement au Code de procédure civile, puisqu'à l'époque même de cette promulgation le Code commercial était déjà en discussion devant la commission instituée p3r arrêté do 13 germ. an ix; que Part. 3 du lit. 1*' de la loi du 16-24 août 1791 reconnaissait effectivement aux parties le droit de révoquer le compromis, mais en limitant ce droit aux deux cas y désignés, et que cette disposition exceptionnelle, pour ces cas pré* vus, confirmait en règle générale la validité
des compromis et l'effet obligatoire de ces contrats pour tous les autres cas sous l'empire même de cette loi; que l'ancien droit belgique n'a pu avoir sur la nouvelle législation qu'une influence favorable au maintien des conventions en matière d'arbitrage, puisque sous Pempire de ce droit ancien on admettait la validité ou force obligatoire des compromis et des sentences arbitrales, même à défaut de toute clause pénale, comme il conste de la doctrine professée par Groenewegen, d$ Ugibui abrogalis. L. 11, 13, 30, ff.
de reeeptis 15, ff. lie paelU; Voet, ad» pand. 4.8, §§ 3 et 22; Wynants, déc. 54, § 5; Merlin, Quest.tV' Peine compromUsoire; Dalloz, y* Arbitrage, n*' 380 et 38t; qu'il suit de l'ensemble de ces faits que si, d'après Pinteniion manifeste du législateur, l'arbitrage forcé a été en dernier lieu considéré avec défaveur, et doit par conséquent être restreint aux règles de stricte interprétation, il n'en est pas de même de l'arbitrage volontaire, que le pouvoir constituant reconnaissait par les lois précitées, comme le moyen le plus raisonnable de terminer les contestations, en interdisant an pouvoir législatif toute disposition qui tendrait à diminuer, soit la faveur, soît l'efficacité des compromis; qu*il suit encore de ces faits que si l'arbitrage forcé a donné lieu à des abus, le but d'y remédier n*a pu motiver la disposition de Part. 1006 du Code de procédure concernant spécialement l'arbitrage volontaire» et portant que le compromis doit, sous peine de nullité, désigner les objets en litige et les noms des arbitres;
c Attendu que cette disposition, en exigeant, pour la validité du compromis, la désignation des objets en litige, n'a évidemment eu en vue que les contestations nées ou certaines; que les termes de la loi sont exclusifs de toute contestation éventuelle, un objet ne pouvant être en litige tant et si longtemps que le litige n'est qu'incertain ou éventuel; que les motifs de cette disposition s'expliquent par ces considérations, d>'une part, qu'on ne peut supposer aux parties l'intention de s'obliger civilement,en présence d'une contestation née ou certaine, à terminer ce différend par compromis,lant et si longtemps qu'elles n'ont précisé l'objet en litige et fait choix des arbitres dont Pintervention est indispensable pour la décision; d'autre part« que les arbitres, n'ayant aucun caractère public, il faut bien, d^'après les termes mêmes du rapport fait par le tribun Mallarmé, que le compromis lui donne un titre et aux parties une garantie contre tout excès du pouvoir ;
c Attendu que, pour apprécier les effets
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de la clause compromîssoire, il est nécessaire de préciser préaUblemeni la signification de celte clause diaprés la jurisprudence et la doctrine à défaut de toute définition légale; f qa*0D entend généralement par la tia,u$% compromissoire, non pas une simple promesse ou pollicitation, mais une convention dépendant d*un événement inceriain, c*està-dire, un accord réciproque ou synallagmatique par lequel on convient de soumettre à des arbitres la décision des contestations à naître éventuellement; que c'est aussi dans ce même sens que cette convention a été interprétée par la nouvelle législation du canton de Gcnève, art. 356 de la loi sur la procédure ayant pour origine le Code judiciaire français qui nous régit ;
c Attendu qu'on ne peut, en présence de cette définition incontestable, méconnaître la diCTérence qui existe réellement entre le compromis et la clause compromissoire; que si, dans Ton et Tauire cas, ces conventions tendent au même but, la décision arbitrale des litiges ou différends, ces conventions néanmoins se distinguent, quant à leur objet, puisque, dans l'un cas, il s'agit de contestations nées et certaines, dans Tautre, de contestations à naître éventuellement; qu'on ne peot donc, sans confusions d'idées, assimiler ces deux espèces différentes de conventions;
c Attendu que la clause compromissoire n*est prohibée par aucune loi; qu'elle est même expressément admise dans le cas déterminé par l'art. 332 du C. de comm.; que le législateur, en portant Part. i006 du C. de proc. ciy., n'a eu en vue que le compromis; qu*il a pu exiger les conditions spéciales de ce contrat pour la validité de la clause compromissoire; dont les termes généraux le plus souvent, notamment dans les entreprises, rendent impossible la précision des contestations à naître, le choix anticipé des arbitres le mieux à même pour en connaître, et que cette convention n'étant point interdite expressément par la loi, est obligatoire si, comme dans l'espèce, elle réunit les conditions essentielles requises par l'art. 1108 du C. civ. pour la validité de tout contrat ;
t Attend» que cette convention, constituant une obligation parfaite, ne peut être assimilée à la promesse de vendre qui, n'im« pliquant qu'une obligation imparfaite, est dénuée de toute action civile; que le compromis, nul pour défaut de forme, peut valoir comme clause compromissoire, d'abord par la différence déjà indiquée entre ces conventions, et en second lieu par le motif que les pariies, en subordonnant leur consentemeni a diverses conditions, i'anoantissement de
l'une de ces conditions doit nécessairement entraîner la nullité du compromis dans son ensemble;
c Attendu que les juridictions, en tant qu'elfes intéressent Tordre public, ne peuvent être troublées en leur essence que dans les cas d'incompétence absolue à raison de la matière; que l'arbitrage volontaire étant une juridiction légale au choix des parties, ne peut en rien être violé par l'engagement de se soumettre à des arbitres, le cas échéant de contestations ;
a Attendu que, sauf les exceptions établies par l'art. 1004 du C. de pr. civ., toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition, soit que les contestations y relatives aient trait à l'exécution de leur engagement, soit qu'elles concernent la validité ou la nullité même dé leur contrat, et que l'étendue de la compétence, en matière d'arbitrage volontaire, dépend des limites tracées par la convention des parties qui se soumettent k celte juridiction;
c Attendu que l'art. 87 des statuts de la société d'assurance, les Belges réunie, porte : c que les contestations qui pourraient surgir entre la société et l'un de ses membres doivent être jugées par arbitres à nommer entre parties; que cet article, placé sous le titre des dispositions générales, est applicable, par ses termes généraux et absolus, à toutes les contestations quelconques entre les parties au sujet de leur contrat d'assurance, et soumet indistinctement tontes ces contestations à la juridiction arbitrale, à Texclusion de eelles qui en seraient exceptées d'une manière expresse par une clause spéciale de la police d'assurance ; ^
c Attendu que cette police ne contient aucune dérogation à la disposition générale de l'art. 87 précité, en ce qui concerne les différends relatifs au payement de la prime ou cotisation annuelle de l'assuré; qu'on ne peut induire une telle restriction de l'art. 88, qui, donnant pouvoir au directeur de poursuivre, sans l'autorisation du conseil d'administration, le payement de cette cotisation, ne renferme aucune dérogation restrictive à la disposition générale de rariicle précédent, et ne peut ainsi avoir pour effet d'exclure de la juridiction arbitrale tes contestations relatives au payement de la prime d'assurance, puisque ces deux articles, déterminant l'un l'étendue de la compétence arbitrale, l'autre rétendue des pouvoirs du directeur pour les poursuites judiciaires, n'ont aucune relation d'identité pour servir d'interprétation l'un a l'autre; qu'on ne peut de même inféi-er cette
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prétendoe restriction de Part. 55, qui charge ie directeur de poursuivre le payement de la cotisation annuelle par toutes les voies de droit, tandis que cet article ne contient aucune distinaion entre les voies de droit résultant exclusivement de la loi, de celles admises par suite d*une convention qui, étant légalement formée, tient lieu de loi à ceux qui Font contractée;
c Attendu que les dispositions invoquées, n*offrant aucune ambiguïté ni obscurité à ce sujet, il ne peut y avoir lieu de donner une interprétation contraire à la signification claire et naturelle des termes, sous prétexte d*en saisir Tesprit; que si même quelque doute pouvait exister dans les clauses invo* quées, ce doute devrait s*interpréter, quant à l'action en payement de la prime annuelle d'assurance, contre la société intimée qui a stipulé, et en faveur de l'appelant qu'on poursuit en exécution de cette obligation prétendument contractée; que la décision de cette contestation n*est pas impossible par arbitres; que si celte juridiction pouvait entraîner plus de frais que la juridiction ordinaire,cette circonstance ne serait pas nu motif pour soustraire Tune ou Tauire des parties à Texécuiiou des conventions intervenues, et que la disposition spéciale de Tart. 42, loin de contrarier, confirme la portée générale de Tart. 87 des statuts de la société intimée ;
c Par ces motifs, et sans devoir rencontrer le moyen d'incompétence du chef de la contestation vantée du titre, le tribunal, oui en audience publique M. le subst. du pr. du Roi Ambroes en son avis contraire, dit pour droit que le juge a quo était incompétent, met au néant les jugements dont appel; décharge l'appelant des condamnations prononcées contre lui, avec restitution de Tamende, et condamne la partie intimée aux frais des deux instances, etc. »
Ce jugement a été déféré à la Cour de cas* sation par la société des Belges réunû. Elle a fondé son pourvoi sur un moyen unique de cas3ation.
Moyen de coisation, — Fausse interprétation et fausse application de l'art. 1005 du C. de pr. civ.; violation de Part. 1006 du même code; violation des art. 1007 et 1012 ib,; violation ife^Fart. 1029 t6.
Violation de toutes les dispositions du Code de procédure sur les arbitrages dans leur ensemble (art. 1003 et 1028); violation de Tarlicle 8 de la Constitution belge, de l'art. 1" de la loi du 25 murs 1841, au besoin viola^ Mon de Fart. 1142 du Code civil. |
{^es juridictions, disait la demanderesse,
sont d*ordre public, cbacnn a le droit de n'être soumis qu'au Juge que la loi lui assigne, la loi ne reconnaît que deux sortes d'arbitrages, l'un forcé, l'autre volontaire; nulle part elle n'admet d'arbitrage moitié volontaire moitié forcé; nulle part elle n'organise les principes et les réglée de pareilles institutions.
Nulle part elle n^autorise les juges, institués par la puissance publique, à intervenir pour donner à la volonté des parties le complément qui lui manque, pour l'organisation de ce tribunal arbitral que les parties ont laissée imparfaite, incomplète et en dehors des conditions de la loi. Enfin nulle part la loi n'autoirise les juges à se déclarer incompétents pour connaître des questions que la loi défère à leur connaissance.
Or l'article 1" de la loi du 25 mars 1841 attribuait la connaissance de la demande ^ dont il s'agit au juge de paix, on n'a donc pu lui enlever la connaissance de cette affaire sans violer ledit article.
La loi a réglé ce qui concerne l'arbitrage forcé, il ne s'en agit pas, elle autorise l'arbitrage volontaire dans les matières qui n'en sont pas exclues par l'art. 1004; les articles suivants indiquent les conditions nécessaires pour la validité du compromis. 11 doit désigner les objets en litige et le nom des débiteurs, et cela à peine de nullité (art. 1006).
La clause qu'on veut faire valoir pour aller devant arbitres ne contient aucune de ces deux conditions, il y a donc nullité, et tout doit se décider par le juge ordinaire fixé par la loi.
A l'objection que la clause dont il s'agit n'est point un compromis, mais une obligation de compromettre, on répondait :
Cette objection est à elle seule la condamnation du jugement dénoncé, car elle atteste que la convebtion opposée ne rentre pas plus dans l'arbitrage volontaire que dans l'arbitrage forcé; elle tend à une création mixte que la loi n'a pas sanctionnée, et qui 'ne pouvait autoriser le juge, légal et naturel, à se déclarer incompétent au mépris de la loi du 25 mars 1841, art. 1*'.
En examinant les lois sur les arbitrages volontaire et forcée on y voit que dans l'arbitrage volontaire tout doit émaner de la volonté des parties, que tout doit être réglé par elles, et, dans aucun cas, les tribunaux ne peuvent être appelés à intervenir pour l'organisation de ce tribunal qui doit rester purement volontaire, tandis que pour l'arbitrage forcé les tribunaux sont appelés à prêter leur concours.
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L'art. 1006 veut qae les objeu en litige soient désignés dans le compromis pour que les arbitres counaisseot Dettement leur mission, et les tribunaux n*ont aucun pouvoir pour attribuer aux arbitres volontaires une jaridictîoD plus ou moins étendue : tout doit être fixé par les parties.
II en est de même des arbitres, ils doivem être du choix des parties : il n'appartient pas aax tribunaux de leur en imposer, cela serait contraire k la première règle des conventions qai ne sont que le résultat da consentement des parties.
L*arU 1012 porte que le compromis finit par le décès, refus, déport ou empêchement d*0Q des arbitres, et pourquoi cela? Parce que l'œuvre de la volonté privée s'évanouit dans un de ses éléments, et que nulle autorité n*est appelée par la loi à le reproduire; parce que Tarbitrage cesserait d*étre volonuire si, pour la formation d'un de ses éléments, il était fait appel à la puissance publique.
On ne peut forcer Tune des parties à faire nu nouveau choix, dit Thomine-Desmazures (on ciuit aussi l'orateur du tribunal Locré, t. 4, p. 369}.
Les exceptions de Tart. 4012 sont en harmonie avec le principe, c'est-à-dire qu'elles remontent à la volonté privée des parties, et jamais à la puissance publique qui doit rester étrangère à une chose purement volontaire.
Si la loi avait voulu ou permis le concours des tribunaux pour former le tribunal arbitral volontaire, l'art. 1012 eût été sans objet.
La société demanderesse,- passant à l'arbitrage forcé, trouvait, entre cet arbitrage ou plutôt les règles établies par le Code de commerce pour cet arbitrage et les règles établies par le Code de procédure pour l'arbitrage Tolonuire, un contraste qui confirmait son système.
Elle prétendait qu'il est peu sérieux de soutenir que la promesse de faire une chose pourrait produire les effets de la chose faite sans remplir les conditions que la loi déclare essentielles pour la validité de cette chose elle-même, elle citait l'art. 1589 du C. civ. d'après lequel la promesse de vente vaut vente, lorsqu'on est (Taceord sur la chose et sur ie prix,
La société demanderesse en concluait que ces articles avaient été violés.
Elle faisait enfin remarquer que si la promesse de compromettre était valable, elle ne constituerait pas le tribunal arbitral; qu'elle ce contiendrait que l'obligaiion de le consti*
tner ou une obligation de faire. Que pareille convention, en cas de non-exécution, se ré* solvait, et que, ne pouvant produire les effets d'un compromis parfait, elle ne pouvait autoriser le juge, institué par la loi, à se déclarer incompétent. Sous ce rapport, disait-elle, il existait une violation de l'art. 1142 da €. civ. et des art. 8 dé la Constitution et 1*' de la loi du 25 mars iS4L
Réponse, — Le défendeur répondait : la société demanderesse confond le compromis avec la clause compromissoire ou l'obligation de compromettre. L'art. 1006 du C. de pr. ne parle que du compromis. La clause compromissoire est permise par les art. 1 107, 1 108, 1154 du C. civ. et 1003 du C. de pr.
La clause compromissoire est l'obligation de soumettre à des arbitres les contestations éventuelles qui peuvent s'élever sur l'exécution d'un contrat : on sent qu'il est impossible de préciser ces contestations d'avance, car si on les prévoyait, on les tiéciderait ou oo ne contracterait pas.
La promesse de compromettre n'a rien de contraire à l'ordre public dans les cas où la loi permet le compromis. Le Code de commerce fait lui-même, dans l'art. 51, pour les sociétés commerciales, ce qui est permis conventionnellement ailleurs.
L'art. 552 du C. de comm. autorise formellement la clause compromissoire et la déclare valable : il ne s'agit pas dans cet article d'un droit spécial, mais de l'expression du droit commun sur la validité d'une pareille clause; la loi pose donc elle-même le principe de la validité, et vainement, alors, la société demanderesse veut- elle faire décider le contraire.
Quant au moyen tiré de l'art. 1142 relatif à l'obligation de faire, le défendeur y opposait d'abord une fin de non-reccvoir déduite de ce que ce moyen était présenté pour la première fois devant la Cour.
11 ajoutait au fond : jamais le débiteur d'un fait n'a été reçu à assigner le créancier pour voir faire le contraire du fait promis moyennant une offre de dommages-intéréts.
Le débiteur d'un fait , assigné pour le prester, peut bien, comme défendeur, offrir des dommages-intérêts pour se libérer, mais non pour forcer le créancier à souffrir le fait inverse; mais si c'est au contraire celui qui a promis qui assigne pour poser le fait, il suffit de lui répondre exeeptione non adimpleli contractu, qu'il aità laisser en paix celui qui ne demande rien, qui ne demande ni fait promis, ni dommages-intérêts.
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Le ministère public a concla au rejet du pourvoi :
La compagnie d'assurance contre incendie, Ui Belçêi réunis, a-t-il dit, vous demande de déclarer nulle, comme contraire à Tordre public, comme devant troubler l*ordre des juridictions, et enfln comme devant porter atteinte à la dignité de la magistrature, la clause qu*elle a insérée dans le contrat qu'elle a fait avec le défendeur, comme elle Tinsère dans tous les contrats qu*elle fait en vertu de son institution, de se soumettre, au besoin, à la juridiction des arbitres.
Les conventions légalement formées étant des lois pour les parties qui les ont faites, ce ne peut être en effet qu'autant que Tordre public ou les bonnes mœurs frappent de réprobatiou la promesse de ne pas plaider, la promesse de ne pas saisir les tribunaux des différends qui pourraient surgir entre les contractants; ce ne peut être, disons-nous, qu'autant que Tordre public fasse à la société demanderesse un devoir impérieux de manquer à Tengagement qu'elle a souscrit, que le pourvoi qu'elle vous défère puisse, de sa *part, se justifier.
C'est toujours une chose fort grave que de détruire un principe de jurisprudence qui, pendant de longues annéea, a servi de base aux transactions des citoyens, à d'inoombrablés contrats.
La clause compromissoire, ainsi que le défendeur vous Ta dit avec raison, n'est pas une exception qui se soit glissée inapperçue dans le contrat dont il s'agit; celle clause existe dans tous les contrats d'assurances.
Elle est de style, non-seulement en Belgique, mais en France. Elle est de style dans tous les statuts des compagnies d'assurances terrestres, comme elle fait souvent la base des statuts des sociétés civiles.
. Lonsqu'en présence de si nombreux inté* rets, engagés sous la foi d'un usage qui a reçu Ja sanction et du temps et de l'autorité publique et de la magistrature judiciaire, on vient prétendre que Tordre public frappe de réprobation tout ce qui s'est fait, il ne faut donc pas s'étonner de ce que le juge d'Anvers se soit attaché à démontrer que de tout temps Tordre public a accueilli avec faveur tout ce qui peut éviter les contestations judiciaires.
Tout, MM., a été dit sur ce qui concerne la clause compromissoire : nous n'avons donc que quelques courtes considérations à vous soumettre.
Est- il vrai que Tordre public repousse la
promesse que se font les parties de soumettre éventuellement à des arbitres les contestations qui pourraient s'élever entre elles ?
Dans le litige sur lequel vous avez aujourd'hui à prononcer, diverses considérations se présentent d'abord à l'esprit.
' Premièrement la loi décrète formellemenl en principe général que les citoyens ont la libre disposition de leurs droits aussi longtemps que, dans Texercice de celte faculté^ Ils oe contreviennent ni à Tordre public ni aux bonnes mœurs. Ensuite, c'est qu'après avoir institué les tribunaux le législateur a néanmoins expressément délégué aux citoyens le droit d'attribuer, par leur seule volonté et sans le concours de la puissance publique, juridiction à des juges qui n'ont reçu de la loi aucune compétence, soit à raison du lieu, soit à raison de la matière.
Enfin c'est que le besoin d'éviter les pro- ^ ces, loin de porter atteinte à la dignité de la magistrature, est tellement dans la pensée de la loi que la manifestation de ce besoin précède et domine tout l'édifice des lois, il le domine à tel point que chaque fois que Tespoir d'une conciliation a été possible, la loi, 60usl[)elne de nullité d'ordre public, cette fois ordonne la tentative de cette conciliation; d'où la conséquence que toute convention qui tend à terminer promptement, sans publicité et sans débats judiciaires, les différends qui peuvent surgir entre les citoyens, loin d'être accueillie défavorablement par la loi, doit rentrer dans ses intentions.
C'est sous l'impression de ces trois principes fondamentaux qu'en peu de mots nous allons discuter les moyens du pourvoi.
La compagnie demanderesse vous dît :
excepté dans leâ cas que la loi pose ellemême expressément, les tribunaux sont seuls légalement institués pour vider les différends des citoyens, et personne ne peut être distrait du juge que la loi lui assigne.
Ce point, MM., est incontestable, et nous n'entendons pas non plus le contester. Les juridictions sont d'ordre public, et il n'est pas dans le domaine des parties contractantes de pouvoir les changer; mais à côté du principe que personne ne peut être distrait du juge que la loi lui assigne, le pouvoir constituant a jugé à propos d'ajouter ces mots remarquables contre son gré. Toutes les fois donc que ce consentement existera, si d'ailleurs un texte formel de loi n'y fait obstacle, la disposition constitutionnelle dont le pourvoi argumente, loin de contrarier le principe consa-
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cré par la décision atiaquée, viendra lai doonersa sanction.
La stîpnlalion par laquelle les parties conviennent librement, pour le cas où des difiërends surviendraient entre elles, de Jes faire décider par des juges que la loi reconnaît, et de la manière que la loi formule, contrevientelle donc à la loi? En d'autres termes, de ce que le législateur a fixé les éléments conttiimtifê du compromit, éléments sans lesquels il ne peot exister, s'ensuit-il que la promesse de compromettre stipulée dans un contrat, poor le cas où un compromis deviendrait nécessaire, et de se conformer alors à toutes les prescriptions de loi soit frappée de nullité?
Vainement, il faut bien le reconnaître, clierclierait-on dans la loi un texte quelconque qui, directement ou indirectement, pro* bibe la clause compromissoire, un texte qui interdise aux citoyens de se promettre réciproquement, le cas échéant, d*user entre eux de la voie conciliatrice, prompte, légale et économique de Tarbitrage? Ce que le législateur autorise formellement, comme dérivant d'an principe général, lorsqu'il s'occupe des assurances maritimes, ne saurait, dans le silence qu'il a gardé à regard des autres transactions, devenir ni inconstitutionnel ni contraire à ses volontés. Toutes choses qui (4>nt sujettes à des risques, et que Ton peut garantir, sont susceptibles du contrat d'assurance. Suivant l'art. 352 du C. de comm., TOUS le savez, le contrat d'assurance des navires doit exprimer la clause de se soumettre à des arbitres, fi elle a été convenue. Evidemment, croyons-nous, si 4e législateur, dans celle disposition, qui n'a été promulguée que plus d'une année après le livre 3 da Code de procédure civile, avait entendu poser une faculté exceptionnelle, une faculté surtout contraire à un principe général, ailleurs reconnu par lui, posé dans les art. 1006 et 101^ dttC. de pr. civ., évidemment, nous le répétons, il n'aurait pas procédé comme il Ta fait, en se bornant à dire si les parties en $ont convenues^ et en partant ainsi, comme noos venons de le dire, d'une faculté qui, dans son esprit, était de règle. Si, en elfet, la clause compromissoire, hors le cas d'assurances maritimes, avait été frappée d'interdit pour toutes les autres conv'entions, il est infaillible pour nous que l'art. 332 du C. de comm. s'en fdt expliqué en procédant par voie formelle d'exception, par voie de dérogation, et non par la simple expression d'une iacolté générale de droit civil, dont le principe, à moins de dispositions contraires, resuit écrit dans l'aru 1006 du C. de pr. civ..
publié, nous le répétons, une année auparavant.
Tous les inconvénients, tous les obstacles que le pourvoi signale comme conséquences de la soumission anticipée à des arbitres, qu'il soulève contre l'institution de la juridiction arbitrale elle-même, le législateur les avait'présents à l'esprit, et plus vifs encore, lorsqu'il s'est agi des assurances maritimes. La clause compromissoire a cependant été formellement écrite dans la loi pour ces sortes d'assurances, et elle ne l'a pas été comme une exception, comme une dérogation à an principe général contraire. Pourquoi, alors, dans le silence de la loi, serait-il permis de la proscrire dans les autres contrats?
Loin que la loi repousse la soumission de nommer des arbitres, elle en légitime au contraire le principe. Pour arriver à pouvoir déclarer nulle semblable convention insérée dans les polices d'assurances terrestres, il faudrait donc plus que des considérations éloignées , plus que les inconvénients qui peuvent en résulter; il faudrait démontrer que ce que la loi autorise pour un cas, elle le prohibe indubitablement pour les autres cas:
or c'est cette réprobation, cette prohibition, qui ne nous apparaît pas.
Vainement, vous dit-on, que la loi ne reconnaît que deux sortes d'arbitrages, l'arbitrage forcé et l'arbitrage volontaire; que, hors le cas où l'arbitrage volontaire n'est pas entouré des formes protectrices de la loi, le pouvoir judiciaire reste seul compétent; que, dans l'espèce, la convention ne rentrait ni dans l'arbitrage forcé ni dans l'arbitrage volontaire; que donc la connaissance du différend revenait au juge institué par la puissance publique! Ce raisonnement serait éminemment sans réplique si, au lieu d'entrer, comme il l'a fait, dans l'examen de la validité de la clause dont il s'agit, le tribunal d'Anvers s'était déclaré incompétent pour en connaître; mais loin de décliner les pouvoirs qu'il tenait à cette fin de la loi, il n'a fait cesser les limites de sa compétence qu'où la loi elle-même a tracé ces limites, à savoir où commence la formation, non pas de 4a promesse de compromettre, mais du compromis lui-même, tel que le prévoit l'art. 1006 du C. de pr* civ.
Yainement vbudrait-on encore assimiler la promesse de compromettre au compromis, tel que la loi l'indique. Si la promesse de vente vaut vente,' c'est parce que le législateur l'a dit expressément. La promesse de louer, de prêter, d'échanger, ne vaut ni' le l)ail, ni le prêt, ni l'échange. La loi autorise
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le compromis, comme elle autorise le prêt, réchange ou le louage, et de ce que, pour la validité de chacun de ces contrats, elle exige certaines formalités substantielles, il n'est venu à fesprit de personne, que nous sachions, de prétendre que le législateur aurait entendu frapper de nullité la promesse régulièrement formée de donner à loyer, de prêter ou de faire un échange.
SI, dans ces divers cas, semblables promesses ne sont pas nulles, parce que ni Tordre public, ni la loi, ni les bonnes mœurs, n*y font obstacle, pourquoi la clause compromissoire serait-elle nulle dans les contrats d'assurances terrestres, dont la loi ne s'occupe paf, qu'elle laisse par conséquent dans les termes généraux du droit commun, alors qu'elle en fait une condition de validité des assurances maritimes, si, pour ces sortes de contrats, elle a été convenue entre parties?
C'est ce que nous ne trouvons nulle part.
Aux termes formels de l'art. 1005 du C. de pr. civ., les parties peuvent en général compromettre sur tous les droits dont elles ont la libre disposition, c'est-à-dire qu'elles peuvent renoncer à la juridiction ordinaire des tribunaux pour soumettre leurs différends à des arbitres. L'art. 1006, par cela qu'il détermine les formes substantielles de l'acte de compromis, entend-il restreindre en quoi que ce soit ces voies de conciliation ? Auciinemenl. Cet article se borne simplement à déterminer les formalités à observer dans le cas où réellement il y a lieu de procéder au jugement arbitral, et Ton ne peut sans doute conclure de là que le législateur aurait entendu frapper de nullité la promesse de se conformer, le cas échéant, à cette disposition de la loi.
C'est donc inutilement que Ton cherche dans les dispositions du Code de procédure civile la réprobation de la clause qui nous occupe, et nous voyons au contraire le législateur la reconnaître comme étant de droit commun dans Part. 552 du C. de comm., article qui démontre, et Jes discussions de la loi au conseil d'État en font d'ailleurs foi, que je législateur n'a pas entendu confondre le Compromis, dont il parle à l'art. 1006 du C.
de pr., avec la promesse de compromettre.
Mais, vous dit-on. Fart. 552 est une exception, et l'exception confirme la règle.
L'objection serait fondée si, en effet, l'arlicle 552, soit par son texte, soit par son esprit, consacrait en effet une exception; mais cela n'est pas, la vérité au contraire est que le législateur, dans cet article, ne fait qu'appliquer à un cas dont il a cru devoir s'occu*
per spécialement un principe qu^îl considère comme étant général, et que rien dans le droit commun ne s'oppose à appliquer volontairement à d'autres cas.
Pour fonder d'autant plus son système, que la loi n'a pu vouloir permettre la clause compromissoire,la demanderesse argumente encore de ce qu'en refusant de remplir sa promesse, l'une des parties pourrait toujours se soustraire à ses conséquences, puisque la loi s'oppose à l'intervention du juge dans les arbitrages volontaires.
A cette objection nouvelle il nous suffit d'une réponse : la preuve que cette considération n'en a pas été une pour le législateur, c'est encore une fois l'art. 552 duC.de comm. qui la fournit, puisqu'il ne s'est point arrêté à cet obstacle, et n'oublions pas que cet article dispose en matière commerciale où l'arbitrage devaK être le plus fréquent. — Au moyen que le pourvoi tire du défaut de sanction de la promesse de compromettre, nous répondrons ensuite par le second moyen du pourvoi lui-même, qui nous démontre qu'en présence de la loi l'obligation de faire n'est pas une obligation illusoire. L'expérience acquise par une si longue, si générale et si ancienne pratique de la clause qui nous occupe, sa confirmation constante par le conseil d'État de France, quel que soit le peu de connaissances juridiques que les adversaires de la clause compromissoire veuillent reconnaître à ce corps important, la sanction qui lui a été donnée par les hommes les plus éminents de la science, et enfin par la magistrature judiciaire, sont là d'ailleurs, sinon pour faire disparaître tous les doutes, car la question est fort grave, pour nous rassurer au moins sur ses conséquences, et pour justifier l'adage que, dans le doute, le juge ne peut pas suppléer les nullités.
L'art. 1006 du C. de proc, par cela qu'il exige que le compromis désigne et les noms dés arbitres et l'objet du litige, l'art. 1012 par cela qu'il met fin au compromis dans les cas qu'il détermine , et cela sans que le juge puisse intervenir, sont donc bien de nature à faire apparaître les inconvénients de la clause compromissoire, mais de ce qu'une convention peut présenter dans son exécution des inconvénients, même graves pour les parties contractantes, il ne s'ensuit pas qu'elle soit prohibée par la loi. S'il est vrai que l'institution des tribunaux soit d'ordre public, il n'est pas moins vrai que le droit de compromettre est également dans la loi, et rengagement anticipé de se soumettre à une juridiction que la loi proclame, à une juridiction qu'elle institue, même d'office,
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|K>iir les différends entre associés ne peut pas, sans s'en être expliqué, être frappé de nullité par le léglslatear. La clause compromissoire peut présenter des inconvénients, cela est vrai, mais la loi, en faisant du droit de propriété celui d'user et d'abuser aussi longtemps que Tordre public on les bonnes mœurs ii*y sont point engagés, c'est aux parties qui contractent 4 calculer les conséquences de leurs engagements, et, pour le cas qui nous occupe comme pour les conventions en général, il faut bien admettre qae le législateur a entendu s'en remettre au discernement des citoyens pour ce qui conœme le soin de leurs intérêts.
Nous croyons inutile, MM., d*en dire plus sur une question où tout a été dit : nous ne pourrions que vous répéter ce que vous savez déjà.
/ La promesse de compromettre, acte qui précède nécessairement le compromis, et qui ne le constitue pas, est un acte qui rentre dans le domaine des conventions ordinaires, un acte qu'aucune disposition de la loi n'in^ terdit, et auquel il n*y a d'applicables que les principes sur la capacité des personnes et sur la matière des contrats.
En refusant de se saisir du débat, par le molif que la convention intervenue entre les parties doit suivre ses effets, le tribunal d'Anvers, par la décision qui vous est déférée, n'a doDc contrevenu à aucun des textes qui ser- ▼eoide base à la première partie du pourvoi.
§ i. Il nous reste à vous entretenir du moyen qoe la compagnie demanderesse fonde sub- sidiairement sur la violation de Part, if 42 do C. dv., en ce que l'obligation de nommer des arbitres ne constituant, dans tous les cas, qu*one obligation de faire, son inexécution se résolvait en dommages-intérêts de la part de la société.
Ce moyen n'est pas recevable. En effet, il résulte des conclusions prises pour la compagnie demanderesse en instance d'appel qn*elle s'est uniquement fondée sur ce que, d'après le texte comme d'après l'esprit de la police, la promesse de compromettre ne s'appliquait pas aux contestations relatives au payement des primes d'assurance, et, de l'antre, que cette promesse ne pouvait valoir, fiaree que, dans l'intention de la loi, elle aurait dû réunir les conditions exigées pour la Talidlté du compromis.
Quant au point de savoir si, pour le cas où la elause compromissoire fût valable, la société pouvait être tenue 4 autre chose qu'à des dommages-intérêts envers l'appelant, les condusions n'en disent absolument rien, et
rASIC. 1850.— !• PARTIE.
le juge n'en parle pas dans sa dédsion et n'y fait même aucune allusion, sans que cependant la demanderesse se plaigne d'un défaut de motifs à cet égard, et sans qu'elle prétende que le moyen aurait dû être suppléé d'office par le tribunal d'Anvers.
Quoiqu'il en soit au surplus, le moyen ^ n'est pas fondé. Entre l'obligation de poser un fait personnel, un fait qui ne saurait être preste foreémeni sans attenter à la liberté de la personne, et le fait consistant dans la nomination d'arbitres d'après une convention arrêtée entre parties, il n'existe aucune analogie; et si, d'autre part, le juge a décliné sa compétence, c'est uniquement parce que, partant de cette prémice:que la clause cornpromisspire est valable, il a renvoyé les parties à terminer leur différend comme elles en étaient convenues.
Nous concluons en conséquence 'au rejet du pourvoi, avec Condamnation de la compagnie demanderesse à l'amende de 150 fr., à l'indemnité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens.
AEBÉT.
LA COUR ; — Attendu que la loi a déier- N miné les affaires dans lesquelles on ne peut compromettre (G. civ., lOOi);
Attendu que le compromis est permis en toute autre matière, et que dès lors l'obliga-* tion de compromettre n'est qu'une obligation de faire ce que la loi permet, et ne peut être contraire ni aux lois ni à l'ordre public ;
Attendu qu'il suit de là qu'on peut s'engager à compromettre sur toutes les difficultés qui peuvent naître sur l'exécution d'un contrat valable et pour des droits dont on a la libre disposition, et que lorsqu'il s'élève une difficulté, les parties doivent, en vertu do l'obligation qu'elles ont contractée, rédiger un compromis et nommer des arbitres: qu'en pareil cas l'arbitrage devient forcé, d'après la maxime quœ ab initio erant voluntatiê ex pott facto fiunt neeesiitatis, et que si l'une des parties Tcfuse de nommer un arbitre, le juge doit en nommer un pour elle ;
Attendu que la clause de s'en rapporter à des arbitres est reconnue valable par l'article 532 du C. de comm., qui envisage la soumission à des arbitres, en cas de contestation^ comme une chose dont on ne peut convenir ou ne pas convenir à volonté, mais dont la validité n'est point douteuse ;
Attendu qu'il résulte de cet article et de la discussion qui l'a précédé au conseil d'État que la clause compromissoire ou l'obligation
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de compromeure ne doit pas être coorondae avec le compromis lui-même, et que si le compromis est soumis & toutes les règles tracées par les articles InYoqués du Code de procédure, il n'en est pas de même de la clause compromtssoire ;
Attendu que l'obligation de nommer des arbitres en cas de contestation ne rentre en aucune manière dans Vobligûîion de faire dont parle Part. 1442 du C. cIt.; que cet article contient la réproduction de la maxime»
ntmo proeitè cogi poUst ad faetum; que cette maxime est fondée sur ce qu'en cas de refus de poser le fait promis, il faudrait forcer on violenter le débiteur pour lui faire poser ce fait, ce qui pourrait gêner la liberté individuelle et dégénérer quelquefois en une espèce de servitude» comme Tobligation de faire un tableau, de faire un livre, de faire l'éducation de quelqu'un, mais que cette maxime ni ses motifs ne peuvent s'appliquer à l'obligation de compromettre ou de nommer un arbitre, ce qui ne porte aucune atteinte à la liberté individuelle, et ce qui, en cas de refus, peut être suppléé par le juge ;
Attendu que l'incompétence prononcée par le jugement attaqué ne signifie autre cbose, sinon que la clause compromissoire est valable, et que l'affaire doit être jugée par des arbitres ;^
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le jugiement attaqué ne contrevient à aucun des textes cités i l'appui du pourvoi ;
Par ces motifs, rejette, etc.
Du 8 juin 1849. — !'• Ch. — !•' Préi. M.
De Gerlache. — Rapp. H. Joly.— Conel. conf.
M. Dewandre, i*' av. gén. — PL MM. Dolez»
c. Orts, fils.
i* SESSION OUVERTE. — CoHSBNTCUEirr a
ÊTBB JUGÉ. — SiLEMCB DE l'aGCUSÂ.
V MINEUR. ** Pourvoi par le père du
GONPANNÉ.
i* Potir qu€ Vaeeuêi^ qui eti arrivé dans la maison de justice après Vouverture des assises^ puisse y étrejugi^ il faut de sa part un consentement exprès. (C. d'inst. crim.,
2* Le père de Ve^eusé mimur tient de la loi U pouvoir de faûre^ de eon chef^ un pourvoi en cassation dems Vintérit de son enfant.
( VARLAER, — c. LE MIN. PUB. )
Lieven Vanlaer, cordonnier à Wetieren, avait été renvoyé devant la Cour d'assises de
Gand,comme accusé d'avoir, le f 8 juill. i849, volontairement et avec préméditation, corn* mis un homicide sur la personne de Gustave Hatthys, Agé de 12 ans..
L'accusé, né le 5 nov. 1852, était âgé de plus de 16 ans, mais mineur de 21 ans.
N'étant arrivé dans la maison de justice qu'après l'ouverture des assises, il fut interpellé par le président lors de l'interrogatoire qu'il subit, en vertu des art. 295 et suiv. du G. d'inst. crim., de dire s'il consentait à être jugé pendant la session, mais l'accusé qui, dans touttecoursde l'instruction, avait gardé un mutisme absolu, ne donna aucune réponse, soit verbale, soit par signes.
A l'ouverture des débats, le président de la Cour d'assises ne renouvela point la de* mande, si l'accusé qui, sur les interpellations d'usage, avait continué à garder le même mutisme, consentait à être jugé, et, de ce chef, la défense n'éleva aucune réclamation; mais le conseil de l'accusé, se fondant sur ce que son client se trouvait en état de démence, prit des conclusions tendantes à ce que l'affaire fût remise à une autre session, — Sur l'opposition du ministère public, l'accusé fut interpellé s'il ne consentait pas au moins à ce que les témoins appelés fussent entendus, sauf à être ultérieurement fait droit à la demande de remise, à quoi Vanlaer ne répondit rien, mais son conseil y consentit.
Des témoins, produits spécialement pour constater l'état mental de l'accusé, furent , entendus, et l'enquête, sur ce point, étant achevée, la défense persista à prétendre que l'accusé n'était pas en état de soutenir les débats, et elle conclut de nouveau 4 ce que l'affaire fût remise à une autre session; sur quoi la Cour rendit l'arrêt suivant :
c Considérant qu'il n'a été nullement prouvé, ni par les dépositions des témoins cités à la demande du conseil de l'accusé, ni par celles des témoins entendus à la requête du ministère public, que l'accusé aurait précédemment donné des signes de démence, el que son silence, n'étant pas jusqu'à présent accompagné de signes extérieurs d'aliénation menule, n'est pas de nature à le faire considérer aujourd'hui comme en démence; — La Cour ordonne qu'il sera passé outre 4 Taudition des autres témoins et aux débats. >
Par suite de cet arrêt Taudilion des témoins fut continuée, et l'accusé ayant été déclaré coupable d'homicide volontaire commis avec préméditation, il fut condamné à la peine de mort, sans que, dans tout le cours des débats, il eût proféré aucune parole.
COUR D£ CASSATION
Le sttrlendemaio de la pronondailoD de raiTél> le greffier de la Cour se rendit auprès da condamné pour savoir de lui s'il entendait se pourvoir en cassation, mais ni par signe, oi aotrement. Il ne pût en obtenir aucune réponse, et il dût se retirer. Cependant le dernier jour utile étant arrivé, le greffier, Tavocat et le père de l'accusé se rendirent de nouveau auprès de ce dernier, mais ils ne parent encore en obtenir aucune marque qaelconqoe ni de refus, ni d'adhésion, alors le père du condamné, agissant en sa qualité de toteor légal de son fils mineur, déclara, dans son intérêt, se pourvoir en cassation.
Un seul moyen, puisé daqs les termes du proeèS'Verbal de la séance, était présenté à Fappui du pourvoi. Ce procès- verbal portait : c Le président, après avoir posé les ques- » lions, les remet aui jurés... en même temps i que les bulletins tfiiprtm^« dan/ les deux 9 ùingties française el flamande, et marquée t du timbre de la Cour d'oMÛcj, conformé^ 9 ment aux art. 45 cM9 de la loi du iS mat > 1838. > Le demandeur prétendait qu'il n'étail pas par là constaté que sur ces bulletins fussent imprimés les mots, sur mon honneur ei flui contcience, ma déelaralion est , formole substantielle, disait-on, et destinée à rappeler aux jurés la sainteté de leur serment el la majesté de leur mission. Suivant le pourvoi, le procès-verbal de la séance, tel qu^il était rédigé, laissait même sans preuve que les bulletins remis aux jurés continssent aoeun des termes prescrits par la loi dans le bat d'entourer les déclarations des jurés des learooiies indispensables pour la sauvegarde . des intérêts de raceusé.
Ce moyeu, peu sérieux d'ailleurs, puisque le procès-verbal de la séance constatait que le président de la Cour d'assises avait remis aox jurés des bulletins imprimés conformén^ent à la loi du i^ mai 1838, n'a pas dû occuper la Cour, qui s'est arrêtée à l'absence d^one formalité incontestablement substantielle, puisqu'elle a été écrite dans la loi dans rinlérêt évident de la défense, c'est-à-dire fe oonseniement de l'accusé à être jugé pendant la session qui déjà était ouverte lors de son arrivée dans la maison de justice.
liais un point préalable pouvait sembler douteux : le pourvoi formé par le père de Taccusé était-il recevable? L'accusé, qui était âgé de plus de 16 ans, ne devait-il pas, au point de vue de la loi pénale et de tous les actes qui se réfèrent à la procédure criminelle, être considéré comme majeur? Peut-on dire que la présomption de discernement, écrite dans l'art. 340 du C. d'inst. crim., ne s'entend que de la faculté d'entrevoir seule-
ment la moralité de l'action suivant la loi naturelle, et non pas de toutes les conséquences de la loi positive?
Lorsque la (oi ne fait intervenir le tuteur dans aucun des actes de l'instruction, soit préliminaire , soit définitive , et que cette même loi donne au prévenu les pouvoirs nécessaires pour faire par lui-même tous les actes conservatoires de ses droits, et même de donner mandat à cette fin à des tiers seul et sans l'assistance de personne, ne faut-il pas au contraire reconnaître avec Magnin, Jr. des minorités^ n* 1509, que, dans l'esprit de la loi pénale, l'accusé, qui est âgé de plus de 16 ans, est considéré comme étant majeur?
Si, dans Topiniou du tuteur, Topposition, l'appel, le pourvpi, institués par le condamné lui-même, devaient lui être préjudiciables, pourrait-il, en sa qualité d'administrateur des intérêts civils du mineur, lui qui n'a pas été partie au procès, el qui n'est pas l'ayanteause du condamné, s'en désister malgré ce dernier? La loi peut-elle repu ter le même individu, majeur et mineur, capable et incapable tout à la fois? Capable en ce sens que la loi lui donnerait formellement le droit de faire par lui-même et seul certains actes de la vie civile, de ne pas les faire, 6*il l'entend ainsi, ou d'y renoncer s'il les a faits, et en même temps incapable,en ce sens qu'un tiers serait chargé également par la loi de faire ou de détruire les mêmes actes éventuellement contre la volonté de cette personne capable?
81 le tuteur légal de l'accusé peut par luimême instituer le recours en cassation, où seront les limites du droit d'intervenir dans les actes du procès? Les principes relatifs aux représentants de l'incapable peuvent-ils enfin recevoir ici leur application?
En présence de ces considérations, M. le 1*' av. gén. Dewandre a estimé que la recevabilité du pourvoi était fort contestable, cependant aucun texte de loi ne tranchant la difficulté, et le doute» du moment qu'il était possible, devant s'interpréter en faveur de la défense; il a estimé qu'il y avait lieu d'ad; mettre le recours en cassation formé par Vanlaer, père, comme tuteur légal de son fils; au fond il a conclu à l'annullation de l'arrêt dénoncé, l'art. 261 du C. d'inst. crim. déclarant formellement que l'accusé ne peut être jugé qu'autant qu'il y consente, et l'accusé, dans Tespèce, ayant deux fois, par l'organe de son conseil, protesté contre son jugement dans le cours de la session.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu, en la forme, que la déclaration de recours a été faite dans le
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délai atile par LieWnBaptiste Vanlaer, père du condamné, au nom de celui-ci, qui n'est âgé que de 17 ans, et qui, nonobstant les demandes réitérées, s*il voulait se pourvoir en cassation, est resté dans un silence complet;
Attendu que,d*aprè8 rart.4nduC. d*inst.
crim., la déclaration peut être faite par la partie condamnée en personne, par son avoué ou pur son fondé de pouvoir spécial; que cette disposition trace la règle pour les cas ordinaires, mais ne peut s'appliquer rigoureusement au cas où la partie condamnée est mineure; que, dans ce cas, et lorsque le mineur ne se pourvoit pas lui-même, la déclaration peut être faite utilement par le père ou le tuteur qui ont un mandat légal suflSsant à cet effet; que le pourvoi a donc été régulièrement introduit.
An fond : — Attendu que l'art. 261 du C.
d*lnst. crim. dispose que Faccusé, qui n^est arrivé dans la maison de justice qu'après l'ouverture des assises, ne peut être jugé pendant la session que lorsqu'il y a conseuti; que cette condition est exigée afin de garantir à l'accusé le temps nécessaire pour préparer sa défense; qu'elle est donc essentielle et ne peut être négligée sans entraîner la nullité de la procédure ;
Attendu que, dans l'espèce, le demandeur a été jugé pendant la première série de la session ouverte le 26 novembre, quoiqu'il n'eût été écroué dans la maison de justice que le 29 du même mois; que, lors de Tinterrogatoire subi devant le président de la Cour d'assises, ce magistrat lui a bien adressé la demande s'il consentait à être jugé pendant la session alors ouverte, mais qu'il n'a pu en obtenir aucune réponse ;
Attendu que, devant la Cour d'assises, l'accusé est encore demeuré dans un état de mutisme complet, mais que son défenseur a formellement conclu, avant le commencement des débats, à ce qu'il fût sursis aux débats; que s'il est vrai que ces conclusions n'étaient pas motivées sur l'arrivée tardive de l'accusé dans la maison de justice, mais uniquement sur sa démence présumée, elles étaient au moins exclusives de tout acquiescement à ce que l'affaire fût jugée durant la session, et que dès lors la Cour d'assises, en
(i) V. Br., Cats., 2 fëv. 1833 (/tir. de fi., 1835, 1, 43), 31 mars et 15 juillet t836 (t^., 36, 1, 163 et 321), 31 oct. 1836, aff. Bonnier, contrav. en maL de garde civ, non recueilli, 18déc. 1844 (ib.^ 45, 1, 91). V. aussi les déc. de la Cour de Gais, de France citées dans le réq. du min. pub.
passant outre au jugement, a contrevenu à la disposition de l'art. 261 du C. d'inst. cr.» qui exige ce consentement;
Par ces motifs^ déclare le pourvoi recevable, et y sutoant, casse et annuité l'arrêt rendu par la Cour d'assises de la Flandreorientale le 7 décembre de l'année dernière, et après en avoir délibéré spécialement en la chambre du conseil, renvoie la cause devant la Cour d'assises de la Flandre-occidentale, pour être soumise à de nouveaux débats; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la Cour d'assises de la Flandre-orientale, et que mention en soii faite en marge de l'arrêt annnié.
Du 21 janvier 1850. — V Ch. — Prii. M.
Yan Meenen. — RoLpp. M. Paquet. — C&neL eonf. M. Dèwandre, 1*' avec. gén. — PLMM.
Polids et Depaepe (du barreau de Gand).
1* MESSAGERIES. — Interbcption db
SERVICE
2* CUMUL DES PEINES. — Lois spéciales.
^ Messageries.
5* PEINES DE SIMPLE POLICE. — Amendes. — Maximum. — Contraventions multiples.
4* CESSATION DE SERVICE. — Messageries.— Devoirs des entrepreneurs jusqu'à régularisation.
1* VtnireprtniUT de mesêageries çnt, eontrairement à ia eoneeision^ suspend^ de deux jouTê Ttin, le eerviee de ie$ voilures, commet autant de contraventions qu'il y a de suspensions. (Arrêté royal du 24 nov.
1829, art. 12, 15, 14 et 15).
2* Le principe du noneumul des peines^ consacré par l'art. 565 du C. d'inst. crim. n'est pas applicable aux contraventions prévues par des lois spéciales (i).
5* Le maximum de 200 fr. fixé par Vart. 2 de la loi du i" mai 1849, pour les amendes de simple police^ doit s'entendre en ce sens que les peines plus fortes infligées pour chaque fait par les lois dont VappUealion est confiée aux tribunaux de simple police par la loi de 1849 sont réduites d ce taux de 200 /r., et non des amendes qui peuvent être prononcées pour plusieurs contraventions répétées (s). (Loi du 1*' mai 1849, art. 2).
(t) Ex. la loi sur la police rurale du S8 sept.-6 oct. 1791, art. 14, 15, 16, 23; l'arrêté du27 prair. an n, sur le transport des lellres, art. 5; l'arrélë du 15 vent, an xiii, sur remploi des chevaux des malires de poste, art. 2.
4* UetklrepreneuT dé ménageries qui^ aux Urmes de VarL iZ de Varrété royal réglementaire du U «00. 1829 peut toujours faire cesser déflntUvement son service, eoMfùMM à être tenu de ses obligations pâidanl U moi» qui précède Vaccomplissemcnt des formalités prescrites à cette fin,
TAH GUD ET COUP., — C. LE MIN. POB
Van Gend et C* sont concessionnaires d*nn senice de messageries de Namnr à Metz» par Arlon.
Aox termes de leur octroi, les départs dans chaque direction devaient avoir lieu tons les jours; cependant, à partir du l** nov. 1848» ils les suspendirent de deux jours Tun.
De là, poursuites devant le tribunal correctionnel de Marche, et, le 19 avril 1849. jugemeni par défaut qui condamne la société défenderesse à 45 fr. d'amende pour chaque double contravention (défaut de départ de Namor pour Ârlon et vice versa).
Opposition, et, le 51 mai, nouveau jugemeni ainsi conçu :
c Yu le règlement des moyens publics de transport par terre à jours et heures fixes, approuvé par arrêté royal du U nov. 1829, spéeinlement les art. 12, 15 et 15 :
c Attendu, en fait, qu'il est constant que la compagnie Yan Gend a, de son propre mouvement, interrompu de deux jours l'un le service quotidien de ses diligences entre Namar et Ârlon, l'une allant et l'autre rêve* nant, et ce à partir du 1" décembre dernier;
c Attendu que, dans cet état, la compagnie Van Gend, restant en possession du service ci-dessus, a, en l'interrompant régulièrement de deux jours l'un, contrevenu chaque fois à la double obligation de son transport de Nnmur i Arlon et vice versé;
c Attendu que la fettre, comme Tesprit de rare. 15 ci-dessos, punit de l'amende y comminée toute infraction aox dispositions des art. 12, 15 et 14 ci-dessus, et chacune en particulier, en quelque nombre qu'elles se produisent, principe d'autant plus nécessaire, dans l'espèce, que si une interruption répétée ne donnait lieu à une amende que pour la première contravention, le résultat ftcrail de laisser le règlement sans sanction pour la perpétuité de cette infraction ;
c Attendu que c'est précisément ce que repousse le règlement ci-dessus visé, et par suite le principe consacré par l'art. 565 du C. d'inst. ch concernant le cumul des peines;
c Par ces motifs, tient pour constant que
la compagnie Van Gend a interrompu régulièrement de deux jours l'un le service quotidien de ses transports par diligences de Namur à Arlon et vice versa, et ce 4 partir du 1*' décembre dernier jusqu'au 51 mars suivant; la condamne pour ce fait à une amende de 45 fr. pour chaque jour de cette double contravention. >
Il est à remarquer que, pendant que la compagnie Van Gend était poursuivie devant le tribunal de Marche, pour avoir suspendu son service à partir du 1" nov. 1848, elle se trouvait en même temps condamnée à Ârlon pour les contraventions antérieures au 1*' décembre.
Sur l'appel du jugement de Marche, la Cour, par arrêt du 7 nov. 1849, adoptant au fond les motifs du premier juge, avait ulté- ' rieurement réformé sa décision, quant aux amendes prononcées : — c Attendu, ajoutait la Cour, que la partie prévenue, ayant été citée devant le tribunal d'Ârlon, par exploit du 28 déc. 1848, pour les contraventions qu'elle avait commises antérieurement, le tribunal d'Arlon a statué sur ces contraventions par jugement du 12 janvier suivant ;
c Attendu que tel a été l'effet de ce juge* ment qu'il a couvert toutes les contraventions qui ont précédé l'assignation; qu'ainsi des condamnations prononcées par le tribunal de Marche on doit retrancher celles qui ont eu lieu du 1*' au 28 déc. 1848 évaluées àl4;
c Attendu que la 4îompagnie appelante n'a pas justifié d'avoir fait à sa concession une renonciation régulière, et qu'elle a continué son service après le il février ;
c Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel; ordonne néanmoins qu'il sera retranché quatorze amendes des condamnations prononcées à charge de la partie prévenue.. >
Quatre moyens de cassation ont été proposés par Van Gend et C* pour obtenir l'annullation de cet arrêt.
{•^ Moyen : — Violation des art. 12 et 15 du règlement du 24 nov. 1829.
L'art. 12 de l'arrêté du 24 nov. 1829, disaient les demandeurs, prévoit l'interruption pour une ou plusieurs courses. Or l'administration Van Gend n'a fait qu'interrompre son service pour plusieurs courses. La peine est la même pour une course ou pour plusieurs.
Si le système consacré par la Cour était vrai, les mots, pour plusieurs courses^ de l'art. 12 n'auraient pas de portée.
Quand l'auteur du règlement a voulu qu*il
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y eûi aoUDt d'amendes que de contraven<lions, il a pris soin de le dire, témoins les art. A et 57 de ce règlement. Le mot chaque eoiUravention de l'art. 15 ne signifie donc autre chose que loulê eantraveniiau»
Ce qui prouve bien que la volonté du règlement, dans Tart. 15, n'est pas de punir d*une amende distincte toutes les contraventions, c*est la comparaison du texte hollan* dais et do texte français.
Le texte français porte, il est vrai, chaque contravention; mais le texte hollandais, au contraire, dhde overtreding, c'est-à-dire la contravention. Or, sans attribuer plus de prééminence au texte hollandais qu'au texte français, on peut dire qu'il y a au moins doute, et, dans le doute, la peine la plus faible doit être prononcée; il faut décider pour le prévenu.
Dans le système consacré par la Cour de Liège dans Tarrét attaqué, le règlement du U nov. 1829 n'est ni rationnel ni conséquent. C'est ainsi que l'art. 15 autorise le concessionnaire à cesser définitivement son service, pourvu qu'il en donne connaissance aux États-députés, à l'administration et aux régences. Si, au lieu de suspendre momentanément leur service, les demandeurs l'avaient tout i fait arrêté sans remplir les formalités voulues, qu'en fût-il advenu? Il en serait résulté que, se trouvant en contravention soit 4 Tart. 15, soit à l'art* li, une seule amende aurait pu leur être infligée. Or ne serait-il pas déraisonnable que, lorsqu'on a cessé définitivement le service sans que pourunt la cessation soit légale, puisqu'on ne s'est pas conformé au règlement, Il n'y eût lieu qu'à une seule amende, tandis qu'il y aurait lieu à plusieurs amendes, lorsqu'on n'a fait que le modifier ou l'interrompre, c'est-à-dire lorsque la contravention est moins grave ?
C'est évidemment ce que n'a pas voulu l'auteur du règlement, et, en présence du texte hollandais, le doute n'est même pas possible. En prononçant autant d'amendes qu'il y a eu d'interruptions du service des voitures des demandeurs, l'arrêt attaqué a donc fait une fausse application des art. 12 et i5 précités, et expressément contrevenu à ces articles.
2* Moyen : — En cumulant, comme il l'a fait, les amendes, le juge a de plus expressément contrevenu à l'art. 565 du C. d'insl. cr.
En effet cet article veut qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule prononcée.
Par plusieurs arrêts, et noumment par
ceux des 25 mars i857 et 2 juin i858, la Cour de cassation de France a décidé que l'art. 565 du C. d'insi. crim. est une disposition générale qui s'applique à tous les faits, même à ceux punis par les lois spéciales qui ne renferment pas de disposition contraire. Par d'autres arrêts, la même Cour a fait une distinction entre les lois spéciales antérieures et celles postérieures au Code pénal de 4810.
Quant à ces dernières, il n'est pas douteux que l'art. 565 leur soit applicable. Or le règlement du 24^ nov. 1829 rentre dans cette catégorie. (V. Mangin, 7r. del*aetion publique, n* 462, Rép» général du journal du Peûais^ V* Cumul de peines^ n*' 1, 50, 45, 45 et suiv. et 49). Aussi, dans une espèce qui offre cer-, taine analogie avec l'espèce actuelle, la Cour de cassation de France atelle expressément proscrit le cumul des peines. La loi du 15 vent, an xiii oblige les entrepreneurs de voitures publiques à se servir de chevaux de poste ou i payer 25 centimes pour chaque cheval et chaque relai, à peine d'une amende de 500 fr. : question s'est élevée de savoir s'il y avait lieu à une amende pour chaque contravention, et la Cour, par arrêt du 22 déc. 1858, a jugé expressément la négative.
Cet arrêt est rapporté au Journal du Palais, 1846, 1, p. 695.
L'arrêt attaqué viole donc l'art, 565 du C.
d'inst. crim.
5* Moyen : -^ Violation des arL 15, 14 et 15 du règlement du 24 nov. 1829, en ce que.
pour les contraventions postérieures au 17 fév.l 849, l'arrêt atuqué cumule les amendes.
Il est constant, en fait, que, le 17 février 1849, J.-B. Van Gend et C* ont annoncé à M. le ministre des travaux publics l'intention de cesser le service de Metz à Namur. L'arrêt attaqué ne trouve pas cette cessation légale et régulière, parce qu'il n'a pas été justifié que la déclaration ait été faite à toutes les autorités dénommées dans Tart. 15.
SI cela n'a pas été fait, il y a contravention sans doute, mais 11 n'échet et ne peut échoir qu'une seule amende. Si le service a continué de deux jours l'un, ce n'était plus la contra • vention aux art. 15 et 14 du règlement qui pouvait exister, c'était la contravention à l'art. 1*'. Or jamais Van Gend et C* n'ont été traduits du chef d'avoir éubli un nouveau service, mais seulement du chef d'avoir modifié le iertiee primitif; et bien pour la modification, surtout après la déclaration de vouloir cesser le service, en date du 17 février 1849. il ne pouvait échoir qu'une seule amende.
La Cour d'appel de Liège, en décidant le
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contraire, a donc méconnu les art. 13, 14 et I5da règlement du 24 nov. 1829, qui, pour les contraYentions postérieures au i7 février i849, ne permettait pas de cumuler les amendes.
4* Mùyen : — L*arrét attaqué viole enfin Fart. 9 de la loi du f mai 1849.
L*art. I*% § 5, de cette loi attribue aux tribanaux de simple police la connaissance des contraventions aux lois et règlements sur les messageries, et Tart. 2 de cette loi dispose « qae Tes juges de paix appliqueront les pei«
> oes eomminées par les règlements sur les
> matières mentionnées dans Tartlcle précé-
> dent jusqu'à concurrence de huit jours
> d^emprisonnement et 200 fr. d'amende; » les peines les plus élevées seront réduites c de plein droit à ce maximum, t
Depuis la loi du 4*' mai i849, le maximum des amendes à appliquer en matière de contrarention aux rè|;lemenis sur les messageries est donc réduit de plein droit à 200 fr. d^amende. L'arrêt attaqué, ^en prononçant des amendes qui, cumulées, s'élèvent bien au-dessus de ce maximum, a donc expressément contrevenu à l'art. 2 de la loi du 1*' mai 1849.
M. le 1** avec. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi :
Le service des moyens publics de transport par terre, at-il dit, forme l'une des brandies les plus Importantes de l'administration :
aussi le règlement pris par le Roi Guillaume pour cet objet le 24 nov. 1829, forme-^t-il un code tout entier.
Pour pouvoir convenablement apprécier les faits sur lesquels le tribunal de Marche, et après lui la Cour d'appel de Liège, ont eu à prononcer, il est nécessaire de rappeler quelques-unes des dispositions de ce règlement, parce que de leur ensemble peut seul a pparaltre l'esprit qui les a dictées.
Après avoir posé en principe dans Fart, i** qn'aocune voiture destinée ab transport public des voyageurs on des marchandises d'un endroit vers un autre, à des époques fixes et déterminéei, ne peut être établie ou continuer son service sans, qu'au préalable, l'entreprenenr ait obtenu du gouvernement une concession; l'arL 12 ajoute : c que nul entrepreneur ne peut interrompre temporaîre- ■aent^ el pour une ou plusieurs courses^ TexécDtion d'un service déjà commencé, à moins d^une autorisation spéciale 4 donner, savoir, pour une interruption de moins de huitjours^ par Tadministratlon communale du Heu du départ, de huit jours jusqu'à un mo{#, par la
dépntation permanente du conseil provincial de la province où cet endroit est situé, et enfin, au-delà d*unmois, par l'administration.
L'art. 13 dît ensuite : c Néanmoins il sera loisible à tout entrepreneur de faire cesser définitivement son service sans autorisation préalable, pourvu qu'il en ait donné connaissance un mois d'avance et par écrit, tant à l'administration qu'aux États-députés de la province et aux régences de toutes les cornmunet dans lesquelles des bureaux ou des relais de son entreprise auraient été établis.»
Art. 14. c En outre l'entrepreneur sera tenu de prévenir le public de toute interruption temporaire ou de la suppression définitive de son service, au moyen d'une annonce qu'il fera insérer une semaine d'avance dans un journal au moins de chaque province que le service parcourt. >
Enfin l'art. 15, qui fait le siège de la difficulté actuelle, ajoute à son tour : c Chaque contravention à ce qui est statué par les trois articles précédents sera punie de dix à vingtcinq florins. »
En fait, les demandeurs étaient concessionnaires d'un service de messageries établi entre Namur et Metz, par Arlon, et vice versa, service qui, aux termes de leur octroi, devait se faire régulièrement chaque jour entre chacune de ces villes.
Sans aucun avertissement préalable, soit aux autorités mentionnées 4 l'art. 12, soit aux communes, soit enfin au public par les journaux, ils ont, de leur seul mouvement, à partir du 1«' nov. 1848, arrêté leur service de deux jours l'un.
A la date de l'assignation qui leur a été donnée le 51 mars 1849, cent-quaranU-six contraventions avaient été commises. Pour ces cent-quarante-six contraventions ne sontils passibles que d'une seule amende de dix à vingt-cinq florins? Telle est la question que soulève le pourvoi.
On comprend déjà que si Ton n'avait qu'à suivre les règles de la simple raison, la solution ne se ferait point attendre.
On prétend néanmoins, et c'est l'objet du premier moyen de cassation, que, pour avoir décidé qu'en cette matière chaque contravention entraîne une pénalité distincte, l'arrêt attaqué contrevient expressément aux art. 12 et 15 de l'arrêté royal du 24 novembre 1829.
Le texte français de l'art. 15 portant : ehaque eontravenlion.. sera punie de 1 d 25 /?., il est sensible que si Ton s'arrête à ce texte»
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aucune difficulté n*e8t possible, mais le texte hollandais n'est pas conçu dans les mêmes termes, il porte de overlreding,.. xal worden gettrafl^ enz, (la contravention.,, sera punie, etc.), et lorsque, dit-on. Fauteur du règlement, règlement qui évidemment a été conçu en hollandais, a voulu atteindre chaque contravention isolément, il a pris soin de le dire, exemples les art. 4 et S7 où Ton trouve expressément écrits les mots telken reixe, chaque fois, telkem te betalen (à payer chaque fois);d*où la conséquence, suivant le pourvoi, que quand l'art. 15 ne se sert plus des mots telken reize (chaque fois), c'est qu'il entend, de tous les actes éventuellement contraires aux dispositions des art. i2, i3 et 44, ne faire qu'une seule et unique contravention passible d'une seule peine de 10 à 25 fl.
Nous croyons, quant à nous, que la différence des termes de Fart. 15 du règlement du U nov. 18i9, avec ceux des art. 4 et 57, ne peut en entraîner aucune dans leur application.
Pour peu que Ton prenne garde au système de l'arrêté de 1829, on voit qu'il existe entre ses diverses dispositions pénales une corrélation parfoite.
Quelqu'un fait-il, sans autorisation, partir des voitures publiques à jours fixés d'avance, ou continue-t-il d'employer des voitures déjà établies, sans avoir obtenu une concession, c'est le cas de l'art. 1*', et, pour ce fait, il est, aux termes de l'art. 4, chaque foie passible d'une amende de 10 à 25 fl.
Les départs sont-ils au contraire autorisés on l'établissement est-il reconnu, et ce^ départs sont-ils interrompus ou cessent-ils tout è fait sans avoir rempli les formalités voulues par les art. 12, 15 et 14, la contravention à ces articles, dit Fart. 15, est punie de 10 à 25 fl. d'amende.
Voilà le système do règlement.
Qu'après cela Fart. 15 ne répète plus les mots chaque /bû.c'est parfaitement indifférent. Ce qui reste évident au fond, c'est que, dans Fintentiou du Roi Guillaume, les départs non autorisés et les départs manques, quand ils devaient avoir lieu» sont placés sur la même ligne. Soumettre ces contraventions, quant aux poursuites, à des régimes différents, c'est manifestement aller contre la pensée de Fauteur du règlement du 24 nov.
Mais, nous dit-on, dans le systè'me de l'arrêt attaqué. Fart. 12 n'aurait plus de portée, puisqu'aux termes de cet article le concessionnaire qui» indûment, suspendrait son
service, même pendant un mois tout entier, n'est cependant passible que d'une seule amende.
Cet argument n'a pas de portée.
La suspension du service en un eeul trait pourrait peut-être être considérée comme ne formant qu'une seule et même contravention, une contravention successive, ne donnant Heu qu'à une seule poursuite , différentes suspensions, à des jpurs, à des heures, à des intervalles différents, constituent au contraire autant de contraventions distinctes, de contraventions donnant lieu à autant de procès-verbaux, à autant d'actions séparées. C'est à chaque contravention, à chaque suspension de service, que le règlement s'adresse, et non pas au temps que dure une même contravention.
Remarquons qu'il y a moins d'inconvénients à suspendre, par exemple, un service pendant un mois entier qu'à l'interrompre quinze fois pendant le même temps à des jours indéterminés. L'interruption permanente met, dans nn court délai, les agents de l'administration, la police et le public en éveil. Les interruptions successives et à jours différents, beaucoup plus préjudiciables aux intérêts des voyageurs et du commerce, ne sont saisissables qu'au moment même, et constituent véritablement chaque foie une nouvelle contravention, de même, par exemple, qu'un chasseur qui, sans interruption, chasserait toute une journée sans permis de port d'armes, ne commet qu'un seul délit de ch3sse, tandis qu'il en commettrait plusieurs s'il recommençait à des jours différents.
De ce que l'art. 12 ne prononcerait qu'une amende pour avoir, d'un seul trait, suspendu le service d*une diligence pendant huit jours, un mois ou même plus, sans en avoir obtenu Fautorisation de l'autorité compétente (ce qui resterait encore à voir de plus près) au cas de plusieurs mises en contravention successives pendant cet espace de temps, il n'y aurait donc rien à conclure contre Fapplication à la cause actuelle de Fart. 15, telle que l'a faite l'arrêt attaqué, et pour en conclure surtout que cet article ne devrait pas recevoir son exécution conformément au texte français qui, étant clair et précis et obligatoire pour les tribunaux tout autant que le texte hollandais, ne peut souffrir de modification qu'autant que, comme vous le disiez dans Fun de vos arrêts, il fût en contradiction ouverte avec le texte hollandais, bien que nous verrons tout à Fheure qu'il résulte de Fart. 125 du règlement du 24 nov. 1829 qu'il a été dans la volonté de son auteur que le
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texte français aervit autant de règle que le texte hollandais.
Vainement donc veut-on argumenter de ce que le texte hollandais de Tart. 15 se sert des mots de overtreding^ au lieu de elke overtreding^ telkens reize. En présence des termes hollandais de Tart, f 6, il n*est pas exact de dire que chaque fois qu*il se présente une eontravention nouvelle au règlement, cette contravention ne soit pas passible de TaaeDdedel0à25fl.
En effet : Tart. 15 serait rédigé en français dans les mêmes termes que ceux employés dans le texte hollandais, qu*encore Tarrét atlaqaé,en décidant que les demandeurs sont passibles d'une amende pour chaque eonltavenlUm par eux commise au règlement dont il s'agit, ne saurait encourir la censure. La contraveniion aux trois articles qui précèdent, dit le texte hollandais, sera punie d*uDe amende de i à 25 fl. : donc, quand il y a contravention, il y a lieu, aux termes du texte que l'on invoque, 4 Fapplication de la sanction pénale.
L*ari. 12 que Ton prétend aussi avoir été violé, ajoute que c nul entrepreneur ne peut interromjpre pour une ou plusieurs courses TexécutioD d'un service déjà commencé.
Mais qu'est-ce à dire? Encore une fois ce que prévoit l'art. 12 et ce que punit Tart. 15, ce n*esc pas le nombre plus ou moins grand de jours pendant lequel le service a manqué, la preuve, c'est que nulle part on ne voit la peine aggravée à raison du nombre de jours plus ou moins grand où le service est resté vacant. Ce qui constitue la contravention, ce qui est chaque fois une contravention nou^^ velle, c'est le fait de VinlerrupHon d'un dé*^ part qui devrait avoir lieu.
L'entrepreneur dont les voitures doivent partir tous les jours, et qui fait chômer son service pendant huit jours, est chaque fois, pendant ces huit jours, en contravention, chaque départ manqué, enfin, constitue une contravention nouvelle, et fallût-il en décider autrement, on ne pourrait toujours arriver qu'à ce résultat que, dans ce cas, il ne s'agirait que d'une même contravention qui seulement se prolonge. Mais le concessionnaire, au contraire, qui part le dimanche, qui interrompt son service le lundi, qui repart le mardi, qui l'interrompt de nouveau le nliercredi, et ainsi de suite, commet chaque fois une contravention autre que la précédente, de même que le chasseur qui, sans désemparer, poursuit sa chasse, le déserteur qui, sans rentrer sous les drapeaux, reste en état de désertion, ne commettent, le premier,
PàSIC«, If&O. — i" PARTIE.
qu'un seul délit de chasse, le second qu'un seul délit de désertion; mais que si, au contraire, le chasseur chasse à des jours différents; que si le militaire, après être rentré, s'absente de nouveau, l'un comme l'autre commettent des contraventions nouvelles entraînant de nouvelles peines.
Remarquons d'ailleurs encore que nous versons ici en matière de contravention, et qu'en cette matière chaque fait séparé constitue une infraction nouvelle à la loi..
Supposons qu'au lieu de suspendre, ainsi que cela a eu lieu, leur service régulièrement de deux jours Tun, les demandeurs eussent commis ces infractions au règlement à des époques irrégulières,,et plus ou moins éloignées les unes des autres, pourrait-on dire qu'en fait il n'y aurait eu qu'une contravention, qu'une seule contravention dans le sens du règlement du 24 nov. 1829? Nous ne le pensons pas, parce que cinquante francs d'amende au maximum ne seraient évidemment rien en comparaison du bénéfice que feraient les entrepreneurs en suspendant à volonté leurs départs chaque fois que n'ayant ni voyageurs ni marchandises à transporter, ils devraient faire leurs voyages en pure perle, ce qui, dans l'espèce, se fût réalisé.
Avec le système du pourvoi, c'est alors qu'il serait vrai, comme le dit avec raison Tarrét attaqué, que la loi n'aurait pas de sanction, et cependant ce que l'auteur du règlement a eu en vue, c'est d'éviter par des pénalités suflisantes les dommages qu'éprou-* vent les voyageurs et le commerce chaque foie que, devant compter sur des moyens de transport immédiat, ces moyens leur manquent inopinément. Le monopole du transport des voyageurs constitue enfin un contrat aléatoire dont un jour les entrepreneurs recueillent les profits, mais dont, à d'autrek jours, ils doivent auèsi savoir supporter les désavantages.
Peu importe donc que le texte hollandais n'emploie que les mots de overtreding, Tarticle porterait lee contraventions ou chaque contravention^ que pour cela rien ne serait changé 4 la question; car, en effet, chacune de ces expressions ne présente qu'une seule et même pensée, c'est que chaque fois qu'une contravention nouvelle secommet,elIe tombe à nouveau sous les termes de la loi pénale.
Mais les demandeurs font encore une autre objection, et celle-ci ils la puisent dans l'article 13 du règlement de 1829, aux termes duquel l'entrepreneur qui, sans y être autorisé, fait entièrement cesser son service, n'est
cependant passible que d*ane amende de 40àS5fl.
L*art. 15, en effet, embrasse dans ses dis* posi lions le fait de l'entrepreneur qui cesse entièrement son exploitaiion. Mais de ce que le concessionnaire qui abandonne tout à fait son exploitation ne serait passible que d^une amende de 40 à 25 fl., s'ensuit-il que ce même art. 45 doive s'entendre autrement que ne Ta fait la Cour d*appel de Liège?
Â notre avis, et sans admettre que chaque départ obligatoire manque' ne constituerait pas une contravention séparée, nous ferons remarquer que la suppression totale d*un service de messageries est un fait moins grave, beaucoup moins grave par ses consé« quences que des interruptions successives d'un service qui reste organisé.
Lorsqu'un service cesse complètement, la police locale et les agents de Tadministratlon supérieure sont mis à même, au défaut des concessionnaires, de remplir immédiatement, dans rintérét du public, pour lequel, en dé* linitive, les dispositions de 4829 ont seules été prises, les formalités nécessaires pour que cette cessation soit portée à la connais* sance de tous. Le préjudice éventuel peut donc toujours, dans ce cas, être évité dans lin très-bref délai, et puis d'ailleurs n'oublions pas encore qu'aux termes de Tart. 93 tout voyageur qui se présente à l'heure fixée pour le départ a droit de se faire procurer une voiture sous peine de 25 fl. d'amende fixe.
Mais pour revenir aux mesures préven« tives, au lieu d'une cessation complète du service, s'agit-il au contraire d'interruptions saccadées dans les départs, le remède pré* ventif est impossible, le mal est chaque fois là sans qu'il soit moyen de le prévenir, et vainement voudrait-on se prévaloir de 'ce qu'au cas actuel, les interruptions ont été uniformes; qu'elles ont eu lieu régulièrement de deux jours l'un, l'art. 45 ne distingue pas, il est général; ce qui serait décidé aujourd'hui devrait donc également être décidé dans toute autre hypothèse où les interruptions se succéderaient de la façon la plus irrégulière, et absolument selon le bon plaisir des concessionnaires.
Le règlement de 4829 ne soumettrait qu'à une seule amende l'entrepreneur qui, tout d'une fois, fait définitivement cesser son service, qu'il n'y aurait donc aucun argument à en tirer pour en conclure que celui qui, plusieurs fois, interrompt ce service momentanément, ne commette pas chaque fois une
contravention nouvelle passible chaque fois de la pénalité que commine le règlement.
Remarquons d'ailleurs encoreque s'il était exact que l'amende de 40 à 25 fl. pôt n'atteindre qu'une seule fois celui qui, définitivement, fait cesser son service, là n'est pas la seule sanction que reçoive le règlement.
En effet, outre le droit qu'a tout voyageur qui se présente à se faire fournir une voiture jusqu'à ce que la cessation soit régulière, en d'autres termes, légale, l'entrepreneur qui cesse son exploitation ne peut plus la reprendre. Si de nouveau il fait rouler ses voitures, alors une nouvelle pénalité l'attend, et c'est celle de 40 à 25 flor. prononcée par l'art. 4. c Un entrepreneur, dit l'art. 24, qui aura a cessé son service ne pourra le reprendre a de son propre chef sous la pein^ statuée à • l'art. 4, ni obtenir, dans rinîervalle iTunê
> année^ une nouvelle concession pour uti
> service de la même nature, et allant dans
> la même direction. •
En présence de l'art. 24 du rè{2;iement de 4829, il n'est donc pas exact de dire que l'entrepreneur qui ferait cesser son service serait dans une condition plus favorable que celui qui ne ferait que le suspendre. Celui qui cesse tout à fait son exploitation, ne commettant de ce chef qu'une seule contravention, ne peut pour ce fait être soumis à plusieurs amendes, mais il n'en reste pas moins soumis aux conséquences de son entreprise aussi longtemps qu'en fait il n'y a pas cessation, abandon complet et formalités aooomplies, et que si l'amende est la même que pour celui qui ne fait que l'interrompre, cela s'explique, d'une part, parce qu'encore une fois la cessation complète a des conséquences moins graves que des suspensions inopinées qui trompent les voyageurs» leur suscitent des embarras et les arrêtent au milieu de leurs affaires, et que, de l'autre, la privation totale du droit de reprendre l'exploitation, la déchéance non-seulement de la concession existante, mais de plus de toute faculté d'en obtenir une autre pendant une année pour un service de même nature, et allant dans la même direction, est une garantie bien autrement forte que ne peut l'être celle d'une amende de 40 à 25 fl. pour chaque suspension.
Enfin, et nous terminons sur la première branche du pourvoi par cette dernière considération, ce qu'a voulu l'auteur du règlement de 4829, c'est manifestement que le commerce, comme les voyageurs, qui devaient compter sur des moyens de transport, ne pussent être trompés dans leur attente.
Ce que considère le règlement, ce n'est pas
so-
ie Dombre de jours pendant lesquels le ser- ▼iee est suspeodu, ce qui constitue la codiraTention, c'est le manque de départ, et par conséquent chaque folsqu*un départ manque il y a contravention nouvelle.
Que Ton prenne donc le texte hollandais on bien que Ton st tienne au texte français, les cboses sont les mêmes. Chaque défaut de transporter les voyageurs aux jours et aux beores flxés par la concession constitue une eoniravention, et» àmoinsd*aller jusqu*à dire qne ceoi quarante-six contraventions, ainsi qne cela a eu lien dans Tespèee, n'en foni qu'une, et qu'ainsi, au moyen d*une amende de 55 centimes par chaque suspension de service, et éventuellement beaucoup moins encore, l'auteur du règlement a cru pouvoir atteindre le but qu'il se proposait, il faut donc bien reconnaître que, par les mots de l'an. 15 de overtreding, il a entendu, ainsi que le porte le texte français, dire : chaque etmirQventUm,
Il est enfin ane dernière remarque peu importanie sans doute, mais qui cependant ■lériie éventuellement de ne pas être négligée, en ce qui concerne le texte français do Internent du <2i nov. 1829, c'est que le Roi Guillaume, à l'art. 125 de ce règlement que noos avons déjà cité, a formellement prescrit qn'un exemplaire en langue française fût affiché dans chaque bureau de Tentreprise.
c Dm exemplaire du présent règlement (porte » rarl.125) imprim^dans la langue nationale » ei en français, avec une copie de la réso- 1 lutiott de l'administration par laquelle la
> concession aura été accordée, et qui ren-
> fermera en même temps le tarif et autres 1 dispositions relatives à l'entreprise, ainsi
> que les modifications postérieures qui s'y » rapportent, seront affichés en tout temps I dans chaque bureau de Tentreprise, pour
> que chacun puisse en prendre connais-
> sanee. Chaque conducteur, dans l'exercice B de ses fonctions, devra en outre être por- » teur d'un pareil exemplaire et d'une sem- » blable copie, afin de les communiquer aux 1 voyageurs à leur première demande, sous • peine d'une amende de 3 fl. •
Aucune disposition législative n'a décrété qne le texte hollandais des règlements d'administration générale arrêtés par le Roi Guillaume serait seul ofiieiel. Il était donc libre au souverain de décider que le texte français, aossi bien que le texte hollandais, représenteralt ses volontés. Pour l'espèce, pour le règlement du 24 nov. 1829, il a formellement vooln que le texte françriis Tût considéré comme étant une copie, un exemplaire officiel
du règlement, fixant, comme le texte hollan* dais, les droits et les devoirs des uns et des autres : quant au règlement du 24 nov. 1829, le texte français est donc obligatoire.
Nous estimons, par ces considérations, que la partie principale du pourvoi, qui se base sur la violation des art. 42 et 15 de l'arrêté réglementaire du 24 nov. 1829, ne peut être accueillie.
Le second moyen, présenté dans un ordre subsidiaire, se base sur ce qu'en admettant qiîe l'arrêté du 24 novembre pût être entendu, en ce sens qu'il y aurait lieu à l'application de plusieurs amendes, dans ce cas l'arrêt attaqué aurait contrevenu à Fart. 565 du C. d'inst. crim., aux termes duquel, au cas de conviction de plusieurs délits, la peine la plus forte peut seule être appliquée.
L^art. 565 du C. d'inst. crim. a donné Heu è de longues controverses, et la Cour de cassation de France a varié dans sou application, mais presque toujours la question s'est présentée sur le point de savoir si l'art. 565, n'ayant parlé que du cas de conviction de plusieurs crimes au délité, ses dispositions pouvaient s'étendre aux contraventions de simple police; cependant par deux arrêts solennels des 26 novembre 1841 et 7 janvier 1842 (i), précédés des savants réquisitoires de M. le procureur général Dupin, elle a fixé sa jurisprudence en ce sens que l'article dont il s'agit ne peut recevoir son application à deé règlements spéciaux maintenus en vigueur par l'art. 484 du C. pén., et, par suite, elle a jugé, le 25 janvier 1845 (s), que Fart. 365 ne peut recevoir d'application aux contraventions en matière de garde nationale, comme elle avait décidé, le 15 juin 1821 (s), qu1l ne pouvait régir le cas où un prévenu, traduit devant un tribunal correctionnel, avait à répondre en même temps sur un fait prévu par le Code pénal (établissement d'une maison de prêt), et sur un délit puni d'amende par une loi spéciale (délit d*u&ure habituelle).
Quant aux lois étrangères au Code pénal, prononçant des amendes pour chaque contravention, telles que les lois sur le roulage, les messageries, les barrières, les douanes, les contributions, le notariat, dont l'exécution est ordonnée par l'art. 484 du C. pén.
postérieur de deux ans au Code d'instruction criminelle, aucune controverse sérieuse
(s) PasiCt A cette* date.
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ne s'est élevée sur la non-application à ces matières de Tart. 365 du G. d'inst. crim.
On a aussi discuté sur le point de savoir si Tart. 1â de la Constitution, aux termes duquel la confiscation des biens ne peut être établie^ permet encore la cumulaiion des amendes; mais il est évident qu'il s'agit là de Ja conûscaiion générale déjà abolie par l'article 171 de la loi fondamentale de 1815, et que la Constitution belge a laissé subsister ce qui était avant 1830, en ce qui concerne le point qui nous occupe, comme il est évident au8si que, dans l'espèce, les amendes prononcées par l'arrêt attaqué contre la société Van Gend et G' n'a aucun rapport avec une confiscation quelconque de ses biens, dans le sens de l'art. 12 de la Constitution.
Nous na pensons pas qu'il soit besoin de rentrer ici dans l'examen de cette question, et nous croyons pouvoir nous borner à rappeler les errements de votre propre jurisprudence.
Le 2 fév. 1833 (i), vous avez, en cassant un jugement du tribunal de simple police de Liège, décidé que l'art. 365 n'était pas applicable à des contraventions répétées, à la défense d'étaler sur la voie publique.
Le 30 mars de la même année vous avez prononcé de même. Le 17 janvier 1835 (2), vous avez déclaré que les dispositions de la toi du 30 avril 1810 sur la chasse ne faisaient pas obstacle au cumul des peines que cette loi prononce, avec celles comminées par le décret du 4 mai 1812 (3). Le 15 juill. 1836 (4) vous avez de nouveau décidé que l'art. 365 ne concerne pas les contraventions géminées à des défenses de police.
C'est encore d'après le principe.que les lois spéciales doivent recevoir leur application, que vous avez, le 31 mars 1836, cassé un arrêt de la Cour de Bruxelles qui, à l'occasion d'un délit de chasse, avait réduit l'amende à l'égard d'un individu âgé de moins de 16 ans; que le 21 octobre de la même année 1836, vous avez décidé que l'art. 365 n'était pas applicable aux contraventions en matière de garde civique; que le 18 décembre 1844 (s),¥Ous avez refusé d'appliquer le
(i)Bu/i.,1833. 1,45.
(1) Non recueilli.
(s) Paris, Gas8.,4 déc. 4812 et 28 nov. 1828,
(4)fiu/f.,l856, 1.321.
(5) BulL, 1845, 1. 91.
(6) BuU., 1835, 2, 434.
(7) CoDf. Paris, Cass., 21 déc. 1821 , 26 mars 1825 lIB., 26, 1 , 82), 1 1 ocl. 1827 (S., 28, 1, 65), 27 avril
principe de l'atténuation des peines, à cause du jeune âge, à un individu condamné en matière de douane. C'est encore ainsi que la même compagnie Van Gend, condamnée le 6 juin 1835 (s) par la Cour d'appel de Bruxelles à 44 amendes pour avoir 44 fois négligé de faire partir sa voiture de Bruxelles à Ostende à l'heure fixée par son octroi, u*a pas cru devoir déférer cet arrêt à votre censure (7).
Enfin l'article 365, fâtil applicable aux matières spéciales, nous croyons, dans tous les cas. que cet article devrait cesser de re« cevoir son exécution quand la loi ou le règlement postérieur au Code d'instruction criminelle a voulu que l'amende fût prononcée pour chaqve contravention, et c'est le cas de l'espèce actuelle.
Le second moyen de cassation n'est donc pas fondé.
Le 3* moyen, sur lequel les demandeurs basent leur pourvoi, est puisé dans une violation nouvelle des art. 13. 14 et 15 de l'arrêté royal du 24 nov. 1829, en ce que l'arrêt attaqué cumule les amendes pour les jours de suspension de service postérieurs au 17 fév. 1849, jour où, disent-ils, ils ont donné avis au ministre des travaux publics de leur intention de cesser leur service de Metz à Namor. Suivant les demandeurs, cet avis, donné au ministre des travaux publics seulement, pouvait bien ne pas satisfaire aux conditions de l'arrêté royal, qui veut que l'avertissement soit renvoyé, tant à l'admi* nistration qu'aux États-députés de la province et aux régences de toutes les communes dans lesquelles des bureaux et des relais de l'entreprise sont établis; mais en tenant l'avertissemeivt pour imparfait, au moins, disent-ils, dans ce cas, n'existait-il qu'une contravention à l'art. 1*' du règlement de 1829, contravention qui, aux termes de l'article 2, ne pouvait donner lieu qu'à une seule amende.
Ce moyen manque de base en présence de l'arrêt attaqué.
En effet, l'arrêt déclare : d'abord, qu'au 17 fév. 1849 la société Van Gend n*avaH pas régulièrement renoncé à sa conceuion^ en-
4830 (S., 30, 1, 80), 6 août i830 (S., 31, 1, 398), 36 mars i837 (S., 57, i. 1034). 15 oct. 1840 (S., 41, 1, ^96), 7 juin 1842, arrêt solennel (S., 42, 1, 496), 15 fév. 1845 (S., 45, 1, 349), eiPasic, à leurs dates respectives.
Conirà 6 mai 1821 (S., 21, 1, 363), 5 oct. 1835 (S., 35, 1, 678), diverses espèces, 17 mai et 2 juin 1838 (S., 59, 1,55).
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SQÎie : qu*au surplus elle a continué ton itr* «iee aprèê U il février.
Loin de reconnaître que la compagnie demanderesse aurait eniièrement cessé son service sans se conformer au règlement, hypothèse que suppose le moyen, Tarrét attaqué constate donc, au contraire, que la compagnie Van Gend est restée en possession; c que, dans cet état, dit Tarrét, la compagnie Tan Gend, restant en possession du service ci-dessus, a, en Tinterrompant régulièrement de deux jours Tun, contrevenu chaque fois k la double obligation de son transport de Mamur à ArloD et vice vertd. »
En fait. Il ne s^agit donc pas d'un service définitivement cessé, mais d'un service tenu en activité et suspendu de deux jours Tun, Le fait qui sert de fondement au moyen faisant défaut, les conséquences que Ton en lire manquent donc de base, et par suite il serait sans objet de nous y arrêter davantage.
La dernière ouverture à cassation se puise dans la violation de l*art. 2 de la loi du 1*' mai 1849, qui règle la compétence des tribunaux de simple police, en ce que cette loi, après avoir, par son art. i*', attribué à ces tribunaux la connaissance des contraventions en matière de messageries, ajoute, en son art. 2 : c Les juges de paix appliqueront les t peines comminées par les lois et règlements > sar les matières mentionnées dans Tarticle
• précédent jusqu'à concurrence de huit jours » d*emprisonnement et 200 fr. d*amende,
• les peines plue élevéet teront réduitei de » plein droit à ce maximum, i
Suivant le pourvoi, cela voudrait dire qu*en aucun cas les tribunaux de simple police ne peuvent appliquer des peines pécuniaires supérieures à la somme de 200 fr. Or c'est là une erreur, et c'est donner à la loi du 1*' mai IS49 un sens et une portée qu'elle n'a évidemment pas.
Ce qu'a entendu le législateur, c*est, à l'égard des matières qu'il faisait rentrer sous li compétence des juges de paix, ramènera 200 fr. les peines dont le maximum, aux termes des lois qui régissaient ces matières, dépassait pour chaque fait ce taux, telles, par exemple, l'amende encourue par les entrepreneurs de messageries qui, en contravention à la loi du 15 veut, an xiii, ne se servent point des chevaux des maîtres de postes, laqvelle amende, aux termes de l'art. 2 de la loi précitée, était de 500 fr. pour chaque eoDtravention.
Telles encore les amendes prononcées par ien art. 14, 15, i 6, 23 et autres de la loi du
28 sept. 1791, sur la police rurale, d'après lesquels l'amende, pour chaque fait, étant calculée soit par tête de bétail, soit à raison du dommage causé, pouvait aller de beaucoup au dessus de la somme de 200 fr. Telle enfin la disposition de Tart. 5 de l'arrêté du 27 prair. an ix, sur le transport des lettres, qui punissait de 150 à 500 fr. d'amende chaque contravention; mais évidemment la loi du 1*' mai 1849 n'a nullement entendu consacrer le système du pourvoi, et dire que, quel que fût le nombre des contraventions, elles seraient toutes ensemble couvertes par une seule amende au maximum de 200 fr. Cette vérité au surplus résulte, sans contestation possible, des discussions législatives qui ont précédé l'adoption de la loi du i*' mai, et nous pensons que ce serait abuser des moments de la Cour que d'insister davantage sur un point qui ne saurait un instant rester douteux.
Nous concluons en conséquence au rejet du pourvoi, avec condamnation de la société demanderesse à l'amende et aux dépens.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le i*' moyen, consistant dans Ja violation des art. 12 et 15 du règlement du 24 nov. 1829, en ce que l'arrêt attaqué a prononcé plusieurs amendes :
Attendu que le service des messageries est réglé dans l'intérêt du public et du commerce, et que tout défaut, non autorisé, de partira un jour ûié par le règlement, constitue une interruption dans le service et forme une contravention distincte et séparée prévue par l'art. 12 du règlement du 24 nov.
1829, et punissable chaque fois d'une amende d'après l'art. 15 du même règlement ;
Attendu que si le texte hollandais se sert des expressions d«ov€rlredtn9, et que le texte français porte chaque contravention, le sens n'en est pas moins le même, puisque de overtreding, dans le texte hollandais,doit s'entendre dans un sens disiributif, et n'empêche pas qu'il y ait une contravention distincte et - différenie dans chaque interruption ou chaque départ omis, comme il y a une contravention distincte et séparée pour chaque départ non autorisé di'après l'art. 4 du même règlement.
Sur le 2* moyen, consistant dans la contravention à l'art. 365 du C. d'inst. crim., qui prohibe le cumul des peines :
Attendu que cet article n'est pas applicable aux amendes établies par des lois spéciales, et qu'ainsi il n'a point été violé.
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Sur le 5* moyen, consisUnt dans la Yiolalion des art. 13. 14 et 15 do même règlement, en ce que les demandeurs avaient renoneé à leur service à dater du 17 février :
Attendu que Tarrét attaqué porte que la compagnie Van Gend n*a pas justifié avoir fait à sa concession une renonciation régulière, et qu^elle a continué son service après le 17 février;
Attendu qu*une renonciation irrégulière, laissant subsister la concession telle qu'elle est, ne fait pas obstacle à Tapplicatioa des art. 12 et 15 du règlement précité.
Sur le 4* moyen, consistant dans la violation de Fart. % de la loi du 1*' mai 1849, en ce que les amendes auraient dû être réduites à 200 fr. :
Attendu que chaque amende, n*étant que de 21 fr. 50 cent., Tarrét attaqué n*a point contrevenu à Tarticle précité ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs à Tamende de 150 fr.
et aux dépens.
Du 5 fév. 1850. — «• Ch. — Prii. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — CwmI. etmf.
M. Dewandre, 1«' av.gén. — P2.MM. Marcelis et Vanderton.
QUOTITÉ DISPONIBLE (calcol de la). — Légataire. — Rapport fictif.
Let règles Iraeéei par Vart. 922 du C. et>., au cas de demande en réduction de la quotité ditponible, sont les mêmes au cas où la demande tend à établir V import de cette quo" iité en faveur de Vkéritier légataire (i). (C.civ., 857,894,915et922).
( DEPOORTER, — c. DBRBII6CAS. )
J.-F. Decoster et la dame Scboonaerts, père et mère des parties principales du nom de Decoster, se sont mariés à Ypres en 1787.
Leurs conventions matrimoniales furent ar-
(t) Conf. Paris, Cass., 8 juillet 1826, et lesobservatioot à la suite de cet arrêt; 13 mai 1828, 19 août 1829, 8 janvier 1854, 2 mai 1838, 15 déc. 1845, et les nombreuses déeislons des Cours d'appel qui y Ront rappelées {Pasic, à leurs dates).
Grenier, de* Oonaf ., n* 597 bis; Malpeyre, Suppl. au tr. des success.f n* 276 bis; Durantou, vol. 4, n** 292 et suiv ; Delvincourl, t. 2, p. 59; Yazeilles, ftur Tart. 922, n* 1 ; Poujol, des Succens., t. 2, p. 191; (>>ib-Deli8le, sur l'art. 919, n« 18; Zachartœ, § 650, n* 5,^1. 2, p. 479, note 4; Teulet cl Salpici, sur les
rétées par contrai du 15 février de ladite année. La dame Decoster estdécéd/te k Ypres en 1807, laissant cinq enfants encore vivants, la demanderesse et les défendeurs du noai de Decoster. — Decoster, père, ne fit aucun inventaire au décès de son épouse, en conséquence la communauté, diaprés la Coutume, fut continuée avec ses enfants.
Le sieur Decoster, père, mourut le 15 mai 1841, laissant pour héritiers la demanderesse, épobse Depoorter, d'une part, et, d*autre part, un fils interdit, une fille religieuse et deux antres filles, veuves chacune d'un sieur Deruescas.
La veuve de F. Deruescas habitait avec son père depuis son mariage, en date du 4 mai 1815.
Par testament olographe du 18 août 1840, le sieur Decoster, père, institua cette dame pour son héritière universelle pour toute la quotité disponible à tilre de préciput, hors part, et avec dispense de rapport.
Au décès du père, des contestations se sont élevées entre les enfants. Les autres que rinstituée, et notamment la demanderesse, soutinrent que la quotité disponible léguée à la demanderesse en première instance, ici défenderesse, devait se calculer sur les biens formant Tavoir du testateur au jour de son décès, et non pas en y ajoutant fictivement tout ce dont le défunt avait disposé au profit de ses enfants avaHl son décès, soit par don ou avancement d'hoirie, soit à titre de prêt.
Les enfants Decoster, mariés, avaient tous, en vertu de contrat de mariage, reçu de leur père une somme formant approximativement leur part dans les revenus de Ta communauté continuée entre eux, leurs cohéritiers et leur père commun.
Ces sommes devaient^elles être rapportées à la succession paternelle avec les intérêts? Telle était la seconde question soulevée entre les parties.
Le 27 février 1846, jugement du tribunal
an. 920, 922, n»» 45 et 46. et sur l'art. 857, n»« iO et 11 ; Boileux, sur les art. 857 et 922. Une consultalion de M. Ranvez, rapportée par Favard deLanglade, V* Partage de succession. Enfin une dissertation à la suite de l'arrêt de la Cour de cassaiion du 8 juillet 1826 {Paiic. et Sirey, année 1824, 2, 288 à 291.
Contra, Paris, Casa., SO déc. 1816, 27 mars 1822, 12 février et 8 déc. 1824 (PaMC, à ces dates); Touiller, t. 4, n* 465; DeWincourt, t. 5, p. 345; Chabot, sur Tan. 857, C. civ.
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dTpres, qoi décide 1* que hi réuDion fictive détail avoir lieu pour connatlre Timport de la portion disponible ; 2* que les sommes reçaes par les trois enfants mariés en vertu de leur contrat de mariage ne devaient pas être comprises dans cette masse, mais que les enfants Decoster, qui n'avaient par reçu de sommes de ce chef, avaient droit d'en être bonifiés à compter de leur 18* année révolue, saaf déduction, pour leur entretien, d*une somme de i,000 fr. par an.
26 Jaillet i848, arrêt qui confirme, sauf une modification pour le point de départ.
Deux moyens de cassation étaient proposés contre cet arrêt.
i"' Moyen : — Violation des art. 857, 894 et 913 do C. civ.; fausse application de Tar- Ude 922 do même code.
L*arrêt attaqué, disait-on, décide que, pour déterminer la quotité disponible léguée à M* F. Deniescas, il faut réunir aux biens existants entre les mains du défunt au jour de son décès les rapports à opérer fictivement par les cohéritiers de cette dame. L'arrêt applique à tort à Tespèce Tart. 922 du C. civ. L'art. 922 est placé au Code civil dans un tout autre but que celui de régir Tespèce du procès, il est fait pour le cas où il s'agit de légitime entamée, (faelton en réduction de donations ou d'avantages entre*vifs,comme le porte l'intitulé de la section dont cet article fait partie. La loi suppose un héritier à réserve lésé par des libéralités antérieures au décès de son auteur, il se porte demandeur contre le donataire ou légataire de ce qui était disponible. Or ici c'est l'inverse, personoe ne se plaint que des libéralités antérieures au décès de feu Decoster auraient entamé la légitime, ancun réservataire n'agit en réduction, c'est au contraire un légataire qui agit contre les réservataires en délivrance de son legs du disponible.
Dana cette position, le légataire a-t-il droit d'exiger des rapports? L'art. 857 du C. civ.
résout la question pour la négative, et la décider aliirmativement, comme l'a fait l'arrêt attaqué, c'est violer ledit article. On reconnaît que la dame F. Deruescas, comme héritière et en vue de faire déterminer son droit d'héritière légale, a la faculté d'exiger des rapports ; mais elle n*a que ce droit, elle n'a pas le droit d'exiger ces rapports comme légataire et d'en profiter pour grossir son legs. Il faut agir à son égard comme on le ferait à l'égard d'un étranger : or un étranger n'a aucoB droit à faire faire des rapports.
Réponse, — Les sommes dont le rapport
fictif à la masse avait été réclamé des demandeurs, avaient bien moins été reçues par eux à titre de dons par avancement d'hoirie qu'4 titre de prêt à intérêt. OV la créance résultant de sommes prêtées fait partie de la succession du père : il ne s'agit donc pas d'y faire rentrer des biens qui en étaient sortis.
Au surplus il est facile de démontrer que l'art. 922 du C. civ. a été parfaitement appliqué à Tespèce.
Le sieur Decoster a légué à la défenderesse, dame Marie Deruescas, sa fille, la quotité disponible de ses biens avec dispense de rapport. La défenderesse a droit à celle quotité disponible, et pour la lui donner il faut bien la connaître. L'art. 922 veut que, pour calculer la quotité dont le testateur a pu disposer, on forme nne masse de lous les biens existants au décès du testateur, et qu'on y réunisse fictivement tous ceux dont il a été disposé par donations entre-vifs d'après leur état à l'époque des donations et leur valeur au temps du décès du donateur. C'est sur ces biens, ainsi réunis, et après déduction des dettes, qu'on détermine, eu égard à la qualité des héritiers, quelle est la quotité des biens dont il a pu être disposé. Loin d'avoir mal appliqué rart.«922, l'arrêt attaqué en a donc fait une juste application.'
Vainement les demandeurs argumententils de ce que cet article fait partie d'une section intitulée : de la réduction des tettamente et det legt, et de ce que lui-même parle de réduction^ tandis qu'il ne s'en agit pas ici, car il résulte de l'ensemble de l'article, et notamment de sa partie finale, qu'il a pour but de tracer la marche à suivre toutes les fois qu'il s'agit de quotité disponible et de la déterminer.
Réduire les dispositions lorsque le testateur a excédé ses pouvoirs ou déterminer quelle est la portion dont le testateur a pu valablement disposer, c'est la même chose, quant aux bases du calcul. La fixation de la réserve légale entraine nécessairement la fixation de la quotité disponible, de même que la fixation de la quotité disponible entraîne celle de la réserve légale. Les bases sont les mêmes, et l'art. 922 a été bien ap- •piiqoé.
Quant aux art. 857, 894 et 913, ils n'ont pas été violés davantage.
Le premier de ces articles statue que le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier, et qu'il n'est dû ni aux légataires ni aux créanciers de la succession. Mais la défenderesse, légataire de la quotité dispo-
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iiible, ne demande pas le rapport ré$l des avancements d'hoirie à la masse de la succession, elle soutient que la portion disponible à laquelle elle a droit doit être calculée d*après les règles prescrites par Fart. 922 : il s'agit dans cet article de la réunion fictive qui ne doit pas été confondue avec le rapport. L*arrét attaqué ne viole pas non plus l'article 894 sur Firrévocabilité et les autres effets des donations entre-vifs, ni Part. 913 du C. civ. Les biens donnés restent donnés quand la donation n'excède pas la quotité disponible, mais on les réunit fictivement pour savoir ce dont le testateur a encore pu disposer.
2* Moyen : — Violation des art. 5t et 35, rub. 10, de la Coutume d'Ypres, de la loi 60, £r. pro socio, V\ ff. de usurii, et des art. 1841 et 1846 du C. civ., 41, même rubrique, de la Coutume, 852 et 203 du C. civ.
Il est jugé par l'arrêt attaqué que, par leur contrat de mariage ou d'autres actes recoiinus, les filles Decoster, mariées, ont reçu des sommes de leur père à valoir sur ce qui leur revenait dans les revenus de la communauté existant entre les enfants Decoster et leur père. La dame Depoorier demandait que ces sommes fussent reversées* dans la communauté par tous ceux qui les avaient reçues et avec Ut intérêts du jour de la réception.
L'arrêt déclare que ces sommes ont au contraire été acquises aux enfants qui les ont reçues, et définitivement du jour de leur réception. Seulement il ajoute que du jour où une remise partielle a été faite pour la première fois à l'un des enfants, les autres ont eu droit à une remise équivalente, sauf Ici cas où l'usufruit légal du père aurait encore subsisté. 11 ajoute que les enfants, ayant continué à habiter la maison paternelle après la naissance de ce droit, doivent à la communauté une indemnité annuelle de 1,000 fr.
pendant la durée de ce séjour.
Les demandeurs prétendent que ce système arbitraire de liquidation viole la loi et les principes de l'équité. Les dont de la nature de ceux dont il s'agit doivent être rapportés d'après les art. 51 et 53, rub. 10, de la Coutume d'Ypres.
La communauté a continué entre Decoster et ses enfants, cela résulte de l'art. 44, rubrique 10, cela est jugé entre parties et reconnu par l'arrêt attaqué. La communauté n'est que la société conjugale, et hi continuation dé la communauté est une continuation de société. Les demandeurs citaient Stockmans, déc. 42, n* 5, et Vandenbaene, sur l'art. 44, rub. 10, de la Coutume d'Ypres.
Partant de cette idée que la continuation de communauté est une véritable société, les demandeurs soutenaient que les articles du code et de lois romaines précités, qui assujétissent les associés qui ont perçu des sommes de la caisse sociale à les rapporter avec les Intérêts, étaient applicables à l'espèce, et qu'en refusant d'en faire l'application, l'arrél attaqué y avait expressément contrevenu.
Si le rapport ne se faisait pas avec les intérêts, disaient-ils, il y aurait iniquité, puisqu'il y aurait inégalité entre les enfants. Il s'agissait d'une simple remise de fonds provisoire jusqu'à liquidation définitive, ce qui suppose le rapport. Le mari survivant n'était qu'administrateur de la société continuée, il n'a donc pu disposer à titre gratuit de ce qui en faisait partie. Les enfants qui allaient rester hors de la maison sociale n'avaient point le droit de réclamer des aliments ou autre cJiose de ce chef, et ceux qui y restaient ne devaient rien du chef des aliments reçus par eux.
Juger, comme l'a fait la Cour de Gand pour des faits passés sous le code, c'est violer en- 'core, outre les dispositions citées, les art.852 et 203 du C. civ. et l'art. 44, rub. 10, de U Coutume d'Ypres.
Réponse. — Les demandeurs sortent des faits de la cause, ifs supposent qu'il s'agit de donation; or il ne s'en agit pas. H est jugé, en fait, qu'il résulte du contrat de mariage et des autres actes dont l'existence est admise entre les parties, que la somme de 1,500 fr.
reçue annuellement par les enfants mariés, depuis leur mariage respectif,lcur a été payée par leur père,à valoir sur ce qui leur revenait dans les revenus de la communauté existant entre parties, et qu'ainsi cette somme leur a été remise en payement de leur part dans ces revenus. L'art. 31, rub. 10, de la Coutume d'Ypres s'occupe de donation; or il ne s'en agit pas : l'article précité est donc sans application. Les autres enfants recevront pareille somme qui leur est due, et il n'est pas question de donation, ni de tafet koslen ou frais de table ou de repas de noces, ce qui rend également sans application l'art. 55 de la même rubrique.
Il en est de même de la loi 60, ff. pro sodo, et de la loi r*, ff. de usuris. L'arrêt attaqué n'a pas eu à décider si l'associé quia employé à son propre usage des fonds de la société doit en payer les intérêts (c'est le cas de ces lois), mais l'acrêta décidé que les enfants ne doivent point le rapport à la succession de leur père de ce qu'ils ont reçu pour leur part des revenus de la communauté, ce qui ne
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contrevient en aucune manière aux lois citées, qnand même il y aurait un mal jugé.
Lee mêmes observations s'appliquent aux articles du Code civil sur la société. Le code d'ailleurs est inapplicable à une continuation de communauté conjugale dérivant des an* ciennea coutumes et régies par elles. Quant à la doctrine de Stockmans, de Yandenhaene et à la Coutume d'Ypres, sur la continuation de la communauté, Farrêt atuqué n*y contrevient en aucune manière, puisqu'il reconnaît cette continuation de communauté et la coosacre. Il n*a rien décidé de contraire à cette continuation de communauté en décidant que le rapport n'était pas dû pour ce qui avait été payé aux enfants mariés pour leur part dans les revenus. — Pour décider ainsi, il constate en fait à quel titre, et pour quelle cause ces sommes ont été reçues, il n'y a contravention à aucune des lois citées, ni à la doctrine de Pothier.
Quant à la somme annuelle pour entretien à regard des enfants non mariés, il ne suffit pas de citer des opinions ou des auteurs, il faut un texte de loi qui aurait été violé, et les demandeurs sont réduits à citer l'art. 44 de la rub. iO des Coutumes d'Ypres, mais cet article est étranger à la question de savoir si celte défalcation doit avoir Jieu.
Eifin pour ce qui est des art. 852 et 205 do code, ils ne peuvent avoir aucune influence dans eetle cause, qui doit être régie par les lois anciennes, qui ont établi la continuation de communauté qu'il s'agit de liquider.
M. le 1*' av. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi, il a dit sur le f moyen de cassation :
Du principe que le rapport n'est dû que par rhéritier à son cohéritier, et qu'il n'est pas dû au léffataire, s'ensuit-il que l'héritier, qoiest en même temps légataire parpréci^ut de la quotité disponible, ne puisse, aux fins d'éubllr l'import de la quotité qui lui est ainsi léguée, exiger de ses cohéritiers le rapport fictif à la masse de ce qui leur a été donné entre-vif à titre d'avancement d'hoirie 00 en prêts ?
En d'autres tonnes : la quotité disponible doit-elle se calculer sur la masse totale des" biens du disposant ou bien faut-il seulement b prendre sur ceux dont il n'avait pas disposé ao jour de son décès?
Telle est la première question que soulève le pourvoi.
Cette question, née de l'application des art. 922 et 857 du C. civ., semblerait d'une
PASIC. 1S80. — i* PARTIE^
solution bien facile et bien simple, et pourtant elle est une de celles qui ont donné lieu à la plus vive controverse, et tout ce que la science peut fournir d'arguments pour et contre a été dit sur ce point. Nous nous bornerons, pour notre part, à résumer brièvement les conclusions que nous avons à vous présenter.
La loi veut l'égalité entre les cohéritiers, entre les enfants qui viennent à la succession de leurs père ou mère ou autres ascen* dants, tel est son principe général. Ce principe d'égalité n'existe, ni pour les créanciers, ni pour les légauires. On conçoit donc parfaitement pourquoi le législateur n'a donné qu'aux cohéritiers entre eux seulement le droit d'exiger le rapport. Mais aussi lorsque l'on prend attention au but que la loi a voulu atteindre, en ce qui concerne les héritiers, en leur prescrivant de rapporter ce qu'ils ont reçu, à l'égalité de fait à laquelle elle veut arriver» il doit demeurer hors de doute que c'est du rapport eifectif, du rapport réel, qu'elle a entendu parler.
Ce principe de l'égalité sur lequel se fonde l'obligation des rapports à l'égard des héritiers ab intestat les concerne exclusivement, cela n'est pas douteux, et les légataires partieulierif comme les créanciers de la succession, n'ont rien à y voir. Hais si le partage de ce qui revient aux héritiers ab intestat dansl'héréditédu père ou de la mère ou autre ascendant commun leur est chose propre, et si les tiers n'ont pas à exiger des rapports qui ne les concernent pas, il est sensible que ce ne peut être que pour auunt que les héritiers procèdent entre eux «ur ee qui leur appartienL
Or la loi fait des biens de rasceodant deux parts auxquelles elle assigne elle-même des affectations distinctes. De Tune, elle dispose directement au profit des enfants, de l'autre, elle dispose aussi, mais c'est pour la laisser libre entre les mains de l'ascendant.
Que suit-il de li? Incontestablement, que quand le légataire de la portion disponible et les héritiers à réserve ont à déterminer ce qui, dans la masse de l'hérédité, vient aux uns à titre de la volonté directe de la loi, et, d'antre part, au légataire de la portion disponible, à titre de la volonté.du défunt, la loi doit les accueillir avec une faveur égale* Mais, pour établir ces quotités respectives, que veut ensuite la loi? Quelle est la base à suivre? Faut-il prendre l'hérédité, abstraction faite de ce dont le défont a déjà disposé par avancement d'hoirie? Faut-il au contraire en distraire ces avances et ne considérer que
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les biens existant encore de fait dans les mains du défunt au moment de son décès?
Noos pensons, avec la jurisprudence aujourd'hui constante de la Cour de cassation de France,' avec Tarrét attaqué et avec la doctrine des auteurs les plus recommandablés, que prendre,pour le calcul de la portion disponible, ce qui reste seulement dans les mains du disposant au jour de son décès, c'est fausser Tesprit de la loi et contrevenir à ses volontés.
Le principe de la réserve légale prend sa source dans un motif sans doute fort respectable, et auquel, pour cette raison, la loi ne peut pas permettre qu*il soit porté atteinte, mais ce principe est dominé par on antre plus respectable encore, c'est celui de la propriété, celui qui fait remonter le respect des enfants, celui de la loi,jusqu*à la volonté du père dans les limites de ce droit de propriété. Si les enfants ont droit à la part des biens que leur délègue la loi, mais le père a un droit tout aussi formel à la' libre disposition de la part que lui fait également ta loi. Tout système qui conduit à ce résultat, que chacun obtient en définitive ce à quoi il a droit, doit donc aécessairement rentrer dans le véritable esprit du législateur.
Pourquoi le mode prescrit par Tart. 92St pour Taction en réduction ne pourrait-il pas être suivi pour arriver à la ûxation de la quotité disponible? Pour connaître son étendue, aussi bien que pour savoir si elle a été dépassée, il n'y a pas deux résultats différents possibles, il faut nécessairement former la masse de tous les biens du donaienr ou du testateur, et pour former cette masse, de manière à atteindre le résultat que veu4 U Joi, il faut bien y réunir ceux dont il a déjà disposé pendant sa vie. Ce n'est, en effet, qu'après avoir formé cette masse que l'on peut calculer sur tous ces biens, après en avoir déduit les dettes, quelle est, eu égard k la qualité des héritiers qu'il laisse, la quotité dont il a pu et voulu disposer, lorsque, comme cela est reconnu exister en fait dans l'espèce, la disposition s'étend en termes généraux à la quotité disponible, et que, en fait encore,'ce dont le défuoi a^ disposé entre-vifs a été donné à tm tucûetnble, et lui a été donné, non pas définitivement, mais comme simple avancement d'hoirie. Pour arriver à ce résultat, un rapport fictif esi donc Indispensable. C'est donc aussi le cas de l'arL 922 dH C. dv.
On objecte que le mode que cet article indique est contraire à l'art. 857, qui ne donne le droit d'exiger le rapport qu'au eohériiier envers ton cohéritier, et en cette qualité seulement.
Nous pensons que rien dans la manière de procéder de l'art. 922 n'est contraire à l'ar* ticle 857.
Le père, encore une fois, tient de la loi le droit de disposer de toute la part de ses bieoft qui n'est pas réservée aux enfants.
A sa mort, il reste donc à vérifier si la ré« serve est intacte ou si la portion disponible a éventuellement été excédée.
L'arL 922 fait-il une différence entre le mode à suivre sur la demande en prélèvement de la portion disponible, et sur la demande en réduqtion formée par l'héritier à réserve ? Aucunement. Rien dans l'art. 922 n'autorise cette distinction. Au contraire, cet article veut, en thèse générale, qu'ils soit formé une masse de tous les biens existant au décès du donateur ou du testateur, et il ajoute que l'on doit y réunir fictivement ceux dont il a déjà disposé par donation entre-vifs pour calculer ensuite la quotité disponible.
Vainement prétend-on, en s'atiachant à la rubrique de la sect. 2 sous laquelle se trouve l'art. 922, que cet article ne s'appliquerait qu'aux demandée en réduelion formées par les héritiers à réserve; la portion disponible est aussi une réserve légale, et, à ce titre, le légataire de la portion disponible exerce envers les héritiers réservataires, collectivement, le même droit de réduction que les premiers entreeux relativement à leurs parts respectives, car les legs de la quolUé dùponi" ble^ en général, composent, aussi bien que la réserve, une fraction diterwUnée par la loi de l'import total de la succession. Or, ce ne peut être que par la réunion de l'ensemble des forces de l'hérédité que l'on peut arriver à connaître, d'une part, le chiffre de la réserve, de l'autre, le chiffre du disponible. .
En présence de la loi, dont l'art. 922 est la seule disposition qui ait déterminé les règles de ces opérations, il faut donc bien reconnaître, comme le proclame avec raison la Cour de cassation de France, que le législateur a entendu appliquer ces règles à tous les cas où il s'agit d'établir les justes limites qui doivent séparer la réserve de la portion disponible.
Dans Tespèce, la dame Deruescas n*a pas demandé le rapport rée2, elle a uniquement soutenu que la portion disponible devait être liquidée : ce droit, elle le tenait incontestablement de la loi. Elle a demandé que cette liquidation eût lieu sur le pied de l'art. 922, le seul qu'elle pût invoquer : elle n'a donc élevé en cela qu'une prétention conforme à la loi. Conforme à la loi, car si le donataire de la portion disponible n'a pas le droit d'exi-
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ger le npport réel, il a au moins celui de conoaflre reosembie de Thérédité, parce que daos cet ensemble se irouvait la mesure des droits qu'il peut avoir à exercer, et qu'enfin dans rhérédiié se irouve tout ce qui n'en est sorti que provii»oirement, tels que les avancements d'boiries.
Comme le fait très-bien obsenrer Vazeilles, dans son Résumé nir les snccetêUmê^ puisque la loi a mis des bornes aux libéralités de l'homme, elle a dû nécessairement donner les moyens de faire respecter ses défenses; or le rapport qu'elle a mis entre la réserve ei la quotité disponible rend impossible la détermination de l'une sans que celle de Tauire s'ensuive. Ce résultat est dans les volontés de la loi, il faut donc qu'il soit atteint, autrement la loi ne serait pas exécutée. Mainteoaot le moyen, elle le donne dans l'art. 922 da C. civ., et elle ne le donne» car il ne faut pas l'oublier, nulle part ailleurs. Or comment atteindre le résultat s'il était vrai que les biens, compris dans les donations antérieures d'avancement d'hoirie, ne dussent pas entrer en concours avec les autres biens, soit pour Axer le taux de la réserve, soit celui de la qMiiié disponible, puisqu'on définitive l'un c'est Tautre? Ce n'est donc qu'en confondant U rapport au partage, rapport que condamne Tart. 857, avec la réunion fictive des biens donnés et des biens libres, prescrite par l'article 922, pour déterminer respectivement la réserve et la quotité disponible, ce n'est, disons-nous, qu'en confondant deux espèces de rapports, qui n'ont ni le même objet, ni le même but, que des décisions judiciaires, et quelques auteurs sont tombés dans l'erreur que le pourvoi vous demande de consacrer aujourd'hui.
Encore une fois, si le rapport n'est dû ni aax légataires particuliers, ni aux créanciers de la succession, c'est que peu leur Importe que le partage soit ou non égal entre les héritiers, c'est chose étrangère pour eux, créanciers ou légataires, et ne les concerne pas; roais rhéritier, institué dans la portion disponible, représente le défunt, et c'est arbitrairement restreindre Texercice du droit de ce dernier que de prétendre qu'en faisant des avancements d'hoirie à ses enfants, sans qoeccs avances soient imputées sur la quotité disponible, en d*autres termes, sans dis* pense de rapport, il ne conserve pas la disposition de l'intégralité de cette part.
Un père qui donne à l'un de ses enfants, iam dispense de rapport, puis qui donne ensuite à un autre de ses enfadts ce dont il peut disposer à litre de préeiput, veut évidemment
réduire le premier à la réserve, car une proposition exclut l'autre. Or, dans le système des demandeurs, si le préciput ne devait être pris que sur les biens totalement libres, l'héritier à réserve aurait éventuellement plus que. la loi ne lui accorde, et évidemment ce système ne peut être celui que le législateur a entendu consacrer.
En résumé, toute la doctrine du pourvoi repose sur un seul point. Les avancements d'hoiries sont*ils ou ne sont-ils pas des remises anticipées des parts que les donataires successibles doivent recueillir dans l'hérédité? Ces remises anticipées ne font-elles plus, au moins fictivement, partie des biens du disposant? Ne faut-il pas au contraire, quand il s'agit de déterminer, soit la réserve, soit la quotité disponible, ce qui, encore une fois, n'est qu'une seule et même chose, les considérer comme étant encore dans son patrimoine?
Nous croyons que l'affirmative résulte essentiellement de la loi qui, pour déterminer les droits respectifs du père et des enfants, établit ses calculs sur la masse totale des biens de l'hérédité, et qu'ainsi, à défaut de manifestation d'une volonté antérieure expressément contraire, il faut admettre que le disposant s'est réservé la plénitude de sa part disponible; d'où la conséquence que le légataire, en termes généraux, le légataire universel de cette quotité, de cette quotité, non pas restreinte aux biens existants disponibles au jour du décès du testateur, mais conçue en termes vagues, semblable légataire, disons-nous, a nécessairement le droit de reconstituer la masse héréditaire, et ainsi d'exiger le rapport fictif de ce dont il a été disposé entre -vifs.
Nous estimons en conséquence que le premier moyen du pourvoi n'est pas fondé.
AERÊT.
LA COUR; — Sur le i*' moyen, consistant dans la violation des arL 857, 894 et 913 du C. civ. et la fausse application de l'art. 922 du même code :
Attendu que la portion de biens disponible et la portion de biens dont on ne peut disposer sont deux choses corrélatives, et que par suite les règles établies pour connaître la portion disponible doivent servir pour connaître la portion indisponible et vice versd ;
Attendu que l'arL 922 du code porte : c la réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existant au décès du do*
natear ou lestatear, on y réanit flcti?emeDt ceux dont il a été disposé par donaiioD entre* ▼ifs, d'après leur état à Tépoque des donations et leur valeur au temps du décès du donateur, on calcule sur tous ces biens, après en avoir déduit les dettes, quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, la quotité dont il a pu disposer ; »
Attendu que si le commencement de cet article parait s'appliquer plus particulièrement au cas de réduction, le calcul dont il trace les bases n'en est pas moins le même lorsque le testateur n*a pas excédé par des donations entre-vifs les bornes de ce qu'il pouvait donner, et qu'il faut rechercher le montant de ce dont il a pu disposer encore :
Attendu qu'il ne faut pas confondre la réunion fictive dont parle l'arL 922 avec le rapport dont s'occupe la sect. 2 du titre des tucceetiom; que la réunion fictive se fait tour jours, et sans distinguer si le donataire vient ou ne vient pas comme héritier à la succession, tandis que, d'après l'art. 857, le rapport n'est dû que parle cohéritier à son cohéritier;
Attendu que la réunion fictive ne porte aucune atteinte à la règle de Tirrévocabilité des donations, puisque si la donation excède les bornes de la quotité disponible, elle sera réduite en vertu de l'art. 913 et du principe inhérent k toute donation, qu'elle ne peut excéder la quotité disponible, et que si la donation n'excède pas la quotité disponible, elle restera dans son entier, sans que la réunion fictite y porte la moindre aiteiote ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué s'est conformé sur ce point aux principes de la matière, et que le 1" moyen n'est pas fondé.
Sur le 2« moyen, consistant dans la violation des art. 5i et 53, rub. 10, des Coutumes d'Ypres, de la loi 60, if. projo^io, de la loi 1'% ff. de usuriê, des art. 1841, 1846 du C. civ., de l'art. 44 de la rub. 10 de la même coutume et des art. 852 et 203 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué n'a pas ordonné le rapport, avec intérêts des sommes qui ont été reçues, et que les demandeurs présentent comme des dons :
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les sommes qui ont été payées par le père à quelques-uns de ses enfants ne sont ni des dons, ni des donations, mais des payements à valoir sur ce qui leur revenait dans les produits de la communauté, et qu'en' tirant de ces faits la conséquence que le rapport n'en était pas dû, l'arrêt n'a violé aucun des textes cités;
Attendu qu'il en est de même des intérêts, puisque celui qui reçoit ce qui lui est dû n'en doit évidemment aucun intérêt.
Eo ce qui concerne l'art. 44, rub. 10, des Coutumes d'Ypres, qui établit la continuatioD de communauté :
Attendu que le jugement dé première instance et l'arrêt attaqué reconnaissent cette continuation, et qu'ainsi cet article n'a pa être violé ;
Attendu que les art. 852 et 203 du C. civ.
ne peuvent servir de règle dans cette affaire, qui doit être régie par les lois anciennes sur la communauté et sa continuation ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs à l'amende de 150 fr., à pareille somme pour indemnité envers les défendeurs et aux dépens. '
Du 28 juillet 1849. — 1'* Ch. — 1" Prés.
M. De Gerlache. — Rapp. H. Joly. — (kmeL eonf. H. Dewandre, 1** avoc. gén. — PU HM.
Orts, fils, et Yervoort, c. Bosquet et Duvigneaud.
1* NOTAIRE. — LiciTATiOR Binni hajbdes
PRÉSENTS ET CAPABLES. — NOMINATION
D'orricB.
2* PROROGATION DE JURIDICTION. — Instance d'appel. — Demande noovbllm.'
i* Amcmm^ difponfûm de loi ne iojp/poee à ce quê Ujmge^ en ordonnant une tteiiatkm entre majeure préeente et eapablee, nomme en mime tempe un notaire pour repréeenler au besoin celle dee parties gut, dans le bui d'entraver les opérations, négligerait d'y assUter. (C. civ., 112,113,488, 1984,1108, 1582, 1583,1584; C. de pr., 928, 942, 972, 973; décret du 16fév. 1807, art. 70, 128, 129 (2* moyen).
2* La partie qui ne s'est pas opposée devant une Cour d'appel à la recevabilité d'une demande notio«2/0,n'ayant pas subi lesdeux degrés de juridiction, n*est pas recevable à se faire un moyen de cassation de ce que cetu Cour en a connu.
Dans le silence delaloisurla prorogation de la juridiction des Cours d'appel rien ne s'oppose à ce que U principe en vertu duquel les parties ont la faculté de faire juger leurs contestations, quel qu'en soit Vobjet ou Vimportanee, en premier et en dernier ressort par Us tribunaux inférieurs^ ne soit applicable aux Cours d'appel.
Le silence de la partie intéressée , datif ce cas.
COUR DE CASSATION
me €om»Hiuamt qu'wM déroga^on à la règle deg êMMX degrée de juridietUm^ et non une inienenûm de juridietHm^ ne soulève pae «n WMyen d^çrdre publie propoeabU à ce Uire pour la première fois devant la ùmr de eaeêaUon. (Loi du 24 août 1790, U(. 4, art. 6; €• pr., 7).
( DE BBHB, — C. DE BBHR. )
Des nombreax moyens sooleyés dans cette cause par le demandeur, deux seulement ayanl reçu une solution en droit, nous ne rappelerons des faits que ceux nécessaires pour rintelligence de ces deux moyens.
V.-L. De Behr, défendeur en cassation, fit assigner son frère A. De Behr, ici demandeur, devant le tribunal de première instance de Bruxelles, à Feifet d'entendre ordonner qui! serait procédé , aux conditions ordioaires, à la lidtation de leurs meubles et ifflmenbles leur appartenant par indivis ;
2* Qu*il serait procédé à cette licitation et è toutes les opérations du partage et de sa liquidation devant le notaire Ronflette et un joge à nommer par le tribunal;
5* Qu'il serait spécialement déclaré dans te cabier des charges que leur fabrique de eémse se vendait à charge d*un bail verbal consenti par eux le 21 août 1844, au profit de la dame Zoé De Behr, fille du demandeur en cassation et épouse du sieur Clavareau, à raison de 4,000 fr. par an et autres conditiens verbales k relater dans le cahier des charges;
4* Qu'tl serait nomm^ un notaire pour reprietnter, le cas échéant, et en touUe dreonetances^ la partie récalcitrante, et iigner en son Heu et place le cahier des charges.
Aprèsdivers incidents, le tribunal, statuant au fond par jugement définitif du 4 mai 1847, et faisant droit, entre autres dispositions, à la demande contenue au n* 4 des conclusions d-dessns transcrites, nomma le notaire Delporte pour représenter, le cas échéant, la partie récalcitrante, et pour signer le cahier des chargée en son lieu et place, déclarant ce jugement exécutoire, nonobstant appel, et sans caution, conformément à Tart. 20 de la loi du 25 mars 1841.
A. De Behr appela de ce jugement, mais il fut confirmé par l'arrêt attaqué le 14 avril
Pourvoi en cassation.
2* Moyen : — Fausse application et viola-
tion des art. 112» 115 du C. dv., 928 et 942 du C. de pr.; violation des art. 972, 973, dernier alinéa, du C. de pr., des art. 70, 128, n* 4, 129, 5* alinéa,dn décret du 16 fév.1807, sur la taxe des frais; violation des art. 488 et 1981 du C. civ.; violation des art. 1108.
1582, 1583, 1584 du C. civ., en ce que la Cour d*appel, en confirmant le jugement de première instance qui a nommé le notaire Delportc pour représenter la partie récaici* trante, et signer le cahier des charges en son lieu et place, Ta autorisé k agir pour le demandeur hors les cas prévus par la loi.
Pour qu'il soit dans le domaine des tribunaux de nommer un notaire pour représenter et agir en la place d'une personne qui jouit de la plénitude de ses droits civils, disait le demandeur, il faut une disposition expresse de la loi qui Tauiorise, comme elle l'a fait par les art. 112 et 113 du C. civ., relativement à une personne présumée absente^ et qui n'a point de procureur fondé, comme elle l'a fait encore par les art. 928 et 942 du C. de pr., en autorisant la nomination d'un notaire pour représenter les intéressés absents à la levée des scellés et à Tinventaire.
Mais aucune disposition n'autorise les tri* bunaux à nommer un notaire pour d'autres actes que ceux dont il s'agit dans ces articles; en faisant donc une nomination de notaire comme celle dont il s'agit, le tribunal de première instance et la Cour d*appel ont faussement appliqué et violé ces mêmes articles.
Cette violation est d'autant plus repréhensible que cette nomination était inutile, puisque la législation contient des règles en ma* tière de lidtation auxquelles on pouvait recourir.
En effet, l'art. 972 du G. de pr.'veut que la copie du cahier des chsrges pour une vente par licitation soit signifiée aux colidtants, par un simple acte, dans la huitaine du dépût au greffe ou chez un notaire. L'article suivant suppose qu'il peut s'élever des difficultés sur le cahier des charges, et règle la procédure h suivre pour les faire vider à l'audience. Les art. 128, 129 du décret du 16 fév. 1807 taxent l'acte de signification du cahier des charges et des émoluments de l'avoué qui Ta dressé; ce dernier article rappelle même que Tart. 972 du C. de proc. a prescrit la signification du cahier des charges par un simple acte aux avoués des colidtants.
Tous ces artides ont été violés par la nomination d'un notaire pour signer le cahier des charges pour la partie récaldtrante : c'est un mode de procédure nouveau établi au mépris des règles existantes.
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Il faut d*aillear8 admettre de deux choses Tune, ou la signature du notaire doit être de quelque valeur, ou elle est insigniûante.
Dans le premier cas le droit d*éléver des eontestations sur les clauses et conditions du cahier des charges est enlevée à la partie intéressée, ce droit lui est cependant garanti par les articles précités, et alors ces articles auront encore été violés; dans le second cas, la nomination du notaire était tout à fait inutile et inexplicable, elle n*engendrerait que des frais.
L*art, 488 du €. dv. reconnaît & tout majeur la capacité de faire tous les actes de la vie civile, mais l'arréi attaqué lui a ravi cette capacité en interposant un notaire pour ré« . gler les clauses de la vente de ses immeubles malgré lui : il Ta ainsi frappé d*une espèce d'interdiction en lui imposant un mandataire qu'il répudiait.
L*art. 1984 do C. cîv. suppose que tout mandat doit être volontaire de la pan du mandant, que le mandat est une convention entre le mandant et le mandataire, mais comme telle il ne peut être que le résultat d'une volonté libre des deux contractant».
Tout ceci prouve qu'il ne peut y avoir de mandataires forcés que dans les cas expri^ mes par la loi, et encore elle n'en admet que dans des cas rares, et où il s'agit seulement d'actes conservatoires, tandis que le mandataire qui a été imposé par l'arrêt attaqué aU demandeur avait le pouvoir excessif de fixer les conditions d'une aliénation delà propriété de l'intéressé.
Quant aux art. i108 et autres précités, il est à observer qu'une aliénation par licitation a tous les caractères d'une vente volontaire; que, comme celle-ci, elle exige le consenteloent des parties sur toutes les clauses et conditions, et ce consentement est une des conditions essentielles pour la validité de toute convention.
Que Fart. 1582 définit la vente, une convention par laquelle Tune des parties s'oblige âk livrer une chose, et l'autre à la payer.
^Que l'art. 1583 ajoute : que la vente est parfaite entre parties, et que la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, lorsqu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix payé;
Que l'art. 1584 porte : que la vente peut être faite purement et simplement ou sous une condition, soit suspensive, soit résolutoire, et que son effet est réglé par les principes généraux des conventions;
Qu'il est done impossible de ne pas voir une violation de tous ces textes dans la décision qui retire au propriétaire le consentement sur les eonditiona de bt vente -de sa chose, pour l'attribuer de plein droit à on notaire.
Le demandeur ne soutient pas qu'il n'était pas obli{;é de consentir à la vente par licitation, mais il prétend que les conditions de la licitation doivent être acceptées par lui ou imposées par un jugement qui, préalablement, lui aurait permis de présenter la défense de ses droits, mais qu'ils ne pouvaient être abandonnés à la merci d'an notaire qui en devient le maître absolu.
Objectera-t-on peut-être que le jugement qui ordonnait la licitation pouvait indiquer le moyen d'en assurer l'exécution.
Mais cette argumentation ne peut résister au moindre examen. La loi, en efl'et, a tracé dans les art. 972 et autres du C. de proc. les formalités à suivre pour parvenir à l'exécu* tion d'un jugement sur licitation par rapport au cahier des charges, le juge ne peut donc créer un autre mode, c'est d'ailleurs inutile, celui de la loi satisfait à tout. Si la loi était muette, ce seraitidifférent; mais elle a parlé, elle doit être suivie.
Un jugement qui, sous le prétexte d'assurer son exécution, nommerait un notaire pour vendre les meuhles et les immeubles de la partie condamnée, serait déclaré illégal en présence des dispositions du code concernant la saisie-eiécution et la saisie-immobilière; il ne saurait donc en être autrement ici, puisqu'on trouve dans le même code des dispositions qui tracent les formalités à remplir pour arriver à la fixation définitive des clauses du cahier des charges pour la vente par licitation.
RépoMê. — * Ce moyen n'est pas recevable, parce que la Cour d'appel n'a visé aucun des apticles cités à l'appui de ce moyen. Elle n'a pas été appelée à se prononcer sur leur applicabilité à l'espèce, elle n'a donc pu violer ces articles : la fausse application des art.1 li 1I3et autres du G. civ. n'existe pas.
Le tribunal de première instance, en nommant un notaire pour représenter la partie récalcitrante, a suivi un usage généralement adopté, qui est entièrement dans l'intérêt de toutes les parties, et qui les met, sans frais, à l'abri des lenteurs et des dépenses éventuelles : il n'existait d'ailleurs aucun motif pour que la Cour d'appel réformât une disposition aussi sage.
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Aa reste cetie nomination de notaire ne dispense pas celui qai poursuit la licitation de se conformer aux art. 972 et autres du Code de procédure.
Cette nomination ne viole pas non plus les artllOS, 15S2 et suivants du Code civil, sur la transmission de la propriété, car Tadjudieation et l'aliénation n'a pas lieu, parce que le notaire chargé de représenter un absent OH on récalcitrant y a consenti, mais en vertu do jagemeiit qui ordonne cette aliénation.
Cette nomination de notaire ne viole pas Don plus les articles cités du tarif, car Farrét attaqué n'allone aucun émolument» ni à Ta- ?oaé, ni au notaire, et s*il en était porté en compte de ce chef, le demandeur pourrait les f^ire retrancher d*après le dernier alinéa de l'art. 129 dudit Urif.
Enfin, comme le fait parfaitement observer Tarrét attaqué, le demandeur est sans intérêt poor se plaindre, puisqu'il a toujours dépendu de lui d'éviter la nomination du notaire Delporte ou les effets de celte nomination, en procédant lui-même aux opérations dont il s*agit.
6* Moyen : — Violation des art. 4 et 5 do lit. 4 de la loi du 24 août 1790, 14 de la loi do 25 mars 1841, 464 dn C. de pr.; fausse application et par suite violation de Talinéa dadit art. 464, enfin violation des 547, 584, 711, 1134. 1239. 1315, 1516, 1319^1522 et 1356 en C. civ., en ce que la Cour d'appel a eoodamné les représentants de la dame Clavareau à payer au défendeur la somme de 3,000 fr.,pour loyers échus depuis le 1*' juillet f 847 jusqu'au !•' avril 1848.
Devant la Cour d'appel, le demandeur avait soutenu qu'on ne pouvait imposer aux héritiers de la dame Clavareau (i) de servir encore des loyers pour la part qu'il 'avait cédée à cette dame dans les 4,000 fr., c'est-à-dire pour les 2,000 fr. qui lui revenaient par année dans les 4,000 fr. Il soutenait aussi que le Jugement dont appel ne pouvait être exécuté envers les héritiers Clavareau, parce que ce jugement ne leur avait pas été signifié avant cette exécution, et qu'il y avait même déjà un jugement qui prononçait, quant auxdits héritiers, la nullité de cette exécution; qu'ainsi l'arrêt n'avait pu dire que la demande des loyers n'était pas contestée.
Le demandeur avait aussi intérêt, et par
(i) La dame De Behr, époose Clavareau, était laorte pendant Pinsunce.
suite droit à élever cette contestation sur le payement des loyers, puisqu'il s'agissait d'une chose qu'il avait cédée, et que le jugement du 8 mars 1847 avait déjà jugé qu'il pouvait être tenu à garantir la dame Clavareau de ce chef.
Cette demande en payement de loyers n'é* tait d'ailleurs pas recevable : en la déclarant recevable, l'arrêt attaqué a violé les quatre^ premiers articles précités. En efi'et, l'action introductive d'instance du défendeur en cassation et le jugement dont était appel n'a* valent pour objet que la licitation d'immeubles communs, et l'insertion an cahier des charges, que la fabrique éuit occupée par la dame Clavareau moyennant 4,000 fr. par an.
La demande en payement de ces loyers faite par le défendeur, surtout pour la totahté, depuis le 1" juill. 1847 jusqu'au 1*' avril 1848,consiituaitdonc une demande nouvelle, qui n'était en rien contenue dans les conclusions originaires, et qui ne pouvait s'y ratta-« cher comme une dépendance ou une conséquence : elle ne pouvait donc être soumise directement à la Cour d'appel, ni être soustraite aux deux degrés de juridiction.
Peu importe que le défendeur se soit rendu adjudicataire de la fabrique en l'absence du demandeur, qui conteste la validité de cette adjudication, car ceci devait rester indifférent pour la Cour d'appel. Cela tenait à l'exécution provisoire et forcée du jugement dontétatt appel : cette exécution,comme l'a dit la Cour elle-même, n'était point de sa compétence; aussi n'a-t-elle pas pris en considération cette adjudication.
L'alinéa de l'art. 464 do C. de pr. porte bien qu'en instance d'appelies parties pourront demander les intérêts , arrérages , loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance, mais il s'agit là de loyers qui ont un rapport avec l'objet de la demaitde soumise aux premiers juges, qui en sont l'accessoire et dont la débition se décide en même temps, et par les mêmes principe8,qoe la décision sur le principal des loyers mêmes, et qui ne sont que la suite de ceux qui ont été demandés en première instance.
Le demandeur citait un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 15 juin 1825, qui a décidé que celui qui a demandé en première instance le remboursement d'un capital sans parler des intérêts ne peut pas les réclamer devant.la Cour d'appel.
La loi» ajoutait-il, a eu pour but d'éviter la
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maltiplicicé des instances, quand ane Coor d*appel est saisie d*an point à décider qai entraîne avec lui, au moins implicitement, la décision de tous les autres points quPseraient agités dans cette même insunce, c*est l'application du principe, raceesioire $uU le principaL
Réponêe, — Devant la Cour d*appel il s*a- ^gissait de décider, entre autres points, si la dame Clavareau devait un loyer de 2,000 ou de 4,000 fr. Ce fait était en contestation, mais on ne niait pas que dès que ce point serait jugé le défendeur serait de ce moment fondé à percevoir les loyers échus depuis qu*il était devenu seul propriétaire de l'immeuble. Or trois trimestres étaient échus lorsque la cause fut plaidée devant la Cour d'appel, et cette Cour s'est, pour ainsi dire, bornée à donner acte de cette reconnaissance an défendeur, et à ordonner Texécution de cette reconnaissance.
D'ailleurs, lors même qu'il y aurait eu contestation sur cette demande en payement des loyers devant la Cour, celle-ci aurait pu y statuer et déclarer la demande recevable, par les motifs admis par l'arrêt du i4 avril 1848, qui n'ont aucunement été énervés par les observations des demandeurs.
S'il existait une erreur de la part de la Cour, en ce qu'elle a adjugé les loyers à partir du i*' juillet, tandis que l'adjudication n'a eu lieu que le i9 août, c'était une erreur de fait, qui pouvait donner lieu à une requête civile, mais jamais à un recours en cassation. Mais il n'y a pas eu d'erreur, car le demandeur a tacitement consenti, en ne s'y opposant pas, à ce que le défendeur reçoive les loyers dont il s'agit, sauf, bien entendu, à rendre compte, dans la- liquidation de la société, du prorata de ces loyers du trimestre de juillet 1847 jusqu'au moment de l'adjudication.
Le demandeur se rappelait sans doute qu'il devait, de son côté, compte à la société, ainsi que personnellement au défendeur, de sommes très-considérables, et il regardait comme inutile de faire un décompte à l'audience pour quelques cenuines de francs.
Enfin, devant la Cour, le demandeur De Behr ni le sieur Clavareau n'ont contesté celte demande eh payement de loyers, et dès qu'il était reconnu qu'il existait un bail, les loyers n'étaient que des accessoires de la demande principale.
L'arrêt attaqué, loin donc d'avoir violé aucune loi ou aucun des articles précités, en a fait au contraire une juste appréciation.
Conclusions do ministère public au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LÀ COUR ; — Sur le 2* moyen du pounroî tiré de la fausse application et de la violation des art. 112, 115 du C. civ., 928, 942, 972 et 975 du C. de pr., des art. 70, 128, 129 du décret du 16 fév. 1807, sur le tarif des frais, enfin des art. 488, 1984, 1108, 1582, 1583 et 1584 du Ç. civ., en ce que le notaire a été autorisé à agir pour le demandeur hors des cas prévus par la loi :
Attendu que cette nomination de nouire n'était pas absolue ou définitive; que c'était une mesure éventuelle prise dans l'intérêt de toutes les parties, et qui ne pouvait, dans aucun cas, préjudicier au demandeur, et qu'elle lui laissait la faculté d'éviter l'intervention de ce notaire en procédant par luimême ou par un mandataire de son choix aux opérations relatives à la licitation, comme l'a d'ailleurs formellement reconnu l'arrêt attaqué; d'où il suit que le demandeur était sans intérêt et par conséquent non recevable à recourir è la voie judiciaire pour obtenir la rétractation^de cette disposition.
Sur le 6« moyen, violation des art. 4 et 5 du tit. 4 de la loi du 24 août 1790, 14 de la loi du 25 mars 1841, et 464 du C. de proc.; fausse application et violation de l'alinéa du* dit art. 464; enfin violation des art. 547, 58^, 711, 1154, 1259, 1515, 1516, 1519, 1522 et 1556 du C. civ., en ce que la Cour d'appel a accueilli la conclusion subsidiaire du défendeur, en condamnant les représentants de la dame Clavareau à lui payer utie somme de 5,000 fr. pour les loyers de la fabrique échus depuis le 1*' juillet 1847 au 1*' avril 1848, tandis que la demande de ces loyers constituait une demande nouvelle qui aurait dû être soumise aux deux degrés de juridiction, en ce que le défendeur, adjudicataire de la fabrique depuis le 19 août 1847, ne pouvait avoir droit à ces loyers, puisqull n'avait pas encore satisfait aux conditions de l'adjudication :
Attendu, quant à la première branche de ce moyen, que rien ne prouve que le demandeur aurair invoqué devant la Cour d'appel l'exception qu'il propose aujourd'hui; que dès lors la question qui se présente ici est de savoir si cette exception peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation ;
Attendu à cet égard qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce» d'une Interversion de juridiction.
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qui, tenant à Tordre public, ne peut être au* lorMe ni par le silence ni par Tadhésion des partiea, maïs d*une dérogation à la règle des den degrés de juridiction par le consentement des parties, cpmme le prouvent clairenent les art. 6, titre 4, de la loi du 24 août 1790 et 7 do C. dé proc ; qu'à la yérité il ne s*agît 11 que de la prorogation de la juridiction des tribunaux inférieurs, et qu'if n'existe aucune disposition qui ait expressément autorisé les parties i faire juger leurs contesutions en premier et dernier ressort par les Cours d*appel, mais que du silence de la loi à cet égard on ne saurait inférer que le législateur, en accordant aux parties la faculté de faire joger leurs contestations.qnel qu'en soit l'objet ou l'importance, en premier et en dernier ressort par les tribunaux inférieurs, aurait voulu refuser aux parties la faculté d'investir les Cours d'appel du pouvoir de juger aussi leurs contestations en premier et en dernier ressort; qu'on peut d'autant moins le supposer que Tune de ces mesures n*est pas plus contraire à l'ordre public que l'autre,et qu'elles sont également réclaméesdans Imtérét privé des parties ;
Attendu que la renonciaiion à la règle des deux degrés de juridiction peut résulter, devant la Cour d'appel, du consentement soit «près, soit tacite des parties: que de ce qui précède il suit donc que le demandeur, n'ayant pas proposé de déclinatolre, il n'est pas reeevable à soutenir pour la première fois devant la Cour de cassation; que la Cour d'appel était incompétente pour connaître de la conclusion subsidiaire du défendeur.
Sur la ir branche de ce moyen :
Auendu que devant la Cour d'appel le demandeur n'a pas soutenu que le défendeur D'éiait pas fondé à demander les loyers dont il s'agit dans ses conclusions subsidiaires, parce qu'il n'aurait pas satisfait aux condi tiens de l'adjudication; que ce moyen qu'il présente aujourd'hui est donc un moyen nouveau dont la Cour de cassation ne peut connaître;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; con* damne le demandeur à l'amende de 150 fi*., à une indemnité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens.
Du 27 avril «849. — !'• Ch. — i«' Prés.
U. De Gerlacbe. — Rapp, M. Lefebvre. — Coud. eonf. M. Dewandre, !•' avoc. gén. — — PI. MM. De Behr, c. Bosquet et Neyssen.
PASIC. 1850. — 1* PARTIE.
i* FRUITS.— Loyers.— Dommages-intérêts POUR non jooissancb. — Saisie-immobilière.
— Immobilisation.
2» DÉLÉGATION.— Indication DE payement.
— Transport de la propriété. — Saisiearrêt.
i* Des dommages'intérélt ou itnUmniléSy adjugées au propriétaire de maisons louées pour lui tenir lieu de la jouissance dont il a été privé après Vexpiration du bail par le fait du lâeataire, ne sont pas des fruits dans le sens des art. 689 et 691 du C. de pr. eiv.
En conséquence semblables indemnités ne sont pas immobilisées par le fait de la saisie de Vimmeuble notifiée au saisi. (C. de pr., 689 et 691).
2* La substitution d'un nouveau débiteur intervenue entre le déléguant etAe créancier délégataire^ sans li concours du débiteur déléguéy et alors que le créancier délégataire déclare accepter sansnovation, et ainsi sans Vextinction de la dette primitive^ ne constitue qu'une délégation imparfaite.
En conséquence aussi longtemps que la somme déléguée n*a pas été payée au créancier délégataire, elle reste la propriété du créancier déléguant^ qui peut en faire l'objet de nouvelles délégations ou être saisie par d'a^tres créanciers. (C. civ., 1275, 1582, i583, 1689, 4690, 2071, 2074 et 2075).
( la banque liégeoise, — c. CHAINAYE ET DORETE. )
En 1837, Malherbe de Goffontaine, représenté par le curateur à sa succession vacante, et son épouse , défenderesse au procès, avaient loué au gouvernement belge, pour le service du déparlement de la guerre, une manufacture d'armes, avec deux maisons neuves, à Liège, pour 5, 6 ou 9 ans, moyennant un loyer annuel de 20,000 fr., et à charge par le gouvernement belge de réparer les dégradations, dommages et accidents désasireux qui surviendraient aux bâtiments loués par son fait ou ses mises en œuvres.
Le bail fut résilié le 29 oct. 1840 : Tétat de dégradation des bâtiments donna lieu à un procès entre les époux Malherbe de Ooffon* taine et le ministre de la guerre. Un jugement du tribunal de Liège du 29 avril 1845 condamna ce dernier à payer à Malherbe de Goffontaine, I* la somme de 800 fr. pour réparations indûment supportées par Malherbe pendant l'occupation ; 2* celle de 8,795 fr., montant des réparations à effectuer d'après le rapport des experU; 3* celle
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de 2,600 fr. pour moins-Yaloe des deux mai- S008 neuves, et 4* la somme annuelle de 42,000 fr. à partir de la cessation du bail Jusqu'au payement etTeciif des indemnités dues à Malherbe, et ce, portait le jugement, pour dommagci et inîMU réêullant de ce quHl li'a pu user det bdlimenlt loués ni de ses usines.
Un arrêt de la Cour de Liège du 3 janvier 1844 statua dans les termes suivants :
c Sur rappel interjeté par le ministre de ]> la guerre, la Cour met rappellftion et ce » dont est appel au néant, en ee qui concerne 1» le prix de location évalué à 42,000 fr.;
> émendant, quant à ce, fixe le loyer à
> 9,000 fr. annuellement; ordonne pour le
> surplus que ce jugement sera exécuté se-
> Ion sa forme et teneur. »
Il s'agit au procès des sommes provenant des condamnations prononcées contre le ministre de la guerre par les jugement et arrêt précités, sommes sur lesquelles divers créanciers des époux Malherbe de Goffontaine prétendaient respectivement exercer des droits exclusirs de divers chefs.
D'une part, la société demanderesse en cassation, créancière de sommes considérables à charge desdits époux Malherbe, et ayant hypothèque sur les immeubles qui avaient été loués au ministre de la guerre, avait fait saisir îmmobilièrement ces immeubles : cette saisie avait été dénoncée aux débiteurs saisis par exploit du 40 juillet 4844.
La société demanderesse soutenait que, par suite de cette dénonciation, et aux termes de Tart. 689 du C. de pr., les sommes auxquelles le ministre de la guerre avait été condamné, et qui, selon elle, représentaient les fruits des biens saisis, étaient immobilisées et devaient être distribuées avec le prix de ces biens par ordre d'hypothèque.
Elle se prévalait ultérieurement d*an acte passé entre elle et les époux Malherbe le 1 4 sept. 4844, et par lequel ces derniers avaient fait délégation en faveur de cette société de toute et telle somme qui Uur est due, et pourra leur revenir à quelque titre et de quelque chef que ce soit à charge du minisire de la guerre; c par suite, portait l'acte, ladite société est
> autorisée à toucher sur ses seules quittan- » ces le montant de la créance ici déléguée, 1 et s'obligeant, les époux Malherbe, à rendre » nulle et sans effet toute autre délégation de s «ladite créance dans les deux mois, i
Cet acte fut signifié au ministre de la guerre le 24 sept. 4844, c afin, portait Tex- » ploit, que Ton ait à reconnaître la (société) » requérante comme étant aux droits desdits
1 époQx Malherbe, et, par suite, k lui payer » toutes sommes qui sont ou seront dues à » ces derniers. »
Par. suite de cette délégation, la société demanderesse reçut directement du gouvernement une somme de 40,000 fr.
De son côté le sieur Doreye, autre créancier des époux Malherbe, ici représenté par sa veuve, avait aussi fait notifier au ministre de la guerre, le 7 déc.4843, une autre délégation faite à son profit par lesdits époux Malherbe, enfin le 46 juillet 4844, le défen^lleur Chainaye, également créancier des époux Malherbe, avait fait notifier au ministre de la guerre une saisie-arrêt sur les sommes dues aux mêmes époux Malherbe.
En présence de ces diverses prétentions, le ministre de la guerre fit déposer à la caisse des consignations les sommes qu'il devait encore aux époux Malherbe.
En 4845, la société demanderesse fitassî* gner tous les défendeurs devant le tribunal de Liège, pour y voir dire que la somme due aux époux Malherbe, suivant l'arrêt de la Cour de Liège du 3 janv. 4844, appartenait exclusivement à ladite société; par suite entendre dire que le minisire de la guerre devrait la verser entre ses mains avec les Intérêts judiciaires jusqu'au jour du versement.
Le 26 mai 484$, jugement par lequel, sans avoir égard à la demande de la banque liégeoise dans laquelle elle est déclarée non recevable et non fondée, le tribunal de Liège dit pour droit que la somme consignée par rÉtat belge sera répartie entre la banque liégeoise,le sieur Doreye et le sieur Chainaye, au marc le franc de leurs créances respectives.
Sur l'appel interjeté au principal par la société demanderesse, et incidemment par la veuve du sieur Doreye, ici défenderesse, la Cour de Liège a rendu, le 8 avril 4848, l'arrêt attaqué (i).
Pourvoi en cassation par la société demanderesse, qui présente deux moyens à l'appui.
i'' Moyen : — Violation des art. 596, 597, 603, 604, 688, 689, 690, 691 et 692 du G.
de pr. civ., 547, 582, 583, 584, 585, 4963, 4964, 4930, 4936 et 4993 du C. civ., surabondamment, et en tant que de besoin, violation de l'art. 4349 du C. civ.
(i) Cet arrêt te trouve rapporté dans la partie d*appel, année 1848, p. 215 (Pasic.^ p. 463).
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Il est on principe, disait le ponnroi, qui sert de base aux dispositions des articles visés en tète de ce moyen, principe d'équité et de justice découlant de la nature des cboseSy c'est que la saisie suivie d'exécution opère le dessaisissement du débiteur saisi, c*est que, dès lors, depuis la saisie la jouissance des objets ne peut plus lui appartenir; c'est q4ie par suite tous les profits ou revenus produits par ces objets depuis la saisie appartiennent aux créanciers saisissants, et, s'il s'agit d'immeubles, aux créanciers hypothéaires, dans Tordre de leurs inscriptions. A cette rigueur du droit le code n'a apporté d'autre restriction, en matière de saisie immobilière, que celle qui découle de la faculté attribuée aux créanciers saisissants de laisser le saisi en possession des immeubles saisis à titre de séquestre, qualité qui, si elle ne peut l'obliger à payer lui-même à ses créanciers UQ prix de location, l'oblige cependant à rendre compte aux saisissants, au profit desquels il détient, de tous les profits matériels, de tous les fruits qu'il a retiré des immeubles pendant qu'il exerçait ainsi les fonctions de séquestre judiciaire.
En présence de ces principes, la Cour d'appel de Liège n'a pu décider que la somme annuelle de 9,000 fr. accordée par les ivgement et arrêt qu'elle vise à Malherbe, à charge du gouvernement belge, pour lui tenir lien de loyer annuel de ses immeubles saisis, n'a point été immobilisée à compter de la dénonciation de la saisie, et qu'elle ne doit point profiter exclusivement aux créanciers hypothécaires inscrits.
Atix termes des art. 689, 690 et 691 du C. de pr. civ. et 1965 du C. civ., Malherbe ne pouvait plus disposer de la somme dont il s'agit au préjudice des créanciers hypothécaires, et le pouvait d'autant moins qu'outre la saisie immobilière suivie d'adjudication, il j avait, dans l'espèce, une délégation faite au profit de la société demanderesse et notifiée au débiteur,ce qui équivalait à une saisie.
L'arrêt attaqué objecte vainement que l'art. 689 du C. de pr. ne s'entend que des produits naturels et civils de l'immeuble saisi, et que, dans l'espèce, les sommes dues i Malherbe ne consistaient que dans de$ in* iemnitéi et dommages-inléréU pour non-jouissance du propriétaire après l'expiration du bail, qui n'étaient pas le produit des maisons saisies, mais le résultat d'actes posés par le locataire ou ses mis en œuvres.
L'arrêt attaqué donne, en effet,- au mot fnitu, employé dans l'art. 689 du C. de pr., une signification trop restreinte; par ce mot
le législateur a voulu exprimer, comme dans l'art. 604 do même code concernant la saisie mobilière, les profits ou revenus des choses saisies, tout ce qui revient au séquestre par, pour ou à i'occasiqn de l'immeuble saisi; il n'a pas pu le vouloir autrement, car le saisi, comme séquestre judiciaire, ne peut plus profiter de ce qui n'est que le résultat ou la conséquence de la possession de cet immeuble. Le saisi Malherbe n'a donc pu recevoir à son profil la valeur localive des immeubles saisis comme indemnité de la perte des loyers qu'il éprouvait; il importe peu que ce soit à cause d'actes posés par l'État ou de ses mis en œuvres ou à titre de locataire forcé qne TÉtat a été condamné à payer celte valeur locative; elle n'en est pas moins le prix de la jouissance de la chose, constituant comme telle des fruits civils.
L'arrêt attaqué viole donc les dispositions citées en tête du moyen en se refusant à reconnaître que la somme due par l'Ëtat belge à titre du 4* chef de condamnation repris aux jugement et arrêt du 29 avril 1843 et 4 jan* vier 1844, est représentative des fruits civils des immeubles saisis, et que, par suite, cette somme était immobilisée et ne pouvait profiter qu'aux créanciers hypothécaires, conformément à l'art. 689 do C. de pr.
Enfin l'arrêt attaqué, en méconnaissant le caractère do prix représentatif du loyer à la somme réclamée, a violé la foi due aux actes authentiques, et partant l'art. 1319 du C.civ., puisque les jugement et arrêt des S9 avril 1845 et 4 janvier 1844 lui reconnaissent ce caractère.
Réponse. — Les défendeurs Chainaye et la veuve Doreye faisaient d'abord observer que le principe qui sert de base au 1*' moyen de cassation n'avait pas été méconnu par l'arrêt attaqué, qui le reconnaissait au contraire en termes formels, mais qu'il en écartait l'application, parce que l'art. 689 du C. de pr., qui le consacre, ne s'applique qu'aux produits naturels ou civils de l'immeuble saisi, tandis que, dans l'espèce, les sommes dues à Malherbe par le département de la guerre ne consistaient que dans dee indemnités, des dommages et intérêts pour non-jouissance du propriétaire après l'expiration du bail, qui n'étaient pas des produits des maisons saisies, mais le résultat d'actes posés par le locataire ou ses mis en œuvre; ce n'est donc pas, disaient ils, parce qu'il a méconnu le principe invoqué par la société demanderesse, mais parce qu'il a décidé en fait que la somme dont il s'agit ne constitue pas des fruits, que l'arrêt attaqué a rejeté la préteution de ladite so<;^été.
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La société demanderesse n*est pas recevable à soutenir que l'arrêt attaqué a méconnu le caractère des sommes dues à Malherbe par le ministre de la guerre. Les dommages et intéréu adjugés à Malherbe procédaient de différents chefs; ils indemnisaient Malherbe et des réparations quMl se trouvait obligé de faire, et de la moinsvalue de ses maisons et du préjudice que lui causait la non-jouissance pendant le temps nécessaire aux réparations; Tarrét attaqué ne distingue pas duquel de ces divers chefs provenait la somme en question, il décide qu'elle ne constituait que des dommages et intérêts, et non des fruits; cette décision est souveraine, et l'on ne pourrait la contredire sans revenir sur Thistorique des payements faits par le ministre de la guerre.
Mais la somme dont il s*agit, dût-elle être considérée comme constituant ou représentant le loyer des immeubles saisis, elle ne serait pas par cela seul comprise dans Timmobilisation mentionnée à Tart. 689,G. de pr. «— L*art. 691, qui s*occope des loyers, ne les comprend dans cette immobilisation, pour être distribués avec le prix de Timmeuble par ordre d*hypoihèque, que lorsqu'ils ont fait Tobjet d*une saisie-arrét régulièrement pratiquée par les créanciers. Or, dans Tespèce, aucune saisie-arrêt n*a été pratiquée à la requête de la société demanderesse, on ne peut pas considérer comme telle la délégation faite par Malherbe au profit de la société demanderesse, et signifiée par celle-ci au ministre de la guerre; cette délégation n'empêche pas que le département de la guerre soit resté exclusivement le débiteur de Malherbe.
La portée de Fart. 689 du C. de pr„ celle du mot fruit dont il se sert, est expliquée et restreinte par la disposition de Tart. 691, qui ne permet d*y comprendre les loyers que lorsqu'ils ont fait l'objet d'une saisie-arrêt.
Il importerait peu d'ailleurs que les dommages et intérêts obtenus par Malherbe dus* sent être considérés comme des fruits, puisque trouvant leur cause dans des faits antérieurs à la dénonciation de la saisie, ils ne seraient pas, comme le dit la demanderesse, "■la conséquence de la possession de la chose laissée au débiteur saisi à titre de séquestre. — D'un autre côté, en admettant que l'arrêt attaqué se fôt trompé en fait, et que les sommes dont il s'agit eussent réellement été accordées pour non-jouissance postérieure à la saisie, il faudrait encore prouver qu'elles constituent un loyer alors qu'il n'y avait plus de bail, et que le locataire ne pouvait plus venir habiter les maisons précédemment | louées.
L*idée de roTena est inhérente à celle de fruits, mais une indemnité, fût-elle accordée pour non-jouissance d'une maison» ne peut être considérée comme fruits.
Quant à l'art. i3i9 invoqué surabondamment par la demanderesse, cet article ne peut avoir été violé, car l'arrêt attaqué, eu décidant qu'il ne s'agissait pas au procès de produits des maisons saisies, mais d'indemnités résultant d'actes posés par le locataire, a apprécié le caractère des sommes allouées, et il serait difficile d'y voir la violation de la foi due à l'acte authentique, et de l'art. 1319 précité, car violer la foi due à on acte, ce n'est pas le mal interpréter.
2* Moyen :— Violation des art. i f 01 , 1107, 1108, 1126. 1130. 1154, 1135, 1136, 1138, 1319, 1582, 1583, 1603, 1607, 1689 et 1690 du C. civ., et fausse application de Tart. 1275 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué avait enlevé à l'acte du 11 sept. 1841 l'effet que l'usage constant assigne à ce genre de contrats, savoir le droit exclusif pour la demanderesse de toucher ce qui était ou serait dû aux époux Malherbe par le ministre de la guerre.
L'arrêt attaqué, disait-on, crée par U one nullité que la loi ne proclame pas, et il viole ainsi les art. 1134 et 1135 cités; il suppose qu'il existe pour la validité des conventions des conditions essentielles autres que celles exigées par Fart. 1108; il suppose contrairement à l'art. 1107 que la loi ne reconnaît comme eflicaces que les contrats dont elle hie le nom et trace les règles; l'arrêt attaqué fait aussi une fausse application de l'art. 1275 du G. civ., qui ne dit pas que, pour qu'une délégation soit valable, l'intervention du débiteur délégué est indispensable.
Enfin, considérant la délégation dont il s'agit comme une cession de créance faite à son profit par les époux Malherbe, la demandei^esse soutenait que l'arrêt attaqué avait violé les art. 1138, 1689 et 1690 du C.civ., en déclarant que les époux Malherbe avaient conservé la propriété de cette créance ainsi cédée par acte dûment notifié, et en donnant effet à la délégation postérieure faite au profit de Doreye et à la saisie-arrét, également postérieure, pratiquée par Chainaye.
Réponse. — L'arrêt dénoncé a déclaré, en fait, que l'acte du 11 sept. 1841 n'est pas un acte translatif de propriété; qu'il ne constitue ni un nantissement, ni une dation en payement, ni une délégation avec les conditions voulues par la loi, ni enfin aucun autre titre translatif de propriété, et qu'il ne donne à la banque aucun droit de préférence. Cette dé-
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dsioo est inattaquable : c*est une décision sonTeraine sur laquelle la demanderesse ne peal reyenîr.
Mais an fond il n'est pas exact de dire que la Cour a créé une nullité; la Cour n*a rien annulé; elle $*est bornée à interpréter Tacte <ia1l sept. 1841. elle en a déterminé le caractère et les effets; Tarrét attaqué ne dit pas que les conventions n'obligent pas les parties, qu'elles ne servent pas de loi à ceux qoi les ont faites; qu*il y a d'autres conditions essentielles pour la validité des contrats que celles que Fart, il 08 énumère; il déclare Pacte en question valable, et en ordonne Texécution, mais seulement pour ce qa*il coDtient. La volonté des parties contractantes ne doit pas toujours être exécutée, elle ne doit l'être que lorsque les parties se sont conformées aux prescriptions de la loi, par exemple, la volonté des parties de constituer on privilège sur un meuble sera sans effet si le meuble n'a pas été mis en la possession du créancier ou d'un tiers désigné par les parties.
L'arrêt attaqué n'a pas rétabli la distiociioD entre les contrats nommés et les contrats innommés; il décide au contraire qoe les stipulattotis reprises dans l'acte dont il s'agit ne constituent ni un nantissement, ni une dation en payement, ni enfin aucun autre acte translalif de propriété. Il suppose donc qu'il y a d'autres titres translaiifs de propriété en dehors des contrats nommés qu'il énomère.
L*arrét attaqué ne suppose pas non plus qoe l'art. 1275 du C. civ. détermine les carac- (ères essentiels de toute délégation; il suppose seulement qu'une délégation doit réunir ces caractères pour produire les effets dont parle ledit article; il ne décide pas non plus qae Malherbe a conservé la libre disposition de créances après les avoir cédées, mais seulement que lesdites créances, n'ayant pas été transférées, sont restées dansson patrimoine.
En résumé la Cour de Liège ne s'est pas basée sur les principes quV)n lui prête, et sa décision est d'ailleurs justifiée par les clauses les plus expresses du contrat.
Pour le ministre de la guerre on répondait que les dispositions de Tarrêt attaqué et du jugement, confirmé par cet arrêt qui les concernent, n'étaient pas attaquées par la demanderesse, et qu'elles étaient sans intérêt pour loi; il renouvelait ensuite les déclarations qu'il avait faites devant te juge du fond, et qui y avaient été décrétées, et il concluait à ce que le pourvoi de la demanderesse fût, qnant à lui, déclaré non recevable.
M. le i*' avoc. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi :
Le pourvoi de la banque demanderesse, a-t-il dit, soulève deux questions.
Premièrement, les sommes allouées par l'arrêt du 3 janv. 1844 à Malherbe de GoiTontaine, à titre de dommages-intérêts, et pour lui tenir lien des loyers des bâtiments occupés pour le service du département de la guerre pendant le temps que ces bâtiments ont dû demeurer sans pouvoir être reloués, sontelles des fruiu de ces immeubles, dans le sens des art. 688 et 689 du C. de pr. civ., fruits immobilisés à partir de la dénonciation de la saisie de ces mêmes immeubles?
Secondement, la délégation que les époux Malherbe ont faite, le H sept. 1841, à la même banque demanderesse des sommes précitées et autres qu'ils avaient à recevoir du département de la guerre, lui a-t-elle transmis la propriété de ces sommes, en ce sens que les époux Malherbe n'aient plus pu, comme ils l'ont fait, en disposer le 38 nov.
1843 par une seconde délégation ^ feu Doreye?
La plupart des dispositions qui servent de base au premier moyen de cassation n'ont été réunies dans le pourvoi qu'aux fins d'établir que la saisie immobilière, notifiée au débiteur saisi, a pour effet de dépouiller celui-ei de l'administration des immeubles qui font l'objet de la saisie, et de faire que les
Srofits et revenus desdMs immeubles sont ésormais placés sous la main des créanciers; ce principe n'a pas été contesté par l'arrêt attaqué; l'arrêt se borne à décider que les sommes dont il s'agit au procès ne sont pas des fruits ou profits que la loi entend immobiliser, et spécialement qu'une somme annuelle de 9,000 fr. allouée au propriétaire saisi pour défaut de rentrée en jouissance d'immeubles qui avaient été loués ne constitue pas les fruits dont parle l'art. 689 du C. de pr., et que cet article immobilise pour être distribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque?
En fait, il est une circonstance qui, sans doute, ne change pas le droit, mais qui cependant est digne de remarque. C'est que la délégation dont la demanderesse argumente à son profit, et dont nous apprécierons ultérieurement le mérite, est postérieure à la saisie qu'elle avait pratiquée des immeubles de son débiteur, et à la dénonciation qu'elle lui en avait faite. La saisie est du 21 juin 1841, la notification du 10 juillet, et c'est le 11 septembre, deux mois après, que la banque demanderesse s'est fait déléguer par les
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ëpoaz Malherbe, parties saisies, entre autres sommes celles dont il s*agit.
Dans la pensée de la banque demanderesse, sa saisie et la dénonciation de cette saisie, n'avaient donc pas eu, quant à ces sommes^ ni Teffet d'en ôter Tadministration à leurs débiteurs, ni celui de les frapper d'immobilisation à son profit comme créancière hypothécaire, autrement pourquoi se les faire déléguer ?
Quoiqu'il en soit au surplus de cette circonstance que nous ne relevons que comme un fait de la cause, passons à l'examen du mérite du 1*' moyen de cassation.
Un principe domine le débat, c'est que les biens du débiteur sont en général le gage commun des créanciers, et que, sans une disposition formelle de la loi, aucun droit de préférence ne peut être exercé par les uns à l'égard des autres. De là la conséquence facile à comprendre que les fruits qui, aux yeux de la loi, tiennent essentiellement à l'immeuble, soiept immobilisés par la saisie dont l'immeuble devient l'objet; mais par la conséquence contraire il en résulte aussi que les fruits qui ne sont fruits que par une fieiion de la loi, sont exclus de l'application du principe, car les fictions ne s'étendent point.
Dans l'espèce , la somme annuelle de 9,000 fr., adjugée par l'arrêt du 5 janvier 1848 à Malherbe, comme indemnHée et domm WMges-intéréis pour non-jouittance après V expiration du bails a-telle été immobilisée depuis la dénonciation de la saisie ?
L'art. 689 du C. de pr. civ. porte, il est vrai : c Les fruits échus depuis la dénoncia- » tlon de la saisie seront immobilisés pour » être distribués avec le prix de l'immeuble > par ordre d'hypothèque, > mais de quels fruits s'agit-il dans cet article? La loi (art.547 du G. civ.) divise les fruits que peut produire un immeuble en naturels, industriels et civils. Les fruits civils, ajoute l'art. 584, sont les loyers des maisons, les intérêts des sommes exigibles, etc.
Lorsque, dans l'art. 689 du G. de pr., le législateur a dit que les fruits échus depuis la dénonciation de la saisie au saisi seraient immobilisés, a-t-il entendu y comprendre les sommes de la nature de celles dont il s'agit au procès actuel? Nous ne le croyons pas. En effet, c si le bail a une date certaine, nous dit l'art. 691 du C. de proc, les créanciers pourront saisir 'arrêter les loyers et fermages, et, dans ce cas, il en sera des loyers ou fermages échus depuis la dénonciation faite au saisi, comme des fruils mentionnés à l'ar* tîcle 689. >
La loi fait donc une distinction formelle entre les loyers ou fermages, finits civiis, et les autres fruits dont elle s'occupe dans l'article 689, fruits qu'elle immobilise par le fait de la saisie immobilière et de sa dénonciation à la partie saisie. Cela ne saurait être contesté.
La loi ne veut pas confondre les fruits qui consistent dans les loyers de la chose saisie, avec les fruits naturels on industriels de l'immeuble, puisquc^d'abord, malgré la saisie immobilière, elle veut de plus, quant aux loyers ou fermages, une seconde saisie, une saisie spéciale, puisque malgré la saisieinamobilière, elle les déclare susceptibles encore de saisie-arrêt , ce qui prouve, d'une part, que les loyers ne sont pas compris dans les fruits dont parle l'art. 689, et, de l'autre, qu'après la saisie, les loyers restent meubles, puisqu'ils sont susceptibles encore de saisieopposition.
Vainement argumente-on de ce qu'à partir de la dénonciation de la saisie, le saisi qui possède pour lui-même ne possède plus que comme séquestre judiciaire, et sous les obligations attachées à cette qualité; cela est vrai, quant aux fruits proprement dits, parce que, par une fiction de la loi, ces fruits sont censés faire partie de Timnieuble, mais cela n'est pas vrai, quant aux loyers et fermages, lesquels, meubles par leur nature, restent des meubles distincts et indépendants do fonds, et à l'égard desquels la fiction de la loi cesse, puisque les créanciers sédulaires ou hypothécaires sont soumis, quant à eux, à un genre spécial de saisie que leur nature de meuble comporte.
Vainement encore voudrait-on prétendre que l'art. 691 supposerait un fait antérieur à la saisie immobilière; qu'il supposerait le cas où le créancier, avant de saisir immobilièrement, a déjà frappé d'opposition les loyers, loyers qui, pour ce cas seulement, seraient immobilisés par le fait de la saisie immobilière, comme le sont les autres fruits; d'abord la loi est générale, et par conséquent il n'est pas permis d'y introduire une restriction que son texte ne comporte pas; ensuite si telle eût été la pensée du législateur, il n'aurait pas manqué de l'exprimer en disant : c Si, avant la saisie immobilière, les créan^
> ciers ont saisi ou arrêté les loyers; dans ce
> cas il en sera des loyers... comme des fruits
> mentionnés à l'art. 689. > Au lieu de cela il a dit en termes absolus, et cela après qtt*il venait de frapper d'immobilisation les autres fruits par le fait seul de la dénonciation de la saisie au propriétaire saisi : c Les créan-
> ciers pourront saisir et arrêter les loyers
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B ei fermages» et^ dans ee cas, ils seront im- B mobilisés. • Or, dans i*art. 691, comme dans toas ceux qui, avec loi, sont sous le titre de la saiiie immobilière^ la loi n*a en Toe que les créanciers qui procèdent à la saisie de leor gage immobilier; lors donc qo*elle dit qu'ils pourront saisir-a prêter les loyers, c'est d'un fait accessoire à la saisie inmobilière qu*elle entend parler, d*un fait qai ne tombe pas sous le coup de la saisie, mais qui peut y être joint au gré du créancier saisissant.
Dans Tespèce, la demanderest^e D*a pas fait saisir mobilièrement les sommes adjugées à son débiteur à titre du défaut de jouissaoce forcée des maisons qu'il avait louées.
D*autre part, ces mêmes sommes, auxquelles l'arrêt attaqué reconnaît, en fait, la iiatore de dommaget-intéréU, ne sont ni des fruits naturels, ni des fruits industriels de llmmeuble qui forme son gage, et qu*elle a fait saisir.
Â ce titre : non compris dans la saisie immobilière de ce gage, Farrét attaqué a donc fait une saine application de la loi lorsqu'il 9 dit qu'elles ne rentraient pas sous Tapplication de fart. 689 du C. de pr. civ.; car cet article, dans tous les cas, n'immobilise que les fruits, et, encore une fois, les dommagesiniérêts dont il s'agit ne sont ni des fruits naturels, ni des fruits industriels, ni des fruits civils des immeubles saisis.
S'il est donc vrai qu'en principe la saisie, suivie d'exécution, opère le dessaisissemeht du débiteur, quant aux immeubles saisis, et que dès lors, depuis cette saisie. Il ne détienne plus qu'à titre de séquestre, et que la jouissance des objets saisis ne puisse plus lui profiter; ce qui cesse d'être vrai : c'est que tontes les sommes, tous les profits, tous les fruits ou revenus, quels qu'ils soient, provenant de ces objets, depuis la saisie^ soient immobilisés et appartiennent aux créanciers sûitissants; la loi au contraire fait une distinction, et la demanderesse se trouve dans les termes exclusifs de cette distinction, soit parce que les sommes en litige ne sont pas des fruits naturels ou industriels, les seuls qu'ait en vue l'art. 689 du C. de pr. civ., soit parce que, s'il faut les considérer comme des fruits civils, ces fruits n'ont pas été saisis dans la forme spéciale que le législateur trace à cette fin dans l'art. 691, soit enfin parce que les sommes litigieuses étant, dans Fespèce, adjugées au propriétaire saisi à titre de doromages'intéréts, ne rentrent dans aucune catégorie de fruits ou profits directs des immeubles saisis, et qu'ainsi elles n'ont
pu être atteintes par la saisie immobilière au préjudice (|es créanciers cbirograpbaires.
Nous estimons en conséquence que le premier moyen du pourvoi ne peut être accueilli.
Mais si la banque demanderesse n'a pas, à titre de la saisie immobilière, un droit de préférence sur les sommes mentionnées au quatrième cbef des condamnations prononcées par l'arrêt du 5 janvier i848 et le jugement du 39 avril 1843, ne doit-elle pas au moins exercer ce droit de préférence, tant sur les sommes dont il s'agit que sur les autres comprises au jugement et à l'arrêt précités, en vertu de la délégation qui lui en a été faite par les époux Malberbe le il sept. 1841, après la nolifiealion de la saiiie tmmobilièrel En d'antres termes, ces mêmes sommes ont-elles pu faire l'objet d'une délégation nouvelle au profit du créancier Doreye, le 38 nov. 1845, et enfin ont-elles pu être valablement frappées de saisie-opposition le i 6 juillet 1844 par le défendeur Cbainaye?
L'arrêt attaqué décide, d'une part, que les stipulations contenues dans l'acte de déléga* tion du 11 sept. 1841, ne contenant pas les conditions voulues par la loi pour la transmission au délégataire de la propriété des sommes déléguées, les époux Malberbe en sont restés propriétaires; d*où la conséquence qu'ils ont pu ensuite en faire l'objet d'une nouvelle délégation au profit de Doreye.
L'arrêt ajoute que cette seconde délégation, n'ayant pas non plus transmis à Doreye la propriété des sommes déléguées, rien n'empécbait Cbainaye de les saisir-arrêter entre les mains du ministre de la guerre, débiteur.
Les motifs de la décision de la Cour d'appel de Liège sont que les stipulations contenues dans les deux délégations des 11 sept.
1841 et 28 nov. 1843 ne constituent ni un nantissement, ni une dation en payement, ni une délégation avec les conditions voulues par la loi^ ni enfin aucun autre titre translatif de propriété,
La Cour de Liège a-t-elle, en décidant ainsi, méconnu les dispositions des textes nombreux qui servent de base au second moyen de cassation ?
Pour apprécier cette partie du pourvoi, nous devons d'abord rappeler en fait que la délégation du 11 sept. 1841 faite au profit de la société demanderesse, et la seule dont l'appréciation soit aujourd'hui soumise à la Cour, porte c que la société délégataire est autorisée à toucher le montant des créances déléguées, à les imputer sur l'obligation contractée par les épot^x Malherbe déléguants...
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sous la réssrvs de tous Us droUs delà soeiélé.,, enfin sans aucuns nowUUm, t
Il résulte donc formellement des termes de la délégation dont se prévaut la demanderesse, d'une part : que les époux Malherbe ne lui ont donné qu*une simple autorisation de recevoir les sommes quils avaient à prétendre du ministre de la guerre, de Taulre, que, tout en recevant cette autorisation^ la banque liégeoise n*a en rien diminué la délie des époux Malherbe, puisque c'est sous la réserve de tous ses droits, et Tacte le dit expressément, sans aucune not7a(toii.
Qu*aprè8 cela fil soit entré dans Tintention des époux Malherbe de donner à la banque le droit exclusif de toucher les sommes qui pourraient être dues par le ministre de la guerre, et que, de son c^té, la banque ait voulu acquérir ce droit, parce que telle est la portée que Tusage assigne à ces sortes de contrats, c'est ce que nous admettons volontiers : il en résulte donc qu'en ne reconnaissant pas cette commune intention dans Tacte du ii sept. 1841, le juge du fond peut bien avoir perdu de vue l'usage, qu'il peut éventuellement avoir mal jugé; mais il n'a pas pour cola contrevenu à la loi, car au fait d'une simple autorisation de recevoir^ la loi n'attache pas l'efTet du transport de la propriété de cette chose au créancier, puisqu'en recevant semblable autorisation, le créancier délégataire ne reçoit pas un autre débiteur et ne décharge aucuoement le débiteur primitif.
De ^eux choses l'une : ou bien le contrat du il sept. 1841, notifié au débiteur, a fait passer au chef de la Société demanderesse la propriété des sommes en litige, et, dans ce cas, ni la seconde cession faite au sieur Doreye, ni la saisie-oppositioo de Chainaye, ne peuvent valoir, ou bien les époux Malherbe, quoiqu'ayant autorisé la banque à reciivoir sur ses seules quittances les sommes prémentionnées, n'ont pas été dessaisis de la propriété de ces mêmes sommes, et alors la décision de la Cour d'appel de. Liège est irréprochable.
Or s'il est incontestable que l'acte du 11 sept. 1841 réunit tous les éléments voulus par les art. 1101, 1107, 1108 et 1126, C. civ.. pour constituer une convention parfaite, et que, comme le dit avec raison l'arrêt attaqué, cette convention oblige les parties contractantes; qu'elle les oblige même, aux termes de l'art. 1155, non-seulement à ce qui s'y trouve exprimé , mais encore aux conséquences que l'équité, l'usage ou la loi y rattachent d'après'sa nature; Il n'en est pas moins vrai aussi que ni l'équité, ni l'usage (deux
éléments qui d'ailleurs étaient dans Tappréciation du juge du fait), ni aucun des textes que le pourvoi invoque, n'établissent qu'une simple indication de payement réunisse les éléments d'un transport-cession, en d'autres termes, d'une vente qui dépouille le cédant, et, d'autre part, l'arrêt attaqué ne saurait avoir méconnu les dispositions des art. 1154 et 1155 du C. civ. qu'autant que la loi oo l'intention reconnue des parties efit attaché à l'autorisation de recevoir dont il s'agit les effets d'un transport, et c'est ce qui n'est pas. En fait, l'arrêt attaqué, interprétant le contrat intervenu entre parties, déclare qu'il ne contient ni un nantissement, ni wne dation en payement^ ni une délégation avec les conditions voulues par la loi pour constituer un titre translatif de propriété. En fait, cette décision, on ne saurait le contester, est inattaquable. En droit, la délégation, telle qu'elle est conçue, telle qu'elle est écrite, a-t-elle nn autre caractère ?
Remarquons que, dans l'acte du 11 sept.
1841, il n'y a pas un mot qui annonce, soit le transport des sommes qui en font l'objet à la banque liégeoise, soit la libération des époux Malherbe è concurrence des mêmes sommes : au contraire, les époux Malherbe restent débiteurs de la totalité de leur dette, et la banquccréancière de toutes les sommes qui lui sont dues.
Yainement donc le pourvoi invoqne-t-il, comme ayant été méconnus par l'arrêt attaqué, les principes de la vente et les éléments qui constituent la perfection de cette espèce de contrat. La cession, la délégation, qui se borne à une simple autorisation de recevoir, sans substitution d'un débiteur à un autre, n'est pas une cession parfaite qui, de ce chef, participe de la vente. La convention intervenue entre parties est valable, mais elle n'a pas les effets que lui attribue la demanderesse, parce qu'elle ne renferme pas les éléments que la loi requiert pour que les juges soient tenus d'y reconnaître la volonté légale des parties d'opérer et d'accepter une transmission de propriété, et cela suffit pour que l'arrêt attaqué soit à l'abri de la censure.
Pour que les époux Malherbe ne pussent plus, non pas suivant l'usage, non pas suivant les règles de la délicatesse ou de l'équité, mais suivant les prescriptions de la loi, déléguer à nouveau les sommes en litige: pour que la banque demanderesse, enfin, eût acquis sur ces mêmes sommes les droits du propriétaire, il faudrait une délégation donnant au créancier un antre débiteur, et l'arrêt attaqué déclare, et le titre invoqué constate, que, par suite de la convention du 11
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sept. 1841 « le ministre de la guerre n^est pas dereoe le débiteur obligé de la banque liégeoise.
Daos ees eireonstauces, il est donc vrai que le ministre de la guerre, étant devenu le débiteur de Malherbe, la chose qui a fait r<Ajet de la délégation imparfaite dont il s'agit est restée dans le patrimoine de Malherbe, et que par suite elle a pu faire Tobjet d'une dél^ation nouTelle.
Nous concluons en conséquence au rejet du pounroi esTers toutes les parties, « a^c condamnation à ramende, à Tindemnité et aux dépens.
ÂEaÊT.
LA COUR; — Sur le i*' moyen de cassation, consistant dans la violation des art. 596, 597, 603, 604, 688, 689, 690, 691 et 692 du C de proc., 547, 582, 583, 584, 585, 1963, 4961, 1930. 1956 et 1993 du C. civ., en ce que Tarrét attaqué, en rejeunt la demande de la banque liégeoise, a dit pour droit que les sommes consignées par TËtat belge seront réparties par contribution entre ladite banque, Doreye et Chainaye, au marc le franc de leur créance :
Attendu que Fart. 9093 du C. dv. consacre eu principe que les biem du débiUur $tmi le gage commun des créanciers, et que le f>riœ l'eu dûirikue entre eux par contribution :
Attendu que les dispositions de la loi invoquées par la demanderesse n*ont introduit ancone autre exception à ce principe que celle qui résulte des art. 689 et 691, C. pr.;
Attendu que le premier ,de ces articles statue que les fruits échus depuis la dénonciation au saisi seront immofUlieés pour être distribués avec le priœ de Vimmeuble par ordre d^kgpothique^ et que, d*après Fart. 691, si les immeubles saisis sont loués^et si leurs loyers on fermages ont été saisis-arrêtés par les o'éanciers, il en sera de ces loyers ou ferma* ges comme des fruits mentionnés à Vart. 689 ;
Attendu que ces articles dérogent au principe consacré par Tart. 2093 du C. civ.; que de plus Tart. 691 crée une fiction, et que par ces motifs lesdits articles ne peuvent recevoir aucune extension, et doivent être rigoureusement restreints dans leur application aux cas pour lesquels ils statuent expressément;
Attendtt'que, diaprés les textes combinés desdits art. 689 et* 691, et leur liaison avec les art. 688 et 690, le premier ne dispose que pour le cas oà les jmmeubles saisis ne sont pas Idnés, et ne s'applique qu'aux fruits
PASIC. 1850. — 1* PARTIE»
naturels et Industriels, à Texclnsion des fruits civils, tandis que le second statue en termes exprès pour le cas où les immeubles sont loués, et s'applique exclusivement aux loyers ou fermages ;
Attendu que les sommes dont il s'agit an procès ont été adjugées au saisi par jugement du tribunal de Liège du 29 avril 1843, partiellement confirmé en appel par arrêt du 3 Janvier suivant, et que l'arrêt dénoncé, sans méconnaître la foi due à ces jugement et arrêt, mais en les interprétant conformément au libellé des condamnations qu'ils ont prononcées, a décidé expressément que lesdites sommes ne constituaient que des indemnités et dommages et intérêts pour non-jouissanee du propriétaire après Vexpiration dii 6aif , qui n^étaient pas des produits des maisons saisies, mais le résultat d*aetes posés par le locataire et ses mis en œuvre ;
Attendu que, par cette décision, l'arrêt dénoncé constate que lesdîliés sommes ne sont ni des produits ni des loyers ou fermages des immeubles saisis-; que s'il décide en même temps qu'elles constituent des indemnités et des dommages et intérêts pour nonjouissance du propriétaire ou pour loi tenir lieu des fruits dont il a été privé par le fait do locataire et de se^ mis en œuvre, il constate encore par là qu'elles ne sont pas ces fruits eux-mêmes ;
Attendu que les indemnités dues pour non-jouissance d'immeubles, et consistant, comme dans l'espèce, dans la réparation du préjudice causé par des faits que les art.1382 et suivants du Code civil qualifient quasi* déUt ne sont comprises dans aucune des définitions que les art. 547 et 582 à 585 du C. civ. donnent, soit des fruUs en général, soit des fruiu naturels, des fruits industriele et des fruits civils en particulier, et que ces articles, ni^aucune autre disposition de la loi^ ne les subrogent aux fruiu, loyers ou ferma»
geSf à l'effet de les immobiliser en vertu et sur le pied desdiu art. 689 et 691 du C. pr.; d'où il suit que c'est avec raison que l'arrêt attaqué n'a pas ordonné la distribution de^ sommes don^ Il s'agit par ordre d'bypotbè- .
que, et qu'il n'a contrevenu à aucun des textes cités à l'appui du i** moyen.
Sur le 3* moyen de cassation, consistant dans la violation des art. 1101, 1107, 1108, 1126, 1130, 1134, 1135, 1136, 1138, 1319, 1382, 1383, 1603, 1607, 1689 et 1690 du C. civ., et dans la fausse application de l'article 1275 du même code, en ce que l'arrêt attaqué a enlevé à l'acte du 11 sept. 1841 l'effet que l'ussge consunt attache à ce genre
in
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de contrat, et que lee parties ooutracuntea ODt Toolu lui attribuer :
Attenila que Tarrét aiUqué ne décide et ne suppose même» en aucune maDière, que l'aciedu il sept. 1841 ne renferme pas une convention valable tenant lieu de loi entre cens qui Tout faite, ou qu'il ne fait pas foi de la convention qu'il renferme, on que les choses sur lesquelles il y est stipulé ne peuvent faire l'objet d'une convention; que le même arrêt ne méconnat( pas davanuge les caractères oonstit|itifs ou les effets soit de l'obligation de donner ou de livrer une chose, soit du contrat de vente ou du transport de créances ou de droits incorporels; que, reconnaissant au contraire la validité et les effets de la convention des parties, telle qu'elle résulte dudit acte du 11 sept. 1841, et interprétant cette convention d'après sa teneur et l'intention des parties, il constate c qu'elle n'a conféré à la banque liégeoise
> d*autres droits que celui de pouvoir rece-
> voir du ministre de la guerre les sommes D qui étaient ou pourraient être dues à Mal-
> herbe de différents chefs, mais que cette
> convention valable et utile à ce point de ' > vue n'a point transporté à ladite banque
» la propriété de ces sommes, ni une préfé-
> rence à l'égard des autres créanciers de i Malherbe ; »
Attendu, en effet, que cette convention ne renferme pas tous les éléments ou conditions essentielles exigés par la loi, et spécialement par les art. 1275, 1582, 1585, 1689, 1690, 2071, 2074et2075 du G. civ., pour contiluer soit la vente ou le transport de la propriété des créances qui en font T'objerau profit de la banque liégeoise, soit leur affectation par préférence au payement de ce qui est dû à ladite banque; que c'est donc avec fondement que rarrêt attaqué a décidé que les stiputaiions de l'acte du 11 sept. 1841 ne constituent ni un nantissement, ni une dation en payement, ni aueon autre titre translatif de propriété;
Attendu qu'il résulte de tont oe qui précède que le second moyen de cassation n'est pas fondé ;
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-recevoir opposée
(0 Conf. Cass. de Fr., iSoct. 1813, UmW 1821, 30 mars 1832 (Pasic, à cea dalea); Douai, 15 fév. I8t4 {Pasic, à cette date). Y. aussi Merlin, Kép,, \» Violences, n» 2, Quest,, ?• Voies de fait, § !•'; Caraot, C.pén,, t. 2, p. 041; HéKe et Chauveau, i. 5, p. 380, n«« 2551 ei2552; AchiUeMorin, Biei. de dr, eWn., y« Violmeee Ugires.
par rÉUt belge, rejette le pourvoi; condamne la banque liégeoise à l'amende de 150 fr., à une indemnité de pareille somme envers les défen({eurs et aui dépens.
Du 4 août 1849. — 1'* Ch. — \^Pré$. M.
De Gerlache. — Happ. M. Fernelmont. — Conei. conf, M. Dewandre, 1" avec. gén. — PL MM. Dolez, c. Maskens, Robert, Guillery et Marcelis.
VOIES DE FAIT. — Violehces LicÊRES.
Us voUi de faU $t violeneet Ugères reêteni soumiêêi aux peine$ de êimple police prononcéee par lê$ arL 605 et 606 du C. du 5 brum. an iv (i).
(le PB. PU roi, a ANVERS, — C L'ÉPOCSC MOEHS.)
10 Juillet 1849, procds-verbal de la police d'Anvers, qui constate que, la veille, deux jeunes gens, cherchant à atteindre une rose sur le bord intérieur d'un fossé rempli d'eau
3 ni séparait la grande route de la propriété u sieur Moens. jardinier-fleuriste, la dame Moens était survenue, et poussant inopinément l'un de ces deux jeunes gens, dont l'un soutenait l'autre par la main, les avait fait rouler tous deux dans le fossé, d'oA ils étaient sortis tout mouillés et eouveru de vase.
Sur ce, poursuites devant le tribunal de simple police d'Anvers contre la dame Moens, pour avoir, le 9 juillet 1849, à Anvers, poussé dans un fossé plein d'eau les sieurs Roelmans et Godtchal, et, le 3 août 1849, jugement qui, vu les art. 605 et 606 du C. dn 3 brum. an iv, condamne la défendereue à une amende de 4 fr. 50 cent, et à trois joiirs ^l'emprisonnement.
Sar rappel par la dame Moens, ce jugement fut réformé te 17 octobre suivant par le tribunal correctionnel d'Anvers dans les termes suivants :
f Attendu qu'au prescrit de l'art. 484 da G. pén., les anciennes lois et les règlements particuliers ne sont maintenus que pour les matières non réglées par ce code ;
t Attendu qu'en présence du titra 2, § 5,
Conirà Henrion de Pausey, eh. 19, p. 143; Teolet el Sulpici, sur Fart. 484, G. pén., notes 13 4 16; Thouisson, Complément du C, pin,, 1. 1, p. 128. Lei auteurs des Codes français annotés, n. i, 16, sur l'art. 484, C. pén.; Br., !5 avril !855 (Jur. de B., 55,8,181).
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qui traiie des bleêsores el coups, et des arti* des 471 etsuiTSDts, qui préToieni les tîo* lenees et voies de fait plus légères (i), il est iocontesuble que le code qui nous rëgii règle loot oe qui oonoerne les pariicnliers; que, renfermant conséquemmeni un système complet de législation sur ce point, les art. 605 et 606 du C. do 3 brom. an iv sont abrogés par Fart. 484 précité ;
t Attendu que Je fait imputé ici à Tépoose SfocDs, et consistant à avoir poussé les sieurs Koelmans et Godtcbal dans un fossé sans leur avoir porté aucun coup, ne tombe sous Tapplication d*aûcune des dispositions do Code pénal de 1810;
» Par ces motifs, renvoie rappelante d«s fins de la poursuite dirigée contre elle. >
Cette décision a été dénoncée par le ministère public à la censure de la Cour de cassation.
Deux moyens, que l'arrêt fait suffisamment eoonatire, servaient de base à son pourvoi.
Pour la défenderesse on disait : il s*agit de savoir si Tart. 605, n* 8, et l'arL %06 du C. do 3 brum. an iv, qui punissent d*ipne peine de simple police les auteurs de voies de fait et violences légères, se trouvent abrogés par Fart. 484 du C. pén. de 1810?
Cette question a reçu en France des solutions différentes, le savant Merlin lui-même, après avoir professé Taffirmative dans son Réperî., V QuesL préjudieielU, n» 7, t. 26, p. 507,s*est décidé pour la négative dans son Rép., V Yiùieneê, n* 2.
Ce fut Tarrêt de la Cour de cassation de France du 14 avril 1821 qui donna lieu à cette divergence d'opinion qui s'est perpétuée depuis. Ëooutons, en effet, les auteurs do JowrwU en PaloU en note de cet arrêt.
« Les nombreuses dispositions de Tart. 603 I du C. du 3 brum. an iv ont été reproduites
• presque littéralement dans le Code pénal
> de 1810 : on considérait cet article comme f entièrement abrogé,êt il était même tombé I dans l'oubli, lorsque la Cour de cassation I a imaginé d'en ressusciter, non pas un 1 membre, mais quelques mots pris arbi- ■ trairement dans le cours d'une phrase. —
> L'arrêt qu'elle a rendu le 13 oct. 1813,
• affaire Hartmann, témoigne qu'à celte épo-
> que elle ne songeait pas à un pareil expé-
(i) Ce frit n'Mt pas exact, ancmie dtopotitlon da livre 4 du C. pén. (oontraf eotions d« simple police) ne s'occupe des voies de fait et violences légères. La
> dient. Il s'était, en effet, écoulé trop peu
> de temps depuis l'avis du conseil d'État du
> 8 fév. 1812 pour qu'elle s*écartât des prin-
> cipes qu'il a consacrés. L'art. 484, C. pén.,
> dit cet avis du conseil d*Étai, fait claire-
• ment entendre que l'on doit tenir pour ■ abrogées toutes les anciennes lois, tous les k anciens règlements qui portent sur des D matières que le code a réglées, quand ft même ces lois et règlements prévoieraient
• des cas qui se rattachent 4 ces matières, i mais sur lesquels ce code est resté muet.
> Cette proposition s'applique parfaitement s è notre espèce : la matière des violences » et voies de fait a été réglée dans le titre 2,
• livre 3, du Code pénal, depuis leur plus j» haute gravité jusqu'aux simples coups et
> blessures. L'art. 479, n* 8, même code, a » prévu celles qui auraient simplement trou-
> blé la tranquilité des habitants; les vio-
> lenees légères ne sont autre chose qu'un i eut particulier se rattachant à la matière :
> pourquoi le législateur les a-t-il passées
> sous silence alors qu'il reproduisait toutes » les autres dispositions do même article?
• C'est incontestablement parce qu'il n'a
> vdulu les considérer ni comme un délit, ni
• comme une contravention. Peut-être les
> a-t-il oubliées. S'il en est ainsi, il n'appar-
> tient qu'à lui seul de combler la lacune.
» En ordonnant aux tribunaux de continuer
> à observer les anciennes dispositions dans » les matières régies par les lois et règle a ments particuliers (voir art. 484), il n'a eu
> en vue que les lois relatives à certaines
> matières spéciales, telles que l'exercice de
> la médecine, la chasse, les contributions
> indirectes, etc.; or le Code do 3 brum. an iv
> est une loi générale qu'on ne saurait con* i fondre avec les lois et règlements particu-
• liera. Notre législation, déjà bien emb^ouil- » lée, ne serait plus qu'un chaos si Ton éten- » dalt la jurisprudence que nous combattons
• à toutes les autres dispositions des Codes
> de 1791 et de l'an iv, qui ne sont pas abso-
> lument incompatibles avec celles des noui veaux codes. Enfin l'article dont on veut
> appliquer un fragment contient dans son
> propre texte la preuve de sa non-existence :
> il prononce des peines de simple police
> contre les auteurs de rixes, attroupements
> injurieux ou nocturnes, voies de fait ou s violences légères, pourvu qu'ils n'aient
> blessé ni frappé personne, et qu'ils ne » soient pas notés, d'après les dispositions
Cour do BruseUes avait déjà commis la même erreur dans son arrêt du 18 avril 1835 (/ar. ds B„ 1835, 2, 181).
iU
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» de la loi du 19 juillet 4791, comme gens » saos aveu, auspecU ou mal inientionnés,
• auxquels cas ils ne peuvent être jugés » que par le tribunal eorrectionnel. Tout le i monde sait que depuis nombre d'années
> le registre prescrit par Fart, i** de la loi
• du 49-22 juillet 4794 ne se tient dans au- » cune commune : il y a donc impossibilité
> de déiermioer la juridiction compétente.
» Comment prétendre que Tart. 605 précité
> est toujours en vigueur lorsqu'il est cons- » tant que ie registre, qui était Tune des con-
> ditions de sou application, est tombé en » désuétude? Ne faudraiiril pas d'ailleurs » ressusciter aussi Fart. 28, titre 2, même » loi de 4794. En vérité, si Ton considère
> que tout ce qui a rapport au lambeau de i la loi dont il s'agit est sous le néant, on ne » peut pas concevoir qu'il continue de sub* t sister. t '
C*est aussi Topinion de MM. Teulet d*Auvilllers et Sulpicy, dans leurs notes 45 à 16 sur l'art. 484 du C. péo., de M. Henrion de Pansey, dans son TV. de la eompétet^eê des juges de paix, cb- 19, p. 445, des auteurs des Codes français annotés, note 46, sur rart.484. C'est enfin l'opinion généralement professée en Belgique (voir Tbonissen, dans son Complément du Code pénal, t. 4, p. 428, et l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 48 avril 4855, rapporté dans la Jurisp, des Cours de Pelg., 4855, 2* part., p. 481).
C'est aussi cette opinion que la Cour' n'bésitera pas à consacrer en rejetant le pourvoi du ministère public près du tribunal d'Anvers.
Ce magistrat, en se ratuebant, pour la justification de son pourvoi, aux arrêts de la Cour de France, n'a point assea tenu compte de l'esprit qui a présidé à la rédaction de l'art. 484 du C. pén., cet esprit, tel qu'il nous est révélé par les orateurs du gouver* nement, condamne énergiqpement son sys« tème.
t La disposition de l'art. 484 du C. pén., disait, en efi'et, M. le comte Real, dans son exposé des motifs au corps législatif (Locré, t. 45, p. 598, n* 5), maintient les dispositions pénales, sans lesquelles quelques lois, des Codes entiers, des règlements généraux d'une utilité reconnue, resteraient sans exécution.
Aussi rénumération à laquelle se livire après cela cet orateur du gouvernement des dispositions maintenues par l'art. 484, estelle en harmonie avec ces prémisses, nous y rechercherions vainement la consécration de ce système, qui tend à aller emprunter à l'art. 605 du C. du 5 brum. an iv un lambeau
de son n* 8, è prétexte que le Code pénal»
qui contient un système complet, quant aux crimes et délits contre les personnes» ilepui» les crimes capitaux jusqu'aux voies de fait, les violences les plus légères dépourvues de toute lésion, témoins les art. 474, n* 42, 475, n* 8, et 479, n* 8, n'aurait point prévu ton» les attentats qui peuvent se commettre contre les personnes. Et ce lambeau qu'on vou-»
drait ainsi faire revivre, c'est celui par lequel le législateur de l'an iv^ ouvrant un vaste champ à l'arbitraire, mais forcé de le faire par la précipitation qui avait dû présider à l'élaboration d'un code aussi vaste que celui des délits et des peines, avait cru devoir •suppléer par des termes vagues et généraux aux lacunes qui pouvaient se rencontrer dans son œuvre, en rangeant parmi les contraventions de police d'une manière générale et absolue toute voie de fait et violence lé^ gère. y
Mais on perd de vue en produisant ce sya»
tème que le législateur de 4840 a abandonné ce champ de l'arbitraire qu'il a cru devoir énumérer avec un soin tout particulier tous les attentats quelconques contre les personnes qu'il entendait ériger en crime ou délit on en contravention; qu'entre autres en ce qui concerne les voles de fait et violences légères, il a spécialisé dans les art. 474, 475 et 479 celles de ces voies de fait ou de ces violences qu'il loi semblait devoir être Incriminées, qu'il n'a conservé du n* 8 de l'article 605 du Code de l'an iv que sa disposition relative aux auteurs de rixes, attroupements injurieux ou nocturnes; qu'enfin, en ce qui concerne l'incrimination vague et générale de toute voie de fait ou de toute violence légère, il n'a conservé la disposition du n* 8 du même article qu'en ce qui concerne les vagabonds ou mendiants, çn ajouunt à sa sévérité par la disposition de son art. 279 portant la peine de la réclusion contre tout vagabond ou mendiant qui aura exercé quelque acte de violence que ce soit envers les personnes.
Rappelons Ici ce que disait l'orateur de la commission législative en présentant au corps législatif le vqsu d'adoption émis par celte commission.
f La seconde classe des lois pénales, disait i H. Nongarède, baron de Foy, et à la séance
> du20 fév. 4840 (Locré, t. 45, p. 602. n* 4), » a pour objet l'infraction des engagements » qui résultent du droit civil. Elles sont réu-
> nies sous les deux grandes divisions des • personnes et des propriétés, comme ce
> code, qui est déjà un titre d'orgueil pour i notre patrie, et qui, par ses triomphes pa-
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» cîpbîqaet sor les peuples cÎTilisés, prosnel • on nouveau genre de gloire ai^ héros dont
> le nom doit le distinguer dans les siècles à » venir.
c Ainsi la sanction des deux codes prînci- V pauz de Tenipire devait se trouver dans le
> Code pénal qui est soumis à voire appro- « bation, et qui formera avec eux les grandes t bases de la nouvelle jurisprudence fran-
> çaise. Il devait réunir tous les principes • généraux sur les peines et les délits, et la B sanction des lois qui sont communes à » tous : mais il est un ordre de lois qui n'in- I téressent qu'une classe de citoyens, et tous 1 les codes d'exception devaient porter avec
> eox leur sanction particulière. '
c Le sens du dernier article est très-précis
• sur cet objet, car II réserve seulement les 9 matières qui ne sont pas réglées par le
> présent code; nous venons de voir que ce » codea réglé toutes celles qui appartiennent i ao droit commun; il ne reste donc que celles f qoi font exception par elles-mêmes, et que B l'on a jugées susceptibles d'être régies par i des lois et des règlements particuliers.
» An surplus, si l'on désirait une expliea-
> tion plus précise sor la nature des lois et 1 r^lements d'exception qui sont l'objet de
> cet article, on la trouverait dans le grand ■ nombre d'exemples que renferment les
• motifs présentés par l'orateur du gouver-
• nemeni. t
Certes on ne saurait consacrer d'une manière plus énergique le système adopté par le tribunal correctionnel d'Anvers, condamner d'une manière plus péremptoire le premier moyen présenté à l'appui du pourvoi formé contre sa.décision par H. le procureur du Roi de cette ville.
Quant au deuxième moyen du pourvoi, il manque de base en fait; la femme Hoen» n'a point été poursuivie du chef d'une contravention à Part'. 479, n* I, du C. pén., dès lors le juge d'Anvers n'a point eu à constater si, en fait, les habits des immergés ont été couverts de boue de haut en bas, et si la défenderesse avait bu non causé volontairement du dommage aux propriétés mobilières d'autroi.
M. le i** av. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi. 11 a estimé, avec la défenderesse, que la matière des violences sur les personnes ayant été textuellement réglée dans le Code pénal de iSiO, et le cas, l'hypothèse seulement, de voles de fait ou violences légères, cas qui se trouvait nominativement prévu au nombre des dispositions qui formaient l'art. 605 du Code du 3 brum. an iv,
n'ayant pas été reproduit dans le Code de 4810, on ne pouvait tirer de cette omission que deux conséquences, savoir, ou bien que le législateur, en ne s'en occupant plus au titre dêi eontravênlUmê de HmpU police^ avait entendu les comprendre sous la dénomination générique de coups plus ou moim forte prévus à l'art. 511 du C. pén., hypothèse néanmoins difficile à admettre, ou bien qu'ayant eu l'intention de faire, des coups et violences légères, une disposition spéciale, il l'avait ensuite oubliée, ce qui, alors, ne pourrait constituer qu'une lacune au milieu d'une matière réglée par le code, lacune, quelque fâcheuse qu'elle pût être, qu'il ne peut ap« partenir aux tribunaux de combler, mais que, dans tous les cas, en présence d'une législation qui, manifestement, a eu pour but et pour objet de remplacer le Code du 5 brum. an iv, en présence de l'art. 484 du C. pén. nouveau, qui, au nombre des lois qu'il considère comme abrogées, doit indubitablement placer en première ligne le code qu'il venait remplacer, il semblait impossible d'admettre qu'il serait en même temps entré dans la pensée du législateur de renvoyer les tribupajix au Code de brumaire an IV pour aller chercher dans les six cent quarante-six ariicles dont il se composait une seule et unique disposition de simple police; qu'il y a donc à cet égard de la part des auteurs du Code pénal de 1810, ou vojonté d'abrogation, ou lacune, et que, dans îin cas comme dans l'autre, en décidant que le fait de violences légères, le seul pour lequel la défenderesse avait été poursuivie, ne tombe pas sous les dispositions pénales en vigueur, le jugement atuqué ne pouvait encourir la censure.
âerét.
LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir résultant de ce que le recours en cassation formé le 18 octobre dernier n'a été notifié à la défenderesse que par exploit du 11 janvier suivant, lequel ne contient aucune assignation :
Attendu que l'art. 418 du C. d'inst. crim., ni aucune autre loi, n'ordonne que la notification du recours en cassation soit faite avec assignation, et que ce n'est pas à peine de nullité ou de déchéance que ledit article exige que cette notification soit faite dans le délai de trois jours.
Sur le 1*' moyen de cassation, consistant dans la fausse interprétation de l'art. 484 du C. pén., et par suite contravention expresse à cet article et aux art. 605, n* 8, et 606 du Code des délits et des peines du 3 brumaire
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an iT, 159 et 461 du C. d'iost. criniM en ee que le jugement atuqné, considérani leadita art. 605 ei 606 comme abrogés par l'an. 484»
n'a pas appliqué à la défenderesse les peines de simple police qu'elle avait encourues pour avoir» en contravention aux mêmes art. 605»
n* 8, et 606, exercé des voies de fait ou vîo* lences légères envers des particuliers;
Vu rart.484 du C. pén., portant que c dans B les matières qui n'ont pas élé réglées par
> le présent code, et qui sont régies par des
> lois et règlements particuliers, les Cours » et les tribunaux continueront de les ob-
> server ; >
Attendu que, d'après Favis du conseil d'Ëtatdu4 Tév. 1812, approuvé parTEmpereur le 8 du même mois, c on ne peut pas t regarder comme réglées par le Code pénal i de 1810, dans le sens attribué à ce mot
> régUêi par Part. 484, les matières relative- • ment auxquelles ce code ne renferme que
> quelques dispositions éparses, détachées,
> et ne formant pas un système complet de » législation ; «
Attendu que les lois pénales antérieures au Code pénal de 1810, et spécialement la loi du 19-22 juillet 1791, sur la police municipale et correctionnelle, le Code pénal du 25 sept.-16 oct. 1791 et le Code des délits et des peines du 5 brum. an iv, divisaient les voies de fait et violences contre les particuliers en trois catégories de faits bien distinctement qualifiés, savoir, 1* les erimeiei attentats; 2* les insultes et violences graves, et 3* les voies de fait et violences légères, en appliquant à la première des peines afflictives et infamantes à la seconde des peines correctionnelles et à la troisième des peines de simple police ;
Attendu que si la première catégorie renfermant les assassinats, meurtres, empoisonnements, viols, etc., ainsi que les blessures les plus graves, et la seconde concernant toutes autres blessures et les coups, font au au livre 3, tit. 2, ch. 1*', du C. pén. de 1810, l'objet d'un ensemble de dispositions formant un système complet de législation ré^^ pressive sur ces matières, il n'en est pas de même de la troisième catégorie comprenant toutes les voies de fait et violences légères dont on peut se rendre coupable contre des particuliers, sans les blesser ou frapper; que le Code pénal ne sutue, à cet égard, que pour deux faits spéciaux, savoir par rart.471, n* 12, contre ceux qui. Imprudemment, ont jeté des immondices sur quelque personne, et par l'art. 475, n* 8, contre ceux qui, volon-
tairement, ont jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un ;
Attendu que ces dispositions spéciales et détachées ne forment pas un système complet de législation sur cette matière: d*oà il suit que, d'après Tavis du conseil d'Ëtat précité, les dispositions des art. 605, n* 8, et 606 du Code des délits et des peines, qui la concerne, ne sont pas abrogés par l'art. 484 du G. pén. de 1810 ; que les Cours et trlbuhauî doivent continuer à les observer, et que le jugement attaqué, en décidant le contraire, a contrevenu expressément auxdits art. 484, 605, n* 8, et 606 ;
I Par ces motifs, déclare le pourvoi recevable, et y faisant droit,ca8se et annuile le jugement rendu entre parties en degré d'appel par le tribunal correctionnel d*Anvers le 17 oct. 1849; renvoie la cause devant le tribunal correctionnel iie Malines; condamne la défenderesse aux dépens du jugement cassé et à ceux de cassation; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres du tribu* nal correctionnel d'Anvers, et que mention en soit faite en marge du jugement annulé.
Du 5 fév. 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Fernelmont. — ConcL cantr. M. Dewandre, 1" av. gén. — PL M" Dolez.
MILICE (certificat pour exbmptioii db la).
— Refus. — DoMiuoEs-iNTÉaiTS. — Pouvoir
MJDICIAIRB. — ' InGOMPÉTEKCB.
Il n*appartient pas au pouvoir judiciaire de connaître des motifs pour lesquels Us personnes, instituées par la loi du 8 janv, 1817 pour délivrer les certificats destinés à jus^ tifier les droits des miliciens à l'exemption, \ refissent de signer ces certificats, (Loi du 8 janv. 1817, art. 185 et 190; loi du 27 avril / 1820, art. 15).
Semblable refus^ constituant un fait légal, ne peut donner lieu à une action en dwnmagee-
intérêts.
En conséquence, est nulle comme contraire à la loi qui proclame la séparation et rtnd«pendance des fonctions judiciaires et des fonctions administratives, et comme faisant une fausse application des art. 1 382 et 1 383 du C. eiv., la décision dun tribunal qui, prenant connaissance d'une action en dom»
mages-intérêts dirigée contre le membre délégué de r administration communale, pour avoir refusé le certificat dont il s'agit, le condamne de ee chef à des dommages-inlé^ rets. (Loi du 24 août 1790, tit. 2, art. 13).
{U PtOC. €tf!l.| DAHS L*I1ITÉEÉT DE LA LOI, — C. RODLANGBE. )
Boulanger, prétendant que 8on fils avait droit à rexempiion du service de la milice, requit da sieur Louis, échevin de la eomiDQBe de S'*-CéGile, le certificat exigé par Tan. !5 de la Ici du tl avril 1817.
Louis ayant refusé. Boulanger le fit assigner devant le juge de paix de Florenville es dommages-intérêts, et, par Jugement du 16 avril 1849, ce magistrat le condamna à 25 fr. de dommages-intéréu.
L*éehevîn Louis ayant acquiescé à ce jugeneat, M. le procureur général à la Cour de cassation a formé, dans Tintérét de la loi/ten poorvoi ainsi oonçu :
Le proenreor général croît devoir déférer à la censare de la Cour, dans l'intérêt de la loi. un jugement par lequel le juge de paix do eaotoo de Florenville, province de Luxemboorg, a condamné, le 16 avril 1849, Jean- Pierre Louis, échevin de la commune de S**-Cécile, à 25 fr. de dommages* intérêts et aux dépens envers Jean-Baptiste Boulanger, domicilié dans la même commune.
Ce jugement, réduit à sa plus simple expression, est fondé sur ce que Téchevin Jean- Pierre Louis a illégaieuient refusé à Jean- Bapiiste Boulanger de signer un certificat coDstatani que son fils unique, Pierre Boulanger, milicien de la levée de 1849, pourvoyait à sa subsistance, et a par là posé un faii auquel est applicable Fart. 1383, C. civ.
L'illégalité de ce reAis est déduite, d*abord, conformément à ce que Boulanger prétendait, de ce que le certificat avait déjà été revêtu des signatures des deux certificateurs délégués à cet effet, et de trois témoins requis par la loi, que la signature du bourgmestre 00 de réchevin qui le remplace n'ésl qu'une simple formalité complémentaire, et que par snite, dans l'espèce, ce fonctionnaire ne pouvait la refuser en présence des signatures déjà apposées.
L'illégalité est déduite en second lieu de ce que le fait du refus présente les caractères do délit prévu par TarL 185 du C. pén.
Elle eat déduite enfin de ee qu'aux termes de l'arrêté du 6 sept. 1814, BouUnger éuit iodigent, et avait en conséquence droit à obtenir le certificat dont le refus Ta mis dans rimpossibllité de faire exempter son fils de la milice, et l'a entraîné à des démarches onéreuses et dispendieuses.
Dne condamnation à des dommages-intéréu fondée sur de pareils motifs constitue
une contravention aux art. 15 de la loi du 97 avril 1820, 185 et 190 de la loi du 8 janvier 1817, à l'art. 185 dn C. pén., et aux art. 1370, 1382 et 1583 du C.civ.
Elle constitue en outre un véritable excès de pouvoir.
L'art. 15 delà loi du 27 avril 1820 accorde Texemption de la milice aux fils uniques, qui sont le soMtien de leurs parents.
Suivant le second § de cet article, ils doivent en justifier par un certificat rédigé d'après le modèle annexé à la loi; spivant les termes de ce modèle, les personnes appelées à délivrer le certificat ^attestent, sons leur responsabilité personnelle, les faits qu'il est destiné à établir, et eea personnes sont désignées par l'art. 185 de la loi du 8 janvier
Suivant cet art. 185, les attestations et les certificats ne peuvent être signés et délivrés que par le président de Tadministration communale ou par celui qui le remplace, conjointement avec deux membres de cette ad* ministration expressément nommés chaque année à cet eflet par les gouverneurs des provinces.
Enfin, suivant rart.190 de la même loi, s'il y a dissentiment entre les membres de l'administration d'une commune, autorisés à signer les certificats, au sujet du certificat ou de la déclaration requise concernant une personne ou un fait, de manière que deux opinent pour et nne opine contre la déclaration demandée, le certificat sera signé par le président et un des membres ou par deux membres du conseil, et il en sera fait mention sur le certificat en ces termes : c N. N... > n'adopte pas l'avis de ses collègues, i
Il résulte des dispositions de l'art, 15 de la loi du 27 avril 1820, du modèle de certificat annexé à cette loi, et de l'art. 185 de la loi du 8 janvier 1817, que la signature du bourgmestre sur ce certificat n'est pas une simple formalité à .l'accomplissement de laquelle il serait tenu à la première demande des intéressés: il n'est pas, en effet, simple-^ ment appelé à constater la déclaration des trois témoins et des deux autres membres de l'administration communale signataires du certificat; il doit, non moins que ces deux derniers, attester sous sa responsabilité per« sonnelle les faits énoncés dans ce certificat; il doit en conséquence non moins qu'eux apprécier ces faits en sou Ame et conscience, ce )iui implique en lui le pouvoir d'accorder ou de refuser la signature qu'on lui demande.
Cette conséquence est pleinement confirmée par l'art. 190 de la loi 8 janvier 1817,
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qui détermine la marehe â suivre dans le eas où deux des eertiflcateurs consentent et le troisième refase; la loi n*oblige nullement le refusant k entrer en explication avec les miliciens ou leurs parents, et à leur rendre compte des raisons de son refus, elle se borne à prescrire pour ce cas qu'il en soit fait mention sur le certificat par les autres administrateurs-signataires, laissant ainsi à raotorité compétente chargée de prononcer sur les exemptions de milice le soin de statuer ensuite ce qu'il appartient, en ayant tel égard que de raison au certificat qu'on lui présente; et c'est ce qui a eu lieu dans l'espèce, où la députation du conseil provincial de Luxembourg, après s'être enquis des motifs du refus de Téchevin Louis, et avoir reconnu que le milicien Boulanger ne pourvoyait nullement à la subsistance de ses parents, a confirmé par arrêté du i8 avril f 849, deux jours après le jugement dénoncé, la décision du conseil de milice, qui avait rejeté sa demande d'exemption, et de laquelle il avait interjeté appel.
Le juge de paix de Florenville a renversé toutes ces conséquences, et par suite a contrevenu aux dispositions qui les contiennent, et dont elles dérivent; car en condamnant l'échevin Louis à des dommages-intérêts par application de rart.|i583 do C. civ., an refus qu'il a fait de signer un certificat constatant que le milicien Boulanger était le soutien de ses parents, H a, contrairement à la loi, tenu cet écbevin comme obligé de signer le certificat dès qu'on le lui présentait à cette fln^ et que les signatures de trois témoins et de deux membres de l'administration communale y avaient déjà été apposées, il a tenu pour illégal un refus parfaitement légal, et k la suite duquel il n'y avait, sauf les cas de faux, d'autre marche k suivre que celle qui était tracée par l'art. 190 de la loi du 8 janvier i 81 7.
Ce n'est pas d'ailleurs la seule contraven* tion que renferme le jugement dénoncé; appliquant au refus de signature Fart. i85 du G. peu.. Il considère ce refus comme un délit, et de ce chef condamne, en vertu de l'art, i 585 du G. civ., aux dommages- intérêts que tout délit entratne : or II n'a pu statuer de la sorte sans donner à la loi pénale une significatian qu'elle n'a pas sans l'étendre au-delà de ses limites, et sans transformer en un délit ce qui, suivant les termes formels de ses dispositions, n'en est pas un.
L'art. 185 du G. peu. porte : c Tout juge > ou tribnnal, tout administrateur ou auto- • rite administrative qui, sous quelque préji texte que ce soit, et même du silence ou
• de l'obscurité de la loi, aura dénié de"rent dre la justice qu'il doit aux parties après » en avoir été requis, et qui aura persévéré
> dans son déni après avertissement ou in- » jonction de ses supérieurs, pourra être » poursuivi et sera puni d'une amende de
> 200 fr. au moins et de 500 fr. au plus, et de i rinterdiction de l'exercice des fonctions
> publiques depuis 5 ans jusqu'à* 20. c
Il est inutile de rechercher si le bornâmestre, dans la position où il se trouve lorsqu'il est appelé à procéder suivant les art. 15 de la loi du 27 avril 1820, 185 et 190 de la loi do 8 janvier 4817, rend la justice; il est également inutile de rechercher s'il dénie cette justice, soit lorsqu'usant du pouvoir qui lui appartient de consentir ou de se refuser à attester un fait, il se refuse à l'attester par cela même qu'il se refuse à revêtir de. sa signature le certificat où ce fait est consigné, soit lorsqu'il refuse de rendre compte aux miliciens des raisons pour lesquelles il n'a , pas cru pouvoir attester le fait dont ils entendent se prévaloir aux fins d'obtenir one exemption de la milice, quoiqu'il puisse en être de ces divers points, l'an. 185 du G. pén. est positif, le déni de justice n'est un délit, et par suite ne peut donner lieu aux condamnations criminelles ou civiles, propres aux délits, qu'autant que le juge, le tribunal, Tadministrateur ou l'autorité administrative y aura persévéré après avertissement ou injonction de ses supérieurs; la loi n'a pas voulu que la justice intervient avant que le fait n'eût pris un caractère définitif, elle n'a reconnu ce caractère qu'après rintervention infructueuse du supérieur dans l'ordre hiérarchique; jusques-là elle n'a voulu voir dans le refus du jugeou de l'administrateur qu'une erreur excusable; or, dans l'espèce, uon-seulement il n'y a jamais eu cet avertissement ou cette injonction sans laquelle il n'y a ni délit ni obligation résultant d'un délit, mais loin de là, le supérieur du bourgmestre, la députation du conseil provincial, saisie des réclamations du milicien Boulanger et de son père, au moment même où il se plaignait de ce prétendu déni de justice, a décidé que l'échevin Louis, en refusant de signer le certificat, avait agi dans l'ordre de ses devoirs, avait rendu hommage à la vérité et refusé avec raison d'attester des faiu faussement allégués; les dispositions de la loi pénale repoussaient donc formellement la qualification de délit implicitement attribuée par le juge de paix de Florenville au refus de l'échevin Louis, pour en faire la base d'one condamnation de ce chef; et ce juge n'a pu les méconnaître à ce point sans commettre
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ose coninvenlion qui doit faire prononcer rannallailon de son jugemenl.
Il devrait l'être d'ailleurs encore sous un troisième rapport.
I/arrété du 6 sept. 4814 accorde exemption des droits d'enregistrement de l'acte de notoriété requis par l'art. 70 du C. civ. aux personnes à marier dont l'indigence serait constatée par un certificat du bourgmestre, Tisé par le commissaire de district et appuyé d'onç déclaration do percepteur des contributions constatant que ces personnes ne payent pas de contribution on en payent seulement qui n'excèdent point la somme de iO francs.
Le juge de paix de Florenville* méconnaissant robjet, et par conséquent les bornes de cet arrêté exclusivement relatif aux frais d'enregiairement des actes de notoriété nécessaires à la célébration du mariage, l'a étendu jusqu'au certificat, dont il s'agit dans Fart. i5 de la loi du 27 avril 1820, et considérant que Boulanger* père, ne paye que fr. 85 cent. d*imp6ts, on a induit l'obligation poar le bourgmestre ou l'échevin Louis, qui le remplaçait, de signer le certificat nécessaire pour constater que son fils pourvoyait k sa subsistance, puis a attacbé à l'inaeoomplissement de cette obligation la condamnation prononcée par lui aux dommagesintérêts.
Une obligation de cette nature avec tontes les suites qu'elle comporterait, si elle existait, est trop évidemment contraire aux termes, comme à l'esprit et au but de TarL 45 de la loi du 2T avril 1830, pour qu'il ne soil pas superflu de s'arrêter à le démontrer autrement qu'en rappelant la disposition de cet article.
Le bourgmestre ou récbevin, qui le remplace, n'a donc pu, sans contravention à cette disposition, être déclaré tenii de semblable obligation ou, ce qui revient au même, être condamné à des dommages- intérêts pour ne l'avoir pas accomplie.
Le juge de paix de Florenville, sous quelqoe rapport qu'il ait cherché à apprécier le refus de l'échevin Louis, pour y voir une illégalité, s'est donc toujours mis en opposition avec la loi.
Et de là résulte une dernière contravention dans laquelle viennent se résumer celles qoi précèdent, il a contrevenu aux art. 1570, 1^2 et 1585 'du C. civ. en appliquant ce dernier article à un fait licite, en prononçant a:te condamnation du chef de ce fait, en con damnant on fonctionnaire pour on fait posé
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par lui dans l'ordre de ses devoirs, en le condamnant pour avoir refusé d'attester ce qu'il ne croyait pas vrai, ainsi qu'il l'a déclaré au juge de paix lui-même, comme le consute le jugement dénoncé, en le condamnant enfin pour avoir refusé d'attester comme vrai ce qui éuit faux, ainsi que l'a décidé la députation permanente du conseil provincial de Luxembourg, seule autorité compét tente à cette fin.
Les considérations qui démontrent ces diverses contraventions, démontrent en même temps qu'en jugeant, comme il Ta fait, le juge de paix de Florenville a commis un véritable excès de pouvoir, car, contrairement aux dispositions de l'art. 13, tit. 2, de la loi du 24 août 1700, il s'est Immiscé dans un acte administratif, posé conformément k la loi, pour prononcer à raison de cet acte des condamnations contre le fonctionnaire qui en était l'auteur; il a par là excédé les limites de ses fonctions judiciaires pour empiéter sur des fonctions administrative^ qui en sont essentiellement distinctes, il a troublé, par les condamnations indûment prononcées à« raison de ses fonctions contre un fonctionnaire de l'ordre administratif, les opérations que la loi lui a confiées.
A ces causes le procureur général requiert qu'il plaise à la Cour casser, dans l'iniérêt de la loi, le jugement rendu par ce juge le i6 avril 1849; ordonner que l'arrêt d'annullation sera transcrit sur les registres de la justice de paix de Florenville, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé.
Fait au parquet le 25 janvier 4850.
{Signé) H.-M.-J. Leclercq.
ARRfrr.
LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le procureur général près cette Cour tendant à la cassation, dans l'intérêt de la loi, d'un jugement rendu par la justice de paix du canton de Florenville le 16 avril 1849 ;
Vu ce jugement qui condamne le sieur Louis, premier échevin de la commune de S^*-Cécile, A 25 fir. de dommages et intérêts envers le sieur Boulanger, pour avoir, en l'absence du bourgmestre, refusé sans motifs de signer le certificat exigé par l'art. 45 de la loi du 27 avril 4820 sur la milice ;
Considérant que ledit jugement est en dernier ressort, et que la partie condamnée ne s'est pas pourvue en cassation dans le délai légal; d'où il suit que le pourvoi dans l'intérêt de la loi est rccevable.
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Au fond : — Considérant que Tart. 185 de la loi générale du 8 janvier 1847 statue que les certificats destinés à justifier les droits des miliciens à Texemptiofl seront signés par trois membres de l'administration commu«> nale spécialement désignés à cette fin ; que, dans le cas où deux seulement des trois délégués consentent à la délivrance d'un certificat, Tart. 190 de la même loi veut qu'ils y apposent leur signature, et que Ton se borne, quant au 5"% à faire mention de son dissentiment ;
Considérant que, suivant le modèle de certificat annexé à la loi du 27 avril 1820 sur la milice, et qui se réfère à celle du 8 janvier 18i7, les certificateurs sont personnellement responsables des attestations qu'ils souscrivent ;
Considérant que de cette responsabilité, comme de la disposition nette et précise de l'art. 190 précité, il résulte 1* ainsi que la raison et les principes généraux dn droit l'établiraient au défaut d'un texte positif, que chacun des trois membres délégués de l'ad- ^ministration communale est maître de refuser son adhésion et sa signature quand sa conscience lui en fait un devoir; ^* qu'il n'est obligé de faire connaître les raisons de son refus ni sur le certificat, ni en réponse à une interpellation quelconque dn milicien; que s'il avait à rendre compte des motifs de sa conviction, ce n'est qu'envers l'autorité administrative supérieure qu'il en serait tenu ;
Considérant qu'un simple refus de cette nature, fait en se renfermant dans les limites légales, est un acte purement administratif, dont la loi organique du 24 aoikt 1790, tit. 2, art. 15, défend aux tribunaux de s'attribuer le jugement; que d'ailleurs, constituant un fait légal, il ne saurait donner ouverture à la réparation prévue par l'art. 1585 du C. civ.; qu'en effet l'art.l 582, dont le suivant ne peut être isolé, n'oblige à réparer que le dommage causé à autrui par la faute de l'auteur, et qu'il n'y a point de faute imputable à celui qui exerce un acte commandé ou autorisé par la loi;
Considérant que cette dernière raison s'oppose également à ce que l'action en réparation civile se fonde sur l'art. 185,C. pén., qui qualifie délU le déni de la justice due aux parties par une autorité judiciaire ou administrative; que c'est rendre la justice comme elle est due que de refuser d'attester une chose quand on la croit contraire à la vérité; qu'au surplus, et s'il était jamais permis, comme l'a cru le jugement dénoncé, d'assimiler à un déni de justice le refus d'un fonctionnaire de certifier un (ait dont la loi le
constitue appréciateur et garant, encore faa^ drait-il, conformément au même art. 185, pour qu'il y eût délit, <tue le fonctionnaire* outre une mise en demeure par la partie, eût persévéré dans son déni après une injonction de ses supérieurs, ce qui n'a pas eu lien au procès ;
Considérant qu'il suit de tout ce qui précède qu'en condamnant l'échevin Louis à des dommages et intérêts pour n'avoir pas souscrit le certificat destiné à procurer l'exemption au milicien Boulanger, le jugement dénoncé a violé la règle qui proclame la séparation et l'indépendance des fonctions judiciaires et des fonctions administratives» a commis un excès de pouvoir, a faussement appliqué l'art. 185 du G. pén. et l'art. 1385 du G. civ., et a contrevenu expressément, tant à l'art. 1582 de oe dernier code qu'à l'art. 190 de la loi du 8 janvier 1817 ;
Par ces motifs, casse et annulle, dans Tintérêt de la loi, le jugement rendu le 16 avril 1849 par le juge de paix du canton de Florenville entre les sieurs Boulanger et Louis; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la justice de paix dudit canton, et que mention en soit faite en marge du jugement annulé.
Du 51 janvier 1850. — !'• Ch. — 1«' Pris.
M. De Gerlache. — Rapp. M. Defaeqz. — ConcL conf, M. Delebecque, av. gén.
INDIGENCE (gebtificat d'). — Pourvoi en CASSATION. — Autorité commun alb. — > Refus.
Cat à VautorUé eommunat^ chargée, sou$ êa retponsabilité, de délivrer les certificats dHndigenee, aux fins d'être dispenté de Us consignation de Vamende pour se pourvoir en cassation, à apprédier, le recours sauf de celle-ci vert V autorité administrative supé^ rieure, si la partie intéressée est ou non indigente; quant au pouvoir judiciaire, il est incompétent pour connaître de la vali»
dite des motifs du refks de semblable cerltficat. (G. civ., 420).
(DUPOMGHEL, — c. LE MIN. PUB.)
Clémentine Duponchel. condamnée, le 15 juin 1849, par le tribunal correctionnel de Courtray, et ensuite par la Cour d'appel de Gand, le 18 juillet suivant, à huit jours d'emprisonnement, pour avoir, le 26 janvier précédent, en comparaissant comme témoin à l'audience du tribunal précité, imputé faussement et sans nécessité à l'échevin de la
COUR DE Cassation.
commune d*Oatrive, chargé de la police, de ravoir énÎTrée pour lui faire faire des déclaratioDS contraires à la vérité, s*est pourvue en cassation sans consigner Tamende.
Pour en être dispensée elle produisait, I* une liste des indigents de la commune d'Ootrive délivrée par Tadministration des pauvres sur laquelle figurait la veuve Duponchel, sa mère; 2* une déclaration du receveur des contributions de ladite commune portant que Clémentine Duponchel n*était pas imposée au rôle des contributions directes.
Enfin une sommation faite par huissier ad Dom de la veuve Duponchel en qualité de mère et tutrice de sa fille Clémentine Duponchel, an bourgmestre d'Outrive c de délivrer, I conformément à l'arrêté royal du 26 mai I i824et autres dispositions légales relatives
> à la matière, aux requérantes Pélagie De-
> lobel, veuve Duponchel, et à Clémentine i Duponchel, le certificat d*indigence auquel » elles ont droit pour poursuivre gratis le
> pourvoi en cassation de Clémentine Du-
> ponchel. > k quelle sommation le bourgmestre d'Outrive avait répondu : c Qu'il ne
> pouvait délivrer le certificat demandé,
> i' parce qu'il ne lui avait pas été présenté
> de certificat constatantque les requérantes « ne payaient aucune espèce de contribution;
> â* parce que Clémentine Duponchel ne
> figurait pas sur la taille du bureau de bien-
> faisance; 3* parce qu'il n'appartient qu'à
> l'autorité communale d'appîrécier s'il y a » lieu de délivrer les certificats d'indigence.»
Au fond, la demanderesse présentait quatre moyens de cassation que la Cour n'a pas dû aborder, le ministère public ayant élevé contre la recevabilité du pourvoi une fin de non-recevoir qui a été accueillie, et résultant de ce que la demanderesse ne joignait pas à son pourvoi le certificat d'indigence délivré par le bourgmestre de sa commune ou par son échevin, certificat visé et approuvé par le gouverneur de la province, conformément à l'art. 420 du C. d'inst. cr. (4), et sur ce que, dans Tespèce, l'acte constatant la sommation faite au bourgmestre d'Outrive, et le refus de ce dernier de délivrer le certificat dont il s'agit, ne pouvait remplacer la pièce exigée par la loi, l'autorité communale, qui est responsable de ses actes, ayant dans ses attribotions exclusives le droit, sauf le recours vers l'autorité administrative supérieure.
(1) Un arrélë royal du 4 janvier 1849 {Mùftit. dft 10) décide qu*eD générai les cerlificats d'indigence, dont la production préalable est exigée pour Tobleniion des facilités ou des exemptions iniroduiles
d*apprécier si la partie requérante est ou non en état d'indigence, le pouvoir judiciaire étant d'ailleurs incompétent pour en connaître.
ABRÊT»
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 420 du C. d'inst. crim., pour être dispensé de la consignation de l'amende en matière correctionnelle, le demandeur en cassation doit, à peine de déchéance, justifier de son indigence au moyen d'un certificat délivré par le bourgmestre de la commune de son domicile ;
Attendu que la demanderesse, qui n'a pas consigné, ne représente pas ce certificat;
Attendu que, pour être dispensé de le produire, elle invoque vainement l'exploit fait le 27 juillet 1849, tant à sa requête qu'à celle de sa mère et tutrice, au bourgmestre d'Autrive, à l'effet de le sommer de leur délivrer le certificat susdit, puisque cet exploit constate que le bourgmestre n'a pas cru pou- * voir satisfaire à cette demande, par le motif I* qu'il ne lui avait pas été présenté d'attesution du receveur des contributions, d*où résulterait que la fille Duponchel ou sa mère ne payeraient aucune espèce de contribution; S' parce que la fille Duponchel ne se trouve pas inscrite sur le registre du bureau de bienfaisance, et 3* parce que l'autorité communale seule est appelée à apprécier, s'il y a lieu, de délivrer le certificat demandé ;
Attendu que rien ne contredit les allégations du bourgmestre, et que d'ailleurs si la demanderesse croyait être fondée à se plaindre du refus qu'elle éprouvait, il lui était libre d'adresser sa réclamation à l'autorité administrative supérieure ;
Par ces motifs, déclare la demanderesse déchue de son pourvoi; la condamne à l'amende de i50 fr. et aux dépens.
Du 19 nov. 1849. — 2« Ch. — Prés. M.
Van Meenen. — Rapp. M. Marcq. -^ ConcL conf. M. Dewandre, I*' av. gén.
PATENTES. ^ POORVOI. — DàCBÉANCE.
Est nul le pourvoi in fÊiaiière de patentée qui n*a pat été noti/ié dam lee diœjour$ à Vad-
en faveur des pauvres, sont dispensés pour l'avenir de la formalité du visa ou de l'approbation, mais cela doit s'entendre seulement des cas où cette obligation résultait d'un arrêté royal, et non de la loi.
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minUtralion d$i eontributUmt (i). (Loi du 22janY. 4849» art. 4).
( GOFFIN, — C. L*AOH. DBS CONTEIBOTIONB. ) ARRÊT.
LÀ COUR; — Attendu qa'eo matière de patentes le contribuable qui se pourvoit deyant ia députation permanente du conseil proTincial, en redressement de sa cotisation a, comme partie adverse dans les poursuites qu'il exerce, l'administration des contributions, auteur de la taxe, et dont les agents sont entendus en leurs observations ;
Attendu que cela résulte également de Fart. 4 de la loi do 23 janvier 1849, modift» cative de celle du 21 mai 1819, sur les patentes, qui ouvre le recours en cassation contre la décision qui intervient, non-seulement au contribuable, mais aussi à Tadministratlon susdite;
Attendu que l'art. 4 précité ordonne, à pHne de déehéanee^ à celui qui forme le pourvoi» de le notifier dam les dixjoun à la partie contre laquelle il est dirigé ;
Attendu que rien n'établit que le pourvoi en cassation Tormé par le demandeur au greffe du conseil provincial du Hainaut le 29 oct. 1849, contre la décision rendue par la députation permanente de ce conseil le 21 septembre précédent, aurait, à une 'époque quelconque, été notifié à Fadministralion des contributions ;
Par ces motifs, déclare le demandeur déchu de son pourvoi; le condamne aux dépens, etc.
Du 7 janvier 1830. — 2* Ch. — Prés. M.
Van Meenen. — Rapp. M. Marcq. — ConcL eonf. M. Dewandre, 1*' av. gén.
GARDE CIVIQUE. -- Excuse. —
ACQDITTEHBNT.
Eil nul U jugement d^acquiUemenl qui $€ fonde $wr une exàue non admUe comme telle par la loû
{ L*0FF.-RAPP., — c BBEMAIIS.) ARRÊT.
LA COUR ; — - Attendu que lexléfendeur, capiuine de la garde civique de S'-Josseten*
(i) Même décision le 18 fév. 18S0, en cause de Domont contre la même administration.
Noode, était prévenu d*avoir, quoique dament convoqué, manqué à l'exercice du dimanche 12 aoât 1849, et que cette contra* vention se trouvait constatée par le rapport du major commandant le bataillon, qui attestait en outre avoir vu, le même jour, le prévenu dans la commune ;
Attendu que le conseil de discipline a néanmoins acquitté le prévenu, en se fondant uniquement sur ce qu'il avait averti son major qu'il ne pouvait pas se rendre au service obligatoire du 12 août» à cause d*ua voyage qu'il se proposait de faire, et sur ce que, s'il est resté ce jour dans la commune, c'était par on fait de force majeure indépendant de sa volonté, et ce sans constater que ce fait l'aurait également empêché d'assister à l'exercice ;
Attendu qu'en faisant ainsi dépendre de la seule volonté du prévenu l'exécution des ordres de son chef, le conseil de discipline a expressément contrevenu à l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, qui impose à tout garde requis pour un service le devoir d'obéir, sauf à réclamer devant le chef du corps ;
Par ces motifs, casse et annulle le Jag(sment rendu en cause par le conseil de discipline de la garde civique de S'-Josse-ien- Noode le 28 novembre dernier, et condamne le défendeur aux dépens; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres dudit conseil de discipline, et que mention en soit faite en marge du jugement annulé; renvoie la cause devant le même conseil composé d'autres juges.
Du 51 déc. 1849. — 2* Ch. — Prêt. M. Van Meenen. — Rapp, M. Paquet. — Conel. conf.
H. Dewandre, 1*' av. gén. — PL M* Delinge.
!• ADULTÈRE. — Action pdbliqde. — Recevabilité. — Mari en cause. — Partie
CIVILE
2* VÉRIFICATION D'ÉCRITURE.— Expertise. — Faculté pour le juge.
i* L action publique pour délit d^aduUère n*eêt iubordonnée ni à V existence préalable d'un jugement qui prononce le divorce ou la séparation de corpSy ni à la amdUion que U mari soit partie en causer il suffit de saplainte, (C. civ., 298; C. pén., 556, 557).
2* Lorsque, dans une poursuite devant les tribunaux de répression, des pièces d'écrit ture sont déniées, le juge n*est pas tenu éTen ordonner la vérification, lorsque d'ailleurs il a des éléments suffisants de conmcli'on. (C.pr., i95,196et214).
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LA DÂ» V...., — C. LE HIN. PUB. ) AEEÊT
LA COUR ; — Sur le i*' moyen de cassalion, consistant dans la violation de Tart. 298 do CciT., et des art. 336 et 337 du C. pén., en ce que la demanderesse a été poursuivie et condamnée du chef d'adultère sans que lé mari fût partie au procès, et avant qu*un divorce ou une séparation de corps basée sur l'adolière fût prononcée entre parties :
Attendu que Fart. £98 du C. civ., statuant qo*eo cas de divorce admis en justice pour casse d'adultère la femme adultère sera condamnée par U mémâjugemenl aux peines qa*il prononce» n'est pas applicable à Tespèce où il s*agit d*un« ponpsuite du cbef «l'adultère JDieDtée par le ministère public devant le tribunal correctionnel.sur le pied derart.336 da Code pénal ;
Aitenda qu'il résulte de ce dernier article qoe.pour que le ministère public puisse agir d'office et demander contre la femme adultère l'application des peines prononcées par la loi, il suffit que son action soit provoquée, comme elle l'a été dans l'espèce, par une dénonciation du mari, et qu'aucune loi n'exige que celui-ci soit partie en cause, ni qu*an jugement ait préalablement prononcé la séparation de corps ou le divorce des époux ;
Attendu qie le second jugement du 21 mal 1849, confirmé par l'arrêt attaqué, constate en fait que la demanderesse a renoncé à faire la preuve de son exception de réconciliation, et qu'il ne conste pas que le mari se soit désisté de sa plainte; d'où il suit que le jugement attaqué, en faisant au fait d'adultère légalement constaté A cbarge de la demanderesse l'application des peinesi portées par les art. 336 et 337, § 1", du C. pén., a fait une juste application desdits articles, et qu'il n'a aucunement contrevenu à l'article 298 du Code civil.
Sur le 2* moyen de cassation, consistant dans la violation des art. 195, 196 et 244 du C.de proc. civ. et des art. 458 et 459 du C.
d'insL crim., en ce que la demanderesse, ayant réclamé par voie de question préjudicielle qu'il fût procédé à la vérification de récriture et de la signature des lettres qui loi étaient faussement attribuées, cela loi a été dénié sans que ces lettres ayant été rejelées du procès :
Attendu que, d'après les arL 195 et 196 dn C. de pr. ci^., les juges ne doivent pas ordonner la vérification des pièces dont l'é-
criture et la signature sont méconnues, lorsque, comme dans l'espèce, cette vérification leur parait inutile ;
Attendu que les art. 214 du C. de pr. civ., 458 et 459 du C. d'inst. crira., réglant la procédure en inscription de faux incident et en inscription de faux principal, ne sont pas applicables aux cas où, comme dans l'espèce, on s'est borné à méconnaître des pièces contre lesquelles on ne s'est pas inscrit en faux;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucun des articles cités à l'appui du 2* moyen de cassation ;
Attendu d'ailleurs que la procédure est régulière ;
Par ces motifs, rejette le poui^roi, et condamne la demanderesse à l'amende et aux dépens.
Du 18 lév. 1850. ^ 2* Ch. — Ptés. M. Yan Meenen. — Rmpp. M. Fernelmont. -^ ConeL eonf. M. Devrandre, 1*' avec. gén. — PI. M' Sancke.
1* POURVOI. — Recevabilité. — Jkigueict
DÉFINITIF 01) INTERLOCUTOIRE
2« SERVITUDE DE HALAGE. — Ëtbnodb.
— Accès aox bacs de passage.
1'' Eu définitif, et non pa$ seulement interUh eutoire^ Varrét qui, en admettant à prouver Vaeqmiiition d'une servitude par titre ou prescription immémoriale, écarte la prétenlion que cette servitude serait légale ou aurait été acquise par la prescription de 50 ans; le pourvoi est donc recevable contre umblable décision, (Loi du 2 brum. an iv).
2** La servitude de halage ou du marchepied a pour objet, non-seulement le halage des bateauit et les services de la navigation en général, mais ausH de mettre le public à même d*user des fleuves et rivières selon kes besoins.
Conséquemjnent le gouvernement a le droit d'utiliser sans indemnité les chemins de halage pour prendre accès aux bacs de passage (i). (Ord. de 1669, tit. 12, art. 23; déc. du 22 fév. 1808; loi du 6 frim. an vu, art. 51 et 41; C. civ., 649 et 650).*
Il en serait autrement, quant à l'indemnité^ sHl s'agissait de travaux nécessitant Vex* propriation. (Loi du 6 frim. an vu, art. 39).
(i) Pour les autorilés voir les conclusioi» du miniflière public.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
( LB MIN. DES FINAHCES, — G. GOETDALS. )
Les faits sur lesquels est intervenu i*arrél de la Cour de Gand contre lequel éuit dirigé le pourvoi sont rapportés à la partie d'appel (Pa#ic., i848, p.518).
Le ministre des finances a proposé contre Tarrèi de la Cour de Gand deux moyens de cassation; le premier, le seul qu*il importe d'analyser, fondé sur la violation de Tari. 7, lit. 28, de Tordonnance de 1669, des art. i, 2, 3 du décret du 22 janv. 1808, des art. 558, 649 et 650 du C. civ., des aru 34 et 35 du règlement provincial de la Flaudre-orienUle du 8 juillet 1824, des art. 1 et 3 du décret du souverain de Belgique du 12 juin 4780 auquel ce règlement se réfère, des art. 31 et 41 de la loi du 6 frim. an vu et de Part. 9 de la loi du 14 flor. an x; fausse application et violation de Tart. 11 de la Constitution, ainsi que des art. 39 et 40 de la loi du 6 frim. an vu, que Fun des considérants de Tarrét attaqué invoque, en ce que cet arrêt a imposé à l'administration l'obligation de prouver qu'elle a acquis par titre ou par la prescription immémoriale, antérieurement au code, le droit d'abordage et de passage qu'elle exerce sur la propriété de Goeihals, tandis que ce droit trouve son titre justificatif dans les lois qui viennent d'être citées.
Il a toujours été de principe, dit le demandeur, que les fleuves et rivières navigables ou flottables constituaient des dépendances du domaine public; ce principe est écrit dans te droit romain, et aussi dans l'art. 538 du G. civ. : c'est en vertu de la disposition de cet article que tous les citoyens peuvent se servir librement de ces eaux pour la navigation, pour la pêcbe, pour y abreuver leurs bestiaux, pour l'irrigation de leurs propriétés.
C'est aussi pour fournir le moyen de se»
servir de ces eaux que l'art. 650 a créé à charge des propriétés riveraines la servitude de chemin de halage et celle du marchepied, et qu'il a rangé cette servitude parmi les servitudes éublies pour l'utilité publique.
Les chemins de halage et les marchepieds constituent donc des accessoires nécessaires et indispensables des fleuves et rivières, ils font en quelque sorte un même tout avec eux ; leur usage doit donc comporter tous les actes que la jouissance des eaux rend nécessaires.
L*art. 650 précité, en créant des servitudes dans l'intérêt public, et en rangeant les chemins de halage et les marchepieds des rivières parmi ces servitudes, ajoute que tout
ce qui concerne cette espèce de servitude esl déterminé par les règlements particuliers.
Cet article maintient donc k cet égard ^ Tordonnance de 1669, le décret du souverain du 12 juin 1780, et les art. 34 et 35 du règlement provincial de la Flandre du 8juHlet 1824, qui obligent les riverains de laisser les digues et bords des rivières libres de toute plantation, de toute bâtisse et de tont autre empêchement sur une largeur de 1 1 i/s aunes ou autre déterminée. Il est donc évident que, sous la législation qui nous régit, les propriétés riveraines des fleuves et rivières navigables ou flottables sont grevées d'une servitude que la loi elle-même a établie, et par suite qu'il est impossible de sobordonner le droit qu'a le public de circuler le long de ces fleuves et rifières à un titre d'acquisition ou à une prescription quelconque.
La Cour prétend que le chemin de halage et le marchepied sont des servitudes établies uniquement pour les besoins de la navigation et pour le service des fleuves et rivières; que le sol et le produit de ces chemins ne cessent pas d'appartenir aux propriétaires riverains, et que, comme toute servitude, elles doivent être rigoureusement bornées à Fusage pour lequel elles ont été établies, et elle en conclut que, lors même que la servitude de marchepied existerait sur le fond de Goethals, l'administration ne serait pas fondée à la faire servir de sentier au public et de point d'abordage.
Mais le demandeur fait observer qu'il n'a jamais soutenu que le chemin de halage et le marchepied dussent être assimilés à un chemin public.
Il admet que Tun et Tautre ne doivent servir que pour prendre accès à la rivière; il maintient que le public peut s'en servir à cet effet, soit qu'il s'agisse de haler des bateaux, d'y pêcher ou d'y puiser de l'eau, soit qu'il s'agisse d'arriver à un bac de passage.
Le demandeur ajoute que cette thèse n'a jamais été révoquée en doute. Il cite le droit romain, Yoet, ad pandeelat, Deghewiet, Deméan, l'ordonnance de 1669, Proudhon, 7r.
du dom. pub., et Isambert, Tr, de la twtrte.
L'arrêt attaqué reconnaît au gouvernement le droit d'éublir des bacs de passage partout où le besoin des communications le réclame. Mais à quoi bon lui reconnattre ce droit si en même temps on en paralvse l'usage en l'empêchant d'utiliser les chemins de halage et le marchepied pour parvenir aux bacs?
COUR DE CASSATION
D*après Tarrét attaqué, loraqull s'agit d'éublir an passage d*eau, l'on doit procéder par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, et indemniser préalablement les propriétaires, aux termes de l'art, li de- la Constitution et des art. 30 et 40 de la loi du 6 frim. an vu, ce qui exclut nécessairement ridée de l'établissement d'une senritude légale.
Mais c'est là résoudre la question par la question, car si c'est H titre de servitude que te public a le droit de passer par le cbemin de halage pour se rendre au passage d'eau, comme le soutient l'administration, aucune indemnité ne peut être due aux riverains, et Tart. a de la Constitution se trouve sans application.
Les art. 59 et 40 de la loi du 6 frimaire admettent, en effet, le principe de l'indemnité, mais c'est dans les cas d'événements spécialement prévus par les art. 36 et 37 de la même loi.
C'est Part. 41 au contraire qui s'occupe do eas où il serait nécessaire d'établir des bacs de passage alternant sur les deux rives, mais cet article est muet à cet égard, et le silence de cet article prouve évidemment que poor le cas dont il s'occupe, aucune indem- Dite ne saurait être réclamée.
Quant à la circonstance que l'exercice de €«ite servitude aurait été interrompu comme semble l'insinuer l'arrêt attaqué, le demandeur fait remarquer qu'elle serait complètement irrelevante, puisque toute servitude légale, alors même que l'usage en demeurerait suspendu pendant un temps plus ou moins long, n'en subsiste pas moins aussi longtemps que la loi qui l'a créée. •
Réponse du défendenr. — Sous l'ancien droit belgique, les bords des rivières navi- {lables éuient, comme aujourd'hui, la propriété des riverains. Les règlements et les lots prescrivaient seulement aux riverains de laisser poor le chemin de halage tout au plus 006 largeur de cinq pieds, et seulement du côté où tes bateaux étalent tirés.
L'ordonnance de 1669, qui fut publiée par arrêté du 4 prairial an xiii, voulait que les riverains laissassent une largeur de 24 pieds do côté où les bateaux éuient tirés et de iO pieds de l'autre côté, mais le décret du St2 janvier 1808 autorisait l'administration à rédoire la largeur du chemin de halage, lorsque le service de la navigation n'en souffrirait pas.
Avant la publication de l'ordonnance de 1669, il n'existait en Belgique aucune loi générale déterminant d'une manière uni-
forme la largeur des chemins de halage et des marchepieds; les coutumes locales, des ordonnances spéciales et les usages en avaient diversement réglé les dimensions.
Après la publication de l'ordonnance, l'administration les a presque partout laissés dans leur ancien état.
En vertu du décret de 1808, l'administration, par son silence,est censée avoir reconnu que les chemins, tels qu'ils ont existé et qu'ils existent, étaient suflBsants pour les besoins de la navigation; d'où l'on peut conclure qu'aujourd'hui l'état des chemins de halage, tels que l'administration les a établis ou tolérés depuis le décret de. 1808, est leur eut légal.
Le défendeur ajoute que sur la rive gauche de la Lys où est située sa propriété, il n'a jamais, et jusqu'à ce jour, existé un chemin de halage; les arbres, les murs et les bàtimenU des châteaux et campagnes qui s'y trouvent, et qui ne laissent aucun passage aux haleurs des bateaux, le prouvent clairement.
L'administration qui, d*après le décret de 1808, pouvait réduire la largeur des chemins de halage, pouvait aussi les supprimer là où ils éuient inutiles, et se dispenser d'en créer là où il n'en avait jamais existé.
L'ordonnance de 4669 a donc pu tomber en désuétude. Elle a été remplacée pour la Flandre-orientale par le règlement de i824. Ce règlement prescrit des chemins de balage, treeku)egen,ei ne parle nullement d'une servitude de marchepied à laisser du côté opposé de la rivière. Il maintient le chemin de halage là où il exisuit,il n'en prescrit pas de second.
G*est donc avec raison qu'on a soutenu que l'administration ne pouvaft pas argumenter de l'existence d'un chemin de balage ou d'un marchepied sur la rive gauche de la Lys.
Le défendeur examine ensuite quel serait le caractère de ce chemin de halage s'il avait toujours existé, et quelle serait l'étendue de la servitude qu'il ferait peser sur les propriétés. On est d'accord, dît-il, que cette servitude n'a d'autre but que le halage des bateaux, il s'ensuit que le propriétaire qui n*est chargé que de laisser un marchepied ou un chemin de balage, n'est point tenu de souffrir le déchargement de marchandises ou le passage des charriots et voitures. Il cite di* verses autorités sur lesquelles il fonde son système de défense, et il en déduit que l'arrêt attaqué n'a pas violé l'ordonnance de 4669, les arrêtés et décrets précités ni les art. 538, 049 et 650 du C. civ.
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Le défendeur extniine enfin si Tarrèt attaqué a violé le règlement de 1824, et il prétend qu*il suffit de lire ee règlement tout entier pour être convaincu que cette violation n*existe pas. Ce règlement tend à se rapprocher des anciennes ordonnances qui existaient en Belfçique avant la publication de Tordonnance de 1669. Ce règlement invoque ces ordonnances, et ne fait aucune mention de l'ordonnance de 1669. Ces articles remettent en vigueur les art. i, 2 et 3 de Tordonnancede 1780 et fart. 56 rappelle la disposition de Tart. 4 du même règlement.
Ces articles défendent de faire des excavations, des enfouissements, de déposer des décombres, etc., sur les bords des rivières à une distance de 11 i/i aunes.
Le but de cette défense est palpable, il se trouve dans le sommaire du règlement de 1780. C'est de prévenir, l'éboulement et la détérioration des bords et lits des rivières. Le règlement 1824 a le même but et renferme les mêmes défenses. Mais c'est une erreur manifeste que de vouloir tirer de ces dispositions la conséquence que la servitude du chemin de halage et du marchepied entraîne d'autres droits que ceux qui ont éié invoqués ci«dessu8, et surtout le droit pour le public de s'y faire On passage pour se transporter d'un endroit du territoire du royaume à un autre endroit.
Conclutionê du minUlèrê publie :
Les rivières, dont les plus importantes font partie du domaine public, ne pourraient offrir l'utilité qu'elles présentent, si elles n'étaient protégées contre le mauvais vouloir des riverains par le droit d'user du chemin de halage ou de marchepied k titre de servitude légale.
Ceux qui doivent emprunter le secours d'une eau courante pour transporter hommes et choses ont besoin d'avoir accès k la ri* vière; pour y aboutir ils doivent passer sur les propriétés riveraines, et c'est à cause de cette nécessité, reconnue dans l'intérêt général, qu'une certaine partie de cette propriété a été grevée de la servitude du halage ou du marchepied, servitude établie dans l'intérêt de la navigation ou de tous ceux qui ont à user de la rivière comme on use d'une voie de communication (i).
La rivière, c'est une voie de communica* tion que chacun a le droit d'emprunter, à
(i) Od admet en France en jurispradeoce administrative que si le passage d>au établi sur une rivière non oaTigable ni flotiabte fait continuation
laquelle chacun a le droit d'arriver; pour y arriver chacun doit fouler la rive, doit de toute nécesaité passer sur la propriété riveraine, et comme il y a sur cette propriété un espace affecté i titre de servitude aux besoins de la navigation, cet espace consacré au marchepied est de libre usage pour celui qui, quittant la voie publique, emprunte l'espace destiné au marchepied pour de là passer sur la rive et de la riva dans le bateau qui sert à le transporter sur l'autre rive. — Si cela est indubitable pour le passager qui arrive à la rivière, cela l'est également pour celui qui, après avoir traversé la rivière, met le pied sur l'autre rive, et doit atteindre la voie publique terrestre; l'obligation de passer sur les propriétés riveraines dans une certaine limite est un besoin de la navigation; il y a acte de navigation pour quiconque traverse la rivière, comme pour quiconque en suit le cours, soit à la remonte, soit à la descente.
On voit d'après ce qui précède que le marchepied est destiné à servir à ceux qui veulent parvenir à un 6ac, comme à tout autre moyen de naviguer.
Un bac, c'est un moyen de transport sur l'eau, un procédé de navigation, qui a besoin de pouvoir attérir, qui a besoin de l'emprunt de la propriété riveraine pour que les passagers puissent poursuivre leur chemin en atteignant la voie publique; en fournissant aux passagers du bae celte facilité, le marchepied répond donc aux besoins de la navigation; il est utilisé dans le but pour lequel il a été établi, il sert en un mot à sa destination même, puisqu'il permet d'user de la rivière pour la traverser.
Cette appréciation n*a pas été celle de la Cour de Gand dans l'arrêt attaqué où elle cherche à justiGer cette proposition c que, lors même que la servitude du marchepied existerait sur le fonds de l'appelant, défendeur au pourvoi, l'administration ne serait pas fondée à le faire servir de sentier public et de port d'abordage. >
Occupons-nous d*abord de Texamen de cette proposition relativement à Tusage de sentier publie auquel on ne peut astreindre le marchepied dans le système de l'arrêt attaqué.
Il est bien vrai que le marchepied ne constitue pas un sentier public, en ce sens
d*un chemin public, le droit appartient i l*Ètat, au département ou à la commune, suivant la classe où se trouve ledit chemin (Chevalier, 1. 1, p. 46).
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que tout le monde indistinctement aurait le droii de s*en servir, comme de toute autre voie de communication; mais il est très-vrai aussi que le marchepied est un véritable sentier public pour tous ceux qui ont à profiter des services de la navigation, à user de la rÎTière.
Pour refuser d'étendre Fusage du marchepied à ceux qui sortent du bac ou à ceux qui doivent y entrer, la Cour de Gand fait un raisonnement dont le vice doit sauter à tous les yeux : c Le seniier,dont il s*agit au procès. n'est pas établi pour Tusage du bac; c*est au contraire le bac qui est établi pour Fusage du sentier, dont il n*est que la continuation, en faisant cesser Tobstacle que la rivière oppose à la communication entre les habitants des deax rives. > •
Comment admettre avec Tarrét que ce sentier n*est pas un sentier public, comment respecter sur ce point 1^ dénégation du défendeur, et décider en même temps que le bac serait établi comme continuation d'un seniier jnivé à travers la rivière! TÉtat aurait fait les frais de rétablissement d'un bac public pour mettre un sentier privé en communication avec l'autre rive! Cela est inconcevable, et nous venons cependant de le voir :
ce sentier, d'après la Cour de Gand, qui ne lai reconnaît pas le caractère de êentier pu* bUe en présence de la dénégation do défendenr au pourvoi, ne doit pas être considéré comme étant établi pour l'usage du bac, puisqa*au contraire celui-ci ne s'y trouve que pour l'usage du sentier!
Or, encore une foi?, si Je sentier n'est pas public, certes ce n'est pas, ce ne peut être pour son usage que TÉtat a fait les frais de rétablissement d'un bac. Il y a contradiction manifeste dans les raisonnements de la Cour de Gand.
Jusqu'ici nous avons cherché à établir que, par sa nature, la servitude de marchepied ou de balage a pour destination l'utilité qu'elle présente à ceux qui se servent d'un passage par bac sur la rivière, parce -que ce passage est un acte de navigation, un emploi de la rivière comme voie de communication.
T aurait-il dans la loi spéciale sur le droit de bae des dispositions assez formelles, assez précises, pour autoriser à décliner cette application au passage par bateaux?
Mais, hâtons-nous de le dire, le droit de bac était en France un droit régalien quand Il s'agissait des rivières navigables; c'était un droit féodal quand il s'agissait des autres
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cours d*eao (0. On croira difficilement que le souverain, en s'appropriant le droit, n'ait pas entendu vouloir rt)ut ce qui était indispensable i son exercice; qu'il entendait notamment ne pas étendre la destination de la servitude du marchepied à cet acte de navigation.
Et c'est précisément parce que, s'agissant de rivières navigables en cette matière, il n'y avait rien de spécial à consacrer, que le législateur dans l'ancienne France, et depuis la révolution de 1789, n'a rien statué, quant à la servitude légale dont il s'agit.
Par la loi du 6 frim. an vu, le droit de bac, précédemment droit régalien ou droit féodal, supprimé dans les premiers temps de la ré.volution, est rétabli comme mesure de sécurité et d'utilité publique.
Il est bien évident que poisqu'il revendique cet ancien attribut de la souveraineté, l'Ëiat doit vouloir tout ce qui sera utile, nécessaire, pour sa mise en action, sa mise en usage. L
Il est bien évident qu'il entend mettre à profit la servitude préexistante du balage ou du marchepied.
Nous voyons dans l'art. 36 de la loi du 6 frim. an vu le législateur porter son attention sur tous les accessoires indispensables d'un droit de bac, de l'établissement d'un passage d'eau, c Les ingénieurs, porte cet article, constateront également la situation des travaux construits dans le lit des rivières, sur les cales, ports, abordages et chemins nécessaires pour y arriver, i C'est là tout ce qui constitue les néeesiité» d'nn passage d'eao entre la rivière et le chemin qui y conduit.
La cale, c'est la partie d'un quai qui forme une pente douce jusqu'au bord de l'eau, et qui facilite le chargement et le déchargement d^es bateaux (%).
L'abordage s'entend ici du lieu où Ton arrive à bord, où l'on prend terre.
Et quand les chemins qui conduisent ao bac sont en mauvais état, nous voyons intervenir l'État pour lenr amélioration ou réparation.
Aussi dans les principes de Fancien droit français, les propriétaires des droits de bac et de poAtonnage étaient de droit assujétis... 2* à tenir le port, les chemins et les chaussées qui y conduisaient en bon état de toutes réparations, et de manière que le public, les
(i) VoirCotelle, Droit adm., t. 5, R. 557.
(f ) V. Diet. de Vacadémie,
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animaax et les voitures passent aisëineiit aborder et sortir du bac (Denisart, ▼* Bae).
« Le proprîéuire d'un fonds qui aboutit à une nvière navigable ne peut empêcher qu'on y atucbe un port pour Futilité publique d'autant moins que» par le droit français, les rivages appartiennent au Roi (i). >
Tout cela démontre bien que, pour cet acte de navigation, qui forme l'élément du passage d'eau, le législateur n'a jamais pu songer à abdiquer le bénéfice que lui offrait la servitude légale du marchepied.
Si le marchepied n'existait pas, le jçouvernement pourrait exiger son établissement, car la Lys est une rivière navigable.
La jurisprudence du conseil d'État en France est formelle à cet égard; voici ce qu'elle décide : c La servitude du chemin de halage existe, alors même que l'Ëtai ou ses représentants n'ont fait aucuns travaux pour faciliter l'usage public de l'espace public destiné au chemin, > (Ord. du 9,i juin 1845; S.-V., 43, 2, 550).
Elle décide aussi que, lorsqu'il y a lien à indemnité, les riverains sont tenus de laisser libre le chemin de halage, sans attendre les indemnités auxquelles ils prétendent avoir droit (13 mai 1836, 18 mai 1837; S.-V., 36, 2, 373; 37, 2, 436, in 8% p. 456; Dufour, nMI21).
Mais la Cour de Gand a raisonné dans l'hypothèse de l'existence en fait du marchepied, et pour ce cas même elle a décidé, en rejetant l'appel incident de l'État, que cette servitude ne pouvait être utilisée au profit de ceux qui passent la rivière, au profit de l'État, qui est en possession d'un bac ou passage d'eau.
Or, à ce premier point de vue, il nous parait évident que la Cour de Gand s'est méprise sur le caractère d'un passage d'eau, sur l'étendue de la servitude du marchepied, dans ses rapports avec le passage d'eau, et a commis contravention aux textes cités à l'appui du 1*' moyen.
Quant au point de savoir si l'on pouvait établir sans indemnité un port d'abordage, le ministère public a fait observer que tout dépendait en cette matière des circonstances du fait, de la nature des travaux, de leur permanence, des entraves qu'ils pouvaient créer au libre usage de la propriété riveraine,
(i) Y. la traductioD des Imtitiaei par Perrière, sur les SS 4 et 6 du l*' lit. du S« II?., et Sahaing, de P0m9êdes/lef9,dï,90, itn la fin (IHet, de$forêu).
et qu'à défaut de justification ï cet égard In décision attaquée éuit tout au moins prématurément rendue.
▲er£t.
LA COUR;— Sur la fin de non-recevoir proposée contre le pourvoi :
Attendu que, devant la Cour j'^ppel, l'administration avait soutenu qu'elle avait le droit d'établir sur les rivières des bacs et pontons là où l'intérêt général le réclame, que les voies qui y conduisent forment une servitude légale, et que dès lors les propriétaires riverains sont tenus de souffrir l'abordage et le passage sur leurs propriétés; qu'au moins l'État avait iBicquis ces droits sur la propriété du défendeur par la prescription trentenaire;
Attendu que l'arrêt attaqué, en ordonnant à l'administration de prouver qu'elle avait acquis la servitude de passage sur la propriété du défendeur par titre ou par une possession immémoriale antérieurement à la publication du Code civil, a écarté les deux points de la contestation; d'où il suit que l'arrêt attaqué n'est pas simplement interlocutoire, mais définitif sur ces deux points; que dès lors le pourvoi est recevable; rejette la fin de non*recevoir.
Au fond : — Sur le 1*' moyen, déduit nommément de la violatfon de l'art. 7, tit. 23, de l'ordonnance de 1669, des art. 1, 2 et 3 du décret du 22 fév. 1808, et des art. 538, 649 et 650 du C. civ., des art. 31 et 41 de la loi du 6 frim. an vu, et de l'art. 9 de la loi du 14 flor. an x, et de la fausse application et violation de l'art. 11 de la Constitution, et des art. 39 et 40 de la loi du 6 frim. an vu :
Attendu qu'il est constant en fait que la Lys est une rivière navigable et flottable; que par conséquent les propriétés riveraines sont grevées de la servitude légale du marchepied ou du chemin de halage ;
Attendu que cette servitude, créée pour l'utilité publique, et sans aucune indemnité pour les propriétaires des fonds grevés, a pour objet non-seulement le halage des bateaux et le service de la navigation en général, mais aussi de mettre le public à même d'user des fleuves et rivières selon ses besoins, et lui permet en conséquence d'utiliser les marchepieds ou chemins de halage pour
et 1. 1, p. 54, ad ealcm. Il s'agit là, Mmble-t-il, d'an port mobUe.
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prendre accès aux bacs de passage, pour y faire aborder les bacs et y déposer les passagers; qu'à ce litre aucane îodeaiDité ne peut être réclamée à charge du gouvernement soos le prétexte que de rétablissement d*un passage d*eau il résulterait une aggra- Tation de la servitude, à moins quMI ne s*agisse d'établir des travaux qui nécessitent t'eipropriation , nommément dans les cas prévis par Tart. 59 de la loi du 6 frimaire an vii; qu'ainsi en décidant que si TÉtat a le droit d'établir des passages d'eau sur les fleuves et rivières au moyen de bacs ou pontons, comme de créer des voies de communications nouvelles, il résulte néanmoins de Tart. 11 de la Constitution, ainsi que des art. 39 et 40 de la loi du 6 frim. an vu, qu'il doit dans ces cas procéder par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique, et indemniser préalablement les propriétaires, ce qui exclurait l'idée de l'établissement d'une servitude légale, et en ordonnant ensuite à Tadministration de prouver que le droit de passage et d'abordage sur le terrain du sieur Goethals a été acquis par titre ou par prescription immémoriale antérieurement au Code civil, la Cour ^d'appel a faussement appliqué ces derniers articles, et formellement contrevenu aux autres dispositions législatives précitées ;
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de s'occuper du 2* moyen de cassation, casse et annulle l'arrêt rendu par la Cour d'appel séant à Gand le 16 juin 1848; condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation y compris ceux relatifs à la fin de nonrecevoir réservés par l'arrêt du 24 novembre dernier; le condamne en outre aux dépens de l'arrêt annulé ; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé; renvoie la cause devant la Cour d'appel séant à Liège.
Du 8 déc. 1849. — 1'* Ch. — Préi. M. De Sauvage. — Rapp. M. Lefebvre. — ConeL eonf, M. Delebecqoe, av. gén. — PL MM. Marcelis et Allant, c. Bosquet.
1* POURVOI. — Recevabilité. -- Movkk NOUVEAU. — Point de droit. — Preuve
ADMISSIBLE. — DÉCISIOM SOUVERAINE. —
Pertinence des faits.
2* ACCISES. — Procès-verbaux. — Preuve
CONTRAIRE. — BiÈRES. — FaUX FOND.
1* L0 potnl de savoir H une preuve est ou non admUtible^ coniUluant un moyen de droit que le juge doU examiner do fiée, on peut
se pourvoir en eauation contre la décision portant admission d'une preuve testinuh' niaU^ encore bien qu'on ne Vait peu conter tée devant le juge dk fond. Ce n*ett pas là un moyen nouveau.
2* Malgré le procès-verbal des employés dresté pour établir la contenance d'une cuve^ on peut établir par toutes voies de droit celle contenance^ les procès-verbaux des employés ne faisant foi que jusqu*à preuve con^ traire. (Loi du 22 août 1822, art. 239; loi du 2 août 1822, art. 15).
La pertinence des faits dont la preuve est admise est laissée à Vappréeiation du juge du fond. La décision sur ce point est souve^ raine et échappe à la censure de la Cour de cassation.
Quand le mesurage de la cuve a eu lieu avec le faux fondt il n'y a plus lieu d'allouer au brasseur la déduction de cinq centimètres accordée par Vart. i^ de la loi du 2 août 1822 «ttf Vaedse des bières.
( l'aDH. des accises, — c. 6R0SFILS ET CONS.)
Par exploit du 15 juillet 1846, Grosfils et consorts, brasseurs k Verviers, firent assigner l'administration des accises devant le tribunal de l'arrondissement de Verviers aux fins suivantes :
c Attendu que la loi du 2 août 1822, eublissant l'accise sur les bières, dispose en son art. 15 ce qui suit : c Lors de la fixation
> de l'accise à porter en débet en raison de » l'usage des cuves-matières, l'on accordera
> sur la capacité cumulée des cuves-matièreg 1 employées et déclarées chaque fois, une » déduction de 5 pouces de profondeur pour
> couvrir la perte occasionnée par les faux- » fonds ; >
> Attendu que les termes exprès de cette loi, aussi bien que l'exécution qui jusqu'en 1841 lui avait été donnée pendant près de 20 années, prouve à l'évidenoe que les bras-^ seurs ont droit à la déduction indiquée de quelque manière que la contenance des cuves-matières ait été vérifiée ;
c Attendu cependant que, par une interprétation abusive de la loi, Fadministration des accises a refusé cette déduction aux demandeurs depuis le 7 avril 1841, date à laquelle l'administration a exigé des brasseurs, demandeurs, les droits d'après le jaugeage par empotement avec faux-fonds jusqu'au 28 nov. 184$, époque où l'on est revenu à l'ancien mode de jaugeage en accordant dnq centimètres pour les faux-fonds, il plaise au tribunal condamner le défendeur cl-aprà&
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qualifié à payer aux demandeurs, savoir :
i * à J. Grosûis-Croiaier une somme de 866 fr. 61 cpour droits payés en trop pendant ladite période sur 422 heci.74 lit. qui devaient être déduits pour couvrir la perte occasionnée par les faux-fonds; 2* à P.-G. GrosfllsGérard une somme de 500 fr., montant approximatif, et sauf liquidation, des restitutions leur dues par rÉtat du même chef; 3« à V. Ortmans- Lonhienne la somme de 727 fr. 58 c. pour droits payés en trop pendant la même période sur 355 hect. 78 lit., qui devaient être déduits d'après Tart^ 15 de la loi du 2 août 1822; 4** aux intérêts légaux et aux dépens, le tout sauf à liquider, si Tadministratioa des accises conteste les chiffres ci-dessus; 5" ordonner l'exécution provisoire du juge-' ment à intervenir, nonobstant opposition ou appel sans caution, au besoin, etc. »
En termes de défense, l'administration donne les explications suivantes qu'elle présente de nouveau en cassation :
L'impôt dont la fabrication des bières est frappée par la loi du 2 août 1822 doit être proportionné à la quantité produite, et cette quantité se détermine naturellement par la capacité des cuves dont on fait usage, mise en rapport avec la durée de la fabrication; aussi la loi a-t-elle voulu que, pour déterminer le chiffre des droits à payer, la conte* nance des cuves employées fût constatée avant toute fabrication.
Différents modes pouvaient être suivis pour opérer cette vérification : l'art. 9, § 2, de la loi précitée dispose textuellement c que 1 la contenance des cuves sera constatée
• de la manière à déterminer par Vadminis- 1» tralùm, suit au moyen du jaugeage métri- » que,soitpar empotementsou dépotements,
• et qu'en cas d'opposition de la part du t brasseur ou d'un des employés assistants, 1 elle serait: toujours constatée par empote- > ments ou dépotements. >
Aux termes de cette disposition, le choix du mode de vérification était abandonné à l'administration, cependant le contribuable pouvait exiger qu'il fût procédé à une contrevérification par empoiements ou dépotements, alors que le contribuable se refusait à accepter le résultat du jaugeage opéré par l'administration; en disposant ainsi le législateur avait prouvé qu'il considérait ce dernier mode comme devant donner le résulmt le plus vrai.
Après avoir disposé ainsi dans l'art. 9, le législateur avait compris que pour demeurer fidèle au principe que les droits à payer devaient être proportionnés à la quantité à
produire, il devait tenir compte de la place qu'occupait nécessairement dans toute cuve le faux-fond nécessaire à la fabrication, et par suite il avait ajouté dans son art. 1 5 que, 1 lors de la fixation de l'accise à porter en 1 débet à raison des cuves-matières, Ton 1 accorderait sur la capacité cumulée de ces » cuves, employées et déclarées chaque fois, > une déduction de 5 pouces de profondeur » pour couvrir la perle occasionnée par le 1 faux-fond, i Mais en disposant ainsi, le législateur avait omis de préciser à quelle hauteur de la cuve cette profondeur de cinq pouces serait mesurée. Or, si cette hauteur importe peu, alors que les douves de la cuve sont placées perpendiculairement au fond, il n'en est pas de même alors que la cuve présente la forme d'un côoe; dans ce cas le mesurage des 5 pouces donne nécessairement un résultat différent suivant qu'il aura lieu vers le haut du cône, vers le bas ou dans la partie intermédiaire. Peut-être le législateur de 1822 admettait-il que la forme des cuvesmatières serait partout la même! Mais on sait qu'il n'en a pas été ainsi : aujourd'hui les cuves -matières présentent presque partout des formes différentes.
Cet état de choses avait frappé l'administration; elle avait compris que si en présence des faits qui se produisaient, elle adoptait comme mode uniforme de vérification le jaugeage en conservant une déduction de cinq centimètres de profondeur, elle s'exposait ou bien à détruire l'égalité qui doit exister entre tous les contribuables si elle mesurait la profondeur à déduire à une hauteur constamment uniforme, ou bien à être taxée d'arbitraire si elle choisissait cette hauteur suivant las circonstances; elle comprit aussi que l'emploi de ce mode déterminait l'inégalité de position entre deux contribuables,alors même qu'ils emploieraient des cuves de formes complètement identiques, si che^ l'un le fond était en métal, tandis qu'il serait en bois chez l'autre. Ces considérations lui dictèrent l'instruction qu'elle publia sous la date du 30 déc. 1837 (R., n« 622), aux termes de laquelle il fût prescrit d'adopter pour mode de vérification le jaugeage par empotemenls. 11 peut seul maintenir entre tous les contribuables une égalité parfaite. Elle voulût que cet empotement ne se fit qu'après avoir placé dans la cuve |e faux-fond et tons les ustensiles dont la fabrication nécessitait l'usage. On comprend que l'art. 13 de la loi cessait d'être applicable aux vérifications opérées par ce mode, lorsque le faux- fond avait été placé dans la cuve. C'eût été un double emploi évident que d'accorder encore
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an conlrîbaable le bënëfice d*ane déduction qui devait en tenir lieu : c*e8t dans ces termes qoe rinstruction du 30 déc. 1857 fut mise à exécution, sauf dans la province de Liège, où tout en procédant à la vérification par voie d*empotement, on coniinua à IMnsu de l'administration à s'abstenir de placer ces (âax- fonds dans les cuves et à accorder par contre la déduction des cinq pouces de profondeur.
Dès que radministration eût connaissance de ces abos, elle prit des mesures propres à rétablir à cet égard Tuniformilé nécessaire, et par une dépécbe en date du 17 sept. 18il, M. le ministre des finances ordonna un jaugeage nouveau dans celte province; quelques brasseurs ne se soumirent à cette vérification qu'en protestant, après avoir payé sur pied des vérifications- faites. Ils actionoèrent le gouvernement en justice en restitution des sommes qu'ils maintenaient avoir payées indûment;d*autres,reconnaissant sans doute réquité de cette mesure, s'y soumirent sans aucune réclamation, et acceptèrent les vérifications faites; de ce nombre furent les sieurs Grosfils, Croisier, GrosÛls-Gérard et la dame Lonhienne, veuve Ortmans, qui depuis déposèrent leursdéclarationset payèrent rimpôt sur pied des vériflcalions faites chez eux conformément à l'instruction prédite du 50 déc. 1857, le tout sans aucune protesta.tlon ni réserve. Ce ne fut que lorsqu'ils eurent connaissance de l'arrêt prononcé par la Cour suprême au profit de ceux qui avaient protesté qu'ils songèrent à réclamer..'.
Par les conclusions suivantes l'administration répondit à la demande formée contre elle :
c La non-recevabilité fondée sur ce que les demandeurs n'ayant faii ni protestation ni réseire lors de l'opération du jaugeage par empotement, sont censés avoir adhéra à cette mesure, et ont d'ailleurs placé l'administration dans l'impossibilité de s'assurer désormais si les capacités assignées aux cuves dont il s'agit par un autre procédé ont été exactement vérifiées.
c Le non-fondement sur ce que le choix ayant été laissé par la loi à Tadministration, elle n*a fait qu'user de son droit en procédant eomme elle l'a fait; sur ce que la déduction demandée n'est accordée que pour la perte occasionnée parle fàux-fond,et qu'il n'y a pas de perte à déduire quand l'empotement est opéré avec le faux-fond lui-même, et sur tous autres moyens à développer d'autre part. >
Dans cet état intervint le premier jugemeol rendu le 51 juin 1847, et ainsi conçu :
c Considérant que Part. 15 de la loi du 2 août 1822, qui accorde une déduction de cinq pouces (centimètres) de profondeur, est général et ne distingue pas si l'on suit l'un ou l'autre des modes énumérés à l'art. 9, § 2, c'est-à-dire le cubage ou Tempotement ;
« Considérant que la loi a été exécutée ainsi jusqu'en 1841 où l'administration a refnsé cette déductiofi en exigeant les droits d'après le jaugeage par empotement avec faux-fond, ce qui a eu lieu jusqu'au 28 nov.
1845, i partir de quelle époque on est revenu à l'ancien mode de jaugeage en accordant 5 centimètres pour les faux-fonds; d'où il suit que l'action des demandeurs serait fondée, s'il était prouvé qu'ils ont payé indûment les sommes par eux réclamées pour la période du 7 avril 1841 jusqu'au 28 nov. J845 ;
c Considérant que ce qui a été payé sans être dû ou a été reçu par erreur est sujet à répétition (C. civ., 1255 et 1576); que ces articles n'exigent pas de protestation ou de réserve, et qu'ainsi la demande est recevable ;
« Considérant que les demandeurs n'ont pu forcer les employés de l'administration à leur fournir la preuve écrite de la quantité d'hectolitres qui auraient été soumise abusivement aux droits; que d*ailleurs l'administration se borne à conclure à la non-recevabilité et au non-fondement de l'action en se plaignant de l'impossibilité où elle se trouve de s'assurer désormais si les capacités assignées par un autre procédé aux cuves dont il s'agit ont été exactement vérifiées; qu'ainsi la preuve par experts et témoins est admissible (C. civ., 1548);
c Par ces motifs, le tribunal dit l'action recevable, et statuant par avant faire droit au fond, ordonne qu'il sera procédé par experts, 1* au jaugeage des cuves que les demandeurs ont employées et emploient encore à leur fabrication, et 2" à la comparaison de la quantité trouvée avec la quantité relatée dans les procès-verbaux des employés de l'administration défenderesse, ainsi qu'à la vérification du fait consistant à savoir si la déduction des 5 pouces (centimètres) a été distraite de cette dernière quantité, nomme d'office à cette fin pour experts >
L'enqqête et l'expertise, ayant eu Heu, les défendeurs persistèrent dans leurs conclusions en restitution des droits qu'ils prétendaient avoir payés par erreur, et sans qu'ils fussent dus; l'administration des accises persista aussi dans les siennes en non-recevabilité et en non-fondement de la demande, et le tribunal fit d'éfinitivement droit par le 2* jugement, en date du 12 août 1848, qui porte :
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c Considérant que les demandeors onl suffisamment prouvé par Fexpertise qu^ils ont droit à une restitution pour n*avoir pas obtenu depuis le 7 avril 4841 jusqu'au 28 noY. 1843 la diminution de 5 pouces {eentimètres) sur le jaugeage de leurs cuves par empotement avec faux-fonds* conformément à Tart. 15 de la loi du 2 août 1822 ;
« Considérant que les diamètres du haut et du bas des cuves dont ils se sont servis dans cet intervalle de plus de 2 i/a ans éuient suivant les anciens procès-verbaux les mêmes que ceux reconnus par les experts, ce qui donne la faculté d'établir, comme les demandeurs Tout fait d'après une masse de documents, qu'ils ont payé en trop les sommes par eux réclamées, et qui par suite doivent leur être restituées;
c Par ces motifs, le tribunal..., vu le jugement du 50 juin 1847, condamne le défendeur à payer aux demandeurs, savoir à J. GrosÛls- Craisier la somme de 857 fr. 29 c.pour droits exigés en trop du 7 avril 1841 au 1*' janvier 1844 sur 463 brassins, etc.; 2* à la veuve Ortmans-Lonhienne la somme de 727 fr.
72 cent, pour droits exigés en trop de ladite demanderesse du 9 avril 1841 au 27 novembre 1843 sur 361 brassins et 5' à P.-J.
Grosfils la somme de 316 fr. 40 c. pour droits exigés en trop du 7 avril 1841 au 28 nov.1843
sur 294 brassins ; condamne en outre le
défendeur aux intérêts légaux des sommes ci-dessus depuis la demande en justice, et aux dépens, etc. >
Pourvoi par Tadministration des finances.
AERÊT.
Là COUR ; — Sur le premier moyen de cassation, dirigé contre le jugement du 30 juin 1847 et déduit de la violation des art. 9 et 13, § 5, de la loi générale du 26 août même année et des art. 1341, 1348, C. civ. ;
En ce qui touche la recevabilité de ce moyen :
Attendu que la question de savoir si la preuve par témoins et experts pouvait être accueillie dans Tespèce, nonobstant les dispositions invoquées par le pourvoi, présentait un point de droit que le tribunal de Yerviers ne pouvait se dispenser d'examiner, en l'absence même de toutes conclusions sur ce chef, puisque l'art. 253. C. pr., n'auiorise les juges à admettre la preuve testimoniale, à la requête d'une pariie,que lorsque celte preuve n'est point défendue par la loi; d'où il suit qu&ce moyen est recevahle ;
Mais attendu que si, aux termes de l'art. 9
de la loi du 2 août 1822 relative à l'aceise sur les bières, la contenance des cuves est régulièrement constatée par procès- verbal des employés de l'administration, et si cette contenance doit être indiquée dans la déclaration à faire conformément k l'art. 13 de la même loi, il est également vrai que, d'après l'art. 239 de la loi générale du 26 août 1822, les procès-verbaux des employés, relatifs à leurs opérations, ne font foi que jusqu'à la preuve contraire, et qu'aucun genre de preoYe n'est exclu pour établir la fausseté ou l'inexactitude de ces procès:verbaux ; aue le tribunal de Verviers a donc pu, dans l'espèce, autoriser les défendeurs à prouver, 4ant par té* moins que par experts, certains faits contre et, à plus forte raison, outre le contenu aux procès- verbaux ;
Attendu que Fadmission de cette preuve, conforme aux dispositions spéciales qui régissent la matière, ne saurait constituer une contravention aux articles cités du Code civil étrangers à la cause ; que le point de savoir si la preuve ordonnée est relevante, si elle est utile, si dans l'état du procès elle n*esc point frustratoire, a été souverainement jugé par le tribunal de Verviers et échappe à l'examen de la Cour de cassation.
Sur le deuxième moyen de cassation, dirigé contre le jugement du 12 août 1848, et fondé sur la violation des art. 9 et 15 de la loi du 2 août 1822 précitée, et sur la fausse application des art. 1255 et 1376, C. civ. :
Attendu qu'il résulte des art. 1 et 3 de la loi du 2 août 1822 que l'accise sur les bières est établie sur les quantités de matières enaployées et doit se calculer sur la contenance nette des cuves ;
Attendu que l'art. 9 de la même loi, ea prescrivant le mesurage des cuves, soit aoj moyen du jaugeage métrique, soit parempo^ tement et dépotement, suppose qu'il est procédé en l'absence de faux-fonds ; que c'est la contenance ainsi fixée qui est présumée, en général, avoir été déclarée en exécution de l'art. 13, §-5: que dans cette hypothèse la loi, par son art. 15, accorde au brasseur, sur la capacité cumulée des cuves, une déduction de 5 centimètres de profondeur, pour couvrir la perte occasionnée par le faux-fond; que cette déduction n'est point une faveur que la loi a entendu accorder au brasseur, mais une juste compensation pour la perle que la présence nécessaire du faux-fènddans les cuves pendant les travaux lui fait éprouver sur la quantité réelle des matières employées ;
Attendu que si le mesurage a eu lieu avec
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lefjoi-fond» ce qne la loi ne'défend point, il est évident qoe la dédoctlon des 5 ceniimè* irtt ne peut plos être accordée, ni d'après le texte, ni d'après l'esprit et le but de Fart. 15; qoe, dans ce cas la contenance nette des cuves éuDt constatée par le mesarage même, le bnsseor n'est plus eiposé i aucune perte et ne peut ainsi réclamer aucune compensation; qoe loi accorder dans ce cas la réduction, ce serait faire un double enaploi, aussi contraire à réqnité qu'aux intérêts du trésor;
Attendu que, dans Tespèce, il est constant en fait que le mesurage des cuves a eu lieu arec faux-fonds; qu'ainsi en accordant, ce nonobstant, la déduction des 5 cenilmèires anx défendeurs, le jugement du 12 août 1848 a expressément conirevenu à l'esprit comme i lettre de l'art. 15 de la loi do 2 août 1822 ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi en tant qa'il est dirigé contre le jugement du 30 juin 1847; casse et annolle le jugement du 12 août 1848, etc.
Du 22 nov. 1849. — V Ch.— Pr^«.4l. De Sauvage. — Rapp, M. Kbuopif. — Conel. conf, M. Delebecque, avec. gén. — PL MM. Van Dievoet et Âllard, c. Dolez.
POURVOI. — Nullité. — Requête dirigée
CONTRE LE DÉFENDEUR APRÈS LE DÉCÈS DE
ceLui-Gi. -^ Signification aux héritiers.
— Validité.
^ai pas eniaché de nuUUé le pourvoi dirigé contre une partie décédée tiane l'intervalle enlrf la iignification du jugement attaqué et le dépôt du mémoire, alors que la requête a été signifiée dans le délai aux héritiers de cette partie. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 4 et 5).
(le min. des finances, — G. BIART.)
Dans l'espèce qui va être recueillie cidessous p. 144, la partie défenderesse avait opposé une 'fin de non-recevoir combattue ea ces termes par le ministère public :
Peu de mots suflSront pour établir que la fin de non -recevoir opposée au pourvoi ne peot être accueillie par la Cour.
En foU^ le jugement atuqué a été rendu entre l'administration et la veuve Biart, au nom de laquelle a été faite la signification. Mais depuis cette signification la veuve Biart est venue à décéder.
L'administration a attaqué devant vous, et en déposant la requête introductive, le jngeneat rendu entre elle et la dame Biart.
Résulte-t-il de cette circonstance une nullité déduite de ce que le pourvoi aurait été dirigé contre une personne défunte! Ne suffitil pas pour la validité du pourvoi qu'il ait été valablement notifié aux béritiers, alors connus de la dame Biart ?
Le décès d'une partie adverse est un fait qui n'a pas une publicité qui le rende notoire. On ne peut donc en équité, comme en raison, rendre une partie responsable de l'ignorance de ce fait.
Aussi admet-on comme valable toute notification faite à une piirtie déeédée quand la partie adverse ignorait et n'avait aucun motif pour ne pas ignorer ce décès. C'est parce que cette ignorance ne pouvait être admise dans la cause du ministre des finances contre la ville d'Ath et Blondel, jugée le 1*' août 1846 par vous, que vous avez annulé la no<tfication^ et par suite le pourvoi. Cette décision est en parfaite harmonie avec la doctrine et la jurisprudence française, dont les monuments sont indiqués en note de la rubrique (i). Quant à la signification de l'arrêt d^admission, en France, où existe une section des requêtes, il y a tendance vers une sévérité plus rigoureuse (i), mais, dans l'espèce, la difficulté ne se présente pas sous ce rapport.
La requête introductive fixe l'objet du pourvoi : jusqueslà il ne s'agit que de l'indication de l'acte judiciaire que l'on attaque en cassation; quand on dit entre qui le jugement ou l'arrêt a été rendu, on dit ce qu'il faut dire; il importe peu alors que depuis le jugement la partie qui l'a obtenu soit ou non décédée; sa mort n'empêche pas le fait, n'empêche pas le jugement d'être ce qu'il est.
Nous trouvons dans le règlement de 1738 la confirmation de cette observation (ici le ministère public donne lecture, dans l'introduction à la pasinoinle, des art. 1 et de la note, des art. art. 25, 28 et 50 du tit. 4 de la i'* partie, et de l'art. 7, tit« 1 de la 2* partie).
Mais vient le moment de notifier le pourvoi, c'es^à-dire de lier l'instance avec la partie adverse, et d'assigner devant vous, conformément aux règles spéciales de votre procédure, la partie contre laquelle le pourvoi doit être dirigé, et alors seulement commence la nécessité d'agir contre qui peut se défendre, contre qui n'a pas encore disparu de ce monde; aussi les difficultés que nous avons
(i)fii(l/.,1847,p. 323.
(b) Voir en effet Dalk», Nouffeau rép,, ?• Cotia- Hon, n«* 1132, in/lne, et 1153» p. 287.
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fait entrevoir nVxistaient - elles jamais qu*à Toccasion de la noU/ication de Varrét iadmiêtion^ mais ne se sopt-elles jamais élevées à Toccasion du dépôt de la requête iutroduetive. Et, comme dans Tespèce, on ne conteste pas que la signification de la requête . ait été rectifiée et régularisée dans le délai ▼oulu, nous estimons quiLy a lieu de, rejeter la fin de non-recevoir et de passer outre à Texamen du fond.
▲RBÊT.
LA COUR ; — Relativement à la fin de Don-recevoir fondée sur ce que le pourvoi a été introduit contre Tauteur des défendeurs après son décès :
Attendu que, quoique diaprés les artvi et 5 du règlement du i5 mars 1815, le pourvoi en matière civile sHnirodutie par le dépôt du mémoire au greffe de la Cour, néanmoins rinstance ne commence véritablement à s'engager que par la signification du mémoire au défendeur; que ce n*est en effet qu'au moyen de cet acte que le défendeur est atteint du pourvoi et assigné en justice: que les art. 5 et suivants prescrivent les formalités que doivent remplir le mémoire et le dépôt au greffe; que ces formalités ont pour objet d*jndiquer le jugement ou Tarrét dont la cassation est demandée, et les motifs sur lesquels cette demande se fonde, mais qu'elles n'impliquent ni directement ni indirectement l'obligation de désigner les personnes auxquelles le décès du défendeur aurait actuellement transféré l'intérêt du litige, et contre lesquelles le litige doit dès lors se poursuivre; qu'il suflSt donc que le mémoire soit signifié et la sommation d'y répondre faite à ceux que leur intérêt actuel constitue les vrais défendeurs au pourvoi ;
Attendu, dans l'espèce, que si le mémoire déposé n'énonce pas que le pourvoi doit se diriger contre les défendeurs, qui ont succédé à leur mère décédée dans l'intervalle entre la signification du jugement attaqué et le dépôt du mémoire, le mémoire ne leur a pas moins été signifié à eux dans le délai voulu; d'où il suit que les intérêts de la défense ont obtenu une pleine satisfaction, et que la fin de non^recevoir proposée n'a aucun fondement ;
Par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir; ordonne qu'il sera passé outre au fond; condamne les défendeurs aux dépens de l'incident, etc.
Du 27 déc. 1849. — !'• Ch. — 1*' Pré$. M.
De Gerlache. — Rapp. M. Kbnopff. — CaneL eonf, M. Delebecque, avec. gén. ^ PI. MM.
Maubacb, c. Dolez.
1* ENREGISTREMENT. — Soppléiient pr DROIT. — Débiteur libéré. — Radiation.
— Créancier.
2* APPEL EN GARANTIE. — Désistement.
— Frais.
1* Dans le eilenee de la loi du 22 frim. an vu tur ce point spécial^ il faut admettre que la régie qui réclame en justice un droit supplémentaire, ayant nécessairement action contre celle des parties que la loi rend débitrice du droit fiscal, c'est contre cette même partie qu'elle doit se pourvoir (i).
(Loi du 22 frim. an vu, art. 29, 51 , 69, § 2, nMl).
Conséquemment la régie n'a d'action en supplément de droit que contre le débiteur Ubéréy encore bien quHl ^agisse d'un acte de radiation pure et simple dans lequel Vadministration prétend trouver la preuve de Veœistence d^une libération, même dans le cas oUt le vendeur seul a concouru à cet acte.
2* Quand le vendeur consentant à Vaete de radiation, assigné en supplément de droite a appelé en garantie Vacquéreur, à Végard duquel la régie se désiste, elle n^en doit pas moins être condamnée aux frais de cet appel en garantie quand elle succombe dans sa prétention contre le videur. (C. pr.:130; loi du 22 frim. an vu, art. 68).
( LE Mllf. DES FINANCES, — C. BIART. )
La dame SavaryLicot ayant acquis une ferme sise h Wavre, devait en payer le prix dans un court délai et tous les frais auxquels l'acte de vente donnerait ouverture.
En 1847, la dame Riart, venderesse, comparait devant un notaire,à Anvers, et consent à la mainlevée des inscriptions d'office prises au bureau des hypothèques, à Nivelles. - — L'acte de radiation est enregistré au droit fixe de 2 fr. 21 cent.
Plus tard l'administration soutient qae l'acte de radiation dans lequel la dame Biart déclare renoncer à tous les droits résultant de Vacte de vente, contient libération du prix; elle décerne en conséquence contrainte contre la dame Biart et contre la dame Savary- Licot.
Dans les mémoires échangés entre celle-ci et la dame Biart, la dame Savary reconnaissait avoir fait emploi de Tacte de mainlevée
(i) Pour let autoritéâ yoir les conclusions du rointslère public.
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dans an procès eDtainé par elle contre le ooDsenratear des hypothèques de NÎTcUes, qai se refusait ii la radiation.
Avant la décision Fadministration se désista de sa contrainte lancée contre la dame Savary; le litige ainsi restreint à la poursuite dirigée contre la dame Biart fut terminé de- ▼ani le tribunal d'Anvers par un jugement ainsi conçu :
€ Attendu que par acte passé devant le nouire Lagasse, à Wavre, le 6' juin 1846, dament enregi^ré, les époux Licot-Savary ont acquis divers immeubles de la demanderesse, en opposition et de ses co-vendeurs, moyennant le prix de 475,100 fr., payables, d'après les termes du contrat, cinq mois après la transcription de Pacte contre quittance authentique, et contre la remise d*un certificat des conservateurs des hypothèques de Louvain et de Nivelles, constaiant que les biens vendus ne sont grevés d'aucune inscription hypothécaire conventionnelle ou ju-. diciaire ;
c Attendu que les acquéreurs se sont obligés, en vertu de Tart. 1593 du G. civ., aux termes mêmes de leur contrat, de payer tous les frais généralement quelconques auxquels cette vente donnerait lieu, et que les droits d'enregistrement de la quittance du prix doivent être supportés par ces mêmes acquéreurs, tant en vertu des art. 1^48 du C. civ. et 31 de la loi du i2 frimaire an vu, qu'aux termes des stipulations invoquées* ces frais faisant indutHiabhmenl partie dês frais de la vente comme une strile accessoire à ce contrat, ei nécessaire dans l'intérêt des acquéreurs ;
c Attendu qu'en principe toute dette quelconque doit être acquittée par le débiteur qui doit la supporter; qu'en matière d'enregistrement la loi a consacré quelques exceptions à cette règle générale dans les cas prévus par l'art. 29 de la loi du 32 frim. an vu, ayant pour but de faciliter en faveur du fisc la perception des droits d'enregistrement à l'égard de ceux qui, lors de leur intervention aux actes ou de l'usage qu'ils en font, donnent lien de supposer que s'ils ne sont point les débiteurs personnels de ces droits, ils sont toutefois à même d'assurer le payement par qui de droit des frais exigés au moment de renreglstremeni, et ce sans devoir à cette fin recourir à des poursuites judiciaires ;
c Attendu que ces exceptions, en tant qu'elles sont exorbitantes du droit commun»
ne peuvent être invoquées par analogie ou appliquées par voie d'interprétation extensive, et ne doi?ent être admises que dans un sens restrictif ;
PASIC. 1850. — !• PARTIF.
C Attendu que l'art: 29 précité porte que les droits des actes à enregistrer seront acquittés par les nouires pour les actes passés devant eux; que, par cette disposition, d'à- ' près les considérations qui précèdent, le législateur n'a pu avoir en vue de faire acquitter par les notaires instrumentants que les droits exigés au moment même de l'enregistrement de leurs actes; que ni les termes ni l'esprit de cette même disposition ne comportent une telle extension que les notaires instrumentants pourraient, soit comme caution, soit comme débiteurs solidaires, être contraints d*acquilter les suppléments des droits pour leurs actes, tandis qu'une pareille obligation pourrait avoir pour conséquence injuste, par suite de leur ministère fdrcé, de leur faire supporter ces droits supplémentaires sans recours efficace en cas d'insol?abilité des parties débitrices, et cela dans l'intérêt du trésor, par suite d'une erreur ou d'une fausse appréciation de la part du fonctionnaire chargé spécialement de prélever, d'après la loi, les droits dus en cette matière; que c'est aussi dans cejmême sens que cet art. 29 a été interprété par l'administration, d'après l'instruction ministérielle du 17 juin 1808; d'où il suit qu'on ne peut, sans raisonner à faux, soutenir que l'administration de l'enregistrement, pouvant exiger des notaires les droits supplémentaires de leurs actes, sauf leur recours contre les parties, cette administration pourrait «directement exiger ce payement des parties, dans la supposition même que les notaires auraient droit de ce chef, en leur qualité de mandataires, de poursuivre indistinctement l'un ou l'autre de leurs clients, même celui qui, aux termes du contrat, aurait stipulé la charge de ces frais pour compte de la partie adverse coH^ntractante ;
c Attendu que si les droits d'enregistrement forment une obligation indivisible au profit du fisc, et à l'égard de chacun des co* débiteurs, on ne peut, sans confusion de faits et de principes distincts, inférer de cette indivisibilité une solidarité quelconque de ce même chef indistinctement entre toutes les parties désignées ou intéressées dans un même acte;
c Attendu que la solidarité ne se présume pas, et n'existe que dans les cas expressé* ment établis par la loi ou stipulés par con« vention ;
a Attendu qu'en vertu de l'art. 29, § 5, de la loi précitée, les parties, il est vrai, sont tenues d'acquitter les droits d'enregistrement des actes sous seing privé qu'elles ont à
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faire enregisiter; qae cette disposition tontefois ne dit point que Tobligation d'acquitter ces droits par les parties leur est Imposée solidairement; que ce paragraphe n^est qu'une conséquence nécessaire de Tarticte 28 d^ la même loi, portant que les droits doivent être payés avant Tenregistrement, et n'a d'autre signification, si ce n'est que la partie qui fait ou qui est tenue de faire enregistrer un acte sous seing privé, est aussi tenue envers le fisc d'en acquitter les droits avant l'enregistre* ment, lors même qu'elle n'aurait point k tes supporter vis-à-vis de la partie contractante; qu'en effet le fisc, lorsqu'il s'agit d^nn acte sous seing- privé, n'a aucune action pour exiger le payement des droits par la partie qui n'aurait point soumis ou n'était point ten^e par le contrat de soumettre cet acte à la formalité de renregistrement, et qui, soit en vertu de la loi, soit aux termes du contrat, n'aurait point à supporter ces frais ; que la disposition exceptionnelle dudit paragraphe est évidemment fondée sur tette considération que la partie qui soumet l'acte à l'enregistrement, lors même qu'elle n'aurait point à supporter les frais de cette formalité, a été à même généralement de se garantir sans aucune poursuite judiciaire du chef de ses avances ou payements pour les droits exigés avant l'enregistrement ; que ce même motif n'existe plus lorsqu'il s'agit de payer un supplément de droit, puisque, dans ce cas, imputable à l'administration par le fait d^ ses agents, le législateur n'a pu vouloir équitablement obtenir ce payement par un circuit d'actions qui, en définitive, pourrait avoir pour conséquence injuste, en cas d'insolvabilité de la partie débitrice, défaire Supporter les frais supplémentaires sans recours efficace, par la partie adverse, lors même que cette partie ne se serait engagée que sous la condition de ne pas être tenue des frais du contrat ; qu'au surplus, la même disposition du premier paragraphe de l'art. 39 précité ne peut avoir une signification différente pour les divers cas énuraérés sous cette disposition, notamment dan« les cas prévus par le deuxième et le cinquième paragraphe du même article ; que si, d'après les considérations qui précèdent, ce premier paragraphe n'a d'autre signification si ce n'est d'obliger les notaires à acquitter l'enregistremetit de leurs actes et nullement les droits supplément taires, cette disposition doit avwr la même portée à l'égard des parties,dans le cas prévu par le cinquième paragraphe rangé sous cette même disposition ; qu'au reste, si quelque doute pouvait exister à l'égard de cette disposition exceptionnelle et exorbitante du droit commun, ce dnnte devrait être inter-
prété contre l'administration qui eerlat dm iuero eapiando et en favttur de la partie qui eertat de damno vitando ;
> Attendu que, pour être obligé à supporter les frais d'un acte, l'art. 31 de la loi précitée n'exige point qu'on soit intervenu directement comme partie contractante dans ce même acte ; qu'il suffit, à cet effet, qu'on y ait intérêt et profit, en d'autres termes, qu'on y soit désigné comme partie intéressée, profitant en réalité, surtout si cet intérêt résulte d'une convention antérieure entre ces mêmes parties* et qu'on ne peut sérieusement méconnaître qu'un acquéreur n'ait cettequalitédepartieintéressée dans un acte, quoiqu'un! latéral, si cet acte porte quittance ou libération du prix de son achat ;
». Attendu que, d'après ces diverses considérations, on a invoqué à tort les dispositions précitées, pour en inférer l'obligation, dans le chef des vendeurs,d*acquitter pour compte des acquéreurs, débiteurs, les droits d'enregistrement exigés pour supplément , et qu'il n'existe aucune autre disposition exception nelle à l'art. 51 rie la loi du 2â frim. an vu d'oà l'on puisse inférer nne telle obligation à la charge des vendeurs, à défaut de convention.
% Quant à la demande en garantie, notamment en ce qui concerne les dépens^:
» Attendu que le droit d'appeler en garantie est inhérent an droit de défense, et que la loi spéciale en matière d'enregistrement étant muette quant à ce droit et au mode incideni de son exercice, c'est à la loi générale établie par les Codes qu'on doit avoir recours pour se régler à cet égard ;
» Attendu que la demande en garantie simple dont il s'agit a été faite dans le délai et dans les formes voulues par le Code de procédure civile, et que cette denuinde est en eut d'être jugée conjointement avec la demande originaire ;
» Attendu que, par acte passé devant le notaire Pissigard, à Anvers, le 29 |anv. f 847, dûment enregistré, la demanderesse en opposition et en garantie a, tant en sa qualité de venderesse qu'en vertu de ses pouvoirs par délégation de ses co-vendeurs, donné mainlevée des inscriptions hypothécaires sur les biens vendus, avec déclaration expresse de renoncer, en ses dites qualités, au privilège des Inscriptions d'office- et à tous l«s droits résultantdndit procès-verbal d'adjudication définitive de la propriété susmentionnée;
» Attendu que la demanderesse en garau-
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(ie, en donnant non-seulement mainlevée des inscriptions hypothécaires, mais en renonçant également, sans aucune exception oQ limitation, à tous les droits résultant pour <;lle et ses mandants duUii procès-verbal d'adjudication, a évidemment reconnu la libéra* lion du prix de vente au profit des acquéreurs (|ui peuvent à bon droit se prévaloir de cette renonciation absolue, pour se dire libérés du prix de leur acquisition ; qu'on ne peut supposer que cette demanderesse aurait, contrairement à ses intérêts et à ses pouvoirs de mandataire, reconnu cette libération, si réellement cette libération n*avait été opé* rée; qu'en agissant ainsi, elle n'a fail qu'exécoter les conditions du contratd^adjudication qoi obligeait les vendeurs de donner quittance authentique du prix de vente; qu^*il est dès lors sans importance ^ao procès que la ratification, par les acquéreurs, de Taete du 39 janv. 4847, par Tusage qu'ils en ont fait devant le tribunal de Nivelles, n'a eu pour objet que la radiation des inscriptions hypothécaires sur les biens vendus, ees acquéreurs d'ailleurs ne déniant point et ne pouvant.contraireraent à leurs intérêts, dénier la libération du prix de leur achat ;
• Attendu qu'il suit de ces considérations qoi précèdent qoeGe8acquérettrs,défendeurs en garantie, sont tenus , tant en vertu de la loi qu'aux termes de leur contrat, de snppor ter le supplément des droits exigés au taux déterminé par la loi, et que la demanderei^se en opposition était en droit de les actionner en garantie,dans la supposition môme qu'elle aurait dû acquitter ces frais d'après les sou* tèoements de l'administration défenderesse, saof recours contre les acquéreurs, et ce ea vertu des art. 181, 183 et 184 du C. pr.;
> Attendu que l'administration, défende*resse originaire sur opposition, n'a formé aucune demande à charge des défendeurs en garantie ; qu'elle s'est même désistée de la contrainte ou des poursuites de ce chef i leur charge , désistement notifié par exploit de l'huissier Verbagen du 5 juillet 1848,dûment enregistré ; que dès lors il n*y a pas lien, en la présente Instance, de lui adjuger une condamnation quelconque à la charge de ces défendeurs ;
B Attendu que l'administration de l'enregistrement succombe au procès, et doit en
(i) SU Cbampionnière et Rigaud, d«*38S8 et 3829. c n est indifférent aa trésor que HrapAl soil payé par Ton ou par Tauire, dès qu'il doit Téire néeessairemeoi; les termes de la loi (art. 98) sur oo point tout inexacts en ce sens qu'un acte peut être pré*
conséquence être condamnée aux dépens, en vertu de l'art. 150 du G. pr. ;
c Parce8motifs,letribunal,ouî en audience publique M. le juge Deram en son rapport, et M, le subst.-proc. du Roi Hulet en son avis, admet la partie Auger, tant en son opposition qu'en sa demande en garantie, et y statuant entre toutes les parties, déclare l'administration de l'eiiregislrement non recevable en son action, telle qu'elle a été poursuivie; déclare nulle et de nul elTet la contrainte décernée, à charge de la partie Auger, par exploit de l'huissier Verbagen du 8 mars 1847, dûment enregistré, et ce avec défense et inhibition d'y donner suite; condamne l'administration de l'enregistrement à tous les frais dli procès. 1
L'administration se pourvoit en cassation et présente deux moyens fondés, le premier, sur ce que le fisc ne pouvait réclamer le 6up« plément du droit à une personne qui n'avait pas comparu à l'acte dans lequel la régie trouvait la base de sa prétention; d'où résul* tait violation de l'art. 1165 du C. civ. et des art. 29, 51. 61, § % n* 11, de la loi du 33 frim. an vu; le second moyen accusait la violation de l'art. 68 de la loi du 32 frlm. an vu et de l'art. 150 du G. de proc. civ.; l'administration s'étant désistée de son action dirigée contre la dame Savary-Licot, ne pouvait être condamnée aux dépens de l'appeten garantie dirigé contre cette dame par la veuve Biart.
Ges deux moyens on» été discotés comme suit par le ministère public:
La question soulevée par le pourvoi est celle de savoir si l'administration de l'enregistrement peut s'adresser à un vendeur qui.
après la vente, a consenti i la radiation de l'inscription d'office, pour exiger de ce vendeur le droit de quittance, lorsque l'administration prétend que l'acte de radiation contient libération du prix dû au moment de la vente ?
Noos concevons fort bien que n Vaeie de radiation était prétenté à Venregistrement par le vendeur qui accorde la mainlevée, le receveur qui prétendrait que le droit proportionnel est dû, serait en droit de réclamer ce droit à celui qui présenterait l'acte à la formalité (i).
sente & la formalité par celui qui n*y est pas partie, ni même intéressé, et que cependant c'est incontestablement par lui que les droits doivent être acquittés. >
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Biais telle n'est pas Thypothèse en présence de laquelle s'engage le débat.
Le receTeur au moment de Fenregistrement a perçu le droit fixe, <m ne sait au procès qui présentait Vaete de radiation à la formalilé, C*est plus tard que Tadministration a réclamé le payement du droit proportionnel par deux contraintes dirigées, la première»
contre la dame Savary-Licot, la seconde, en tant que de besoin, contre la dame Biart, qui assigne en garantie la dame Savary-Licot.
Mais bientôt la régie abandonne cette poursuite par un acte de désistement. Elle finit par s'adresser isolément à la venderesse qui a consenti à Tacte de mainlevée.
La régie a raisonné comme suit :
Le droit proportionnel est dû, puisqu'il y a libération dans Tacte de radiation. Comme cet acte est unilatéral, et que l'acquéreur, débiteur hypothécaire, n'y a pas comparu, on ne peut exiger de lui le payement de ce droit : donc ce droit doit être acquitté par le vendeur, qui seul intervient et s'oblige, qui seul donne quittance.
Cette prétention a été repoussée par le tribunal, dont la décisioq esi déférée à votre censure.
Le pourvoi, fondé sur la violation de trois textes, l'art. 1165 du C. civ., les art. 29 et 51 de la loi du 22 frim. an vu, passe d'abord en revue les dispositions du Code civil, dont il prétend que le juge aurait fait une fausse application, et il présente l'art. 1165 comme ayant été violé, en vous disant :
« La dame Savary-Licot n'était pas partie à l'acte du 29 janv. 1847, on ne pouvaitdonc s'en prévaloir contre elle pour la rendre responsable des droits d'enregistrement; c'est cependant une obligation de payer les droits réclamés par l'administration qui résulterait à la charge de cette dame d^ jugement atta* que.»
Mais, MM., encore bien que l'on ne soit pas partie à un acte, on peut Cependant le prendre à profil, et l'invoquer quand cet acte a eu spécialement en vue une tiercepersonne : les actes de l'espèce ont tous ce caractère.
Ce n'est pas par la raison que la dame Biart comparaissait seule pour donner mainlevée que l'acte aurait été unilatéral, car une convention peut avoir ce caractère, encore bien que deux ou plusieurs parties soient intervenantes à un acte.
Pour que l'argument tiré par l'administration de l'art. 1165 fût solide et fondé en
droit, comme en raison, il faudrait que la dame Savary-Licot n*eût pu tirer profit de Vaete du 29 janvier 1847; or il est inconfestable en droit qu'une fois armée de cet acte, si, au fond, la prétention de radminîstration est fondée, elle pouvait repousser toute action de la dame Biart, venderesse, en réclamation du prix de vente. Il n'est donc pas exact de dire que cet acte était chose qui ne pouvait nuire ni profiter à madame Savary* Licot; cet acte lui profitait, était fait dans la vue de lui profiter, de lui créer un titre : on ne peut donc alléguer que c'était pour elle une chose étrangère.
L'inscription d'office avait- été prise en conséquence de l'acte de vente, c'éuit une suite de cet acte; or, d'après fa loi comme d'après les conventions des parties, tous les frais résultant de l'acte de vente étaient h charge de la dame Savary-Licot : on ne peut donc hésiter à reconnaître qu'elle avait à sa charge les frais de l'acte de radiation, comme de la radiation efi'ectuée au bureau de la conservation des hypothèques.
Mais s'il en était ainsi de la radiation ei de l'acte autorisant la radiation, comment en serait-il différemment de l'acte libératoire? Entre la radiation et l'acte libératoire, n'y a-t-il pas une connexion intime? L'un n'esMl pas cause et l'autre effet? N'est-ce pas parce qu'il y a HbératUm du prix qu'il y a radiation de la garantie hypothécaire ou privilégiée? Comment donc la radiation conseo* tie sera-t-elle réputée nécessairement une suite de l'acte de vente, 4'où résulte que lea frais en sont à la charge de la dame Savary- Licot, tandis que Vactê libératoire, quant au prix de vente, ne sera pas réputé compris parmi ces futurs contingents, dont les frais, comme conséquence du même acte de vente, devaient être supportés par la partie qui faisait l'acquisition? Cette impossibilité de faire la distinction entre deux stipulations qui se tiennent si intimement démontre assez que la proposition sur laquelle repose le pourvoi n'a aucune base sérieuse et solide. La régie ne peut prétendre avec succès qu'il ne s'agit pas ici des frais qu'avait en vue l'acte de vente de 1846. Ce point a été souverainement décidé au procès.
Nous venons de voir qu'à ne consulter que les seuls principes du droit civil, les prétentions de la régie ne pouvaient être accueillies par la Cour, mais si l'on se met en présence des dispositions de la loi fiscale, nos observations acquièrent un degré d'évidence plus prononcé.
11 faut en effet concilier le droit civil avec
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l€8 principes de la loi fiscale. Interpréter celle-ci par le droit commun, et en cas de discQni entre les deux, s'attacher à la loi spécMle.
L'art. 29, pour assurer le recouTrement de l'impôi, crée deux catégories de débiteurs de l'îrapôl.
Poor les actes notariés, c'est le nouire qui répond du droit Tis-à-vis de Tadministration. Le nouire a son recours contre la partie, il peut se faire nantir à Tavance. Il n'a donc pas à se plaindre de la loi.
Est-il ou non responsable du droit en cas d'une réclamation supplémentaire? C'est là noe question examinée par le tribunal d'Anvers, mais dont nous n'avons pas besoin de noas occuper ici. La régie ne ioutient pat que le noiaire était responsable du droit supplé' wunUûre qu^elle réclamait.
Passons donc sur celte difficulté, dont la solution n'est pas décisive au procès.
La seconde catégorie de débiteurs vis-à-vis de la régie comprend les parties quand il s'a^t d'actes sous seing privé.
Qae l'acte soit sous seing privé ou authentique, nous voulons bien qu'en dernière analyse ee soit toujours les parties qui restent débiuices du droit fiscal.
Entre ces parties cependant quelle est celle qui est réellement obligée, c'est la solution de cette difficulté qu'à donnée l'art. 31 de la loi où le principe général est posé.
c Les droits des actes civils emportant
libération.,., seront supportés par les débi^ teuri,,,,, •
Voilà la première disposition de l'article, elle est nette, précise, décisive pour la cause.
Dans l'espèce, de l'aveii de la régie, il s'agit (fim acte de libération. Pour le cas qui nons occupe, la loi spéciale a donc parlé, c'est le débiteur libéré qui doit le drot(. L'article 51 de la loi du 22 frimaire ne s'attache à aucune condition; il ne demande pas que le débiteur ait pris part à l'acte, il n'exclut pas le principe qu'il proclame pour le cas où l'acte est m^ilatéralf en ice sens que le débiteur n'y a pas compara, non, il est absolu dans ses termes, comme dans son esprit. L^ débiteur libéré paie les frais de la libération : c'est le principe que recueille plus tard le Code civil, parce que ce principe a sa source dans rhistoire et dans la philosophie du droit. Pothier l'avait proclamé avant la loi du 22 frimaire (Obi., n* 514).
La loi spéciale repousse donc toute application, vainement tentée, de l'art. 1165 du
C. civ.| parce que dans la pensée du législateur du 22 frim. an vu, le débiteur iibéré ne peut être considéré comme étranger à Vaete libératoire,
La quittance d'une dette ou d'un prix de vente est une déclaration donnée à un tiers ponr que ce tiers en profite et puisse l'opposer comme titre d^ libération; qu'elle soit faite par un acte public, par acte sous seing privé, par lettre missive, peu importe, dans ces cas divers elle a même valeur; dans aucun de ces cas on ne peut argumenter de Tart. 1165, qui suppose l'intervention de deux on plusieurs personnes pour la perfection, ponr la validité d'un contrat.
Or le législateur du 22 frioiaire an vu, qui n'ignorait certes pas le caractère des actes libératoires, quand il mettait le droit de libération à la charge du débiteur iibéré, n'entendait pas faire exception pour le cas où la quittance serait délivrée par un acte auquel ne concourait pas le débiteur libéré. Il ne faidait à ce sujet aucune distinction, son principe était absolu : cela posé, toutes les fois que l'acte n'est pas présenté à la formalité par le créancier^ cas auquel le droit est exigé de lui, parce qu'il présente l'acte à la formalité, et non pas parce qu'il est créancier libérateur, toutes les fois qu*il s'agit du recouvrement du droit proportionnel, c'est au débiteur du droit que doit s'adresser la régie, et comme c'est le débiteur libéré qui doit l'impôt, c'est à lui que la régie doit le réclamer.
Mais allons plus avant dans la démonstration :
L'acte dont il s'agit ne serait pas un acte libératoire de ta nature^ qu'encore, dans l'espèce, les frais en devraient être supportés par la dame Savary-Licot.
L'art. 51 ajoute, en effet : c Et ceux {Ut droits) de tous les autres actes, le seront {seront payés) par les parties auxquelles les actes profiteront, i
Eh bienl.De quoi s'agissait-il au procès?
D'un acte libératoire au psofit de la dame Savary-Licot. C'est elle qui en profitait comme tout débiteur profite de la radiation qui dégrève son bien hypothéqué. Sous ce rapport nonveao, elle était passible du droit.
Y a-t-il exception, dans l'espèce, à l'application de ce principe, par la raison que les parties en auraient autrement di8posé,comme Tart. 51 autorise à le faire?
Mais non! Car, loin de là, l'acte de vente mettait à la charge des acquéreurs tous les frais qui devaient résulter de l'achat; or l'a-
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chat suppose le payement; le payement, la libération ; la libération, la radiation.
Dans son eiplication des art. 29 et 51 de la loi spéciale, la partie demanderesse cherche à juslifier cett^ proposition, que la loi a laissé intacte en faveur de la régie la double faculté d*exiger le payement du droit, <otl cf^ celui qui présente Vaeie à la fonnaUié^ adt de celui qui y est inUreeti.
Mais celte proposition ne conduit à aucune déduction favorable à la prétention de la régie.
Il n*est aucunement attesté et avéré au procès que eVif la veuve Biarl qui a pré$enté Vacte à la formalité de Venregistrement: qu'importe donc Texactitude de cette prémisse?
Le droit doit être exigé de celui qui est «ntéressé à V<ute^ Mais sans doute, c'est ce qu'enseigne Tart. 51, et c'est pour cela que le débiteur libéré paie les frais de la libération. Mais, dans l'espèce, qui donc est intéressé à Caeie libératoire, si ce n'est la dame Savary^Licot f
Nous l'avons déjà dit, et nous devons ici le répéter, nulle part l'art. 51 n'exige que le débiteur libéré ait jiris part à Vacte^ en ce sens qu'il devrait y intervenir. Mais il en devient partie intéressée par l'acceptation de la libération, et, dans l'espèce, par la radialion qui a été faite à la conservation des hypothèques.
Diaprés la partie demanderesse, l'art. 31 ne concerne que les parties entre elles, et n'a aucun rapport à la régie. Mais cette proposition est évidemment à côté de la vérité.
Les art. 29 et suivants ont en effet pour but de déterminer, non pas seulemeot qui devra le droit en définitive, mais contre qui l'administration doit agir en recouvrement de l'impôt : en effet, Tadministratlon de l'enregistrement n'avait pas à s'occuper des intérêts privés des parties; ces intérêts sont réglés par la loi civile ou par les conventions. La disposition de l'art. 51, comme l'entend la partie demanderesse, serait un empiétement irréÛéchi, en dehors de la mission réservée à la loi do 22 frim. an vu. Au surplus cette question n'est pas nouvelle pour la Cour.
Vous disiez dans votre arrêt du 19 mars 1846 (i) : c Attendu qu'il résulte de Tart. 51 de la loi du 22 frim. an vu que le droit d'en-
{i)Bull., 1847, p. 349.
(t) Voir à ce sujet la note de TarréUste Defilleneufe; Pa«tc., à ta date (12 janvier t83St).
registrement est dû par celles des parties â l'acte qui ont assumé sur elles le payement de ce droit; qu'il est à la charge du nouveau possesseur ou de celui auquel l'acte proIUe* et que le fisc acquiert de ce chef une action contre elles. •
Comment d'ailleurs pourrai^on en douter?
On fait une loi de principe et de tarification pour un impôt direct; on dit, dans un article de cette loi, qui devra l'impôt, et il ne résultera pas de cela seul que le fisc aura action contre celui-là qui doit l'impôt! Le lé* gisiateur repoussera cette idée toute naturelle, toute simple, pour autoriser des circuits d'actions, des appels en garantie, semer de procès la perception? Mais cela ne sera admissible qu'à l'aide d'un texte exclusif de tout doute.
Vous repoussiez donc le système soutenu devant vous par la partie demanderesse, ei en pensant ainsi vous étiez parfaitement d'accord avec la Cour de cassation de France, qui voit dans l'art. 51 la source d'un droit pour la régie, et la source d'un droit absolu, encore bien qu'il s'agisse d'un acte sous seing privé.
Le 12 janvier 1822, elle rend dans ce sens un arrêt solennel (S., 22, 1, 20S, 209).
Cette Cour avait déjà proclamé, et plus nettement encore, le même principe par son arrêt do 26 oct. 1815 (2).
Ainsi que vous le remarquerez, la Cour de cassation de France fait application de l'article 51, même aux actes sous seing privé.
A fortiori, faut-il en faire application aux actes authentiques, et c'est ce que vous disiez |far votre arrêt du 19 mars 1846.
Quoi de plus naturel en effet que de voir la loi fiscale dire au collecteur de l'impôt : adressez -vous au débiteur de l'impôt.
L'impôt du timbre a beaucoup de rapports avec l'impôt de contrôle ou d'enregistrement. Eh bien! On applique à la loi fiscale la règle écrite à l'art. 1248 du C. civ.
Ce n'est pas au créancier qui a délivré une quittance sur papier libre à payer l'amende, c'est au débiteur qui l'a reçue (s).
Il a même fallu en France une modification législative introduite par la loi du 28 avril 1816, pour autoriser la régie à pour-
(s) Gass. de France, 8 fruct. an iz, 28 ao&t 1809; inst. minist. du 24 août 1808, 28 août 1809 (S., 9, 2, 18); TouUier, t. 7, n» 94; Merlin, fiéj»., f Timbre, n«7.
COUR DE CASSATION
suivre solidairement le créancier et le dëbilear en payement de Tamende encoarue.
L'administration demanderesse reconnaît qu'il n*y a pas de distinction à faire entre le I droit d^abord perçu et le supplément de droit; il est logique, dit-elle, que celui qui est tenu de l'un le soit aussi de Tautre. L*aJministratien, il esl vrai, ne fait cette reconnaissance qa>n contestant que Vaete libératoire enf^endre des frais prévus par Tacte de vente de 1846; mais si, comme la chose nous paraît indubitable, cet acte est une dépendance nécessaire de l'acte de vente, une fois qu'il est avéré qu'aux termes de Tart. 4585, tous les frais étaient à la charge de la dame Savary*Licot, qui faisait Tacquisilion, il <ist par cela même reconnu qu'elle était débitrice des frais de Tacte du 26 janvier 1847. Or, les arrêts dont on a fait emploi dans la cause éubllssent assez que c*est Tacquéreur qui est débUnar du droit, et non le vendeur, enfore bien que Tacte fût présenté à la formalité par ce dernier (i).
I/arrftt de la Cour de cassation de France, en date du' 6 avril 1847, doit être écarté iDmme autorité dans la cause actuelle, parce que cet arrêt a été rendu dans une espèce où il s'agissait d^acle sotu seing privée c'est-àdire de l'application de l'art. É9, et non de Tart. 31 de la loi du 22 frim. an tu.
Yoid, en effet, ce que décide la Cour de cassation : c Attendu, sur le premier moyen, que l'art. 29 de la loi du 22 frim. an vu ouvrQ ane action à la régie de l'enregistrement contre les parties pour les actes sous seing prité qu'elles présentent à Y enregistrement: d'où il suit que le droit actuel peut être réclamé de toute partie indistinctement ayant figuré au contrat (s), i
Reste donc une seule autorité sur laquelle peut se fonder la partie demanderesse, c'est Tarréi de la Cour de cassation de France du 2 mai 1837. Cet arrêt a pour base cette pro« position : la régie n'a d'action que contre 1$ tréancier libérateur^ quand le débiteur libéré u'imterffient pas à Vaete. Mais la Cour de cassation ne cite aucun texte à l'appui de cette allégation. — La Cour cite l'article 51 pour éublîr qu'il y a un droit proportionnel pour vo ade de libération. Si la Cour cite ce texte pour justifier sa proposition, nous n'hésitons pas à dite qu'elle fait dire à ce texte ce que
(i) Gan., 12 jaDY. 1822(8,22, I, 109), 30 juin 1813 (S.,20, 1, 449). 7 flor. an x rS., 7, 2, 956), 26 Ml. 1813 (S., 18, 1, 73), 6 avril 1847. 2 mai 1837. — Sur la question il faut auBsi consulter Champion*
ce texte ne dit aucunement. Si, en matière de supplément de droit, on ne peut agir contre le notaire^ s'il y a sous ce rapport lacune dans la loi, ce n'est pas une raison pour combler cette lacune aux dépens du créan»
eier qui accorde une libération^ pour faire dire à l'art. 29 ce qu'il ne dit pas, pour faire dire à l'art. 51 le contraire de ce qu'il dit. a
Car enfin, il faut bien le remarquer, c'est l'annuUation d'un jugement qu'on sollicite de la Cour. Pour obtenir cette annollation, il faut éublir qu'il y a contravention expresse à un texte formel.
Le pourvoi roule sur cette proposition : la régie peut réclamer le droit fiscal de toutes les parties qui sont intervenues à un acte authentique. Elle ne peut réçlamer.le droit que de la partie qui a comparu devant le notaire.
Mais ni Tune ni l'autre de ces propositions n'est vraie, eu ce sens qu'elles soient attestées par un texte de la loi.
L'art. 29 ne dit nulle part que, quand il s'agit d'un acte aulKentique^ le droit peut être réclamé indisUnclement de toutes les parties. C'est là un principe de solidarité que la loi fiscale n'a écrit nulle part; ce principe, elle l'a moins encore tracé à l'art. 31, qui. dit au contraire laquelle des parties doit le droit fiscal. Là où la régie a l'option, c'est quand il s'agit d'actes sous seing privé, mais là seule^ ment*
L'art. 31, loin de proclamer que le droit est ûù par le créancier libérateur, dit au contraire que le droit est dû par le débiteur libéré.
Où est donc le texte auquel a contrevenu le jugement attaqué? On ne cite comme ayant élé violés que l'art. 1165 du C. civ. et les art. 29 et 31 de la loi spéciale. Mais nous avons vu combien peu cette allégation est justifiée.
Après avoir réfuté le 2* moyen de cassation, le ministère public concluait au rejet.
AAsir.
LA COUR; — Sur le 1»' moyen de cassation, tiré de la violation de l'article 1165 du C. civ., des art. 29, 31, 69, § 2, n* 11, de la loi du 22 frim. an vu :
nière et Rigaud, t. 4, n«* 3831, 3833, 3835, 3839, 3837 et 3840.
(«) Cette décision est criliqu<^ par MSf. Championnière et Rigaud, Contrôleur , 1847, p. 253*
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Âttendo qae, d*après Fart. 29 de la loi du 22 frim. an vu, les droits des actes à enregistrer doivent être acquittés par les notaires pour les actes passés devant eux, mais que cet article laisse indécise la question de savoir à laquelle des parties à Tacte la régie doit s'adresser pour réclamer le supplément de droit qui peut être dû sur un acte dont le droit préalable aurait été insuffisamment établi ;
Attendu qu'on ne trouve à cet égard d*antre règle dans la loi du 22 frimaire que celle de Fart. Si, qui, en mettant les ^oits des actes civils et judiciaires emportant obligation, libération ou translation de propriété ou d'usufruit à charge des débiteurs ou nouveaux possesseurs, et ceux de tous les autres actes à charge des parties auxquelles ces actes profitent, accorde nécessairement à la régie action contre celle des parties que la loi déclare devoir supporter les droits ;
Attendu dès lors que c*est avec raison que le jugement dénoncé a décidé, dans Tespèce, que Taction de la régie en supplément de droit sur Tacte du 29 janvier 1847 ne peut être dirigée que contre les époux Licot-Savary, dont cet acte constate la libération; que vainement la régie objecte que cet acte serait étranger aux époux Licot-Savarj, qui n*y sont point intervenus comme parties; qu^en effet, non-seulement ces derniers assignés en garantie par l'auteur des défendeurs ont reconnu, devant le tribunal civil d'Anvers, qu'ils s'étaient prévalus de l'acte du 29 janvier 1847, pour obtenir la radiation des inscriptions prises d'office, en vertu de l'acte de vente du 6 juin 1846, dûment enregistré, mais le jugement dénoncé constate formellement dans ses considérants que les immeubles repris audit acte avaient été par eux acquis moyennant le prix de 475,100 fr., payable cinq mois après la transcription de l'acte contre quittance authentique, dont ils s'étaient obligés de supporter les frais; qu'on ne peut dès lors' considérer l'acte de libération du 29 janvier 1847 comme étant étranger aux époux Licot, puisque cet acte n'est que l'exécution des clauses formelles de l'acte du 6 juin 1846; qu'il résulte de ce qui précède que le jugement dénoncé, loin de violer les textes invoqués, a fait une juste application de l'art. 51 de la loi du 22 frim. an viu
Sur le 2* moyen, tiré de la violation de l'art. 68 de la lot du 22 frim. an vu, et de la fausse application et violation de l'art. 150 du C. de pr., en ce que le jugement dénoncé a condamné la partie demanderesse aux dépens de l'insunce en garantie :
Attendu qu'en dirigeant son action eantre la veuve Biard, la ré^e a mis cette dernière dans la nécessité de former éventuellement une demande en garantie contre les époux Licot, tenus de supporter les suppléments de droit réclamés par l'action principale; que dès lors les frais de la demande en garantie, qui n'était qu'une suite de cette action principale, devaient être mis à charge de la partie demanderesse, qui les avait occasionnés ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne l'administration demanderesse aux dépens de l'Instance de cassation et à l'indemnité de 150 fr. envers les défendeurs.
Do 29 déc. 1849. — 1^* Ch. — l* Prés. M.
De Gerlache. — Rapp, M. Khnopff. — ConeL conf. M. Delebecque, avec. gén. — PL MBA.
Maubach, c. Dolez.
ACTE SOUS SEING PRIYË. -* Reconnaissance. — Constatation par le juge. — AvoDÉ. — Cession. — Faillite du cédant.
— Indemnité. -^ Pourvoi unique.
La Cour qui décide en fait qu'un acte de ctition a été recîmnu par let parties inléressées^ et qui tire la preuve de cette reconnaissance de la circonstance que Vavoué des cédants a continué à occuper dans Vinstance pour les cessionnaireSj ne peut contrevenir aux art. 1322, 1315 et 2005 du C. dv., ni aux art. 442 et 494 du C. de comm. (i).
(G. de pr., 195).
Quand un seul pourvoi a été dirigicontre un seul et même arrêta le demandeur, dont le pourvoi est rejeté, ne peut être condamné qu*à une seule indemnité. (Loi du 4 août 1852, art. 58).
( GODDTN, — C. NOLLET ET VANBECEE. )
Pierre-Jacques-François Goddyn avait interieté appel d'un jugement rendu par le tribunal d'Ypres le 30 juillet 1845, contre François Noilet et son épouse Amélie Goddyn, et contre Rruno Debouck et son épouse Marie^Tbérèse Goddyn, lorsque par acte sous seing privé du 5 nov. 1846, enregfstré le 25 décembre de la même année, les époux Debouck cédèrent à Servais Yaneecke, brasseur à Moorsiede, tous leurs droits hérédiuires à la succession de Philippe-Jacques Goddyn, leur père : cette succession faisait l'objet de la contestation.
(i) Pour les autorités voir les conclusions du ministère public.
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Ea coBséqoeoce le« époux Noilet et le cessionuaire Serrais Vanhecke firent aignifier Pacte de cession à rappelant Pierre-Jacques Goddyn par exploit du 15 a?nl 1848, et le firent assigner en même temps devant la Coor d*appel de Gand, à Teffet d*y reprendre les errements de la caqse pendante entre parties, et en conséquence y voir déclarer fappel non recevable ni fondé, avec condamnaiioD de TappeUnt aux dépens.
Il est à reniarquer que Bruno Debouck avait été déclaré en état de faillite le 19 oov, 1847, environ un an après Tenregistrement de Tacte de cession qu*ii avait consenti ii Tanhecke. *
En conséquence l'appelant assigné en re* prise d'instance prit les concfusions sui-' vantes :
c Attendu que, par changement aux qualités primitives des parties, le sieur Servais Vanhecke se présente comme intimé au lieu et place do failli Bruno Debouck et son épouse, dont il se dit cessionnaire ;
c Attendu qu'avant de contester au fond avec ce cessionnaire, il importe que celiii-ci prouve, par acte faisant foi à l'égard des tiers, que cette cession ne peut plus être atteinte et annollée par application de l'art. 440 du Code de commerce ;
9 Attendu ensuite que Taete sons seing prrvé, Bon reconnu en justice, et d'une manière authentique par le cédant et cessionnaire, ne fait pas foi à l'égard de rappelant, qni est tiers; par conséquent pour ne pas s'exposer à des rescisions qui, tisns la suite, pourraient rendre frustratoife et vain l'arrêt que l'appelant obtiendrait, il loi importe que racle de cession fasse définitivement et irrévocablement foi à l'égard de l'appelant (voir les dissertations de Paillet, art. 1519 et 152^ du Code civil);
c P^T ce9 motifs, l'appelant conclut qo^il plaise k la Cour, uvant de contester au fond, ordonner au prétendu eessioQn^ireY.anheicke d'établir que ses droits sont définitivement acquis, el «e sont ptos sujets à être rescindés par le reeulement de la faillite de Bruno Debouck; ensuite ordonner anx cédants et cessionnaire de donner à l'acte sous seing privé, par la reeonifaissance contradictoire en Justice des parties, de leur signature et écriture, la force d'un acte authentique; condamner les intimés aux dépens de rinstance en cas de contestation, etc. i
Les Intimés, représentés par Tavoué BlHet, qui avait précédemment représenté les époux Debouck, soutinrent que l'acte sous seing privé, à compter du jour où il avaH acquis
PASIC, 1850. — r* PASTIB.
date certaine, faisait fol, comme l'acte authentique, contre les tiers do fait même de la convention, sans qu'il soit besoin que cc^t acte sôit reconnu ou légalement tenu pour reconnu; qu'il en devait être surtout ainsi dans l'espèce, alors que les cédants laissent continuer par leur avoué les errements de la cause en leur lieu et place par leur cessionnaire, ce qui implique nécessairement reconnaissfince. '
En conséquence, et attendu qu'à l'époque de l'enregistrement de l'acte de cession les cédants, époux Debouck, jouissaient de la plénitude de leurs droits, et que jusqu'ores cette cession n'était contestée par personne, ils conclurent à ce qu'il plAt à la Cour rejeter les nouvelles fins de non-recevoir proposées par l'appelant, et lui ordonner de contester au fond, avec condamnation aux frais de l'incident.
Sur ces conclusions est intervenu, te 10 avril 1849, un arrêt ainsi conçu :
c Attendu gue l'acte sous seing privé fait foi contre l^s tiers aussj bien que l'acte authentique 4 compter du jour où il a acquis date certaine, sans qu'il soit besoin que l'acAe soit reconnq en justice, reconnaissance au reste qui résuliq implicitement du fait que les cédants, intimés primitifs, laissent continuer par M* Billiet, leur avoué, les errements de la cause ;
f Attendu qu'à l'époque de l'enregistrement de l'apte de cession, les cédants jouissaient de l'intégralité de leurs droits, et que jusqu'ores cette cession n'esi contestée par personne ;
c Par ces mbtifs, la Cour, 1|. Donny, av.
gén.. entendu en son ayis^ rejette la fin de nonrecevoir proposée par l'appelant; lui ordonne de contester au fond, et le condamne ans frais de l'incident, a
Pourvoi en cassation.
1*' Moyen : — Fausse application de l'article i528 et violation des art. 1&32 et 1515 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a admis Vanhecke à exercer comme cessionnaire les droits des époux Debouck dans la succession éfi Goddyo, père, en vertu d'un acte sous seing privé, qui ne fait pas foi contre le demandeur 4# M réalité it la cettUm. ni par eonséqjuent de la transmission de ces /droits sur le chef de Vanhecke*
2* Moymi : — Violation de l'art. 1322 du C. eiv., de l'art. 2005 du mèn^ code, et des art. 442 et 494 du C. de connu., en ee que l'arrêt a décidé que les époux Debouck auraient reconnu l'acte sous seing privé dont il
to
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s^agii en continoant à Tavoué Billiet ou en lui conférant de nouveau le mandat en vertu duquel il les avait représentés devant la Cour d*appel de Gand.
Conelutioni du minUlère publie :
L*arrét attaqué a deui eonsidérantt et le pourvoi dirige un moyen spécial contre chacun d*eux.
La Cour de Gand débute par dire :
c Attendu que Facte sous seing privé fait foi contre les tiers aussi bien que Tacte authentique à compter du jour où il a acquis date certaine, i
Cette prémisse du raisonnement est critiquée par le demandeur qui y voit «ne fausse application de Fart. 4328.
Mais, dans Tespèce, l'acte de cession dont il s'agit a été enregistré, il fait donc foi à partir de sa date; à partir de sa date il prouve, comme l'acte authentique, rem ipsam, mais sous certaine condition étrangère à Tarticle i5i8, et comme la Cour de Gand subordonne sa proposition à la condition d'une date eertaine aequUey il est impossible de soutenir qu'elle a pu faire une fausse application de l'art. 1328; elle respecte au contraire ce dernier texte, puisqu'elle exige la condition de la date certaine.
Mais où la Cour de Gand émet une opinion beaucoup plus contestable, et, disons-le, eomplètement erronée^ c'est quand elle ajoute que l'acte sous seing privé fait foi contre les tiers, êant quHl jott besoin qu'il «oti reconnu en justice.
N'y a-t-il pas dans cette prétention une violation directe de l'art. 1322?
En effet, cet article exige, pour condition de la force probante de l'acte sous seing privé, qu'il soit reconnu par celui auquel on Voppose ou Ugalemenl tenu pour reconnu.
Mais quand un acte sous seing privé est-il reconnu ?
C'est quand il n'est pas méconnu, quand une partie i laquelle on oppose un acte, présenté comme revêtu de sa signature, ne dit rien à ce sujet, n'élève aucune contestation, raisonne de l'acte comme s*il existait. Il y a alors absence de méconnaissance^ c'est-jk-dire qu'il y a reconnaissance implicite.
Mais un tiers à qui on n'oppose pas un acte semblable, auquel même on se borne à le faire connaître, peut-il tenir une position intermédiaire entre la reconnaissance et la méconnaissance J
Cette position intermédiaire n*est pas reconnue par la loi.
La partie demanderesse était défenderesse à l'action en reprise d'instance, et par ses conclusions elle a déclaré et prétendu que l'acte de cession ne faisait pas foi contre elle à défaut de reconnaissance par le cédant. En tenant ce langage, la partie appelante, défenderesse à l'action en reprise d'instance, el demanderesse devant la Cour de cassation, décUtrail donc ne pas reconnaiire la signature attribuée à un tiers.
Le demandeur se plaçait donc dans la situation prévue par l'art. 495 du C. de pr., portant pour cette hypothèse, au sujet de la signature déniée : c Que la vérification en pourra être ordonnée, tant par titres que par experts et par témoins, i
Lorsque la Cour de Gand émet cette proposition : c L'acte sous seing privé fait foi contre les tiers aussi bien que Tacte authentique à compter du jour où il a acquis date certaine, sans qu'il soit besoin ^u't( soit reconnu en justice, > la Cour de Gand met là en avant une véritable hérésie en droit.
L'acte sous seing privé, non reconnu par celui auquel on ropt)ose, n'est rien, n'a aucune force probante (i).
Mais à l'aide de quelles preuves un acte sous seing privé peut-il être tenu pour reconnu ?
La loi civile ne presêrit rien à ce sujet, c'est donc à la loi de procédure qu'il faut recourir, à l'an. 495 de ce dernier code dont nous venons de rappeler la teneur.
La vérification du titre méconnu ou non reconnu ne doit pas être nécessairement ordonnée, l'art. 495 dit seulement : c La vérification en pourra être ordonnée • (ici le ministère public donnait lecture de Chauveau sur Carré, édit. du Comment, des comment.^ X. 2, p. 260 et 261, n* 803, 5% où l'opinion de Boncenne est aussi rapportée).
Les principes ainsi fixés, qu'à dit la Cour de Gand? Après avoir résolu la question en point de droit, et d'une façon sans contredit inadmissible, elle a ajouté:
c Reconnaissance au reste qui résulte implicitement du fait que les cédanu, intimés primitifs, laissent continuer par M* Billiet, leur avoué, les errements de la cause. >
Ainsi à tort ou à^raison, la Cour de Gand voit dans une drconstance qu'elle indique la
(i) V. Touiller, 1.8, n« 214.
preoT6 de la reconnaissance faiie de rëcrilare par ceux-U qui devaieni la reconnaître, ri eomme il s'agit là évidemment d'une appréciation qui ^t toute en fait, on ne peat ' fritiquer devant vous cette décision, quand la Cour de Gand déclare que la reconnais' iance a été faites qu'elle résulte implicUement d'un fait qu'elle apprécie (i).
Ce que nous venons de dire à l'occasion da premier moyen nous dispense d'insister longuement «ur le second.
Il est fondé sur la violation de Tart. 1322 du G. civ. et de l'art. 2005 du même code»
parce que la Cour aurait supposé à tort un mandai donné par les époux Debouck i l'a- Tové Billiet« mandat qu'ils ne pouvaient plus donner après la,déclaration de faillite.
L'art. 1322 aurait été violé d'après le demandeur, parce qu'on aurait rencontré une reconnaissance implicite seulement, reconnaissance que réprouverait la loi. Mais nous avons dit à ce sujet ce que Ton enseigne ^ presque unanimement sur la portée de i'arlicie 195 du C. de pr. civ. C'est l'inverse de la proposition du pourvoi qu'il faut tenir pour vérité.
Qu'à dit la Cour de Gand? La cession dont il s'agit a été enregistrée le 23 déc. 1846 et signifia au demandeur le 15 avril 1848;
Bruno Debouck avait été déclaré en faillite le 19 nov.1847, ainsi près d'une année après l'acte de cession et son enregistrement;
/L'avoué dés époux Debouck, devant la Cour de Gand, a occupé pour leur cessionnaire; on ne peut supposer qu'il n'a eu aucun rapport avec les époux Debouck, qui l'avaient constitué; la question de la cession n'a pas été chose dont mandataire et mandants n'ont pas eu à s'occuper; c'est à raison de ces cirooDsunces de fait que la Cour a déclaré que c la reconnaissance résulte implicitement du fait que les cédants, intimés primitifs, laissent continuer par M' Billiet, leur avoué, les errements de la cause. >
Mons n'avons pas à contrôler le mérite de l'iDduciion, tout ce qu'il faut pour nous, c'est que l'induction existe.
Ainsi la Cour de Gand ne dit pas que les époBX Debouck ont donné un mandat à leur avoué pour reconnaître ou poser un acte de reconnaissance de leur signature; elle ne dit pas qu'après le mois de novembre 1847, date
(0 On peat tolr un exemple de reconnaissance implicite (S., 1835, 1, 584); arrêt da 27 août 183S, oote 2«.
de la faillite, Billiet était encore l'avoué des époux Debouck. L'argument est puisé dans une circonsunce de fait, dans la circonstance que l'avoué a représenté et cédant et eesêionnaire^ l'art. 2003 du code et les articles du Code de commerce sur la représentation du failli par ses syndics n'ont donc pu être violés.
En admettant l'invocation de ces derniers textes comme recevable, elle ne serait certes pas fondée.
AanÊT.
LA COUR ; — Sur les deux moyens de cassation proposés par le demandeur, et tirés de la fausse application de l'art. 1328 et de la violation des art. 1322, 1315, 2003, Cf. civ., et des art. 442 et 494 du C. de comm. :
Attendu que le demandeur, assigné en reprise d'instance par Vanhecke comme cessionnaire des droits des époux Debouck, intimés originaires, par acte sous seing privé, enregistré le 23 déc. 1846, a conclu à ce que le cessionnaire et les cédants fussent tenus de donner à cet acte la force d'un acte authentique par la reconnaissance contradictoire en justice de leurs signatures et écritures ;
Attendu que la Cour d*appel de Gand a rejeté ces conclusions, en décidant en fait que la reconnaissance de l'acte par les cédants résultait implicitement de ce que ceuxci, intimés primitifs, laissaient continuer par M* Billiet, leur avoué, les errements de la cause, et que la cession n'était contestée par personne ;
Attendu que celte décision n'implique pas nécessairement l'idée que les époui Debouck auraient, nonobstant leur état de faillite, déclarée le lO.nov. 1847, continué ou conféré de nouveau à leur avoué Billiet le mandat en vertu duquel il les avait représentés devant la Cour d'appel de Gand; que l'arrêt attaqué ne peut donc, sous ce rapport, avoir contrevenu aux art. 1322 et 2003 du C. civ.» ni aux art. 442 et 494 du C. de comm.;
Attendu que l'art. 195 du C. de proc. civ.
n'impose point aux juges la nécessité d'ordonner la vérification de toute signature qui n'est pas formellement reconnue par celui à qui elle est attribuée; qu'il leur en accorde seulement la faculté, et qu'ils peuvent tenir la signature pour reconnue on vérifiée quand, d'après les circonstances et les éléments de la cause, leur conscience leur donne la conviction de la sincérité de l'acte ;
Attendu que l'arrêt dénoncé, en n'accueil-
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laDt pas les eonclasions du demandeur, ne peut avoir violé les art. 1322 et 1315, €. civ., ni faassemeot appliqué Tart. 1398 du ménie code;
Attendu qu'il n'existe qu^un seul |)Ourvol dirigé iBonire un seul et même arréi rendu aU profit des défendeurs, et qu*il n*y a lien dès lors à condamner le demandeur qu*à une senle indemnité :
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à Tamende, à Pindem* nité de 150 fr. envers les défendeurs et aux dépens.
Du 27 janvier 1880. — 1'* Ch. — !•' Prés.
M. t)e Gerlache. — Rapp, i/i. becuyper. — Concl. eonf, M. Delebecque, avoc. gén. -— PL MM. Sanfourche-Laporte, c. A. Orts.
CCIMMtJNES LIMITROPHES. ^ Limites. ^
RÈGLBMIUVT. — ASBÉTÉ BOTAL. — Loi rON- DAMBNTALB DB 1815. — PUBLICATION. —
ComicTifB PB Bboxbllbs. — Chbmir BB
BOIIBB. — G0RTBAVEilTI03l.
Sous Fempirê de la loi fondafnentMlè rfs 1815, ta tlmaUon d$è limilëi communalèi ùppartenait au pouvoir exécutif, (Loi du 24 août 1815, art. 3, 69. 73, 146 et 148).
On na peut donc regarder eotniHé incoàititU'tUmuel V arrêté du 21 nov. 1814, qui détermine les limites entre les eommunes de Bruxelles et de Molenbeeke-^-Jean,
Cet arrêté, ne disposant point d'un objet d'intérêt général, a été rendu obligatoire pour tout le territoire de la commune de BruxeU les, y compris le chemin de rùnde, par les voies de publicité ordinairement employées pour les arrêtés relaiifi à des intérêts com* munaux.
( LB mifé PUB., — c. VANDTGK. )
Un arrêté royal du 21 nov. 1824 est ainsi conçtt :
c Nous, Guillaume par la grâce de Dieu, etc.
c Vu le rapport de notre ministre de Tinté-
> rieur, de rinstruction et du waterstaat, en 9 date du 10 septembre dernier, concernant » la délimitation [grenueheidisig) proposée » par les États-députés de la province de • Brabant, entre la ville de Bruxelles et les » communes de MolenbeckS'-Jean, Ixelles, i> S'-iosse-ten-Noode et S'-Gîiles ;
I Le conseil d*Ëtat entendu ;
c Vu les plans dressés et les autres pièces
> y relatives;
c Avons trouvé bon et entendu fixer prds visoirement (toorloopig) les limites {gren-
> mu) entre la ville de Bruxelles et les quat.e I communes précitées, telles qu*elles sont 1 indiquées parles lignes et points des plans
> précités, n" 1, 2, 5 et 4, à mentionner ci- » après, savoir, etc. »
L'arrêté désigne ensuite chacune de ces limites de manière à comprendre le chemin de ronde dans ce qu'il entendait attribuer à Fa ville, nommément le chemin de ronde entre le canal et la porte de Laeken.
François Vandyck tient «n cabaret à Holenbeck-S'-Jean, le long de ce chemin de ronde» Les 13 et 16 mai 1849, il avait placé des tables et des chaises, tant sur le trottoir de sa maisoil que contre le fossé d'enceinte derrière et à gauche de la porte de Laekeo:
deux procès- verbaux furent dressés à sa charge par un commissaire de police de Bruxelles, pour embarras de la voie publique.
Traduit pour ces faits devant le tribunal de simple police de Bruxelles, le défendeur soutint que le tribunal était incompétent pour en connaître, le chemin de ronde dont il s'agit faisant partie du territoire de Molènbeck-S'-Jean, où il est domicilié, et où par conséquent la ville n'avait pas juridiction.
Le tribunal, statuant sur ces cofetclusions, se déclara en effet incompétent, par le motif qu'il ne pouvait connaître que des contraventions commises dans les huit sections comprises dans le mur d'enceinte de la ville, et qne si l'arrêté de 1824 lui avait attribué la propriété du ehemin de ronde, par là ne pouvait être étendue la juridiction du tribunal de Bruxelles au-delà de ce mur.
Le ministère public près le tribunal de simple police s'est pourvu contre cette décision le même jour.
Cmiclusions de Vavoààt général devant la Cour de'eassation :
Les circonscriptions administratives ou Jndiciaires n'ont qu'un objet, celui de déterminer les pouvoirs de l'autorité administra^ tive ou judiciaire dans un rayon déterminé, et suivant les principes de la hiérarchie.
Faites disparaître cette utilité, et Ton ne comprend plus pourquoi l'on distingue dans le pays la commune, Tarrondisseraent» la province. La lixaiion des limites entre les communes, entre les arrondissements, entre les provinces, a donc pour les habitants, pour les particuliers, pour l'Eut, une importance qui grandit avec la somme des intérêts engagés dans des questions de cette nature. Cet
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iiiiérét il ao caraotére politiqoe plus ou moins proDoncé, et il sert à âier la compétence du l^uYcir ou de l'autorilé qui tranchera des difficultés de celte nature.
Diaprés la loi fondamentale de 1815, en soD art. 3, c'est à la loi qu'est réser?ée la fiiation des limites entre les provinces*^ Le même principe est appliqué dans l'art. 69.
Par cela seul que la loi fondamentale garde le silence sur la délimitation entre les arrondissements et entre les communes, il faut en conclure que la compétence appartient alors an pouvoir administratif, au pouvoir exécutif. Dans de semblables contestations, quand il s'agit de changements à apporter aux cirronscriptions, ce sont des intérêts collectifs 00 politiques, des convenances administralives quil faut consulter. La question est, comme on le toit, du domaine de Tadminis* iraiion.
Elle appartient au pouvoir exécutif.
Nous en avons la preuve dans l'art. 148 où noos lisons : c Les États concilient les diffé* rends des autorités locales, i*iU ne peuvent y parvenir Ut les êoumelUnl à la décieion du RoÙM
Le pouvoir de décider entre les autorités locales est,comme on le voit, dans le domaine du pouvoir royaL Une question de délimitation entre deux communes amène fréquemment des différends entre les communes, et ces différends ont pour juge, pour arbitre» le pouvoir exécutif.
Par le silence, comme par là lettre de Is loi fondamentale, par la combinaison de ses art« 5 et 148, il reste avéré que le Roi des Pays-Bas était appelé par la charte constitutionnelle de 1815 à trancher les questions de déUmiUUUm entre les eommunes.
Mais ce n^étalt qu'une question administrative, qu'une question relative au ressort administratif que le Roi pouvait décider. Les questions de la propriété du sol, portant le débat sur le terrain des intérêts privés et des droits acquis, échappaient et devaient échap» per à Tadministratiou» L'art. 165 de la loi fondamentale en faisait réserve pour les tri^ banaux.
A moins d'être entaché d'une flagrante illégalité, Tarrété du 21 nov. 1824 ne pouvait avoir en vue la décision d'une question de propriété quand il Axait les limites entre la commune de Bruxelles et les communes voisines. Il était au contraire parfaitement légal s'il ne tranchait qu'une question de circonscription administrative.
Cette observation suffirait pour établir quel a été l'objet véritable de cet arrêté, si la lettre même de cet acte pouvait laisser subsister quelques doutes. Il s'agit de êéparer la commune de Bruxelles des communes avoisinantes. Or cela ne peut s'entendre que d'une séparation administrative, car semblable séparation n'empêche aucunement que là commune de Bruxelles ne soit propriétaire dans les communes voisines.
Enfin ce qui démontre la portée de l'arrêté dont il s'agit, c'est que, par publication, on a cru devoir en porter connaissance au public, par voie d^afliche et d'insertion au Ee^ cuêil det ordonnancée de la ville (i). Or, si cette publicité se conçoit pour une délimiution faite dans un but administratif, elle est incompréhensible s'il ne s^agit que d'une délimitation relative seulement à la propriété du terrain.
Les formalités exigées ont été accomplies:
en effet, les États-députés ont été entendus comme ils devaient Têtre, et l'on ne peut supposer que l'avis donné par cette autorité administrative aurait été donné sans avoir consulté les parties intéressées; il y a en semblable matière des instructions administratives qui ne sont jamais négligées.
Au surplus l'art. 155 de la loi fondamentale est ici sans portée comme sans application.
Dans le jugement qui vous est dénoncé, le tribunal de simple police pose en principe que la juridiction ne peut dépasser le mur d'enceinte, c'est-à-dire qu*il refuse autorité I l'arrêté du 21 nov. 1824. Pour justifier cette proposition II se sert d'un argument sans force et sans portée.
€ Au civil on ne peut attraire des personnes domiciliées en dehors du mur d'enceinte.
Donc, ajoute^tril, par voie de conséquence, on ne peut, en matière de répression, avoir juridiction plus avant, a
Mais, MM., la Juridiction civile, au point de vue où se place le Juge de simple police dans sa décision, dépend du domicile du justiciable : or comme personne n'a domicile sur le chemin de ronde, il est bien évident que personne, à raison d'un semblable domicile, ne pourrait être attrait devant la justice de paix du canton de Bruxelles; mais en matière de contravention, toute contravention est indépendante du domicile du con-
(i) La pubifcailon a eu lieu en exécution d*un arrêté du collège éclievinal du 25 février 1S2S.
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irevinant; oû conçoit parfaitement que Tba* bîunt de Molenbeck-S'-Jean, dont le domicile est contigu au chemin de ronde, commette une infraction de police sur le chemin de ronde : conclure du civil au pénale c*est donc ici mal raisonner.
Le tribunal de police de Bruxelles fait éTidemment une interprétation erronée de Tarréié du 21 noY. 1824, quand il suppose que cet arrêté a résolu une question de propriété. Il n*en est rien, et nous en avons dit plus haut la raison.
Le tribunal voudrait la production d'une loi qui étendit la Juridiction du tribunal du canton de Bruxelles en dehors des murs d'enceinte de la Tille. Mais celte loi existe dès qu*il y a extension des limites de la ville ou du canton au-deli de ces murs d*enceinte.
La ville ou commune forme deux cantons de justices de paix, pour savoir les limites de la juridiction, il ne faut pins que reconnaître les limites de la commune.
Au surplus cette question n'est pas nouvelle pour la Cour de cassation, elle Fa décidée déjà le 6 mai 1848 (Bull., 1848, p. 517).
Quant il la publication, nous avons à faire remarquer que Tarrété du 21 nov. 1824 ne pose aucune règle de droit, ne commine aucune peine; ce n*est pas un règlement de police. Il a pour but unique de fixer la limite administrative entre plusieurs commune», et de poser ainsi un fait d'où dépendra une juridiciion par voie de conséquence seulement; mais qui ae change en rien les lois et les règles sur la juridiction. Sous ce rapport, il ne s'agit là que d'un intérêt de commune à commune. Les limites communales sont établies par le cadastre, elles sont publiques, en ce sens que Ton peut recourir au plan cadastral pour en prendre des extraits, mais elles ne sont pas publiées et affichées comme émanant d'une ordonnance réglementaire.
Les modifications qu'elles subissent ne doivent donc être suivies d'aucunes publications. Les habitants sont avertis par le dépôt du plan cadastral qui repose aux archÎTes communales*
C'est ainsi que le traité des limites entre la France et la Belgique, ratifié en 1820, n'a pas été inséré au Journal ofieieL Les limites du rayon réservé n'étaient pas moins établies par ce traité.
Au surplus on n'a jamais prétendu que les dispositions qui concernent exclusivement les intérêts communaux doivent être publiées conformément aux r^les prescrites pour les dispositions d'intérêt général. Ainsi, pour ne
citer qn'un exemple, jamais on n'Insère aa Bulletin des Uns les tarifs de l'oetroi, les arrêtés municipaux qui fixent des règles de police. Cependant des personnes étrangères à la commune peuvent commettre des contraventions, et sont passibles de ce chef des pénalités comminées par des dispositions qui n'ont reçu qu'une publicité communale.
En tous cas il est inutile d'insister sur cette difficulté. En fait, comme nous l'avons dit, il y a eu publication de l'arrêté par affiche et par insertion au Recueil des ordonnances dé la ville. L'habitant des communes voisines qui pose un fait délictueux sur le territoire de la commune de Bruxelles devient passible des pénalités qui y sont comminées.
Il importe peu que l'arrêté dont il s'agit ait été qualifié de provisoire; il a dû être exécuté jusqu'à ce qu'il eût été rapporté.
ARBÉT.
LA COUR : — Vu l'arrêté royal du 21 nov. 1824, qui fixe les limites entre la ville ■ de Bruxelles et les quatre communes lioiitrophes y dénommées, nommément celle de MolenbeckS^Jean,de manière à comprendre dans le territoire de la ville le chemin de ronde extérieur dont il s'agit au procès ;
Attendu que la loi fondamentale de 1815, en attribuant , par son art. 5, au pouvoir lé-, gislatif le droit de fixer les limites entre les provinces, sans s'occuper spécialement des limites entre les communes, a nécessairement, par ce silence, laissé au pouvoir du chef de l'Ëtat le droit de régler celles-ci comme objet d'administration intérieure, ce qui ressort au surplus de la combinaison des art. 3, 69, 75, 146 et 148 de ladite loi fondamentale ;
Attendu que l'arrêté du 21 nov. 1824 n'a nullement eu pour objet de statuer sur une question de propriété, ainsi que le suppose le jugement attaqué, question qui était alors, comme elle l'est encore aujourd'hui, exclusivement du ressort des tribunaux, mais a en pour unique but de fixer l'étendue de la juridiction administrative et judiciaire de la ville sur les terrains exlrà muros compris dans les limites fixées; que le Roi, en ne statuant que sur cet objet, est donc resté dans le cercle des attributions que lui conférait la loi fondamentale ;
Attendu que le défendeur soutient à tort que l'arrêté précité serait inconstitutionnel, pour avoir été porté sans l'intervention des communes limitrophes, puisqu'il résulte du
COUR DE CASSATION
préamboie de Tarrété même quil a été pris par le Koî sur la proposition des États-députés de la province du Brabant^ lu tours nés des communes de leur ressort, qui, à ce titre, avaient mission pour les représenter, et dont ils doivent être censés avoir consulté les cou- Teoaoces et les intérêts.
En ee qui concerne le moyen tiré du prétendu défaut de publication de Farrêté :
Attendu que celui-ci, ne disposant point lor on objet d'intérêt général, aucune loi n*en faisait dépendre la force obligatoire de son insertion au Journal officiel; que, ne staluanique sur un objet d'intérêt local, relatif i la juridiction de quelques communes limitrophes, il a suffi, pour qu'il devint obligatoire' dans chacune d'elles, qu'il y ait été publié de la manière usitée pour la publication des actes intéressant spécialement la commune ;
Attendu, à cet égard qu'il est établi au procès que l'arrêté de 1834 a été affiché par extrait à Bruxelles en l'année 1825, et inséré dans le Recueil des ordonnqneee de la régence; que dès lors II est devenu obligatoire i Bruxelles, et a légalement étendu la juridiction administrative et judiciaire de la vill^e sur tout son territoire, y compris la partie extra muroe formant le chemin de ronde, sans que les actes de police que les communes limitrophes peuvent avoir posés sur ce chemin^ aient eu l'effet d^niever à la ville une partie de la juridiction qui lui a été attri> buée par l'arrêté qui, bien que qualifié de provisoire, ne doit pas moins continuer à recevoir son exécution jusqu'à ce qu'il soit rapporté ou modifié par l'autorité compétente ;
Attendu que c'est également sans fondement que le tribunal de simple police argumente de ce qu'en matière civile on ne peut attraire devant la justice de paix de Bruxelles des personnes domiciliées en dehors du mur d'enceinte de la ville, parce qu*au civil la juridiction dépend du domicile du justiciable, et que personne n'est domicilié sur le chemin de ronde, mais qu'il en est tout autrement en matière de contravention, qui est indépendante du domicile du contrevenant ;
Attendii qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est à tort que le tribunal de simple police de Bruxelles s'est déclaré Incompétent
(i) Pour l'avenir cette question est tranchée par laloida 8S janvier 1849. Mais quelle éuil la portée da mot dmdende dans les lois antérieures? Telle
pour connattre de la contravention imputée au défendeur, commise sur le chemin de ronde dont il s'agit au procès; que, par cette décision, il a violé les règles relatives à la compétence, et contrevenu à l'arrêté du 21 nov. 1824;
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu le 16 juin 1849 par le tribunal de simple police de Bruxelles; ordonne, etc.; condamne le défendeur aux dépens dudit jugement et à ceux de l'instance en cassation; renvoie la cause devant le tribunal de simple police du canton de Yilvorde.
Du 51 déc. 1849. — 2« Ch. — Prét.M. Van Meenen. — Rapp, M. Marcq. — ConcL conf.
M. Delebecque, av. gén. — PL MM. Bosquet, c. Vervoort.
PATENTES. — PoDRVOi. — Expédition de
Là DÉGISIO!! ATTAQUÉE. — ChOSB JDCÉB. —
Prétention nouvelle. — Rétroactivité.
— i^oi interprétative. — Sociétés anonymes. — Dividendes.*
On ne peut tirer une fin de non-reeevoir de ee qu^à Vappui du pourvoi formé par euite de la loi du %% janvier 1849, on n*aurait pai joint au pourvoi une expédition en due forme de la décision attaquée. Ici ne s*ap' plique pai i*art. 4 de V arrêté du 15 mars 1815,
De ce que, pour un exercice, et relativement au droit de patente, la prétention de Vadministration aurait été rejetée par la dépu»
talion permanente du conseil provincial, on ne peut inférer qu'il en résulterait force de chose jugée contre les mêmes prétentions de Vadministration^ mais pour des exercices postérieurs. (C. civ., 1350 et 1351; Const.', art. 111).
LetUndu^ janvier 1 849, sur le droit de patente, n'a pu être invoquée pour résoudre la redevahilité du droH de patente pour 1848 et années antérieures, (C. ciV., 2).
D'après la loi du 21 mai 1819, tableau n* 9, et d'après Vart. 9 de la loi du 6 avril 1825, Us intérêts des capitaux payés aux aetùm" naires des sociétés anonymes ne sont pas compris dans les dividendes sur lesquels Vimport du droit de patente doit être établi (i). (Loi du 12 juillet 1821, art. 2, |c).
était la difficulté que soulevait le pourvoi formé par le gouvernement contre quatre décisions rendues par les dépotalious permanentes des conseils pro-
iGO
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ABBftT.
LA GOURr ; — Sur la fin de non->receToir, tirée de ce que Tadministration, demanderesse en cassation, n'a pas joint à son pourvoi une expédition en due forme .de la décision dénoncée, indiquant les noms des membres de la dépotation qui l'ont rendue :
Attendu que la loi da 23 janvier 1849, qui détermine un mode spécial de procédure pour les pourvois formés en matière de patentes, n'impose d'autre devoir au demandeur en cassation que de faire sa déclaration au greffe du conseil provincial, et de la faire notifier à la partie adverse dans les délais déterminés : que l'art. 4 du règlement du 15 mars i8l5, qui prescrit au demandeur de joindre à son pourvoi une expédition de l'arr rét ou du jugement attaqué, s'occupe exclusivement des matières civiles, et ne peut recevoir aucune, application A l'espèce où l'obligation de transmettre les pièces au procureur général près cette Cour incombe au greffier do conseil provincial.
Sur la fia de non-recevoir fondée sur Tautorité de la chose jugée :
Attendu que s*il est vrai que la question résolue par la décision attaquée avait déjà été résolue en i848 dans le même sens et entre les mêmes parties, la société défende^ resse ne peut invoquer la première décision comme ayant l'autorité de la chose jugée dans la seconde affaire, puisqu'il s'agissait, la première fois, du droit de patente exigé pour 1847, et, la seconde fois, de celui exigé pour i848, et que dès lors l'objet du litige était différent; qn*il n'appartenait pas, en effet, k la députation de fixer définitivement, par voie de disposition générale^, le sens de la loi pour tontes les perceptions k faire & l'avenir à l'égard du même patentable, mais uniquement de régler l'application de la loi, comme la députation l'a fait réellement dans l'espèce, à la cotis|ition spéciale contre la.quelle on réclamait.
Au fond. «- Sur le moyen de cassation.
viDciavx do Brabant et d'Anvers. L'admintslratfoD Moienait, pour expliquer la préteDtioo qu'elle élevait, malgré rexécutfon précédemment donnée dans un sens contraire à son système, que cette exécution devait être attribuée à Terreur des agents infériears, erreur qu'elle avait tenté de faire redresser dès qu'elle lui avait été connue. — r A l'appui du sens donné au mot dividende par l'adminifltraijOD, le mi-
tiré de la violation des lois des2f Qiai 1819, 12 juillet I82i, 6 avril 1825 et 22 janv. 1849, sur les patentes :
Attendu qu'il ne pouvait y avoir lieu d*appliqoer à une contestation relative au droit de patente pour 1848, la loi du 22 janv. 1 849, qui ne dispose que pour l'avenir; que c'est donc avec raison que la décision attaquée n'en a pas fait l'application; que tout ce qu'on peut inférer de cette loi pour le passé, c'est la survenance d'un doute sur rinteiligencc des lois antérieures, en ce qui concerne le droit de patente des sociétés anonymes, doute que le législateur a voulu faire dispa rattre par une disposition explicite ;
Attendu que ce douie, dont le pourvoi appelle la solution dans l'espèce, porte sur la question desavoir si, pour l'exercice de 1848» les intérêts de leurs capitaux payés aux actionnaires de la société défenderesse devaient être compris dans les dividendes dont la quotité servait à fixer le droit de patente des sociétés anonymes en conformité du tableau n* 9, annexé à la loi du 21 mai 1819 et de l'art. 9 de U loi du avril 1825 ;
Attendu que la question est encore la même suivant la loi da 12 juillet 1821, dont l'art. 2, i ç, pose en principe que le droit de patente est proportionné au bénéfice possible d'une industrie mis en regard de l'utiljté plus ou moins grande de celle-ci ; qu'en effet une loi postérieure, celle du ^ avril 1825, ayant encore, comme la loi du 21 mai 1819, pris pour base du droit le montant cumulé des dividendes, mais en y ajoutant à l'avenir lea remboursemcDlA et accroissements des capitaux, il s'ensuit que la loi intars^édiaire n'a entendu par bénéfice que les valeurs à répartir entre les actionnaires i titre de dividende, en sorte que la difficulté revient à déterminer la portée de cette dernière expression dans les lois précitées de 1819 et de 1825 ;
Attendu que, dans l'interprétation des lois, il faut moins s'attacher k la signification pri* mitive et absolue des termes qu'à leur acceplion ordinaire dans le langage du temps et du lieu où W législateur a paiîé ou telle que l'usage l'a modifiée en l'appropriant à une matière spéciale; que, di^i^ l'espèce, il est
nistère public citait l'art. 8 de la lof du %A germinal an XI, sur la banque de France, l'art. 4 de la loi du 22 avril 1806; les lettres patentes du 19-2i déc. 1789, sur la caisse d'escompte, art. 5 et 6, et les détails compris sur le système de Law, ft PanCien Sép, de Guifou v« Compagtde, p. 244, à la fin. La difficulté ne pouvant plus se présenter. Il est sans intérêt d'entrer dans des détails pins aboudanie.
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d'aotani plot néeessaire de recourir à l'aiito* rite de Tusage que des ouvrages classiques sont divisés sur le sens grammatical du mot; que si» d'un côté, Tadministration, demande* resse, invoque le Dictionnaire de Vaeadémit^ suivant lequel le dividende est c la portion
> d^intérét ou de bénéfice qui revient à cha- 1 que actionnaire, t d*antré part, le Di'cltonnoire nmtUmal^ publié par Bescherelle, le définît, I la part proportionnelle en dehort 1 des iniéréu revenant aux créanciers d*une • enireprise, sur les bénéfices de cette en*
> ireprise ; »
Attendu qu*avant la loi de 4849 cette dernière acception était reçue ei avait prévalu en Belgique dans le Vocabulaire tmi^l dee cammercanU et dee finan^eien; que cela ré- Mlte spécialement des actes constitutifs d*on grand nombre de sociétés anonymes fondées depuis trente ans, et même avant la loi de 18I9« avec l'autorisation royale, actes approuvés eux-mêmes par le gouvernement de répoque, et suivant lesquels il n*y a de bénéfice réalisé ou de dividende i faire qu'après le prélèYeroent de l'intérêt dû aux actionnaires: que cette distinction entre les intérêts et le dividende ressort des statuts de plusieurs des sociétés les plus importantes constituées sons le gouvernement des Pays- Bas, nommément de Kart. 28 des statuts de la SùdéU générale, érigée en exécution d'un arrêté royal du 28 août 1822, de l'art. 99 des statuts de la Société de commerce dee Payt-Bae^ créée par un arrêté royal du 29 mars i824, et de l'art. 42 des statuts de la Société du Luxembourg^ établie en 4828, tous ces statuts approuvés par les arrêtés royaux des 23 sept. 4822, 48 août 4824 et 24 Janv. 4828;
Attendu enfin, ainsi que l'atteste le rapport Tait au Sénat le 46 janvier 4849, par la commission chargée d'examiner le projet de loi nouvelle, que c'est dans ce sens restreint, et exclusif des intérêts que les lois de 4819 et 4823 ont été constamment interprétées et appliquées par lé gouvernement des Pays- BJas, sur la proposition duquel elles avaient été adoptées; que si cette exécution avait été contraire à la volonté du législateur, celui-ci aurait manifesté sa pensée véritable, lorsque, après quatre années d'expérience, il a, par la loi du 6 avril 4823. modifié sur un autre point la base du droit de patente pour les sociétés anonymes ;
Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que, dans le langage ordinaire, et particulièrement dans le langage habituel du commerce et de la finance, que l'on doit présumer avoir été eu 4849, 4824 et 4823 celui
PASIC, ISSO. — l" PABTIB.
du législateur dans les lois sur les patentes, le mot dividende ne comprenait pas nécessairement les intérêts payés'aux actionnaires; que par suite, en jugeant, dans l'espèce, que ces intérêts ne devaient pas servir de base à la fixation du droit de patente pour 4848, la décision attaquée n'a pu contrevenir expressément auxdites lois des 24 mai 4819, 42 juillet 4824, 46 avril 4823, et moins encore à celle du 22 janvier 4849;
damne l'administration demanderesse aux dépens,
Du 6 août 4849. —2* Ch. — Prée. M. Van Meenen. — Rapp, M. Paquet. — ConcL M. Delebecque, av. gén. ** PL MM. Vandievoet et Allard, c Barbanson et Marcells.
GARDE CIVIQUE. — Cosisbil de nisciPLiNa.
— COUPÉTENCB.— TrANSLATIOU OB DOUICILE.
— COMTROLB OB BECBNSBMBIIT. — MOTIFS.
— ËNONCIATION PBÉCISB. — DISPOSITIONS APPLICABLES.
Eet jueticiable du eoneeil de diicipline de la garde civique, sur le contrôle de laquelle il est inscrit, tout individu inscrit sur le contrôle à Vépoque à laquelle il était convoqué pour un service obligatoire, alors même quHl chercherait à établir par des certifkals qu'il avait alors transféré son domicile dans une autre commune (i). (Art. 93 et 400 de la loi du 8 mai 1848).
L'an.' 439 du C. d'inst. crim. n^est pas applicable aux conseils de discipline de la garde civique.
En matière de garde civique, on ne peut fon^ der un moyen de cassation sur la prétendue violation de Vart. 495 du C. d^inst, crim.
(bO!Iiibvib,-*c.l'opp.-rapp. près la garde civ.)
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de Tincompétence du conseil de discipline de la garde civique de MoIenbeck-S^-lean, et de la violation des art. 95 et 400 de la loi do 8 mai 4848, ainsi que de l'art. 439 du C. dinst. cr. et des principes généraux d'après lesquels la compétence est fixée au moment où l'infraction est commise :
Attendu qu'il résulte des art. 95 et 95 combinés de la loi du 8 mai 4848 que les conseils de discipline créés en vertu des dispositions
(i) y. dans le même lens M/„ 4849, p. 489.
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de cette loi, ont été inveaiU du droit eC de Tobligation de connaître de toutes les contraveniions commises par les membres de la garde civique près laquelle ces conseils sont établis, lorsque ces contraventions sont relatives au service de cette garde ;
Attendu que tout individu inscrit au contrôle de la garde civique d*une commune fait partie de celte garde aussi longtemps qu1l ne s*est pas fait rayer de ce contrôle par Tautorité compétente; qu*ll est dès lors justiciable do conseil de discipline de la garde ctvi« que, sur le contrôle de laquelle il est inscrit à raison des contraventions qu*il a pu commettre avant sa radiation dudit contrôle;
Attendu quil est constaté au procès que le demandeur se trouvait encore inscrit au contrôle de la garde civique de Molenbeck-S*- Jean au moment où le conseil de discipline de la garde civique de cette commune a été saisi de la connaissance de la contravention imputée au demandTeur, et que celui ci n*avait même formé aucune récitation contre cette inscription devant le conseil de recensement; quMI suit de là que le demandeur se trouvait justiciable du conseil de discipline de la garde civique de Molenbeck-S^-Jean ;
Attendu que Tart. 139 du G. d*inst. crim., relatif seulement à la compétence des tribunaux de simple police présidés par les juges de paix, n'est pas au nombre de ceux auxquels rart. iOO de la loi sur la garde civique renvoie pour être observé par les conseils de discipline; que les règles fixant la compétence des conseils de discipline se trouvent tracées dans les dispositions de la loi du 8 mai 1848, et ne peuvent être puisées dans d'autres dispositions qui lui sont étrangères;
Attendu qn*en supposant bien gratuitement Texactitude du principe invoqué par le demandeur qu'en matière eriminelU la com* pétenee egt toujoun fixée au moment oà rtiifraetion eit commue^ le jugement qui l'aurait méconnu ne pourrait être cassé qu'autant que du mépris de ce principe il résulterait une contravention à un texte de loi;
Attendu enfin que, fût-Il établi que la contravention imputée n'a pu être commise et constatée qu'à une époque où le demandeur avait transféré son domicile réel à Bruxelles, cette circonstance aurait été insuffisante pour le soustraire à une juridiction à laquelle le soumettait son inscription au contrôle de la garde civique de Molenbeck-S^-Jean, inscription que le demandeur doit s'imputer de n'avoir pas fait rayer ;
Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré-
cède que le conseil de discipline de la garde civique de la commune de Molenbeck-S^Jean était compétent pour connaître de la contravention poursuivie à charge du demandeur, et qu'en en retenant la connaissance II n*a pu violer aucun des articles cités à Tappai du premier moyen.
Sur le 2* moyen de cassation, tiré de la violation des art. 163 et 195 du G. d'inst. cr. pour défaut de motifs et d'énonciation du fall dans le jugement attaqué :
Attendu que le reproche du défaut de motifs est tout à fait dénué de fondement, pais* que, parmi plusieurs autres motifs, le jugement est basé sur ce que le demandeur ne s'est pas conformé à l'avertissement qui lai a été donné par le chef de la garde; qu'il se trouve inscrit au contrôle de la garde, et n*a pas réclamé contre son inscription, sur ce qu'il n'a pas méconnu qu'il avait sa résidence à Molenbeck-S*-Jean à l'époque de l'avertissement; que dès lors le jugement attaqué n*a pas contrevenu à Fart. 163 du G. dlnst. cr.:
Attendu que ce jugement porte « qu'il est
> suffisamment prouvé que le sieur Boonevie,
> quoique dûment averti par le chef de la
> garde, ne s'est pas pourvu de l'unîforaie
> dans le délai prescrit; •
Attendu que ce passage du jugemept renferme renonciation du fait dont le demandeur a été jugé coupable; que si cette énonciation pouvait être arguée du défaut de précision, il n'en résulterait pas pour cela que le conseil de discipline aurait contrevenu à l'art. 195 du G. d'inst. crim., qui était inapplicable, puisque l'art. 100 de la lot sur la garde civique ne prescrit aux conseils de discipline, quant au prononcé de lenrs jugements, que Tobservation des règles établies en matière de simple police, et que l'art. 195 n'en fait pas partie, mais se trouve au nombre de celles prescrites pour la procédure à suivre devant les tribunaux correctionnels;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur à l'amende de 37 fr.
50 cent, et aux dépens de l'insunce en cassation.
Du 3 déc. 1849. — 2« Ch. — Fret. M. Van Heenen. — Rapp. M. Poteau. — (Umd. tanf, M. Delebecque, av. gén. — PU H« Tempête.
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GOUVERNEMENT. — Responsabilité. — Préposés. — Agents. — Chbmin db per. — Garde CONVOI. — Imprudence. — Quasi*
DÉLIT
Le gouvernement, dane CaecampUuemenl de sa mitêion dHntéréi général^ relative à V exploitation de» ehemine de fer de VÈtat^ ne peut être saumie aux principes de la responsabilité civile de$ commettante pour Ue faite de leure préposés, (C. civ., 1584, loi du l'' mai 1834, art. 2 el 5; loi do là avril i 833, art. 1,2, 5el4).
En conséquence^ le gouvernement ne peut être tenu à des dommages-intéréls à raison de blessures reçuei par suite d'un accident attribué à la négligence d'un garde- convoi.
(le min. des travaux pub., — c. DB PITTEURS.)
Le 3 mai 1843, à Landen, sur le chemin de fer de TÉtat, un incendie a éclaté dans on convoi en mouvement. Henri De Pilleurs a été victime de cet accident: voici dans qoels termes il a formé contre TÉtat une demande en indemnité par exploit eo date du 12 juin 1845 : « Attendu que, le 3 mai 1843,
> le convoi parti de Liège pour Bruxelles a
> été subitement en proie à un incendie vio»
> lent, et que Henri De Pitteurs, qui était sur
> ce opnvoi, a été atteint par les flammes;
> qu'il a eu la 6gure brûlée; qu*il a éprouvé
> par suite d*atroces douleurs; qu'il a perdu * la vue pendant plusieurs iours : qu'il D*a 1 été guéri que plus de deux mois après, et
> qu'il portera toujours la marque de ces
> brûlures; qu'eu sortant de la voiture où il 1 se trouvait pour échapper à l'action do feu,
> il a perdu un rouleau contenant 500 fl. des » P.-B.; que ce fait est le résultat d'une faute I dont l'Etat doit répondre; s*eotendre con- I damner ài payer au demandeur, à titre
> de dommages-intérêts, une somme de c 15,000 fr., aux.intéréts et aux dépens. •
Le gouvernement ayant dénié que Taccident pût être attribué à l'administration, il fut rendu, le 1" août 1846, un jugement qui admit le défendeur à la preuve de divers faits qu*il avait articulés.
Après enquête et contre-enquête, le gouvernement conclut à ce que la demande fût déclarée ni recevable ni fondée, se fondant, en /atl,sur ce que le malheur n'était imputable à aucune faute ou imprudence de l'administration, en droite sur ce que l'art. 1384 du G. civ. ne règle la responsabilité du maître ou commettant qu'en ce qui concerne les actes de la vie civile, et ne s'applique pas à
rÉtat exploitant le chemin de fer en vertu de sa mission gouvernementale; d'où la consé*quence que l'État n'aurait pas à répondre civilement de la catastrophe du 3 mal 1843, alors même qu'elle pût être imputée à l'imprudence ou à la négligence des employé^ de l'administration.
Par jugement du 26 fév. 1848, le tribunal de l'arrondissement de Liège, sans avoir égard à la un de non-recevoir proposée par le gouvernement, déclara le demandeur non fondé dans son action.
De Pitteurs interjeta appel, et conclut au payement de 15,000 fr. à titre de dommagesintérêts, sur le fondement que l'État est responsable de tous faits dommageables survenus dans les entreprises dont il a la gestion; sur ce que l'incendie n*a eu d'autre cause que l'imprudence des agents de Tadministration; que, par suite, l'Eut doit la réparation demandée.
Le gouvernement conclut, de son cêté, à ce que le jugement fût mis à néant, en ce que le tribunal avait abjugé la fin de nonrecevoir déduite de la considération que l'article 1384 du C. civ. ne règle que la responsabilité de la vie civile, et n*est point applicable k rÉtat, exploitant le chemin de fer en vertu de sa mission gouvernementale; snbst* diairement à ce que le jugement fût confirmé par les motifs sur lesquels il était fondé.
Sur ces conclusions est intervenu l'arrêt déféré qui est conçu eo ces termes :
c Considérant que l'appelant réclame à la charge de l'État des dommages-intérêts du chef d'un incendie qui a éclaté le 3 mai 1843, dans un convoi du chemin de fer près de Landen ;
c Considérant que l'art. 1384 du C civ., qni rend le commettant responsable du fait de son préposé, contient une dispositiori générale applicable aux administrations publiques comme aux particuliers; que l'exploitation du chemin de fer n'est qu'un service secondaire susceptible d'une concession privée; que si l'administration exerce on pouvoir discrétionnaire pour toutes les mesures qui intéressent ce service, elle n'en reste pas moins soumise aux règles du droit commun à l'égard des intérêts privés avec lesquels elle est en rapport par suite de la gestion dont elle est chargée ; qu'elle peut sans contredit invoquer la responsabilité établie par la loi civile pour la réparation du tort causé par des particuliers; qu'elle doit donc, à son tour, subir la même loi pour les faits et abus dont ceux-ci auraient à se plaindre de la part'
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de ses agents ; qo*elle se reoonnaîl responsable pour les marcha ndiseSfà rexclosion des personnes, mais que la garaniie ainsi entendae ne saurait se concilier avec le texte du Gode civil précilé auquel il n*a ëlé dérogé par aucune loi subséquente ; d*où il suit que la fin de non-rece?oir opposée contre la demande de rappelant ne peut être accueillie ;
» Considérant, sur le fond, qu*il résulte des enquêtes et des faits de la cause que le feu a pris dans un waggon contenant des marchandises ainsi qu*une forte bouteille d*éther sulfurique ou de yiiriol dont Texplosion a déterminé Tembrâsement ; que les flammes ont subitement enveloppé tout le train et atteint rappelant dans la voiture où il se trouvait ; qu*it a en la figure brûlée et a perdu la vue pendant plusieurs jours ; que, quelle que soit la cause première de cet incendie, il est certain qn*il y a eu imprudence à placer des matières alcooliques et inflammables dans un waggon ouvert en tète du train, et k proximité de la machine k vapeur, |orsqu*il est notoire qu*il s'échappe fréquemment de la locomotive des parcelles de eoack incandescent qui communiquent parfois le feu aux waggons, et que* dans Tincendie, la flamme se propage toujours en sens inverse de la marche du convoi ; que cette imprudence a occasionné à rappelant un dommage dont Tadministration est responsable, sauf son recours contre les employés à qui elle est imputable ;
f Considérant qu*il est prouvé que rappelant a perdu les fonds qu*il avait lors du sinistre ; qu'indépendamment de ses souffrances physiques et morales, il a été en traitement pendant longtemps, et hors d'éut de vaquer k ses affaires ; que néanmoins la réparation qu*il exige est exorbiunte, si Ton considère que la cause première de Tincendie est un cas fortuit, et qu*il n'y a qu'imprudence de la part des agents de l'administration; qu'arbitrée eœ œquo et btmo l'indemnité peut être fixée à 6,000 fr. pour couvrir le préjudice réel dont il s'agit ;
1 Par ces motifs, met l'appellation et ce dont appel au néant; émendant, déclare l'administration, intimée, responsable du dommage causé par l'imprudence de ses agents dans l'exercice de leurs fonctions. »
Le gouvernement défère cet arrêt à la censure de la Cour de cassation comme violant les art. 2 et 5 de la loi du I" mai 1834, qui ordonne l'établissement d'un système de chemins de fer, les art. i, 2» 3 et 4 de la loi du 12 avril 1835, concernant les péages et les règlements de police sur tes chemins de fer, et l'art. 1384 du C. ci v.
Il soutient que les deux propositions snr lesquelles s'appuie l'arrêt déféré sont en opposition flagrante avec la jurisprudence de la Cour de cassation. La question de savoir, dit- il, quels sont le sens et l'étendue des qualifications de eommettanig et de prépoêés qu'emploie l'art. 1384 du C. civ., et quelles personnes il a entendu comprendre sous ces qualifications,s*est présentée à l'occasion d'an pourvoi formé par la ville d'Osiende contre un arrêt de la Cour d'appel de Gand, qui avait déclaré cette ville responsable du fait d'un pilote lamaneur nommé par elle. Cette décision fut cassée par un arrêt qui résume les principes de la matière. Le pourvoi transcrit cet arrêt, qui est en date du 24 ayril 1840, et est rapporté au Bulletin de cette année p. 565, en faisant observer qu'il a été rendu sur les conclusions conformes de M. le ' procureur général.
Aux considérations sur lesquelles se fonde cet arrêt, la Cour d'appel de Liège, continue le pourvoi, se borne à répondre que Tart.l 384 du C. civ. contient une disposition générale s'appliquant aux ^administrations publiques comme aux particuliers, ce qui est précisément la chose à prouver ou pour mieux dire la Cour d'appel présente deux arguments en dehors du point de vue de la Cour de cassation.
Le premier consiste à dire que l'administration, pouvant invoquer la responsabilité établie par la loi civile pour la réparation du tort causé par des particuliers, elle doit à son tour subir la même loi pour les faits et abus dont ceux-ci auraient à se plamdre de la part de ses agents, mais cette couséqoence n'est ni logique ni légale; elle suppose entre l'administration et les particuliers une réciprocité de droits, une similitude de position que repoussent et la raison et les lois. Rien de plus dissemblant dans sa nature, dans son but, dnns ses moyens d'action, qu'un corps administratif et un simple particulier, même lorsqu'ils contractent ensemble. Quant à la réciprocité des droits, elle n'existe même pas à l'égard des particuliers entre eux : un mineur peut invoquer la nullité d'un acte passé avec un majeur, et celui-ci ne le peut; un particulier peut poursuivre un commerçant devant la juridiction consulaire, et ne peut être poursuivi par lui que devant les tribunaux civils, si bien qu'il aura seul la contrainte par corps comme sanction de leurs engagements communs.
Le deuxième argument est déduit de la responsabilité que l'administration reconnaît pour les marchandises à l'exclusion des personnes» système de garantie inconciliable
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t^ec Tari. 1384 du C. civ. auquel il D*e8t dérogé par aucune loi. D*abord il n'aurait fallu de loi pour déroger à cet article dam ion ajh fUcaiion aux fonctionnaires publies qu*autant qa*il 8*y appliquât par lui-même: or cela n'est point, comme le démontre l'arrêt de la Cour de cassation. Ensuite l'administration répond des marcbandises, non en vertu de l'art, i 584 do C. ci¥., mais en vertu des règlements de service que la loi du 12 avril 4835 l'a autorisée k faire,* et par lesquels elle s'y est obligée.
L'administration serait impossibles! TÉtat était responsable des actes de tous les fonctionnaires publics, s'il pogeiraitétre condamné à réparer toutes leurs fautes. A ce sujet le pourvoi cite comme exemples la négligence des conservateurs des hypothèques, Tinhabileté d'un pilote, le défaut de vigilance d'un agent de police, et dit qu'à ce compte le budget de plusieurs générations ne suffirait pas.
Si la jurisprudence française, poursuit le pourvoi, nous montre les administrations publiques répondant devant les tribunaux de tous les actes de leurs subordonnés, c'est qu'en France on ne peut exercer aucune poursuite contre les fonctionnaires à tous les degrés sans l'autorisation préalable du gouvernement, de telle sorte qu'il est en réalité juge et partie, et peut à son gré prévenir le danger des poursuites.
S'atuquant à la deuxième proposition dont s'étaie l'arrêt déféré, à savoir que l'exptoiuiion du chemin de fer n'est qu'un service secondaire susceptible d'une concession privée, et que si l'administration exerce un pouvoir discrétionnaire pour toutes les mesures qui intéressent ce service, elle n'en reste pas moins soumise aux règles du droit commun à l'égard des intérêts privés avec lesquels elle est en rapport par suite de la gestion dont elle est chargée, le pourvoi prétend que c'est dire, en d'autres termes, que, supposé même l'inapplicabilité 4e Tart. 1384 du C. civ. aux fonctions publiques, il devrait encore s'appliquer à la cause, l'exploitation du chemin de fer n'ayant pas le caractère gouvernemental. Or, une telle proposition benne la jurisprudence de toutes les Cours du royaume, des Cours d'appel, comme de la Cour de cassation.
Le i6 juin i838, poursuit le pourvoi, la Cour d'appel de Bruxelles a proclamé que la nation au profit et à la charge de qui s'exploitent les chemins de fer est une société puremeitl polilique ; que les autorités, usant des pouvoirs créés pour la régir, ne sont que des mandataires polUiques; que les actes
qu'elles posent en exécution de ce mandat, et dans les limites de leurs attributions respectives, sont empreints à ce titre d*une force qui les rend obligatoires pour les citoyens; que si, dans certains cas, le gouvernement se met en rapport d'intérêt commun en apparence avec les industries particulières, c'est toujours en acquit de sa mission gouverne^ mentale.
Portée devant la Cour de cassation, la question a reçu dans le réquisitoire du savant procureur général des développements encore plus péremptoires, et dans l'arrêt une décision non moins formelle. Le pourvoi a en vue l'arrêt de la Cour, en date du 14 nov. 1844, rapporté au Bull, même année p. 409.
Le pourvoi cite un arrêt de la Cour d'appel de Gand rendu le 26 juillet 1845 en audience solennelle, et l'arrêt que la Cour d'appel de Liège elle-même a rendu dans la cause de l'État contre Knockaert, comme consacrant les mêmes principes.
Il convient que toutes ces décisions tnit été portées en matière de compétence, lorsqu'il s'agissait de savoir si les tribunaux de commerce peuvent connaître des difficultés relatives au transport de marchandises par le chemin de fer de l'Etat, mais il soutient que les motifs dont elles s^étayent sont généraux et s'appliquent avec une égale force k la question qui nous occupe.
Selon le pourvoi, ces principes ne sont pas nouveaux ; au témoignage de Merlin, Répertoire^ v* Messagmes^ le droit d'établir des messageries a toujours été considéré «comme un attribut de la souveraineté. Les exploitations de messageries reconnues en France comme une branche de finances qu'il fallait faire rentrer dans les mains du souverain, furent érigées par des ordohnanen administrations royales. Par l'une de ces ordonnances, le Roi évoquait à son conseil les contestations pour raison de V exploitation desdites messageries. Cet état de choses fut seulement modifié parla loi du 9 vend, an vi, dont l'art. 65 stipula pour le trésor le prélèvement du dixième sur le prix des places des messageries comme une condition de l'abandon que faisait l'État à l'industrie particulière d'une attribution jusqu'alors purement gouvernemeutale.
Réponse. — Le défendeur oppose & l'argumentation du pourvoi celles du tribunal de première instance et de la Cour d'appel. Il a cru, dit-il, que le gouvernement se serait tenu pour bien jugé, l'intérêt bien entendu du chemin de fer voulant que le gouvernement ne secoue pas la responsabilité qoe la
Conr d*appel loi? a infligée. Il est révoltant d*admeitre la responsabilité pour la perte de marchandises, bagages, etc., et de la décliner lorsqu'il s*agit de la vie des hommes.
L*on éprouve un sentiment pénible en voyant mettre en question dans notre pays cette responsabilité, qui est admise sansdiflicultéen France. Pourquoi le gouvernement ne répondrait*il pas des fautes de ses préposés, lorsque toutes les compagnies privées sont te* nues de les réparer? Elle n*est pas sérieuse la réponse du pourvoi, que le budget de plu^ sieur g généraiiom n*y suffirait pas,
La loi déclare le commettant responsable; rÉtat est un commettant, donc il est responsable, voilà notre raisonnement. Pour qu*il en fût autrement, une loi devrait affranchir rÉiat de la responsabilité, et il n*en exista point. Lorsque TÉtat a proclamé sa respon^ sabîlité pour les marchandises, il n'a pas créé un droit nouveau: il n*a fait que rappeler le droit commun préexistant, droit de tous les temps, de tous les pays, applicable à Home comme il est appliqué en France, et partout. En l'appliquant, Tarrél déféré dé* montre que TËtat est tenu à Tégal d'un particulier. Nous pensons n'avoir rien à ajouter à ses observations.
Conclusions du ministère public :
Au point de civilisation où nous sommes parvenus, TËtat ou le gouvernement, en qui se personnifie la force sociale, n'a pas uniquement pour mission de garantir aux membres de l'association politique le libre exercice des facultés et des droits naturels; il n'a pas à exercer un simple droit de police et de. protection préventive ou répressive des attentats, il doit plus, il doit favoriser le progrés moral, intellectuel et industriel. Ses efforts constants doivent ôtre dirigés vers ce but; chaque jour amenant un progrès nouveau, élargit ainsi le cercle de l'action gouvernementale.
Nous ne devons pas entrer trop avant dans le développement de ce premier aperçu, et, pour ne pas abuser de vos moments, nous obéissons à la nécessité de restreindre nos observations à ce qui se rattache de très-près à l'objet de la contestation.
Faciliter les relations, le rapprochement, la correspondance entre les habitants du pays, et avec les pays étrangers, cela a été bientôt un des soins les plus constants des gouvernants sous les divers régimes. — Les chemins, les fleuves, ont été classés comme choses ptt6ttct>urû, parce qu'ils répondaient à un besoin social. Presque jamais les péages .autorisés» comme ressource propre à iqdem.
niser des dépenses occasionnées pour l'éta « blissement, l'amélioration, l'entretien des voies de grande communication, n'ont suffi pour pourvoir à tout ce que de semblables soins exigeaient, de telle façon qu'à vrai dire les droits régaliens ou féodaux, assis eu semblable matière, étaient plus onéreux que profitables; la rétribution obtenue pour prix de l'usage de la chose n'ôiait donc jamais à de pareilles créations le caractère de sacrifice imposé dans l'intérêt de tous.-
Lesvoiesde communication, comme toutes choses, ont obéi à la loi du perfectionnement. Les voies terrestres ont été pavées, nivelées autant que possible. Les voies fluviales ont été améliorées par des travaux inspirés par la science.. En agissant ainsi, les gouvernements, de l'aveu de tous, accomplissaient une mission d'ordre public.
Bientôt il a fallu faire plus et donner aux transports des hommes et de certaines choses des conditions de sécurité que l'intérêt privé ne semblait pas garantir suffisamment. Nous voulons parler des postes et des messageries.
Les postes aux chevaux ont été considérées comme une 'institution gouvernementale. Les postillons sont au bas de l'échelle des agents du gouvernemeni, mais ils sont pourvus d'une pension à charge du trésor public.
La poste aux lettres a le même caractère, et dernièrement nous avions à porter ta parole devant vous à l'occasion d'une contestation soulevée pour un droit de bac, autre institution gouvernemenule, remise en activité en l'an vu de la république française par mesure d'ordre public, et pour offrir au public une sécurité qu'il avait demandée vainement à l'industrie privée.
Le besoin de faciliter la circulation, les transports, les relations, a ainsi successivement agrandi le cadre de l'action gouvernementale; on lui doit d'abord la création, l'amélioration successive des voies de communication, bientôt le gouvernement s'approprie, à titre de nécessité publique, l'organisation et l'exploitation des moyens mêmes de transport sur les voies de communication.
La rétribution, le péage, la rémunération du service rendu, ne font point perdre à des établissem*ents de cette nature leur caractère essentiel.
Ainsi le droit de barrière établi à la charge de ceux qui circulent avec chevaux et voitures sur un chemin public, ne fait pas que ce chemin, cette route, n'ait été établie en acquit de l'obligation de l'État de procurer à
une localité cette voie de commonicaiion.
Ainsi le prix du péage que paie celui qui se sert d*un bac n'ôie pas au bac la qualité d'îDStitution gouvernementale. •
Il fout en dire autant des droits de navigalion, des droits d*écluse,que Ton acquitte en osant des Ûeuves navigables ou des canaux de navigation.
Des rémunérations de celte espèce ne sont pas le prix d*une entreprise mercantile» et faite dans le but d*une spéculation, elles sont le moyen de permettre la création d*autres travaux destinés à la prospérité des localités qoi n*en jouissent pas encore. Elles consti* tsentime indemniié, non le prw d*un service iodustriel.
Si cela est vrai ponr toutes les créations ^intérêt public que nous avons énnmérées, cela est plus vrai encore pour le chemin de fer de TEtat, dont la construction a été décrétée en 1854.
C'est surtout pour faciliter le transport des matières premières et des produiu fabriqués, ponr amener une réduction sur le prix de tontes choses par la réduction du prix de transport que ce grand travail a été entrepris et exécuté aux frais de la nation qui Texploite.
Les tarifs sont réglés en principe par la loi ou en vertu d'une délégation du législateur; jamais Tindustrie privée n'eût abordé pareille entreprise avec tous ses développements.
Aussi disiez-vous dans votre arrêt du i4 nov. 1844 : c L'établissement du chemin de fer constitue nue véritable création nationale n'ayant uniquement en vue que les intérêts généraux du pays....
« L*administratioq publique des chemins de fer en exploitation.... ne fait que remplir la mission gouvernementale qui lui a été déférée par la loi (i). »
Qo*avait dit M. le procureur général en donnant des conclusions dans le sens de votre décision ?
c Le gouvernement, dit la loi, fera les rè- » glements et pour Texploitaiion et pour la B police du chemin de fer; ces règlements,
> dit-elle encore, sont placés sous la sanction
> de la loi pénale du 6 mars i8i8; or conçoit-
> on une entreprise d*intérêt propre à Ten- I trepreneur où celui-ci peut faire les règle- » ments de son entreprise, et de la police de
> son entreprise, et où il peut, non-seule-
(I) BuU., 1844, p. 428.
> ment les faire, mais où il peut en outre les 1 revêtir de toute la force des règlements de 1 rautoriié publique, et les placer tous, et
• pour la police et pour Texploilation en elle-
• même, sous la protection de la loi pénale?
» Évidemment, cela ne se conçoit pas; là où
• il y a autorité publique, où il y a règle-
> ments obligatoires d'autorité, où il y a enfin » intervention de la loi pénale au gré dequel- » qu'un, il y a gouvernement, il y a acte de
• gouvernement, il n'y a plus acte de per- B sonne civile; la seule qui puisse poser des B actes de commerce. Certes le gouverne- » ment est responsable; ses contrats sont » obligatoires pour lui comme pour tous auj» très; de ce chef il est justiciable des tribu-
> naux, mais il ne Test qu'à ce titre de gou- » vernement, c'est-à-dire de personne mo- » raie, agissant toujours dans des vues d^n-
• térêt général, vues étrangères à Tacte de k commerce. >
Autorisé par la loi à réglementer l'exploitation du chemin de fer, le gouvernement a reconnu, dans de certaines limites, sa responsabilité en cas d'avaries ou de pertes de marchandises; en présence de la concurrence permanente que lui faisait l'industrie privée, c'était une nécessité commandée par le besoin d'assurer à cette voie de communication la confiance du commerce. C'était là un acte de bonne administration sans être la reconnais* sauce nécessaire d'un principe préexistant de responsabilité pesant sur le gpuvernement, en tant que gouvernement. Ce sont des considérations analogues qui ont dicté la loi eœeeptianneUe qn\ a statué sur les règles de la compétence. A l'occasion de cette loi les principes consignés dans vos arrêts ont été formellement reconnus. Ces arrêts proclament que le gouvernement ne fait pas acte de commerce dans l'entreprise du chemin de fer.
Qu'importe que cette appréciation ait été donnée pour arriver à la solution d'une question de compétence? Cette appréciation du caractère de l'exploitation du chemin de fer de l'Etat doit rester telle dans toutes les applications qu'il convient d'en faire. Ce caractère est invariable, il est tel par l'essence de cette création.
N'hésitons donc pas à le reconnaître, le chemin de fer est un acte de la mission gouvernementale; son exploitation est une conséquence, une exécution de cette mission même. C'est à titre de gouvernement, à raison de la protection souveraine qu'il doit à tous les intérêts, que les chemins de fer ont été £réés et exploités.
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S*il en est ainsi le gouvernement ne snbit pas les obligations de ia loi civile ordinaire, il n*est assujéti qu^aux seules obligations qui dérivent de la loi même en vertu de laquelle il a agi dans cetie circonstance.
Sans doute, et pour commander d*autant pins la confiance du commerce, le gouvernement a dû se reconnaître, en certains cas, responsable à raison des perles et des avaries; mais des règlements spéciaux par lui faits ont averti les intéressés en fixant les conditions et les limites de la responsabilité.
Tel est Tobjet de Tarrété ministériel du if août 1848, an. 58 et 45.
On lit encore dans Tart. 45 du tarif du 11 nov. 1848 : c En cas de perte des colis expédiés d'après le tarif n* 1, et conséquemment non déclarés à la valeur, rindemnito k payer éventuellement par Tadministration sera calculée à raison de 4 fr. par cbaque kilogrammes du manquant, i
Voilà la loi des expéditeurs et des destinataires.
Entre le gouvernement et les particuliers, il n'y^a point d'autre code à invoquer, le droit commun est ici sans application.
Nulle part le gouvernement n*a dit qu*il serait responsable des quasi-délits commis par les employés du chemin de fer, peut- on dAs lors invoquer, pour lui en faire une application rigoureuse, Tart. 1584 do G. civ.?
En d'autres termes, le gouvernement répond-il des délits et quasi-déliis de tous ceux qui peuvent être dits ses agents dans les fonctions auxquels il les emploie?
Mais qu'on y prenne garde, les conséquences de ce système iraient fort loin, plus loin peut-être qu'on ne le suppose.
Nous avons dit ci-dessus que la poste aux chevaux était une institution gouvernementale; les maîtres de poste, les postillons sont des agents du gouvernement ; mais parce qu'un postillon aura versé par imprudence ou maladresse un voyageur, le gouvernement sera-t-il rendu responsable? Jamais, que nous le sachions, on n'a osé le soutenir.
L'art. 6 du règlement du i" prair. an vu dit bien : a Les maîtres de poste sont civilement responsables des accidents arrivés par le fait de leurs postillons ou par l'emploi de chevaux qu'ils auraient dû réformer. » Mais par cela même que ce principe est ainsi proclamé à l'égard des maîtres de poste, ce qu'il faut en conclure, c'est que la responsabilité ne remonte pas plus haut.
Le gouvernement serait-il responsable à
raison des faits de négligence on autres commis par le percepteur des droits de barrières, par le passeur d*eau qiii a pris à ferme oa qui exploite en régie un droit de bac? Ge sont là cependant deux préposés du gouvernement; mais certes ils n'engagent pas sa responsabililé.
Le gouvernement s'est attribué le monopole du transport des lettres, il exige un double port decelt^i qui a recours à la précaution du chargement, mais la responsabilité en cas de perle est tellement limitée qu'à vrai dire ia responsabilité n'existe pas (4). S'il y a contrat bivil entre l'État et le particulier qui confie à l'État une lettre pour la remettre à sa destination, comment a-t-on pu, sans une révoltante iniqm'té, limiter à ce point les eifets d'un contrati Pourquoi TÉut ne répond-il pas de la négligence de ses agents, du simple facteur comme du directeur même!
SI ces divers agents peuvent être considérés comme prëpoiés du gouvernement, ils ne sont prépotéi que pour accomplir une mission gouvernementale; or l'obligation écrite à Tart. 1584 du G. civ. est proclamée dans les rapports de la vie civile, mais reste étrangère aux charges et fanetians publiquee.
Vous avez consacré celte importante vérité dans votre arrêt du 24 avril 1840 («), précédé de cette partie des conclusions de M. le procureur général, qui rendait ainsi compte de la portée réelle de l'art. 1584 :
c Abstraction faite de la qualité de personne civile en la commune, de l'étendue et
> des effets de cette qualité, l'établissement 1 d'agents du pilotage et le choix de ces
> agents ne constituent pas des commissions 1 pour des actes de la vie civile, et ressor- » tissants à ce titre à des règles du droit » civil: cet établissement et ce choix sont des I» mesures d'administration publique princi-
• paiement prises dans un but d'utilité pu- 1 blique que ce but seul pouvait autoriser et
> a légitimées; les fonctions qui sont nées de 1 ces mesures sont donc des fonctions publi- » ques,et non des fonctions établies pour des
• actes de la vie civile; les agents qui en sont 1 investis sont donc des fonctionnaires pu- » blics institués pour accomplir lès actes de 9 cette protection que l'autorité publique doit » à tous; ils ne sont donc pas pins des prépo- » ses civils régis par le droit civil, relative- 1 ment à ceux qui les ont établis et nommés, » que ne le sont tous autres agents publics
(1) Lot du 5 nW, an ▼, art. 15.
(t) Ali/., 1840, p. 507.
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> deradministration, soil générale, aoit pro- I TîDciale, soit communale, relativemenl soil
> à l*Étal on à la province on à la commune, » soit au Roi ou au conseil provincial ou k » radmiolstraiion communale dont ils tien-
> nent leur nomination; aucune rosponsabi- I liié cÎTile ne peut donc enûn du chef de I rart« 1584 du C. civ. peser sur la commune » à raison de la conduite des pilotes-lama - I neors pas plus qu*on ne pourrait rendre I rÉut on les hommes chargés du gouYcrne- » ment responsables de la conduite des agents
> qD'ils auraient nommés pour un service pu-
> bIicquelconque,car c^est jusque-là qu*il fan-
> draii aller si le système de la Cour d*appel I de Gand pouvait prévaloir.
c Aussi la source où a été puisée la dispo-
> sition de T^rt. i 584, les discussions qui en
> ont précédé Tadoption, et les motifs sur
> lesquels il repose, concourent-ils pour la
> restreindre aui personnes civiles et aux
> actes de la vie civile; la source est dans la I loi 5, Dig. de imtilarid aetione, et là parmi
> les nombreux exemples de préposés de la
> eondaite desquels le maître est responsa-
• ble, il n'en est aucun qui ne se rapporte à
> ces commissions confiées par une personne
> à une autre dans un pur intérêt privé; il
> n'en est aucun qui se rapporte à une charge
• établie par rautoriié publique, et au profit
> du public et ce que nous disons de la loi.
t romaine, source de Fart. 1584 du C. civ., » nous devons le dire des discussions qui ont » précédé Tadoption de cet article; dans ces
> discussions Ton confond toujours les com- I mettants avec les maîtres et les chefs de » famille, restreignant ainsi les commissions
> dont il s'agit aux personnes privées et aux
> iotéréts privés, et c'est ce qu'achèvent de i démontrer les motifs sur lesquels Tarticle
> repose; il n'en est pas en eifet du commet-
> tant à l'égard du préposé comme de deux
• antres classes de personnes dont il traite
> également, c'est-à-dire des père et mère à
> regard de leurs enfants, et des artisants à » l'égard de leurs apprentis, qui ne sont ni
> les uns ni les autres responsables des faits
> qu'ils n'ont pu empêcher, tandis que le
> commettant est toujours responsable de la
> conduite de son préposé, qu'il ait pu ou » non empêcher le mal; cette différence pro-
> vient, quant aux père et mère, de ce que
> la nature leur a donné des enfants qu'ils » ne peuvent repousser loin d'eux, et, quant
> aux autres artisants, de ce qu'ils sont for-
> ces de prendre des apprentis pour que leur
> métier, i l'activité duquel le public est in-
• téressé, puisse marcher constamment, de
> sorte qu'il serait injuste de les rendre res- >ponsables quand ils n'ont pu empêcher le
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» fait qui donne lien i des dommages-intérêts; mais on ne peut en dire autant du commettant relativement à son préposé, et cette différence entre lui et les parents et les artisants nous indique le motif et rétendue de la responsabilité qui pèse sur lui. Si le commettant est toujours responsable de son préposé, c'est que nul n'est forcé de se faire commettant ou de prendre un préposé; que l'intérêt particulier qu'on en* attend peut seul y déterminer, et qu'on ne peut faire un bénéfice volontaire par un instrument dommageable à autrui sans causer aussi un tort volontaire, et par conséquent sans être tenu de le réparer; tel est- le motif de la disposition; or ce motif restreint nécessairement les commissions dont parle l'art. 1584 aux charges confiées dans un intérêt privé et pour faire des actes de la vie civile; il est évidemment inapplicable, et avec lui l'article qu'il détermine, à une charge confiée par une autorité publique, soit communale, soit provinciale, soit générale, agissant en qualité d'administration publique, et par. suite il est inapplicable à l'espèce; car dans ce cas eette autorité ne donne pas une commission dans l'intérêt particulier d'une personne, soit réelle, soit fictive, elle agit dans l'intérêt public, c'est»à-dire dans l'intérêt des individus qui ont affaire avec son administration, et d'un autre côté elle ne peut s'abs" tenir; elle est forcée d'agir comme elle le fait si cette charge lui semble utile au public ou que l'institution en soit prescrite par les lois pour l'utilité du public; sa conscience, comme les lois mêmes dont elle doit assurer l'exécution autant qu'il dépend d'elle, lui en imposent le devoir, et elle encourrait de graves reproches si elle s'abstenait, ce qui serait arrivé à l'autorité chargée de l'administration dans la ville d'Ostende,si les croisières ennemies ne voulant point reconnaître les pilotes-lamaneurs, qui se présentaient en mer avec une commission du gouvernement central, cette autorité n'en avait nommé elle-même, et en exécutant de cette manière les règlements généraux en vigueur, n'avait pourvu aux intérêts sacrés que ces règlements protégeaient; l'on ne peut donc pas dire alors que la nomination à une charge ainsi constituée, et qui n'est pas moins nécessaire aux étrangers qu'aux habitants du lieu où elle a été créée, forme une commission confiée dans un pur intérêt particulier; que nnl n'était tenu de la créer,etque les agents nommés pour la remplir sont des instruments employés volontairement et pour un bénéfice particulier, et ne^ peuvent causer
no
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> un dommage sansqQll soit volontaire, sans
> qoe celui qui les a nommés en soit respon- » sable. Le motif de Tart. 1384 pas plus qoe » l'objet de cet article, qui est tout entier du
> droit civil, ne sont donc applicables à des » cbarges de cette nature; les qualifications K de eommellanl et de prépaé ne peuvent » donc appartenir Tune à TEtat ou à la com- » mune, et Tautre à ceux qui en sont invesk tis; la €our de Gand a donc donné à ces » qualifications une extension qu'employées
> comme elles le sont, elles ne comportent » nullement; d*où il résulte que les obliga-
> lions civiles ne peuvent naftre que des
> conventions ou de Tautorité seule de la loi » ou de faits personnels à celui qui se ti'ouve
> obligé, et qui, aux termes de la disposition
> de l'art. 1570, font la matière du titre 4, » liv. 3, du G. civ.; l'art. 1384 est limitatif, » exclut en conséquence les cas qu'il ne com- • prend pas, et par suite n'a pu être appli- » que à des cas pareils, sans qu'il ffit con-
> trevenu i cet article •
Ainsi s'exprimait le procureur général dans cette partie de son travail, et vous avez ré* somé cette manière de voir dans votre arrêt quand vous y dites : c Les qualifications générales de eomm$îlanl§ei prépoUi employées dans l'art. i584 doivent être restreintes an cas où des commissions ont été confiées dans ufi intérêt privée et pùwr éê$ actes <U la vie Hvile : elles ne iùnt pas applicables atup charges et ftmetions publiques nées des lois et rè» §tements qui intéressent Vordre public et la bonne administration de VÈtat. »
SI vous avez eu raison de professer cette doctrine, comment ne pas en faire application à la cause actuelle, alors que le gouvernement accomplit une mission sociale ou gouvernementale en exploitant le chemin de fer, alors que ses préposés sont de véritables fonctionnaires publies?
Comme vous l'avez décidé, le principe de rart. 1384 emprunté à la loi 5, § 8, de instiiorià aetipne^ n'avait en vue que des intérêts purement civils et dans les relations de la vie civile* et si Potbier, en son Tr. des oblig.^ n* 453, semble au premier abord donner plus d'extension à la règle, il faut ne pas perdre de vue que les fermiers généraux étaient en France de véritables entrepreneurs à forfait, qui faisaient un acte de commerce, de spéculation, et qui s'enrichissaient aux dépens de rÉut, ainsi qu'aux dépens du public.
Il ne faut pas perdre de vue que les fermiers généraux avalent la nomination de leurs agents. On peut s'en convaincre en re-
courant à Farrêt de règlement du 9 Janvier 1780 (i).
On n'a jamais au surplus songé à étendre en France la responsabilité jusqu'au gouvernement même.
L{|s gouvernements qui remplissent une mission gouvernementale par leurs préposés n'encourent aucune responsabilité à raison des faits de ceux-ci.
Nous en avons plus d*nn exemple : ainsi lorsque les gouvernants délivrent des lettres de marque pour faire la course, si les corsaires s'attaquent à des nationaux ou à des navires neutres, ceux-ci n'ont aucun recours contre le gouvernement; on ne peut appliquer en pareil cas les conséquences de l'action t'iMitloria. Yoet nous l'enseigne livre 14, tit. i, n* 7.
Le tribunal de Liège a cru pouvoir invoquer le § 5 de la loi 29, liv. 9, tit. 3, du Digeste qui soumet à l'action de la loi a^tiîftii le fonctionnaire qui, dans l'exerdce de ses fonctions, a occasionné un dommage, et voici dans quelle occurrence : un agent de la force publique a saisi comme gage judiciaire un animal qu'il laisse mourir de faim, Ulpien décide que le créancier ou te débiteur seront contre loi l'action legis aquiliœ. Il en serait encore de même aujourd'hui, mais il s'agît là de Vageni qui a posé le fait, il ne s'agit aucunement de la responsabilité à raison do fait d'autrui» La citation portait donc à faux, aussi la Cour de Liège n'a-t-elle pas Invoqué un texte aussi peu fait pour la conteststlon.
Sous un autre point de vue, le gouvernement peut décliner la .responsabilité qu'on veut faire peser sur lui.
Quand le gouvernement pose on acte en acquit de sa mission gouvernementale, il agit sous l'empire des lois de la nécessité, et comme il y a pour lui obligation de faire ce qu'il fait, il ne pourrait jamais être tenu que si l'on pouvait lui reprocher une négligence impardonnable dans le choix de ses agents.
Par lui-même, en effet, il ne peut rien; tout se fait en son nom par des intermédiaires obligés. Il faudrait au moins appliquer à l'État ce qu'on dit du comroetunt qui n*a pas fait un mauvais choix, un choix prouvé mauvais dès l'origine.
Quand le gouvernement fait exécuter des travaux qui causent du dommage. Il en répond, parce que c'est lui qui cauH le dom-
(i) Guyot, ▼• Ferme générale, p. S39, col. i", ht fine.
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mage («)•
Alors rÉUt dît : i*ai fait ou fait faire; ici, aa contraire TÊtai refuse ^e raiifier le fait de l'agent.
La loif créatrice des ctiemins de fer, avait imposé au gooTerneraent Tobllgation de cAotrir les employés cbargés de Texploitaiion, comnieni concevoir que la responsabilité da gooTcmement pourrait être engagée par ce cboix cofomandé par la loi même (s) ?
Les lois spéciales offrent plus d*un exemple de responsabilité personnelle des agents, sans que la responsabilité puisse remonter jusqu'à rÉiat.
En matière de douanes, par exemple, les préposés peuvent commettre des actes illégaux et dommageables. Ainsi, pour ne citer qu'une circonstance où ce cas se présente, rart. 2i3 de la loi générale du 36 août 1823 porte qu'après une saisie le receveur qui aura procédé à la vente sans se conformer aux mesures de précaution prescrites, sera perifmnêlUmetU responsable des suites.
Lors de la discussion de la loi on voulait étendre la responsabilité jusqu'à Tadmlnistration, c'est-à-dire jusqu'au gouvernement; cette proposition ne pouvait être accueillie, asssi ne l'a-t-elle pas été (s).
La Cour de cassation de France, outrant l'application de Fart. 1384, rend Tadminis* iration de l'octroi responsable d'une blessure faite par un employé qui lire un coup de fusil dans un groupe pour défendre une saisie, comme si jamais cette administration a pu donner mission pour poser un acte pareil! (19 juill. 1826; S., 1827, 1, 333; même décision le 30 janv. 1833; S«, 1833, 1, 99).
il en résulterait que l'administration, c'està-dire l'État, serait responsable, par exemple, d'un attentat à la pudeur commis, à l'occasion de la visite, par un douanier.
Noos ne comprenons pas la distinction que l'on prétend faire entre les administrations publiques et le gouvernement même: l'ad* ministration des contributions ou des douanes, mais c'est bien évidemment le gouvernement qui ne peut poser aucun acte hors du cercle d'une administration spécialement déterminée.
Ainsi quand on voulait rendre le goover*
(t) Y. Liège, iSjuin l846(Pasic., 1847, p. 155), et M julD 1847 (P«ic.. 1847, p. 18S).
(fl) Ici le ministère public intoquait, à titre d'analogie, l'espèce diée par Troplong, Mandat^ n* 469.
(s) Adan, p. 346, col. % dernier alinéa.
nement responsable des dégâts occasionnés par un régiment dans un café d'une ville du Midi, c'est au département de la guerre que l'on s'adressait, mais les tribunaux refusaient en pareil cas tout recours en indemnité contre l'Etat.
La Cour d'appel de Bruxelles a repoussé, le 34 déc. 1843 (4), toute idée de responsabilité encourue par l'État à raison des dégâts commis par des soldats à des propriétés privées.
La Cour de cassation de France, par son arrêt du 37 juin 1833 (S., 1833, 1, 838), semble préjuger que le gouvernement, qui ne rem)>lit pas sa mission d'offrir aux navigateurs toute sécurité sur les canaux, encourt une responsabilité qui peut se traduire en dommagesMUtéréts, tandis que le conseil d'Etat ne fait peser sur l'Etat, à l'occasion des travaux de la voirie, quand, par exemple, il y a rupture d'un pont, qu'une responsabi« lité purement morale (ord. do 3 août 1836; S., 1837, 3, 60).
La Cour de cassation de France rend l'Etat responsable des accidents causés par la eouu des malles-postes, par application de l'arilcle 1384 (5).
Précédemment elle rendait l'administratlon de l'octroi responsable du dommage causé par ses employés (19 juill. 1836).
Pour être conséquent il fallait aller plus loin dans ce système, et c'est ce qui a eu lieu:
L*État a été rendu responsable d'un accident ou tort causé par les animaux dont il est propriétaire, et notamment par les chevaux de troupe confiés à la garde dea soldats (s).
Mais le conseil d'Etat décide que vis-à-vis des communes et des établissements de bienfaisance, l'Etat n'est pas responsable des détournements commis à leur préjudice par les percepteurs des contributions directes chargés du recouvrement des deniers de ces commun.es (14 déc. 1836; S.-Y., 37, 3, 347), parceqn'en faisant percevoir les droits assurés à l'État et aux établissements de bienfaisance par le même employé, le gouvernement a agi en vertu de la tutelle administrative, qui ne peut engager que la responsabilité morale de l'Étal.
(4) Jur. de B., 1843, 3, 278.
(5) 30 Janv. 1843, req., 5 juin 1843, lect. crio.,. l«'aTriIl845,ch.c{file.
(6) Jugement du tribunal de la Sekie du 5 avrit 1645; Le Droit, n* du 6 avril 1845.
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Où s'arrêter dans le système suîtî par la Cour de cassation de France! Si Fart. 1584 doit recevoir application en dehors du cercle du droit privé, à quel titre TËtat déclinerat-il sa responsabilité à raison de tous les faits posés par tous ceux qu^il faut dire ses agentê^
En résumé voilà quels sont les éléments divers de la controverse.
La Cour de cassation de Franoe, en lutte sous ce rapport avec le conseil d*État, rend rËtat responsable des dommages occasionnés par Timpéritie ou rimprudei|ce de ses agents.
Vous avez pensé au contraire que les actes posés en raison de la mission gouvernementale ne peuvent engendrer à charge de TÉtat qu'une responsabilité purement morale.
Là Cour de Liège, dans la décision attaquée devant vous, s^est ralliée à la doctrine de la Cour de cassation de France; elle a vu dans Fart. i584 une disposition générale, disons mieux univergelle, qui étend son empire au-delà du droit civil ou privé.
Elle a cru qu*entre TEtat et les particoliers les droits étaient fixés sur un pied d'égalité parfaite. Que là où l'État pourrait agir à raison d*un préjudice souffert, là aussi le particulier pouvait agir au même titre contre TËtat, sans remarquer que TËtat est évidemment privilégié à certains égards, spécialement quant à la compétence et aux voies d'exécution; sans remarquer qu*on ne peut, sans une criante injustice, assimiler la responsabilité du particulier qui se choisit un préposé à la responsabilité de TÉiat, qui ne peut agir que par des préposés, dont le nombre est infini; sans remarquer que la mission politique accomplie ne peut avoir les mêmes conséquences que les obligations qui dérivent des relations civiles; sans remarquer qu'il y a contrainte, nécessité pour TÉtat qui remplit sa mission, tandis que tout est de libre arbitre dans les rapports juridiques qui s'établissent entre les citoyens.
▲REÊT.
LA COUR ; — Touchant le moyen unique de cassation déduit de la violation des an. 2 et 5 de la loi du i*' mai 1854, qui ordonne l'établissement d'un système de chemins de fer, des art. i, 2, 5 et 4 de la loi du i2 avril 1855, concernant les péages et les règlements de police sur les chemins de fer, et de l'article 1584 du C. civ., en ce que l'arréf déféré condamne l'État à réparer un 'dommage causé par la faute de ses agents, en ce qui concerne le transport des voyageurs :
Attendu que, quelque généraux que soieni les termes dans lesquels une disposition de loi est conçue, elle ne comprend que l'objei que le législateur a eu en vue; que le Code civil, traiunt uniquement des droits des citoyens entre eux, de leur intérêt privé, ses dispositions ne concernent que les personnes régies par le droit civil, et les actes appartenant par leur nature et leurs effets à la vie civile; qu'ainsi les qualifications de commettant et de prépoié employées par l'art. 1584 du C. civ., quoique générales, doivent être restreintes aux commissions données dans un intérêt privé pour des actes de la vie civile, et ne peuvent s'appliquer aux fonctions publiques créées par les lois et les règlements qui ont pour objet Tintérét général et l'administration de l'État; que si ces matières d'un ordre supérieur ont aussi besoin de garantie, la mission d'y pourvoir appartient aux lois de politique intérieure, et non au droit civil ;
Attendu que la loi du 1** mal 1854, qui crée on système de chemins de fer en Belgique, ordonne (art. 2) que la construction en sera faite aux frais du trésor public, et par les soins du gouvernement, et, art. 5, que le produit des péages qui seront annuellement réglés par la loi servira à couvrir, outre l'intérêt et l'amortissement de l'emprunt à faire, les dépenses annuelles de l'entretien et de l'administration; que la loi du i2 avril i855 charge le gouvernement de l'exploitation des chemins de fer, et l'autorise à faire des règlements pour cette exploitation et pour la police de la nouvelle voie; que par conséquent l'administration publique des chemins de fer de l'État, en se chargeant du transport des voyageurs et des marchandises suivant le but de l'institution, fait acte de gouvernement en acquit d'un devoir imposé par la loi;
Attenda qu'il suit de ces considérations que le gouvernement ne peut, dans l'accomplissement de sa mission d'intérêt général, relative à l'exploitation des chemins de fer de rËtat, être soumis aux principes de la responsabilité civile des commettants pour les faits de leurs préposés; que si, comme l'objecte l'arrêt déféré, l'État peut invoquer cette responsabilité pour obtenir la réparation du dommage que lui cause un particulier, ce n'est pas un motif pour que le particulier puisse agir sur le même pied contre loi, leur position respective étant essentiellement différente;
Attendu que les règlements de service que le gouvernement a faits en exécution de la loi pour l'exploitation du chemin de fer de l'État n'aslreignept l'Ëiat à aucune responsabilité,
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en ce qui concerne le transport des voya* geors, et que slls le rendent responsable à Fendroit du transport des marchandises, comme Tobjecte encore Tarrét déféré, ce B*est qoe dans Ja mesure, et suivant les conditions qu*il déiermine spécialement ;
Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent qu'en condamnant TÉtat à U réparation d*nn dommage, autre que pour marchandises, résultant du fait de Tadministration de ses chemins de fer, Tarrét déféré a faussement appliqué l'art. i384 du C. dv., et a expressément contreTenu aux dispositions précitées des lois du i** mai 4834 et du i2aTrU1835;
Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt rendu entre les parties par la Cour d'appel de Liège le 8 mars 4849; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé; renvoie la cause devant la Cour d'appel de Gand; condamne le défendeur aux frais de l'arrêt annulé et aux dépens de l'instance de cassation.
Du 23 fév. 1850. — V Ch. — I" Prég. M.
De Gerlache. — Rapp, M. Khnopff. — ConeL eonf. M. Delebeeque, avec. gén. — PL MM.
Marcelis, Hennequin et AUard, c* Maskens et Forgeur»
DËCRËS DE JURIDICTION. — Dernier RESSORT. — Pluralité des pemanoedrs. — — IhtArêt distinct. — Titres et eiploits
COHMUNS. — DlVlSlRILlTÉ,
Lonqne deux compagnies éTanuranee oni ttstwré^ chacune pour moUié^ une propriété contre lee Hequee d'incendie^ et ont payé chacune la moitié de la somme représenta^ iive du dommage résultant de Vincendie^ en obtenant du propriétaire une quittance se»
parée avec subrogation à ses droits à exercer contre le locataire^ si ces deux compagnies assignent ce locataire par un même exploit en payement d'une somme gui, pour toutes deux^ excède le taux du dernier ressort, mais dont la moitié revenant à chaque compagnie est inférieure au taux du dernier ressort^ le jugement qui intervient sur cette dennande est néanmoins sujet à appel (i).
(Lois du I" mai 1790 et du 25 mars 4841, art. 14).
(i) Pour les autoiitéi voir l'analyse des moyens de cassation et les conclusions du minist^ pablic.
(compagnies D'ASSURAIfCES,-G.CCTLITS-LATOI]R).
An mois de nov. 1840, le sieur Yanimmerseel fit assurer par les compagnies VEtcaul eiSecuritas^ pour la somme de 12,500 fr.,une maison située à Anvers avec ses dépendances.
Dans la nuit du 24 an 25 mars 1846 un incendie éclata dans la maison assurée.
Une expertise fixa à la somme de 3,760 fr.
70 c. le dommage à réparer.
Le 5 mai 1846, les assureurs payèrent cette somme à Vanimmerseel; la quittance, en date de ce jour, porte : t Je, soussigné An- 1 guste Vanimmerseel, négociant à Ter-
> monde, reconnais avoir reçu de la compa-
> gnie d'assurances VÉscaut et de la compa- 1 gnie Securitas établies à Anvers, faisant le
> payement chacune pour moitié de la somme
> de 3,760 fr. 72 c, montant des dégâts oc- » casionnés par l'incendie du 24 au 25 mars » dernier aux magasin, ateliers, hangar.de la
> propriété située Marché-S^Jacques, sect.2,
> n* 296, ainsi qu'ils ont été évalués par ex* 1 pertise contradictoire , et moyennant le 1 présent payement, je déclare subroger les- 1 dites compagnies sans garantie et jusqu'à 1 concurrence de la somme payée dans tous » mes droits et actions résultant dudit incen- 1 die contre le locataire de la propriété pré- » rappelée. »
Cette quittance ne fût enregistrée à Bruxelles que le 21 nov. 1848. Cependant, par exploit du i*' juin 1846, les deux compagnies conjointement firent assigner devant le tribunal d'Anvers, en payement de la somme 3,760 fr. 72 c, le locataire Cuylits- Latour, comme responsable du sinistre, aux termes de l'art. 1733 du C. civ.
Cuyiits-Latour soutint que cette demande était non recevable, parce que les compagnies, demanderesses, en remboursant à Vanimmerseel le montant du dommage, n'avaient fait que payer leur propre dette, et que dès lors ce payement n'avait pu les subroger dans les droits que l'assuré, s'il n'avait pas été complètement indemnisé, aurait pu faire valoir contre lui défendeur comme locataire de la propriété incendiée.
Après diverses procédures, le tribunal d'Anvers, par jugement du 20 fév. f847, débouta la compagnie d'assurance de l'Escaut de son action, et ordonna à la compagnie Securitas de prouver par titres ayant date certaine et dûment régularisés, qu'au moment du sinistre avenu à la propriété de Vanimmerseel, occupée par le défendeur, il existait entre ladite compagnie et Vanimmer-
iU
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teel one convention d'après laquelle elle était subrogée, en cas de sinistre, aux droits de celui-ci Tis-à-Tis du locataire.
Le 25 mars solTant les deux compagnies interjetèrent conjointement appel de ce jugemeni; devant la Cour elles invoquèreni le bénéfice de la subrogation conventionnelle résultant de la quittance du 5 mai 1846.
Le sieur Coylits-Latour, de son cdié, soutint que4*appei était.non recevable; que Tobjet du litige devait se diviser entre les deux compagnies, que Tintérét de chacune d'elles au procès n'était que de i,880 fr. 30 c, et qu'ainsi le tribunal avait prononcé en dernier ressort.
Cette Qtt de non-reeevoir fut accueillie par la Cour d'appel de Bruxelles le 6 déc. 1848 dans les termes suivant :
c Attendu qu'il est établi au procès que les sociétés appelantes ont, par des polices séparées contenant des dates et des stipulations différentes, assuré la propriété du sieur Yanimmerseel, à Anvers, pour une somme de 1*2,500 fr. chacune ;
c Attendu qu'à la suite d'un incendie qui a éclaté dans cette propriété, et dont l'importance a été évaluée, après expertise contradictoire, à 3,760 fr. 72 c, chacune desdites sociétés a remboursé au sieur Yanimmerseel la moitié de cette somme, savoir 4 ,880 fr.
36 c, ce qui résulte des documents produits au procès établissant en faveur desdites sociétés la subrogation qui forme la mesure de leur intérêt, et par conséquent la base de leur action ;
• c Attendu que cette action formée con* jointement par les deux sociétés appelantes tendait à obtenir de Tintimé Cuylits, locataire des bâtiments assurés, la restitution de * la somme de 3,760 fr. 70 c. qu'elles avaient payée pour ledit sinistre ;
c Attendu que cette somme, en la supposant due par l'intimé, devait se diviser entre les deux sociétés qui n'avaient droit chacune qu'à en réclamer la moitié, aux termes de la subrogation invoquée; d'où il suit que l'intérêt des appelantes dans le litige n'était pour chacune que de i,880 fr. 36 c, somme inférieure au taux déterminé par la loi pour autoriser l'appel ;
c Attendu, en outre, qu'il ne peut appar-' tenir à deux créanciers ayant des intérêts distincts, en se réunissant contre le même débiteur, de changer Tordre des juridictions et de rendre sujette à l'appel une cause qui ne le serait pas s'ils avaient agi isolément; qu'il suit de ce qui précède que le !«' juge a
statué en dernier ressort, et que l'appel n'esl pas recevable ;
c Par ces motifs, la Cour déclare rappel non recevable; condamne les parties appelantes à l'amende et aux dépens, etc. »
Les compagnies TEscaut et Securitas se sont pourvues en cassation.
A l'appui de leurs conclusions ces compagnies invoquent un moyen unique de cassation tiré de la violation de la loi du i** mai 1700, qui proclame la règle des deux degrés de juridiction, de la fausse application de l'art. 14 de la loi du 25 mars 1841, et de la contravention expresse à cette disposition.
La loi, disent les demanderesses, ne con- .
sidère que Tobjet de l'action et son importance, elle ne fait point dépendre le dernier ressort du nombre des demandeurs, elle ne s'arrête qu'à la valeur du litige, ne voulant pas que jamais un tribunal de première iastanee statue en dernier ressort sans contrôle dès que la valeur du débat excède 2,000 fr.
Or, la demande portée au tribunal d'Anvers par action personnelle avait pour objet le payement d'une somme de 3,760 fr. 72 c.
en principal. La contestation poruit sur le mérite et les conséquences du titre invoqué.
La valeur du débat était incontestablement de 3,760 fr.»c'était la somme que devait payer le défendeur s'il succombait; c'était celle que perdait la partie demanderesse, si elle échouait dans sa poursuite. Il est hors de doute que condamné à Anvers au payement de 3 J60 fr., le défendeur ne l'et^t jamais été en dernier ressort, que la voie de rappel lui eût été ouverte. Mais la nature du jugement, qui détermine invariablement la valeur de l'action, est nécessairement une et indivisible à tous égards et pour tous. Le dernier ressort ne saurait exister pour Tun des plaideurs quand il est démontré impossible pour l'autre.
Faut-il diviser la demandé et sa valeur entre ceux qui poursuivent pour fixer l'imporunce de la contestation? Une distinction fort simple, que la jurisprudence a nettement consacrée, résout toute la difiiculté. Si plusieurs demandeurs se réunissaient pour former par un seul et même exploit contre un défendeur unique des demandes distinctes, indépendantes Tune de l'autre, reposant pour chacun d'eux sur des titres différents, sans doute il ne faudrait pas appliquer les principes qu'on vient d'invoquer. Mais lorsqu'il s'agit d'une demande unique, fondée sur un seul titre; lorsque l'obligation entière, avec son unique fondement, forme l'objet et
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rîQtërét da litige pour le défendeur qui conteste, comme pour les créanciers qui réclameot, la distinction, qui ferait dépendre du nombre de ceux-ci le dernier ressort, serait complètement arbitraire. Loin de Fautoriser, la loi i*exclat en flxaot, comme seule base à soiTre, la valeur de la demande.
En fait, il est constant, dans Tespèce, que les deux compagnies d*assurances s'étaient obligées envers la même persojine, en vue du même objet, pour une somme de i 2,500 fr.; qo^après le sinistre elles s'étaient réunies pour liquider l'obligation commune; qu'une quittance unique, un titre commun a constaté le payement qu'elles ont fait et ta cession qu'elles ont obtenue ensemble; que poursuivant ensemble aussi l'exécution de ce titre, elles ont, par un seul exploit d'assignation, comme par mu seul acte d'appel, saisi soccessivemeot de leur réclamation le tribunal d'Anvers et la Cour de Bruxelles ; avec ces élémenu, la recevabilité de rappel était incontestable. — A l'appui de leur système les demanderesses Invoquent un arrêt de la Cour d'appel de La Haye du 17 avril 1845 {Belg,jud.^ t. 3, p. i570], un arrêt de la Cour de Liège du 4 janv. 1843 {Jur. de B., 1844.
î, 508), enfin un arrêt de cette Cour du 20 mari 1847 [Jur. de B., 1847, 1, 737) (i).
Le défendeur répond en substance :
L'assurance k prime est un contrat par lequel les assureurs se chargent, moyennant un prix déterminé, dindemniser l'assuré des pertes que peut lui faire éprouver un sinistre prévu. Lorsque deux ou plusieurs compagnies assurent séparément une somme déterminée sur la valeur d'une propriété, comme dans l'espèce, elles ne prennent pas l'engagement solidaire de réparer tout le dommage éprouvé, mais chacune contracte l'obligation de réparer le dommage dans une proportion égale à celle de la somme comprise dans sa police relativement à la somme globale assurée par les divers contrats; car n'ayant reçu de prime que sur la moitié, le tiers, le quart ou toute autre quotité de la valeur de la propriété assurée, elle ne saurait devoir payer la totalité du sinistre. Aussi les polices exiaent-elles, à peine de nullité, que l'assuré déclare les autres assurances qu'il a contractées reUtivement k la même propriété, ce qui a été fait parVanimmerseel.
(f) Devant la Cour «lies oot iovoqiié Torio, 7 prairial an ii; Paru, Caas., 23 mal 1808; Dovai, 9 îuin i8l9; Toulouie, 89 nov. 1819; Reooes, 18 M^pt. 1813; Melz, 26 mai 1823; Besançoo. 26 mars 1827; Lyon, 2 mars 1855; Tonloufe, 2 avril 1833,
Chacune des sociétés demanderesses ayant assuré une somme de 19,500 fr. sur la valeur de la propriété du sieur Vanimmerseel, n'éuit tenu qu'à la réparation de la moitié du ^ sinistre, aussi la quittance produite établitelle que c'est dans cette proportion que le montant des dégâts a été payé par l'une et par l'autre de ces compagnies.
En supposant valable la subrogation que stipule cette quittance, quoique le payement effectué l'ait été, non pas en extinction de la dette d'un tiers, mais bien de celle de chacune des compagnies; en supposant valable cette subrogation, il faut reconnaître qu'elle n^a pu opérer au profit de chacune des compagnies la cession des droits du propriétaire qu'à concurrence seulement de la moitié, puisque chacune n'a fait le payement qui en constitue le prix que dans cette proportion.
Peu importe qu'il n'y ait qu'un seul acte servant de preuve au droit revendiqué par plusieurs parties, du moment que le droit de chacune d'elles résulte d'une convention spéciale qui lui a donné l'être. Or, dans l'espèce, la subrogation consentie au profit des demanderesses ne l'a été que comme résultat du payement que chacune d'elles faisait de la moitié de l'import du sinistre.
La convention ainsi faite avec chacune des compagnies, quoique constatée dans un seul acte, n'en est pas moins une double convention qui donne à chacune des sociétés le droit purement individuel de réclamer le bénéfice de la subrogation qui lui a été personnellement consentie dans la proportion de son intérêt, sans confusion ni solidarité possible avec le droit appartenant à l'autre société, quoi((ue celle-ci ait fait une convention identique constatée dans le même acte, et poisse dans la même mesure réclamer un bénéfice égal.
En césumé, dans l'espèce, deux polices avalent été faites, deux conventions différentes liaient les parties; les deux compagnies sont au procès dans la proportion de leur intérêt, c'est-à-dire à concurrence chacune de 1,880 fr. 36 c, somme dans laquelle elles ont été l'une et l'autre subrogées. En formant simultanément leurs demandes, en les réunissant dans un même exploit contre le même débiteur, certes les compagnies créancières n'ont pu changer l'ordre des juridic»
Douai, 27 dëc. t84S; Gatt., 2 fi. an ix et 8 tentêM an Tin; Br., 27 juin 1811; Turin, 26 téf. 1812; Bordeaux, 24 DOT. 1829; leg. 10, D. deappeU.; L. 11, § 2, D. dejurid.; Curasson, t. 1, p. 199, n* 3«.
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tions» et il ne pouvait leor appartenir, comme l*a décidé à bon droit la Cour de Bruxelles, de rendre ainsi sujette à appel une cause qui ne Teût pas été si elles avaient agi séparément. Le défendeur soutient d'ailleurs que les arrêts invoqués par le pourvoi sont sans application au procès actuel.
Conclmions du minUlère publie :
L*arrét attaqué constate, en fait, que chacune des deux sociétés d'assurances a remboursé à rassuré 1,880 fr«, somme pour laquelle il y a eu subrogation en faveur desdites sociétés, laquelle tubrogation ett la meturg de leur intérêt et ta base de leur action ; que chacune des sociétés ne pouvait avoir droit de réclamer du locataire qu'une sommeégale, et, en effet, le défendeur à Faction des deux compagnies s*est borné devant le tribunal d*Anvers à contester toute efficacité à la subrogation dont ces deux compagnies se prévalaient contre lui.
Ici le titre» base de Taction, n'était pas un titre commun. Chaque compagnie recevait une quittance séparée^ un droit de subrogation séparé. L'unité d'instrument n'est pas un obstacle à la diversité du lilre; l'assurance, source de la dette, du payement et de la subrogation pouvait être valide pour l'une des compagnies, invalide pour l'autre, et cela est si vrai que, dans l'espèce, le tribunal d'Anvers avait repoussé d'emblée la demande de Tune des compagnies quand il admettait l'autre compagnie à la production d'une preuve littérale.
En drM^ l'arrêt décide qu*il ne peut appartenir à deux créanciers ayant des intérêts distincts, en se réunissant contre le même débiteur, de changer l'ordre des juridictions et de rendre sujette à l'appel une cause qui ne le serait pas s'ils avaient agi isolément.
En présence d'un arrêt ainsi motivé, il est impossible d'accueillir le moyen de cassation.
Si la quittance, qui constitue la base de l'action, est une dans la forme, dans la réalité elle établit la libération d'une dette parlieu^ lière à chacune des deux sociétés, qui n'étaient point tenues solidairement, qui n'étaient tenues chacune que pour moitié de la somme assurée. Uunité de la forme n'exclut pas la diversité d'intérêt. Un acte unique peut attester plusieurs conventions, intéresser plusieurs parties contractantes et à divers titres.
Le fait ainsi établi, ainsi apprécié par Tar- .rêt attaqué, et cette circonstance est décisive au procès, est-il vrai de dire, comme l'a dit l'arrêt, que des créanciers ayant des intérêts distincts, ne peuvent^en se réunissant contre
le même débiteur, changer Tordre des juri-^ dictions ?
Mais s'il en était autrement, une règle d'ordre public serait trop facilement éludée.
Dans notre droit, qui n'a rien de formu^ latre, c'est aux réalités qu'on s'attache pour négliger les apparences : qu'importe que la somme réclamée dépasse en apparence 5,000 fr. quand, dans le fait, il s'agit de la réunion de deux sommes réclamées à un titre spécial par deux créanciers? Alors il n'y a plus une demande^ il y a deux demandes distinctes, et à tort réunies pour former un chiffre global.
C'est l'intérêt qui forme la mesure des actions, c'est l'intérêt du litige qui détermine si la décision à rendre sera en premier ou en dernier ressort. Il en résulte que la contestation, réduite par renonciation ou par acquiescement à un chiffre inférieur au taux da premier ressort rend l'appel non recevable.
Si Ton eût appliqué ce principe dans les circonstances de la cause, si l'une des deux sociétés eût renoncé à son action, si le locataire eût acquiescé à la demande de l'une des deux sociétés, que restait-il en litige? Une demande tendante au payement de 1,880 fr., la condamnation ne pouvait s'étendre audelà. C'est la conséquence irréfragable des points de faits établis par l'arrêt; il importe donc peu que les deux sociétés aient réclamé une somme qu'elles devaient se partager :
cela n'empêche pas que, dans la vérité des faits, elles réclamaient toutes deux La moitié de cette somme.
Dans le cas supposé de renonciation ou d'acquiescement, le jugement rendu vis-à-vis de la société avec laquelle se poursuivait le litige eût été indubitablement rendu en dernier ressort. Et cette observation sert déjà de réfuution à l'argumentation de la partie demanderesse qui, roulant dans un cercle vicieux, émet ce principe : que si le défendeur au pourvoi eût été condamné au payement des 5,760 fr.,il pouvait interjeter appel.
Mais c'est là précisément ce qui est eo question. Si le défendeur eût été condamné à payer aux deux sociétés 5,760 fr. qu'elles devaient se partager entre elles, parce que leur titre leur donnait droit à moitié de cette somme, il y avait en réalité deux condamnations qui, prises isolément, répondaient à deux demandes distinctes; or, en pareil cas, l'appel aurait été non recevable, parce que la condamnation n'aurait pas été plus indivisible, plus solidaire que l'action; car, encore une fois, c'est souverainement qu'il a été
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jigé par rarrét attaqué qae l'action, dans respèce, n'était pas indivisible, ce qui réfote radicalement la prétention contraire.
Le juge n'aorait même po statuer comme on suppose qu'il Teât fait. 11 ne pouvait condamner qu'à une somme de 1,880 fr. à payer à chacune des sociétés demanderesses, car il devait éviter toute formule d*où Ton aurait po induire qu'on devait payer toute la somme à une seule, qui seule pourrait la réclamer.
Âllât-on jusqu'à» prétendre qu'ici les deux demandes auraient une eaute commune, que cette circonstance serait indifférente. Carré, dans ses Lois iur Vorganiêalion^ énonce ainsi le principe n* 294 :
« Soit que plusieurs défendeurs aient été assignés à la requête d*une même personne, sotl 9ii*vii seul défendeur Vait été au nom de plusieurs demandeurs, et par un même exploit, la demande, comme Tex prime un arrêt de la Cour de cassation du 14 août 1813, se divise par la pensée, et aux yeux de la loi, en autant de demandes qu'il y a de parties demanderesses ou défenderesses.
c II est inutile d'objecter que les demandes auraient une cause commune, puisque, ainsi que *noQS l'avons déjà dit, ee n*est pas la cause de la demande, mais le montant seul qMs Ton ilotl considérer relativement à la fwaiion dm ressort (i). » (Merlin, Rép,, v* Dernier ressort, J 7, où il critique l'arrêt du 8 aivêse as viii).
L'article 14 de la loi du 25 mars 18^ n'a apporté aucune modification aux règles précédemment suivies en cette matière, le chiffre seul a été augmenté.
Quel est donc l'état de la doctrine et de la jnrispnideace pour le cas qui nous occupe?
(i) M. Foocher {Amtotatimu de Carri)^ résume aiMi les élémeou de la conlroTerto : « Lorsque la demande est introduite par plusieurs demandeurs, il font distinguer Pobjet de la demande. Si elle est fondée sur un titre pouvant permettre à chacun des deoMudeors de réchimer la totalité de la demande au débiteur, et si ceue demande en son entier excède le taux du dernier ressort, le Jugement qui interfient est rendu en premier ressort. Si la demande réduite par plusieurs demandeurs, soit par un seul exploit, soit par plusieurs dont la jonction aurait été ordonnée, a pour objet des créances persooneUes ou ditisibles sur chaque demandeur, et si elle ne dépasse le dernier ressort que par la réunion des diverses sommes formant la totalité de la demande, le jugement sera rendu en dernier ressort, parce que la réunion de plusieurs créanciers ne peut avoir pour effet de changer la compétence des juges à l'égard de chacune des demandes; c'est alors qu'il faut dire avec Tarrét du 14 août i813 que la de-
PASIC. isso. — 1* PABT.
Restons en présence de Tespèce qui présente avec celle de la cause le plus d'analogie: c'est lorsqu'un débiteur est cité en justice par les héritiers de son créancier. Avant le partage, il y a encore quelque hésitation, mais il n*y en a plus si les cohéritiers agissent après le paruge.
c Lorsqu'il a fallu se préoccuper de ces doctrines par rapport aux actions engagées par des cohéritiers contre un débiteur de la succession, on a facilement reconnu qu'aucun doute ne pouvait s'élever à l'égard des actions intentées après le partage qui a déterminé la part de chacun des héritiers (t). a (Beneck,' Tnb. civil, 1. 1, p. 150).
Plusieurs fois des questions analogues à celle du procès actuel ont été résolues en Belgique, et la jurisprudence y a confirmé la théorie dont nous venons de présenter l'analyse. (Ici le ministère public examinait les monuments de la jurisprudence la plus récente).
Quelle est en réalité la nature de l'engagement contracté par les sociétés d'assurances dont il s'agit au procès ? Quel est le droit qu'elles prétendent exercer? C'est un garant qui a payé le créancier, et qui exerce son recours contre le débiteur. Les compagnies d'assurances garantissaient à l'assuré le payement de la valeur du sinistre, sauf à être subrogées à ses droits contre ceux qui seraient responsables du dommage éprouvé. Le contrat de garantie ou d'assurance avait été attesté par des actes séparés.
Que disent les sociétés d^assuranees ao locauire qu'elles veulent rendre responsable du sinistre? « C'est vous qui devez l'indemnité équivalente à Tlmport du sinistre.
mande se divise par la pensée» aux yeux de hi loi, eu autant de demandes qull y a de parties deman-
(s) À Pappui de cette proposition on peut citer les arrêts suivanu des Cours de Belgique. Brux.» t9 janv. i8t9 {Jur. de B^ I8S9, i, 85); Liège, 7 nov.
1838 (Jur. de B., 1839. % 181); Liège, 5 juin 1846 [Jur, de B., 1846, 9, 505), et les arrêts suinnu des Cours de France, Aix, 17 dée. 1838; Toulouse, 97 fév. 1897; Besançon, 93 mars 1838; Rennes. 30 mal
1839 et 7 mars 1896; Cass., 11 fruct. au xi et 11 fév. 1894; Florence, 15 juin 1810; Agen, 13 août 1801; Bordeaux, 97 août 1833; Douai, 11 fév. 1847; Rouen, 93 fév. 1833; Toulouse, 17 juin 1840, 10 juillet 1841 (8., 41, 9, 61; 49, 9, 953); Grenoble, 8 juin et 94 août 1847; Ntmes, 95 Juillei 1848; Toulouse,95 marsl848 (J.av.74, p. 615); Douai, 19fév. 1848 (J. av. 74, p. 615). Adolphe GbauTeau donne son assentiment à cette manière de voir.
as
in
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Nous Tarons payée à votre décharge, rem boursei-noaa? Voire créancier, c*éiait votre propriétaire envers lequel nous étions garant ou eauiion contre tout domniage résultant d'un sinistre, chacune de nous avait con* tracté celte garantie à eaneurrenee de tnoUiél^
Conçoit-on, quand le titre de Vaetion est ainsi établi et divisé^ qu*il soit possible de cumuler les deux demandée pour fiier le taux du ressort ?
Mais quand deux cautions se sont engagées» non pae aolidairement envers un créancier, mais chacune pour moitié de la créance, et qu*elles ont un recours à exercer contre le débiteur, comment pourrait-on dire qu'elles oni contre lui un droit pro indivisof En offrant à Tune de ces deux cautions la pari qu*elle a payée au créancier, cette caution ne seraitelle pas désintéressée? Une seule aurait- elle été recevable à exiger toute la tomme payée.
au créancier? La négative est ineontestable.
Si elle ne pouvait agir pour le tout, mais seu* lementpour sa part, comment Vintérét serait* il indivitiblel Devrait-il être indivisément considéré pour décider le ressort, quand, dans la réalité, il y a, non pas un, mais deux proeèi sous l'apparence d'un seul?
Ces conclusions n*ont pas été suivies.
AMÂT.
Là cour ; — Sur Tunique moyon de cassation fondé sur la violation de U loi du 1*' mai 1790, et la contravention expresse à l'article 14 de la loi du 25 mars 1841, en ce que farrét attaqaé a déclaré non recevable rappel des compagitieg demanderesseis,ator8 que Paction sur laquelfe avaient statué les pre* miers juges, bien qn'hitentée conjointement par deux parties, avait néanmoins pour objet une somme supérieure à 2,000 Ûor.:
Attendu qa*il e&t reconnu en fait par l'arrêt attaqué, que les sociétés demanderesses ont, par polices séparées^ asauré la propriété du sieur Vanimmerseel, à Anvers» pour une sMime de 12,50(^ fr. oliacune ;
Attendu que chaque compagnie a ain^i contracté t'obtigatian d'indemniser l'assuré pMir moiti^, à concorre née ëe celte somme, des sinistres éventuels ;
Alteada que rimmeuble assuté éia«l devenu la j^oie dea flammes, le dommage fut évalué à 5,760 fr. 72 cent, et chacune des sociétés remboursa la moitié de cette somme à Yanlmmerseel , qui les subrogea dans ses droits et actions contre son locataire Cuyiita Latottr ;
Attendu que si par soite de cette snbrogaition chaque compagnie ne se trouve personnellement créancière que d'une somme de 1,880 fr. 50 cent, à charge de Cuyiits Latour, les 3,760 fr. 72 cent., imporl toiaj du dommage éprouvé par Vanimmerseel, n'en formaient pas moins une dette unique, née du fait de l'incendie et de la responsabilité imposée au locataire par l'art. 1755, C. civ.:que cette dette une et identique par son origine, comme par sa nature et son objet, a été réclamée simultanément par les deux soeiélés»
représentant ensemble, en vertu de leur sabrogation, le bailleur, créancier primitif; qae la demande ainsi formée par un seul exploit et poursuivie en une seule instance, ne constitue en réalité qu'une action, quoiqu'il y ait deux demandeurs intéressés chacun pour moitié dans l'issue du litige ;
Attendu, dès lors, que la valeur totale de l'action étant supérieure à 2,000 fr., les premiers juges n'auraient pu en connaître qu*à charge d*appel, conformément à Tart. 14 de la loi du 25 mars 1841 ;
Attendu que cela parait d'autant moins contestable, que si Cuyiits Lalour eut été condamné au payement de la somme de 5,760 fr, 72 cent, par lui due originaire;nenl à Vanipamerseel, on n'eut certes pu lui refuser le droit d'appeler, et qu'ainsi cette faculté doit, par une juste réciprocité,étre également accordée aux compagnies demanderesses; que l'arrêt attaqué,en déclarant dans l'espèce l'appçl non recevable,a donc raassemeni appliqué Part. 14 de la toi db Î5 mars 1B41 et par suite violé I» r^le fondamentale des deux degrés de juridiction ;
Par ces motifs, casse et annuRe Tarrét rendu, entre parties,par la Cour de Bruxelles le 6 déc. 1848; ordonne la resUtution de Tamende; condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation et à ceux de l'arrêt rendu en appel; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la Cour de Bruxelles* et que mention eu soLi faite en marge de l'arrêt annulé; reftvoîe la cause à U Cour d^apf>el de Gand.
Du 9 nov. 1849. ^ 2* Gh. -- Prée. M. I>e Sauvage.— Aapp, M. Stas.— Concl. contr. H.
Delebecque, av. gén. — PL MM. Dotez, Barbansoa, c« Yandievoet, Derons.
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U jugM qui mttrjnrèu un aetê de eùmee$iiùn m mmtiàr$ d* mine§^ pour décider H un$ pttriiê di urrain en a faU pmrlie, n'esl pa$ forcé di «*«ii Unir muw indieatimu du plan annexé à eeêU eoneeêêion^ quand eee indices iiems JOUI U rémllal d'une erreur maté' riêkU. {lAÀ du %i ayril 18f 0, «rt. 29 et 30).
Lee tribunaux ont miêiion pour inlerpréler leearréléi de eoneestiwn respeeti»efnenl inmquis par let parlwf, et en fixer la portée, lorsque cet airrétiê àevimnfeni Vobjet d'un débat entre U$ particuliers sur les droits respectifs qWils leur confèrent (i).
(CoDst., 25, 29, 42 et 93).
Quand un juge d^appel adepte tuenns des motifs dupremierjuge^ la Cour de cassation pourraU-tlU avoir égard am jugement de premier instance («) 7
(soc. DB MABIHAIE, — C. LA 80€. DBS B0HAR1N8- BESBALBi. )
La société dnrboBnîère de Maribaye, éiablie à Setaing, et la société cbarlMOoière dea GraBds*RoinariD8-Ke8Aale8, établie i Jemeppe» avaient feraié concurrepftflieBt des dettandea en éxtenaioB cooiprenaot le terraia bosillier sttr fa rife gaociàe de la Meuse eatr» iemeppe ei FleoiaUe-Grande, nem- Biée TsIgaireBoent eampagnê de Jewkeppe.
Ces demandes comprenaiem tontes fes denx one portion de terrain en forme de triangle d*envlron sept hectares, siioée au Nord, d*UA banc 4e grés à meule« dit grés de FlémaUe.
Pendant qn^elles étaient en instrnctton, Il intenrint, entre les deux sociétéff, le 27 fév. 4826, une conrentîon dans le bnt de restreindre lents deottudes de concession, en telle sorte ^ue la direction da banc 4e grés sur le pàao produit par chacune des parties sentirait de irtoite verticale aitre Tune et l'autre exploiiatiou. Eu conséquesœ la société de Ressaies renonçait à tonte la pertieu de territoire se trouvant au Sud-Ouest de la
(0 Li^e, 8 août 1835 {Jur. de B„ 1837, 2, 88); Cau. de Belg., 15 juillei 1837; arrêt de Bruxelles ijur. de fi., 1839, 2, 449); Cass. de Belg.. 4 février 1«47 {BaU^ 1847, p. 694), 26 afril 1849 (fiW/.,
ligue de direction donnée audit baoo de grét, et ia société de Maribaye à toute la portion sitaée au Nord*Oueaidu même banc En cas d'obieation de concession, elles s'engageaient récipraquement à respecter dans leurs travaux cette liaaite verticale.
Un arrêté royal du 15 mars 1 827 a accordé à la société de Maribaye concession de mines de houille gisantes sons une étendue de 276 hectares 6 ares 76 centiares. .
La concession accordée i la société de Ressaies est du 28 août suivant. Elle est bornée au Sud par une ligne droite tirée sur le plan annexé du point n* 5, angle Est de nie des Corbeaux, an point n* 6, c'est-à-dire par le banc de grés de Flémalle, conformément à la convention du 27 fév. i826.
Quant à la concession de Marihaye,rarrété du 13 mars lui assigne pour limite au Nord une ligne droite tirée du point D sur le plan annexé, et se dirigeant sur la pointe Est de l'ile des Corbeaux au point C.
Ces limites comprennent sur le plan la portion triangulaire de 7 hectares située au Nord du banc de grés.
Le jugement confirmé par l'arrêt dénoncé a décide que ce terrain n'a pas été réellement concédé à la société de Marihaye;qu'il n'a été compris dsns les limites de la concession que par suite d'une erreur matérielle, et que la limite des deux concessions est bien le banc de grés dé Flémalle.
Sur l'appel ce )iigement a été coniârmé par l'arrêt suivant :
c Dans le droit, y a-uil lien de conirner le jugement dont est appel ?
c Attendu que la convention do 27 février 1826 avait poor but de faciliter l'obtention deâ demandes d'extension de concession formées concurremment par les parties en caose, et d'en fixer retendue ; que ces demandes ont formé l'objet d'une instruction commune et simultanée par l'autorité compétente; que, bien que signée par la minorité des associés de Maribaye, cette convention a été jointe et transmise à l'appui de ces demandes respectives, ce qui démontre qu'elle a été connue, approuvée et ratifiée par la société elle-même qui en a profité, puisqu'elle a fait disparakre les motifs de l'opposition de FiMimée dont la demande en extension
1849, p. 389), 21 Join 1849 (Bull, 1849, p. 282}^ Revue des revues de droit, t. 7, p. 99.
(a) Voir let oiiaefvalionsdu mintMère pnbMc.
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comprenait des parties de terrains houiillers qui ont été accordées à la société appelante; que, dans cet état, il y a iiea d'admettre, d*an côté, que la société de llarihaye a consenti à restreindre sa demande primitive, conformément aux limites déterminées par cette convention, d^un autre, que le gouvernement a entendu également admettre ces limites dans son arrêté du 15 mars I8â7 ; que cette interprétation se confirme d'ailleurs tant par l'arrêté de concession du 28 ao^t suivant, qui assigne à l'intimée le triangle en litige, que par la combinaison de l'ensemble des rapports et avis intervenus ; qu'il soit de là que l'action dirigée par l'intimée est fondée» et que les expertises subsidiairement sollicitées ne sont pas admissibles ;
c La Cour, par ces motifs et aucuns des premiers juges, et sans avoir égard aux conclusions subsidiaires des parties, met l'appellation au néant, et ordonne que le jugement dont est appel sera exécuté selon sa forme et teneur, avec amende et dépens. »
Pourvoi par la société de Marihaye, qui propose quatre moyens de cassation tirés de la violation des art. 5, 9. 16, 17, 19, 27, 28« 29 et 30 de la loi du 21 avril 1810, 1Ï28 du G. civ., et des art. 25, 29, 92 et 95 de la Constitution :
1* En ce que la Cour a donné effet à une contention antérieure à une concession, tandis que cette convention, portant sur une chose qui n'était pas dans le commerce, une minê^ éuit radicalement nulle;
L'arrêté de concession, porté en faveur de la société de Marihaye, lui concède le territoire, objet de la contestation, et cependant l'arrêt atuqué énerve la force et la puissance de l'arrêté de concession au moyen d'une convention souscrite par une minorité antérieurement à l'arrêté de concession. C'est là une violation flagrante des textes cités. Les mines ne peuvent être concédées que par le chef de l'Ëtat : avant la concession elles sont hors du commerce, et même après la concession on ne peut en disposer qu'en observant certaines formalités. Une mine ne peut donc pas faire l'objet de conventions ayant pour but de disposer de la propriété on du sort de la mine, surtout avant la concession;
' 2* En ce que la Cour a, malgré les termes formels de la loi, donné à un arrêté de concession nouveau la puissance d'exproprier d'anciens concessionnaires d'une partie de leur concession, tandis que la loi n'accorde qu'à l'expropriation suivie dans les formes ordinaires la puissance de dépouiller le propriétaire d'une mine.
En effet l'arrêt attaqué donne à un arrêté de concession postérieur la force et la puissance de détruire un arrêté de concession antérieur, et attribue ainsi au gouvernement le pouvoir de disposer une seconde fois d'une mine dont il a déjà disposé;
5* En ce que la Cour a dénié à la société de Marihaye l'étendue du territoire à elle concédé, et a ainsi restreint l'étendue d'une concession, tandis que les tribunaux n'ont pas le pouvoir d'accorder des concessions de mines ou de les interpréter, et d'en restreindre la portée. A l'administration seule appartient le droit et le pouvoir d'interpréter les arrêtés de concession;
4* En ce que l'arrêt attaoué a violé les textes qui disposent que l'étendue d'une concession est déterminée par l'acte de concession auquel un plan de la surface est annexe :
En effet, pour décider, comme la Cour Ta fait, il eût fallu au préalable qu'elle eût constaté que l'arrêté de concession de Marihaye ne lui accordait pas le triangle litigieux; or la Cour a précisément fait le contraire.
Répame de la toeiélé défmdireuê.
La société défenderesse répond au premier moyen que si les mines sont hors du commerce^en ce sens que les particuliers ne peuvent en disposer à leur gré, et que leurs conventions sont subordonnées à l'approbatioa du gouvernement, la Gourde Liège n'a nullement décidé le contraire, puisque ce nVst pas à la convention du 27 fév. 1826 qu'elle attribue l'effet de<M>nférer la mine litigieuse, mais à l'arrêté du 28 août qui la lui concède sans équivoque, et qui la lui concède du gré et du consentement exprès de son adversaire.
Si la Cour fait prévaloir cet arrêté sur celui qu'invoquait la société Marihaye, c'est par le motif que cette société avait cessé de solliciter la mine litigieuse, et que le gouvernement n'avait, pas entendu la lui accorder par l'arrêté du 15 mars précédent.
La défenderesse répond au second moyea que, loin d'attribuer à l'arrêté du 28 août l'effet de détruire la concession antérieure du 15 mars, l'arrêt attaqué constate que Marihaye n'a pas obtenu la concession du terrain litigieux.
La même observation répond au troisième moyen de cassation : il n'est pas vrai que l'arrêt dénoocé ait dénié à la société Marihaye l'étendue du territoire concédé, ni restreint l'étendue de sa concession.
L'arrêt a interprété le titre qu'elle invo-
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qoaîi; il a reoonDO que ce titre ne lui donne aacun droit aux mines contestées; il est dès tors impossible que la Cour ait usurpé les aitribuiions du gouvernement, qui seul p«Bt concéder les mines : la Cour n*a fait qu'accomplir une mission qu*elle tient de la loi, lorsqu'elle a disposé sur retendue d*un prétendu titre de propriété qui, pour être émané du gouvernement, n'en doit pas moins éire soumis à Tappréciation du pouvoir judiciaire, lorsqu'il devient l'objet d'un débat eotre particuliers.
Ce n'est pas sérieusement que Ton peut eoDiester aux tribunaux le droit d'interpréler les décrets de concession, lorsqu'ils sont JDToqués à l'appui d*un droit de propriété.
L'omnipotence des tribunaux pour statuer sor les droits civils et sur les droits de propriété est écrite dans la Constitution, et la demanderesse reconnaissait apparemment leur compétence, lorsqu'elle concluait à ce que la Cour déclarât pour droit qu$ U ierrain amteiti M m projeté.
Compétente pour adjuger, la Cour pouvaitelle être incompétente pour abjuger T
Enfin an quatrième moyen la défenderesse répond que la convention du mois de février 1828, rinstnictlon administrative, l'ensemble des avis et rapporU et l'arrêté du 28 août, oot servi à démontrer aux yeux des magistrau que le gouvernement avait entendu ne pas comprendre dans la concession de la société de Maribaye le terrain en contestation.
Jja sceiété demanderesse n'a pas même la ressource de pouvoir argumenter d'une erreur matérielle pour comprendre le terrain dans la concession qu'elle a obtenue, car son litre est tout à tait irrégulier, elle fait obser- Ter avec raison que le législateur, voulant écarter en cette matière tous les doutes possibles, a prescrit des conditions propres à déterminer l'étendue des concessions, mais elle oublie qu'au nombre de ces conditions Fart. 39 veut que l'étendue des concessions Boit limitée par des points fixet pris à la aurfaeedu ao(, Undis que le décret du 13 mars ne signale aucun point fixe à la surface, mais des cbiffres abstraits qui ne se trouvent que sur le papier.
Mais la société de Maribaye, eût-elle même un titre régulier qui, matériellement et par erreur, lui attribuerait le terrain litigieux, il est évident que la concession du 13 mars devrait demeurer sans efiet, en ce qui concerne ce terrain, du moment où il est certain et déclaré constant par l'arrêt attaqué que ie gouvernement n'a jamais eu la yolonté de
le comprendre dans l'arrêté du 13 maf8l827.
Les actes, comme les conventions, sont subordonnés pour leur validité au consentement de ceux qui les forment.
L'officier du ministère public a fait précéder ses conclusions de l'observation suivante sur la rédaction de l'arrêt attaqué :
Avant d'aborder l'examen des moyens invoqués à l'appui do pourvoi, nous devons commencer par soumettre une observation à la Cour sur la manière dont est motivé l'arrêt attaq^ué.
La Cour de Liège adopte, dit-elle, awutu des motifs du premier juge , c'est-à-dire qu'elle en a adopté quelques-uns; mais lesquels? C'est ce que doivent ignorer tous ceux qui chercberont k se rendre compte de l'opinion de la Cour. Cette forme est donc illogique, et de plus illégale : illégale en ce sens qu'elle est en opposition formelle avec l'esprit qui a présidé aux lois nouvelles sur l'organisation judiciaire. On a voulu que ie juge fit connaître les motifs de ses décisions; or ce n'est pas remplir le vœu de la loi à cet égard que de se borner à dire que, dans un certain nombre de considérations invoquées par le juge du premier degré, le juge d'appel en adopte quelques-unes. £t si, par exemple, un arrêt attaqué devant vous ne pouvait se soutenir que par une des considérations de fait accueillies par le premier juge, serait-il possible en présence d'une rédaction pareille, adoptant aucuns des motifs du premier juge^ serait-il possible de regarder comme adoptées en appel précisément celles de ces considérations qui pourraient faire rejeter un pourvoi? Seraii-il permis de tenir pour constant que ce ne seraient pas ces mêmes considérations que le juge d'appel aurait repoussées? A moins de substituer sa propre appréciation à celle do juge d'appel, comment la Cour de cassation pourrait-elle faire une distinction entre ce qui a été admis, entre ce qui a été repoussé par un arrêt attaqué devant elle, et rédigé comme a été rédigé l'arrêt qui est déféré à votre censure? Nous devons donc ne voir les raisons de décider que dans l'arrêt d'appel, car nous ignorons ce qui a déplu au juge d'appel dans les motifs invoqués par le tribunal de Liège
Après ces observations le ministère publie a successivement examiné les moyens du pourvoi, et a conclu au rejet.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen de cassation tiré de la violation des art. 3, 7, 16, 17, 19,
lURlSPRUDENCË DE BELGIQUE.
27, 28. 39 et 30 de la loi da 21 avril 4810, de Fart. 1128 du C. elv., et des art. 25, 29, 92 et 93 de la Couatitotion :
Attendu que Tarrét attaqué n'a point admla la convention du 27 février 1826 comme ayant eu pour but et pour effet de disposer de la propriété de lamine en litige ou comme ayant énervé la force et la puissance de l'arrêté de concession du 27 mars 1827, mais que dans le but de fiier la véritable portée de cet arrêté, la Cour d*appel de Liège a constaté que la société de Marihaye a consenti par cette convention à restreindre sa demande primitive de concession, conformément aux limites convenues entre les parties, et que le gouvernement a entendu également adopter ces limites dans son arrêté du 13 mars 1827, comme la Cour en a trouvé ta preuve ultérieure, unt dans Tarrêté de concession du 28 aoÉt suivant, qui assigne le triangle en litige à la 'société défenderesse, que dans la combinaison des rapports et avis intervenus ;
Attendu dès lors que« loin de donner i Tarrété de concession du 28 août 1827 la puissance d'exproprier d'anciens concessionnaires d*une partie de leur concession, la Cour d'appel de Liège a formellement décidé en fait que le terrain litigieux n'a jamais été compris dans l'acte de concession du 13 mars précédent, nonobstant les énonciations de cet aete^ que le jugement du tribunal civil de Liège a également considéré comme le résultat d'une erreur matérielle qui ne peut être la source d'aucun droit ;
Attendu que si, aux termes des art. 29 et 30 de la loi du 21 avril 1810, l'étendue d'une concession est déterminée par l'acie de concession auquel un plan de la surface est an»
nexé» le juge néanmoins ne peut être tenu de s'en tenir aux indications qui se trouvent dans ce plan, alors qu'il est reconnu qu*eUes sont le résultat d'une erreur matérielle;
Attendu enfin que si les tribunaux n'ont le droit ni d'annuler ni de restreindre les concessions accordées par le gouvernement, il est incontestable qu'ils ont la mission d'interpréter les titres invoqués par les parties, et d'en fixer la portée lorsqu'ils deviennent l'objet d'un débat entre les particuliers sur les droits r«ftpectifs qu'ils leur conféreqt ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; con* damne la société demanderesse à l'amende de 150 fr. envers l'État, à une indemnité de pareille somme envers la société défenderesse et aux dépens.
Du 1*' mars 1850. — 1'* Ch. — Pf^«. M.
De Gerlacbe, 1*' prés.— /{app. M. Decuyper.
Conel, conf. M. Delebeeque, av. gén. — PI.
MM. Bosquet et Bottin, c. Orts, fils.
FONDATIONS DE BOURSES D'ÉTUDE. — ColiJgbs anrkxés à l'arcikhnk nmvxasiTÉ DB LouvàiH. — RlSonioii au domains. — Instsdctioii pobliquk. — Afpectatioh. —
— DbSTI NATION CONSBSVÉI. — AssiTAS
obcaniqubs. — légalité. — possession.
— Caractèsb. *- Appréciation »b dboit.
— Prescription. — Rbdbvancb. — jGomiiuNE débitrice.
Si lei eolUget annexée à Vaneiinne université de Louvain ont été réunis au domaine de CEtat par la loi du % mars 1793, ils auraient au moins été distraits des biens dont Valiénation était décrétée par l'art. 1**^ de la loi du 5 mat de la même année (i). (Art. 5 de cette dernière loi; lois des 25 mess, et 25fruct. an v).
Ces bienSy ayant été affectés à rinsiruclion publique, ont conservé cette destination, nonobstant la transformaUmt des éléments des fondations. (Lois des 19 germ. au viii, 23 fruct. an xi, art. 14; 15 vend, an xii; 8 pluv. an xiii; 21 frim. an xiv).
Le collège de Driutius ayant été cédé au nom ' du Prytanée français à la ville de Louvain moyennant une redevance annuelle au profit de ce Prytanée^ ce dernier étabùssement n*en jouissait qu'avec Vaffectation spéciale qui lui était imprimée, ce qui formait obstacle à ce que le bien fiXt possédé à titre de propriété absolusnent libre.
Cette redevance continuait à être affectée à VinstructUm publique.
Le Roi des Pays Bas s'est renfermé dans les limites constitutionnelles,en preserivanij^r son arrêté du 26 déc, 1818, les mesures nécessaires pour Vexécution du pxmeipe de cette affectation.
Oneredevance de cette nature due à un établissement d'instruction, non subventionné par la commune, n'a pu être éteinte par le décret du i\ août WiïO.
L'appréciation du caractère de la possession ne peut être décidée en fait lorsque ee cenraetère dépend de Vinterprétation de cerUsines lois qui fondent la posseêsion. (Loi du 4 août 1852, art. 17).
(I) r. Bull., 1846. p. 386; Jur. de B., 1857. 2, 159 et 164.
( LA VILLE DB LOUVAiff, • C. LA PONDATION DB BOURSES DBIUTI08. )
Eo 1559, Michel de Drieux, aalrefois plus connu sous le nom laiînisédeDntiituj, docleor es droits, matire es arts, doyen de l'é- ^Hisede S'-Pierre, à LouTain, a créé, par son lesiament aatheniiqoe, une fondation dont Tarrét attaqué détermine la nature et l'objet.
Après la réunion de la Belgique à ila Fraooe, et lorsque les lois devenaient obligatoires de la même manière dans toutes les parties de la république* parut la loi du 25 mess. aD T,portani : « Les dispositions de la
• loi du 16 vend, an v, qui conserve les faosi pioes civils dans la jouissance de leurs » biens, s^nt déclarées communes aux biens » affectés aux fondations de bourses dans » tous les ci-devant collèges de la républi- » que. 1
Euvîron 15 mois après, Tuniversîté de Louvain fut supprimée par arrêté de Tadministration centrale du département de la l)yle. en exécution d'une loi du 3 brumaire an IV, sur Torganisation de l'Instruction publique. Cet arrêté, pris le k brum. an vi, entre les mesures qu'il prescrit, c ordonne aux
> admfDîstrateors, régisseurs et receveurs,
• tant de l*iiniverslté que des collèges, de
• fournir, à la première réquisition qui leur » en sera faite, une déclaration exacte et dé-
> taillée des biens et revenus de ces établis* I semeots, savoir, pour runiverslté,aa rece- I veurdn domaine national, et pour lesool-
> léges, en tant que fondations des bourses* I à radfflioistration municipale. >
Cette distinction s'explique par ce motif Inscrit dans le préambule de l'arrêté :
c Considérant qu'il existe aaprès de cett^
> uDiversité plusieurs collèges qui ont des » propriété et fondations affectées comme
> bourses à Tinstruction publique, lesquelles i sont conservées à celle-ci par une loi du
• 25 messidor an v; que ces propriétés n'é- » tant pas dans le cas d'être administrées I par la direction du domaine national, il
• convient, au moment de la suppression de i riNilversité, et pour empêcher qu'elles ne
> soient dilapidées, de prenére des mesures » conservatoires. > (Boygbe, f'*sér., 16» 585 et soiv.}.
Une loi du 25 fruct. an v sursit à la vente
(i) Ce qoe c'est que le Pryfaii^e, voir rapport et arrêté éa I* genn. an tiii (Paf îii«, ft cette date; Huyghe, 2* s., 2, 68).
de tous les édiûces connus sous le nom de eoUégei, et ayant servi à l'enseignement public.
Le 19 germ. an viii, les consuls portèrent un arrête dont l'arL 1*' est ainsi conçu ; « Tous les biens non aliénés de l'ancienne » université de Louvain sont réunis sous • Tadministration centrale du Prytanée (i). » (Itnd., 2*, 3, 268), et par un autre s^rrêté en date du 15 vend, an^ii, ils affectèrent exclusivement à l'entretien et à l'instruction des élèves du go.uvernement placés à Saint-Cyr les fondations dont les trois divisions du Prytanée jouissaient en commun, (fôtd., 2", 15, 153, et Pasin., à la date).
Il parait que les fondations de Drieox fu- , rent comprises dans ces mesures, et que les biens qui en dépendaient devaient être compris dans l'aliénation générale des biens formant la dotation de Saint-Cyr, aliénation qui fut décrétée par la loi du 8 pluv. an xiii ()).
Cependant un décret impérial du 21 frim.
an XIV excepta de cette vente divers immeu* blés situés à Louvain, au nombre desquels se trouve repris, sous le n* 4, le collège de Driuiiut, et il ordonna que ces immeubles seraient concédés à la ville de Louvain au nom de la direction du Prytanée, et moyennant la redevance qui en était alors payée.
Ce décret n'a pas été inséré au Bulletin des loti, mais les dispositions en ^nt rapportées dans l'arrêté dont on va parler.
Par arrêté du 31 mars 1807, le préfet du département de la Dyle, agissant en vertu du décret précité, et au nom de la direction du Prytanée, autorisa le maire de Louvain à prendre possession, pour cette ville, des immeubles désignés dans le décret, pour en jouir en toute propriété, à charge jde payer annuellement à la direction du Prytanée la redevance de 5,520 fr.
Le jugement sur lequel a statué Parrêt attaqué porte c qu'il est établi au procès que a la rente en question a été payée jusqu'en a 1817 par ta ville de Louvain à Tàdminis- » tration du domaine, qui administrait alors » la masse des biensde fondations de bourses > et collèges, i
Un ari^êté du Roi des Pays-Bas rendu le 26 déc. 1818 ayant décidé que les administrations qui possédaient des biens et rentes appartenant aux fondations de bourses on
(t) Paeitumie à n date.
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de collèges cesseraient, au 1*' janv. {819, d*en avoir la joaissance, qui serait restituée aux ayants-droit : le ministre de Tinstruciion publique rétablit, par disposition du 1*' mai 1821, c les bourses fondées et annexées à ji Tancien collège de Driuiius, à Louvain, par » Michel de Drieux.., > et il les réorganisa définitivement par une autre disposition du 29 mai i823.
Le premier de ces arrêtés ministériels statue qu'il en sera adressé « expédition à la » régence de la ville de Louvain chargée,
> aux termes de Tarréié de S. M. du 4 mai • i8i9, de payer, à compter du 1*' janvier » 181 9,. les rentes dont cette ville est débi- 1 trice envers les fondations. > Cet arrêté du 4 mai 1819 n'a pas été inséré au /ounial o^ml (t).
On lit dans le préambule de Tarrêté du 1"
mai 1821 : c Lecture ayant été faite 1* ;
1 2**..., 5* d'un état des biens et rentes que » possède le domaine appartenant à ces fon-
> dations; 4* d'un état des rentes qui y sont
> dues pv les villes ou communes. >
Les demandeurs affirment que la rede- Tance créée le 51 mars 1807 ne figure dans aucun de ces tableaux, qui ne sont pas produits au procès. Mais elle est comprise dans un état supplétif annexé à une résolution du 21 avril 1826, par laquelle le syndicat d'amortissement, en exécution d'une dépêche mi- Distérielle du 24 sept. 1825, en ordonne la remise, par ses agents, aux administrateurs et receveur du collège.
Tels sont en résumé les antécédents législatifs et administratifs de la cause.
Par exploit du 28 mars 1834, les proviseurs et receveur de la fondation Driutius assigné» rent les bourgmestre et échevios de la ville de Louvain ait tribunal de première instance de la mémo ville, pour y entendre déclarer que les bâtiments et terrains du collège de Drieux sont la propriété du collège de ce nom et font partie des biens confiés 1 leur administration; subsidiairement, et pour le cas où il serait décidé que ces biens sont devenus la propriété de la ville de Louvain, \ ce qu'il fût déclaré qu'elle n'avait pu les acquérir qu*à charge de la rente au capiul de 5,968 fr. 96 c. produisant un intérêt annuel de 298 fr. 45 c, constituée pour prix de cette cession, avec condamnation, dans ce cas, au payement d'une somme de 5,670 fr. 17 c pour 19 années d'intérêts depuis le 51 mars 1817 jusqu'au 51 mars 1836» et à continuer le service
(i) On le trouve dans la Patinomie, t. 5, p, 49.
de cette rente jusqu'à son parfait remboursement, avec dépens.
Ils modifièrent ensuite leurs conclusions et ne demandèrent plus que les intérêts échus depuis le 1*' janvier 1819.
Après quelques débats incidentels, dont il nes'agit plus, les cités conclurent à ce que les administrateurs de la fondation fussent déclarées non recevables et non fondés; ils méconnurent, 1* que les établissements accessoires et secondaires représentés par ceux-ci eussent jamais possédé les biens formant autrefois le collège Driutius; 2* que ces institutions fussent, à un titre quelconque, les représentants ou ayants-droit de l'État à l'égard de la ville de Louvain; ils demandèrent qu'on rejetât du procès,comme leur étant étrangères, les copies du décret du 21 frim. an xiv et de l'arrêté du 21 mars
Le tribunal, par jugement du 25 juin 1846, rejeta les conclusions principales des administrateurs de la fondation, mais leur adjugea leurs conclusions subsidiaires, en conséquence il décida que la ville était devenue irrévocablement propriétaire des biens revendiqués, mais qu'elle ne les avait acquis qu'à la charge de la rente an capital de 5,968 fr. 96 c, et â l'intérêt annuel de 298 fr. 43 c; il condamna la ville au payement des arrérages échus depuis le 1*' janvier 1819« an service ultérieur de la rente jusqu'au remboursement et aux frais.
Les bourgmestre et éehevins de Louvain appelèrent de ce jugement à la Cour de Bruxelles, et conclurent à ce que les intimés fussent déclarés non recevables et non fondés en leurs conclusions introductives d^nstance; subsidiairement i ce que la condamnation au payement des arrérages échus fût réduite aux cinq dernières années qnk avaient précédé et à celles qui avaient suivi la demande judiciaire.
La Cour d'appel leur a donné gain de cause sur ce dernier point : il n'en éuit pas ques* tion devant la Cour de cassation.
Les administrateurs de la fondation n'interjetèrent aucun appel de la disposition qui reconnaissait â la ville la propriété des biens; ils se bornèrent à demander la confirmation pure et simple du jugement que la Cour d'appel confirma en effet, quant à la rente ou redevance annuelle k payer par la ville de Louvain, Ceue rente éuit l'unique objet du procès.
L'arrêt rendu le 10 janvier 1849 est de la teneur suivante :
COUR DE CASSATION
f ÀtteDdn qoe le testament de Michel De Dneox oo Driutius, du 20 juillet i559, veut qae les trois maisons que le testateur avait à LoQvain soient converties en collèges pour ylo$;er et entretenir autant de Jeunes gens de 8a famille on des localités qu*il désigne, qae le revenu ^e ses biens pourra comporter, et, pour le cas où on ne pourrait obtenir Tamortissement de ces maisons endéans les 20 us, il ordonne qu*elles soient vendues ; que le prii à en provenir soit appliqué à rente au profil des mêmes étudiants ou titulaires, et que les proviseurs de sa fondation louent une maison convenable où ces étudiants pourraient être logés commodément avec leur pré* sident; il déclare ensuite laisser tous ces bieos à ces mêmes étudiants et les y institue ses héritiers pour tout le temps qu'ils sont appelés à en jouir comoie étudiants de Tuni- Tersité de Louvain ;
1 Attendu que le bâtiment dont le prix est rédamé par les intimés est précisément le collège érigé, comme il vient d*étre dit, par Michel De Drieux, et lequel, depuis la mort du testateur jusqu'aux événements qui ont soifi la' conquête de la Belgique par les armées françaises, avait constamment rempli la destination que lui avait donnée le testateur;
> Attendu qu'il résulte clairement dudit testament, qu*aussl bien le bâtiment qui devait recevoir les étudiants que les revenus qui servaient à les y nourrir et entretenir, constituaient des biens de fondations de boorses. En érigeant le collège, ce n'est pas on monument public qu'il ouvre à Tinstruction en général, c'est une retraite qu'il assure à de pauvres étudiants pris dans sa famille ou dans des localités qu'il désigne, lesquels y iroovent en même temps ralimentation qui leur est assurée par les revenus attachés à cette ftn an bâtiment du collège; ils ne reçoivent pas l'instruction dans ce bâtiment, mais doivent aller la recevoir aux leçons de l'université. Le collège ne devait leur prêter que les nécessités de l'existence, oo, si l'ou veut» l'équivalent, en nature, de ce que des bourses leur aurait procuré en argent ;
• Attendu que Jusqu'à la publication en Belgique de la loi du 25 mess, an v aucune aoire loi prononçant la nationalisation des bieos affectés aux fondations de bourses n*a* vait été publiée dans ce pays ;
» Attendu que ladite loi do 25 mess, an v conserve les fondations de bourses dans la jouissance des biens qui leur sont affectés;
1 Attendu qu'aucune loi postérieure n'a prononcé la nationalisation des mêmes biens; que les arrêtés des 19 germ. an viii et 15
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germinal xii se sont bornés â mettre ces biens sous l'administration du Prytanée et ensuite de l'école de S*-Cyr, en affectant les revenus d'iceux à leur entretien, mais sans affectation de la propriété, soit à l'Ëtat, soit à ces écoles mêmes ; que la loi du 8 pluv. an xiii, bi^n que dans le but de venir en aide au crédit de FËtat, elle ait ordonné la vente de ces biens pour le prix en être converti en achat de rentes sur rÉut, au profit desdites écoles, n'a pas non plus adjugé à celles-ci la propriété de ces rentes, dont le revenu seul a continué â être affecté à l'entretien de S'-Cyr ;
» Attendu que, lorsque la Belgique a cessé de faire partie de l'empire français, les biens des fondations de bourses, dont les revenus avaient Jusques-là, par un détournement de leur destination primitive, été affectés â l'en- Iretien des différents établissements d'instruction publique, ont naturellement et par la seule force des choses, fait retour à la Belgique ; qu'il appartenait an Roi qui, d'après la loi fondamenule de 1815^ avait le droit de prendre des arrêtés pour l'exécution des lois, de porter celui du 26 déc. 1818 et celui de 1823, qui en est le complément, puisque, s'appuyant et sur notre ancienne législation et sur la loi du 25 mess, an v, il ne faisait qu'en organiser le principe ;
> Attendu que ces arrêtés comprennent la restitution des biens immeubles des fondations de boorses, aussi bien que celle des meubles et des rentes ;
> Attendu que les intimés n'ayant pas formé appel incident de la partie du jugement^ qui leur abjuge leur conclosion principale, c'est-â-dire le bâtiment même du collège Driutius, la Cour n'a pas à s'en occuper ;
» Attendu que c'est avec raison, d'après les motifs ci-dessus, que le premier juge a adjugé aux intimés leur conclusion subsidiaire qui n'est que l'équivalent même du bâtiment, qui, sans le décret impérial du 21 frimaire an xiv, serait rentré en leur pos^ session ;
> Attendu, au surplus, que l'effet de ce dé* cret a été si peu de nationaliser les immeubles que l'empereur cédait, qu'on y voit que la cession se fait au nom du Prytanée ; que, par conséquent, la rente stipulée est affectée â l'entretien de cet établissement, et qu'en cas de remboursement, le capital doit être employé en rentes sur l'État; en d'autres termes, Texécution du décret n'est que l'application des décrets des 19 germ. an viii, 15 germ. an xii et de la loi du 8 pluv. an xiii;
> Attendu que la ville appelante ne peut
Si
tirer aucun argument du mot domaines, employé par le décret du 21 fVtm. an xiv, pour désigner les collèges dont II ordonne la cessîon, car il est évident qne le mot générique, employé là sans épitbèio,qm en dâermine le sens spécial, ne signifie autre chose que hien$ ou immeubUi ;
» Attendu que Targoment tiré pa)* la ville appelante des expressions <fo(a(ton deS^Cyr^ dont s*est servi la loi du 8 pluv. an xiii, pour établir que la loi considérait les biens euxmêmes comme concédés à rétablissement, est sans forcé si l'on considère que la lof du 35 mess, an ▼ ii*était pas rapportée, que les arrêtés du 19 germ. an viii et du 15 germinal ao XII mettaient simplement les biens de rînstruetion publique sous radministratioD du Prytanée d'abord, puis de S*- Cyr ensuite, en affectant les revenus à leiirentretien,aiala sans prononcer rien quant à la propriété des biens mêmes, qui allaiem être vendus^ ni du fonds des rentes qui serviraient de remploi ; d*où Ton doit cooclnre purement et simplement que le mot dfUalion fait allusion aux revenus de ces biens, dont, en effet, jusque U le Prytanée et S'-Cyr avaient été dotés ;
• Attendu que le moyen tiré de ce que, à répoqne de la suppression de Tuniversité de Louvain en Tan vi Jes biens de Pespèce étaient devenus sans maîtres et partant domaniaux, se réfute par le texte seul de la loi du 25mes^ sidor an v, qui dit absolument le contraire :
> Attendu que Tart. 8 du décret du 21 août 1810, invoqué par la ville, pour se soustraire au payement de la rente, est ici tout à fait inapplicable, puisque l'iMimé n>st ni le domaine ni une corporation religieuse supprimée, ni enfin un établissement de bienfaisance auquel la ville dût fournir, d*aprèa la lof, un subside sur son octroi.
» Sur la prescription trentenaire :
> Attendu que TÉtat n*a jamais possédé le bien dont il s*agit à titre de propriétaire : c'est ce qui résulte de tout ce qui précède ;
> Attendu que c*est au nom du Pryunée de S*-Cyr que Tempereur a ordonné la cession du collège DritttittS à la ville de Louvain, et à la charge de continuer à payer audit Prytanée la rente qoi en était alors payée ; d'où il suit qo*it n*y a pas de termes habilea à prescription.
M Sur la prescription de cinq ans :
• Attendu que cette prescription n*avail pas été invoquée en première instance ;
• Attendu qu*il y a lieu d'adjuger aux intimés les cinq dernières années échues avant
rintroduction de leur action et de plus toutes les années échues pendant le litige ; qu'an cune interruption légale de prescription n'est rapportée pour les autres années par les intimés ;
» Par ces motifs, la Cour, on! M. 1*' avoc.
gén. Cloquetie, met au néant le jugement dont appel, mais seulement en ce qu*il a condamné rappelante à payer toutes les annnitée de la rente, à compter du 1*' janvier 1819 ; émendant quanta ce, condamne rappelante n payer aux intimés les cinq dernières années de ladite rente antérieures à rintroduction de la cause et en 'outre toutes les annuités échues pendant le litige, et ce avec les intérêts judiciaires ; déclare les autres annuités prescrites. »
Cet arrêt est attaf né par sept moyens de cassation proposés au nom de la ville de Louvain.
Fremier Moyen : — Ce moyen est dirigé principalement contre Tarrèt, en tant qu*U décide que les biens dont il s*agit n*ont pas été réunis au domaine national. Il consiste dans la violation des dispositions suivantes : décret des 22 nov.-l*' déc. 1790, art. 5; loi du 3 brumaire an rv, dans tous et chacun de ses articles. (La convention a porté ce jour- là plus de 50 décrets, le pourvoi invoque sans doute celui qui organise l'instruction publique et qui contient 56 articles en 6 titres); arrêtés de radminisiratien centrale du département de la P^le du 4 brum. an VI et du 18 du même mois, art. I, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8; décret des 5-8 mai 1793, publié en Belgique, art. i, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, d,iOetil.
Ces dispositions, disent les demandeurs, ont déiritit Taneien régime des études et supprimé en Belgique tous corps et établissements de mainmorte, tels qu'universités, collèges et fondations de bourses annexées aux collèges; par suite ces biens, devenus sans maître, ont été dévolus à la nation, et eell»ei en a disposé comme propriétaire par le décret des 5-8 mai 1795; elle les affecte par préférence aux enfants des citoyens qui ont pris les armes pour la défense de la patrie.
Après quelques mesures réglementaires, le décret statue à Particle 11 que la dépense des bourses sera portée dans l'état qui doit être envoyé au ministre de riatérieur en vertu du décret du 8 mars dernier, el acquittée conformément au même décret.
Or ce décret du 8 mars charge le trésor public de ce payement, et pourquoi ? Parce
COUR DE CASSATION
que, ooMidëranl les dotaiioBS deê bourses cMune dcTenues la propriété de la naiion, ii ea ordonoe la venie dans la forme el aox conditions de la vente des autres domaines oaiionaux: cela résulte des art. i, 2, 4, 5, 7, 8,9, 10 et i3.
L*obligation de payer les bourses et la nationalisation des biens sont nécessairement Inséparables. La première étant ren« due applicable à la Belgique, y emporte par elle-même la reconnaissance de Tautre. Il importe peu que le décret du 8 mars 1793 ■'ait pas été publié en Belgique dans les formes ordipsires, puisque l'exécution en a été ordonnée par celui des 5-8 mai 1793; il y a promulgation per relationém. On peut en dire autant du décret du 18 août 179i, rap* pelé aussi dans celui dès 5-8 mai 1793.
Les demandeurs n'ontarticulé à Tappuidu 1*' moyen ni la violation du décret du 18 août 1 79â, ni la violation du décret du 8 mars 1 793, sur lequel ils ont principalement insisté.
Leur système est de présenter la contravention à ces deux décrets comme une contra* vention à celui des 5*8 mai qui« suivant eux, a rendu les autres obligatoires.
Réfomêê ûm 1*' «oy«ii. — Les défendeurs commencent par rappeler que l'arrêt attaqué a irrévocablement décidé en fait qu'aussi bien le bâtiment qui recevait les pauvres étudiants que les revenus au moyen desquels ils y éuient nourris et entretenus consti-^ tuaient des biens de fondations de bourses; ' que le collège n'était pas un monument érigé à rinstruction publique par Driutius, mais une retraite ouverte & certains étudiants qui devaient y trouver en nature l'équivalent de bourses constituées en argent.
De là ils tirent la conséquence que les lois relatives soit à la nationalisation des établissements publics, soit à l'instruction publique ne s'appliquaient pas à la fondation particulière dont il s'agit, et n'ont pu être violées par la Cour d'appel; ils font observer que d'ailleurs le pourvoi n'indique pas même en quoi auraient été violées la plupart de celles qu'il énumère. Il se borne à peu près, disentils, à soutenir que la loi des 5-8 mai 1793 et celle du 8 mars même année, à laquelle l'autre se réfère, ont ordonné la vente des biens appartenant aux étsbliv<sements d'instruction publique, et ont mis les frais de cette instruction à U charge de l'État.
Mais l'arrél n'a porté nulle atteinte à ces lois. D'abord celle des 5-8 mai n'a aucunement pour objet la nationalisation des biens
dont elle s*occupe : elle règle le mode de répartition des bourses vacantps dans les collèges de la république, de celles établies dans les collèges régis auparavant par des congrégations séculières et de celles établies dans les séminaires.
C'est de son art. 11 que l'on argumente principalement pour arriver à la publication ptr rêlationgm du décret dû 8 mars 1793 auquel il se réfère. Quand on admettrait cette publication, le renvoi n'est ordonné que pour le mode de constater ei celui d'acquitter les dépenses dont il traite: voilà tout ce que le décret des 5-8 mai emprunte à celui du 8 mars. On ne saurait inférer de cette mesure particulière qu'il aurait voulu rendre obligatoires toutes les autres dispositions relatives à la yente des biens dont il parle..
An surplus quels sont ces biens? Ceux qui formaient la dotation d'établissements d'instruction publique : or il est jugé que la fondation Driutius n'était pas un établissement de cette nature.
Faut-il s'arrêter aux autres lois vaguement alléguées? Pouvait-on considérer comme vacants des biens qu'aucune loi n'avait enlevés à leur destination, dont la destination au contraire avait été confirmée par la loi du 25 mess, an V? En adjugeant à la fondation une renie constituée pour prii de la cession d'un immeuble qui n'avait pas cessé de lui appartenir, en quoi a-ton violé la loi du 3 brumaire an IV, sur l'instruction publique ou les arrêtés des 4 et 18 brum. an vi qui, loin de considérer les collèges, tels que celui de Driutius comme biens nationaux, les distinguent expressément de ceux de l'université supprimée?
V Moyen : — Ce moyen paraît avoir surtout pour objet le chef de l'arrêt relatif à la rente, il est pris de la violation, de la fausse interprétation et de la làusse application des 50 textes ci-après : loi du 18 août 1792, liL i, art. 1, lit. 2, art. 1 et 2; décret du 8 mars 1793. art. 1, 2, 5, 8 et 13; décret des 5-8 mai 1793, art. 1, 2. 3, 4, 5,6, 7, 8, 9. 10 et 11; arrêté des représentants du peuple du 9 frim. an m, art. 1. n*' 3 et 7; décret du 23 mess, an h, art. 1 et 2, loi du 16 vend, an V, art. 1. 5, 6, 12; loi du 25 mess, an v dans ses considérants et son dispositif; loi du 25 froct. an v; arrêté de l'administration centrale du département de la Dyle du 4 brum. an vi, dans ses motifs et son dispositif; arrêté de la même administration du 18 du même mois, art. 1 , 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8; arrêté du 19 germ. an vni, art. 1 ; arrêté du 23 fruct. an XI, art. 14; décret du 15 vend, an xii,
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art. 2; loi da 8 plov. aD xiii, art. i; décret da 21 frim. an xit; arrêté du préfet de la Dyle da 3i mars 1807: décret du li déc. 1808, art. 1; décret du 15 noT. 1811, ch. 4, art.168, 169 et 170; décret du 21 août 1810, art. 8.
Ces lois ont attribué la propriété du collège Driutius à TÉtat ou à des établissements de rÉut; ce collège n*a pas été rétabli comme personne civile ou mainmorte; il n*a pu avoir d^existence ou être sa propre propriété. En conséquence la rente stipulée pour lui-même par le Prytanée, propriétaire du collège, ne Ta pas été an profit de la fondation défenderesse, et par suite celle-ci est sans droit et sans action. L*arrêt attaqué reconnaît luimême que l'arrêté royal du 26 déc. 1818 ne lui a restitué que ses propres biens, ne lui a rien donné de ceux de TËtat, et Tarrété du 1*' mai 1821 n'ordonne en effet au domaine de restituer que les biens et rentes apparU' nonl auwdiUt fondationê.
D'ailleurs le décret du 21 août 1810 avait libéré les villes des dettes contractées envers rÉtat et les établissements de l'Etat.
L'arrêt attaqué décide que les lois des 18 août 1792 et 8 mars 1795 n'ont pas été publiées en Belgique, tandis qu'elles font été per relationem au moyen du renvoi qui y a été fait par le décret des 5-8 mai 1793, art. 2. régulièrement publié, et que le décret du 8 mars 1795 rappelle lui-même la loi du 18 août 1792.
Le mémoire cite, en achevant sa démonstration, deux arrêts, l'un de 1839, l'autre de
Répome au 2* moyen. — Les défendeurs reprochent au pourvoi d'entrer à peine dans quelques courts développements qui s'appliquent même à quatre seulement des nombreuses lois qu'ils ont invoquées.
Ces lois auraient, suivant le pourvoi, attribué la propriété du collège à l'État ou ii des établissements de l'état, mais on a déjà démontré qu'elles sont totalement étrangères à la fondation Driutius, qui n'était pas un collège ou un établissement public dans le sens de ces lois, mais bien une fondation particulière ou de famille. Or il n'a été indiqué aucune loi qui eût réuni au domaine de rÉtat les biens d'une pareille fondation, c'est donc avec raison que l'arrêt décide qu'ils n'ont pas été nationalisés.
La violation des mêmes lois résulterait en outre de ce que les collèges supprimés n'ont pas été rétablis comme personnes ci* viles ou mainmortes. L'arrêt, .disent les défendeurs, n'admet nullement ce rétablisse-
ment, il se borne à Juger que la fondation particulière dont il s'agit n*a pas été dépouillée de la propriété, mais seulement privée temporairement de la jouissance de ses biens; qu'en conséquence c'est à elle que devait revenir la redevance constituée pour prix de la cession de l'un de ces biens.
Si la redevance a été stipulée au profit du Prytanée, c'est parce que l'immeuble avait été abusivement englobé dans ceux de l'ancienne université de Louvain. Au surplus en le plaçant sous l'administration du Prytanée, l'arrêté du 19 germinal an viii n'en avait pas transféré la propriété à celui-ci. Eu reconnaissant le droit de la fondation sur la rente» l'arrêt attaqué ne lui a donc pas attribué ud bien de l'État; il n'a fait que consacrer la restitution ordonnée par l'arrêté du 26 déc.
Le décret du 21 août 1810 était sans ap-* plication à la cause, puisque la fondation Driutius n'était ni le domaine ni un des corps ou établissements désignés dans l'art. 8 du décret.
Les défendeurs s'expliquent ensuite sur trois arrêts cités par les demandeurs sous -les dates des 4 juin 1836, 26 juin 1839 et 11 août 1847, et ils passent très*sommairement en revue les diverses dispositions invoquées à l'appui du 2* moyen, en soutenant qu'il n'a été contrevenu à aucune d'elles.
' 5* Moyen : — Tiolation, fausse application et fausse Interprétation, dans leurs mêmes dispositions, des 18 lois, arrêtés et décrets cités au moyen précédent depuis et compris le décret des 5-8 mai 1793.
Lesdemandeurs,en développant ce moyen, s'attachent à établir que, lors même que les lois sur la nationalisation des biens des collèges n'auraient pas été publiées en Belgique, les lois dont la publication y est constante ne sauraient avoir en Belgique un sens différent de celui qu'elles ont en France, et qu'il en résulte que lesdits biens ont été nationalisés et n'ont jamais été restitués aux anciennes administrations; qu'enfin si celte restitution avait eu lieu, les collèges en auraient été exceptés.
Les demandeurs reviennent d'abord sur l'interprétation ou la portée de l'art. 11 da décret des 5-8 mai 179}, qui veut que les bourses soient acquittées conformément au décret du 8 mars précédent. Or i^st, disentils, incontestable qu'en France le trésor public n'avait été cba^é de êe payement que parce qu'il s'était enrichi des biens qui avaient appartenu aux collèges on aux fon-
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dations. Le grever de cette charge en Belgique sang lui reconnaître le droit de propriété qui en est la condition et la compensation, c'est dénaturer la disposition de la^lol, e*est lai donner un sens contraire à Tesprit et & la volonté de son auteur.
Passant à Texamen de la loi du 25 mess, an V, les demandeurs soutiennent qu'elle ne rend pas aux fondations leur existence et leurs biens. Le texte se borne à étendre à ces biens Papplication de la loi du 16 vend, an v; en considération de l'emploi de leurs revenus, il en attribue la jouissance aux hospices; mais, pas plus en Belgique qu'en France, cette loi de messidor n'a rétabli comme personnes cÎTiles les établissements de mainmorte connus sous les noms de eolléges, fon* daHant^ etc. Lors donc que la loi du 25 fructidor suivant a sursis a la venté des bâtiments de collèges, il est évident que ni en France, ni en Belgique, ces bâtiments n'ont été restitués aux fondations suppri- Oroes*
Tel est d^ailleurs le sens des arrêtés pris les 4 et 18 brum. an vi pour l'exécution de ta loi du 25 mess, an v. Loin de maintenir les fondations de bourses, d'en laisser la possession aux proviseurs, ils suppriment les collèges et lea remettent provisoirement à d'autres administrateurs.
Si l'on pouvait voir dans la loi du 25 messidor une restitution faite aux fondations, les collèges n'y seraient pas compris; ils en auraient été distraits par ladite loi du 25 fructidor même année, et par l'arrêté du 19 germ. an vin. Celui-ci a attribué les biens de fandenne université de Louvain au Pryta»
née, qui a pris^ en effet, possession des collèges,^ et son droit de propriété sur les fondations résulte encore des termes de l'art. 14 de l'arrêté du 23 fruct. an xi et de la loi du 8 pluviôse an xiii.
L'arrêt attaqué a donc violé toutes ces dispositions en décidant que la propriété des collèges est restée aux fondations des bourses.
Aépoiuf au 3* iiioy€ii : — Ce moyen n'est que la répétition du précédent. On se livre sur le décret des 5-8 mai 1793 à une nouvelle discussion aussi peu concluante que l'autre.
On veut qu'il ait en Belgique le même sens qu'en France, mais on perd de vue la différence des antécédents. En Belgique, les bâtiments annexés à quelques fondations sous le nom de eoHégu n'avaient rien de commun avec les collèges proprement dits, avec les collèges» èublissements d'enseignement public, tels qu'ils existaient en France : impos-
sible donc d'étendre â ceux-là les règles faites pour les derniers.
L'arrêt atuqué respecte ce décret, il ne le déclare pas inapplicable aux bourses qui en font l'objet, mais il ne s'agit pas de ces bourses dans la présente cause.
En décidant que la rente réclamée revient à la fondation en vertu de la loi du 25 messidor an V, qui lui a conservé ses biens, on a donné à cette loi le sens qu'elle a suivant son texte et suivant l'esprit dans lequel elle a été portée, esprit qui se manifeste littéralement dans ses motifs.
Prétendre, comme le font les demandeurs, que la régie des biens des bourses a été réunie à l'administration des hospices, c'est ajouter au texte de la loi du 16 vend, an v, qui n'en dit pas un mot; c'est dénaturer la loi du 25 messidor, qui ne fait l'assimilation que pour conserver aux fondations leurs biens comme les hospices conservaient les leurs.
L'arrêt atuqué ne rétablit pas une mainmorte, une personne civile, il constate en fait, savoir que le bâtiment affecté à la fondation Driutius n'était pas un collège proprement dit, mais un bien de cette fondation.
En droit, il juge, ainsi qu'il le devait, puisque la loi du 25 messidor ne fait pas d'exception, que la fondation a conservé ce bien comme les autres; aussi les mesures prescrites par les deux arrêtés de brumaire an vi sont-elles loin de considérer les bâtimenu dont il s'agit comme dévolus à la nation.
En supposant que l'arrêté du 19 germinal
S n VIII ait compris les collèges parmi les biens e l'ancienne université de Louvain dont il commet l'administration au Prytanée, cette extension n'atteindrait jamais un bâtiment dépendant d'une fondation de bourses, dans lequel aucun enseignement n'était donné, qui n'était pas un établissement public, un collège dans le sens des lois.
La même réponse s'applique à l'argument qu'on veut tirer de la loi du 25 fruct. an v; elle ne s'occupe que des collèges ou bâtiments ayant sertd à Vemeignement publie.
Aucune des autres dispositions sur lesquelles le pourvoi s'appuie n'ayant attribué la propriété du bâtiment attaché par Driutius à sa fondation, soit au Prytanée, soit à Saint- Cyr, soit à l'université, la Cour d'appel n'a pu y contrevenir en reconnaissant, comme elle l'a fait, que la fondation avait droit à la rente litigieuse*
4* IfoyMi : — Violation de la loi du 25 fructidor an v, c eu ce que la loi a voulu
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9 évidemment dislraire leg collèges au profit
• de rÉiat pour la Belgique comme pour la
• France où le sens de celte loi se liait aux 1 lois antérieures, et notamment à celle du » 8 mars 1793. >
Réponse au 4* moyen : — On ne comprend pas, après avoir lu la loi du 25 fruct. an v, comment on l'aurait violée en adjugeant à la fonda lion la rente formant le prix de la cession d'un bâtiment reconnu en fait u*avoir jamais servi i renseignement public
5"* Moyen : — Violation de la Constitution de Tan viii, art. 21, et du décret du 21 frim. an xiv.
Ce décret n*ayant pas été attaqué dans les formes prescrites, a acquis force de loi; or il qualifie domaine le collège dont il s*agit, et en dispose au profit du Prytanée à charge d*une rente. Cependant Tarrét attaqué méconnaît cette qualité domaniale, et prend domainee pour Téquivalent de biens^ en outre il décide que le Prytanée n'est pas devenu propriétaire de la rente que le décret lui attribue. ^
Réponse au 5* moyen. — L*arrét ne méconnaît en rien la vertu obligatoire du décret du 21 frim. an xiv, il ne fait qu'expliquer la signification du mot domaines dans ce décret, et il la détermine exactement eu prenant domaines sans autre qualification, pour un terme générique équivalent i biens immeubles. Quand on veut désigner les propriétés de la nation, on dit domaines nationaux^ domaines de VÉtat.
6* Moyen : — Violation de l'arrêté royal du 26 déc. 1818, art. 1, 5, 7, 8, 10 et 11, en ce que le gouvernement des Pays-Bas n'a pas rendu aux fondations de bourses les collèges, mais seulement tes biens des bourses annexées aux collèges.
L'art. {" de l'arrêté, par les mots fondalions de bourses ou de collèges^ n'a pas exprimé deux choses distinctes. Dans le langagedu législateur néerlandais le moi collège signifie, non l'édifice do collège, mais Tinstitution même, Têtre moral, comme on en voit des exemples dans les art. 201, 217, 220 et antres de la toi fondamentale de 1815. Aussi l'arrêté du I" mai n'a-t-il rétabli que les bourses annexées au collège.
Ce dernier arrêté a été pris sur le vu d'an état des biens et rentes possédés par le domaine, et appartenant à la fondation; sur le vu d'un autre état des rentes dues à la fondation par des villes ou communes; or la redevance dont il s'agit ne figure dans aucon
de ces ubieaux, parce qu'elle n'appartenait pas aux bourses annexée» au collège, ce n'est que le 21 avril 1826 que le syndicat d'amortissement en a fait l'abandon.
Quoiqu'il en soit l'arrêté de rétablissement, le titre des défendeurs ne rétablit que les bourses annexées au collège, et le collège même n*est pas une fondation de bourse annexée au collège.
Réponse au 6* moyen. — Encore une fois»
les demandeurs oublient ce que l'arrêt a pris soin de constater dans son 5* considérant que le bâtiment faisait partie des biens dont Driutius avait doté «a fondation, qu'il n'y avait donc aucune distinction à faire entre ce bâtiment et les autres biens.
En présence de cette décision de fait, tonte violation des articles cités de l'arrêté de 1818 est impossible. On ne peut avoir contrevenu à l'art, i*', qui fait cesser la jouissance que ceruines administrations avaient des biens et rentes appartenant aux fondations de bourses ou de collèges, ni â l'arUS ordonnant que l'administration de ces biens et rentes soit rendue à ceux que l'acte de fondations y avait préposés.
Le bâtiment reconnu appartenir à la fondation Driutius ou la rente qui le remplaçait était nécessairement compris dans ces dispositions. Les art. 7, 8, 10, 11, sont étrangers aux questions que l'arrêt attaqué avait â juger.
11 est inexact de dire que l'arrêté dont il s'agit aurait considéré comme une seule et même chose les fondations de bourses et celles de collèges. Il est notoire qu'outre les fondations, il existait autrefois en ce pays un grand nombre de fondations de collèges créées pour aider les parents pauvres du fondateur ou les jeunes gens d'une localité, déterminée; elles étaient, comme les fonda* tiens de bourses, des fondations de famille; il était naturel qu'en rétablissant les unes, l'arrêté de 1818 rétablit aussi les autres, et c'est ce qu'il a fait.Lemotcol/^yey est pris, art.l*\ non dans le sens exceptionnel que lui supposent les demandeurs, mais dans sa signification générale et usuelle.
L'arrêté du 1" mai 1821 s'accorde parfaitement avec ce qui précède : il rétablit les bourses fondées et annexées â l'ancien collège de Driutius par Michel de Drieux, et l'on a vu que le bâtiment aujourd'hui remplacé par la rente était lui-même partie intégrante de ces fondations.
L'omission de la rente dans le tablesu annexé à Tarrété a été complètement réparée
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par la résoluUoii» suivie d*exëcuUan, da syndicii d*amorii88ement« en date d« 21 avril i826, eide Tétat supplétif qui Paceompagne.
Si les défendeurs ont tardé à porter leur demande en justice, c*e8t parce quMIs ont tenté et épuisé auparavant toutes les voies aïoiables.
7** Moyen : — Violation des articles 2262, tiSt do C. civ., et dans le silence de la Contnme de Louvain sur la prescription Immobilière, violation de la Coutume de Matines, tit. 20, art. 1; de la Coutume de Bruxelles, art. 505; de la Coutume d'Anvers, tit. 62, art. 1 : de la Coutume de Lierre, tit. 19, art. 1, formant le droit général du Brabant, en ce qae la prescription opposée par la ville de Lonvain a été écartée sous le prétexte que ses auteurs auraient possédé précairement.
Les demandeurs concluent à ta cassation avec resthotion de Tamende, condamnation des défendeurs aux dépens et renvoi de la cause devant une autre Cour d'appel.
Hépon$ê am 7* moyen, — lia déjà été démontré que rÉtat n*a pas possédé le bien dent il s*agtt à titre de propriétaire. Quant à la ville de Louvain, sa possession ne remonte qu'à 1807, date de l'arrêté du préfet qui lui a concédé Timmeuble : de là à 1834 il n'y a pas 50 ans.
D'ailleurs ce n'est pas de l'immeuble qu'il s'agit maintenant, mais de la renie constituée eo 1807, et le même calcul s'y appliquerait, lors même qu'elle n'aurait jamais été payée.
En terminant les défendeurs font observer q«e ni le gouvernement français ni celui des Pays-Bas n'ont jamais formé la moindre prétenliMi stir cette rente; que le dernier, an contraire, a reconnu qu'elle était comprise dans les biens de la fondation Drlntius.
Ils concluent au rejet du pourvoi avec amende et dépens; ils se taisent sur Tindemnité.
Condiifioiw du minitière publie :
L'organe du ministère public a conclu au rejet du pourvoi après avoir refuté les divers moyens invoqués; il a dit sur la question de nationalisation :
Une observaiion très-importante à nos yeux donne la def des prétendues contradictions qae Ton signale dans les actes législatifs qui ont statué snr la destination des biens et édifices affectés à renseignement public avant ta révolution firançafse.
Deux époques sont à considérer, et il ne faut pas les confondre.
Jusqu'au 3 brum.an iv, l'enseignement est regardé comme une dette de l'État, en ce sens qu'il doit être gratuilemeni donné à tous.
Dans ce système l'État qui remplit ce devoir, l'État qui ouvre à chacun une école publique, peut s'emparer des biens aflCectés à renseignement, car ces biens n'ont plus une desti« nation d'une utilité reconnue (i).
Ce principe de l'enseignement gratuit subsiste jusqu'en l'an m de la république, les arrêtés du 15 sept. 1793 et du 29 frim. an ii en font foi.
L'art, i de ce dernier décret dit en effet :
c Les instituteurs et institutrices qui oovriront des écoles dans les communes de la république, quelle que soit leur population, recevront annuellement pour chaque enfant ou élève, savoir l'instituteur 20 livres, l'Insti* tutrice 15 livres.»
Mais la bienfaisance la plus étendue, la plus expansive, doit malhenrensement rep<^ ser sur une base indispensable, les moyens d*y pourvoir, qui dépendent pour TÉtat de la hauteur et de la multiplicité des impôts :
bientôt on reconnut en France que TÉtat n'était pas assez riche pour être aussi généreux. Il fallut renoncer à la graluilé de l'enseignement. Le décret du 5 brumaire an iv signale ce pas rétrograde vers les anciennes voies gouvernementales; il porte à son art. 8: c Les instituteurs primaires recevront de chacun de leurs élivet une rétribution annuelle qui sera fixée par l'administration du département. > Il n'est plus exact alors de dire que les biens destinés à l'enseignement n'avaient plus de destination. Le système était donc changé quand la Belgique fut réunie à la France le 10 vendémiaire. Le gouvernement républicain ne voulait plus en l'an iv ce qu'il voulait encore en Tan m, ce qu'il avait commencé par vouloir en I790#
Des lois qui éudent la conséquence natnrelle d'un principe abandonné en ,matière d'enseignement devaient naturellement aussi rester étrangères à la Belgique.
Est- il vrai, comme te soutiennent les demandenrs à. l'appui du 1** moyen, que les biens de fondations ont été réunis au do* maine de l'État, et que les dispositions invoquées ont eu pour effet d'introduire ce principe pour la Belgique?
Sang doute l'ancien régime des études avait été supprimé, et Ton répugnait à tout ce qui participait à la nature des mainmortes.
(i) Voir ce que dit Hennequin, rappelé Bull-t 1847, p. 580 (Pasic, p. 256).
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Mais a-l-on appliqué à la Belgique en celle malîère lout ce qui fui proclamé daos la France républicaine ?
Les règles posées en France depuis 1790 jusqu'en 1794 SYaient élé dans le principe,, au momeni de leur émanalion, étrangères k la Belgique, qui ne fui réunie k la république française que le iO vendémiaire an it, el qui jusqu'en frimaire an ▼ fut soumise à un régime spécial.
Pour savoir ce que le gouvernemeni français voulul iniroduire en Belgique des principes de rère nouvelle, ce qu*ii faui surtoui interroger, c*est la politique de ce gouvernement à partir de frimaire an v, el déjà à celle époque une réaction nécessaire, et provoquée par les excès de la lourmenle, s'était beureusemeni manifestée.
Que les biens de fondations de bourses aienl élé mommtanément réunis au domaine de rÉlai qu'importe, si celte réunion n'a pas eu de durée el n'a pas pu produire de conséquence.
Ainsi le décret du 25 mess, an ii a réuni au domaine de TÉiat l'actif de tous les établissements de bienfaisance, el sous celte qualification on devait comprendre les fondations de bourses, comme le démontre la loi du 25 mess, an v, qui est en réalité une loi interprétative^ ainsi que nous l'avons dit à l'occasion de l'affaire en cause de Yanwalte contre la fondation Vossius, mais ce principe, en ce qui concerne la nationalisation proprement dite des biens de fondations, n'a jamais été applicable à la Belgique.
En effet, la première loi qu'on publie dans les neuf départements réunis, c'est la loi du « 2 brum. an iv, loi publiée par arrêté du 14 vend, an v, et qui a pour objet le sursis à la vente dee biene de fondatione de bourêet.
Ce n'est qu'environ un mois après que l'on publie le décret du 25 mess, an ii, qui consacre le principe de la réunion au domaine de l'actif de tous les éublîssemenis de bienfaisance; la publication a lieu par arrêté du 16 frim. an v. Ainsi la loi principe vient après la loi de surséance à son exécution, et l'on ne peut croire que l'on voulait annuler par là les effets de la publication antérieure de la loi de surséance.
En effet, la loi du 16 vend, an v ordonne la restitution de leurs biens aux hospices, et cette loi est publiée par l'arrêté du 24 du même mois, c'est-à-dire le même jour que la loi du 2 brum. an iv, qui elle-même suspendait les effets des lois qui avaient nationalisé les biens affectés à la bienfaisance publique,
et la loi du 25 mess, an v déclare cette der« nière loi du 16 vendémiaire applicable aux fondations de bourses.
La série des actes de publication démontre de plus en plus la tendance réparatrice du gouvernemeni de l'époque.
Le 7 fruci. an v on publie Tari. 1" de la loi du 28 oct. 1790, qui ajournait la vente des établissements destinés à rinstruction. Une loi du 25 fruct. an v ordonnait, jusqu'à Torganisalion définitive du plan d'instruction»
de surseoir à la vente de tous les édifices connus sous le nom de collèges et maisons d'écoles, et généralement de tous les bâtiments el dépendances servant ou ayant servi à l'instruction publique.
Et, pour le dire en passant, puisque t'oecasion s'en présente si naturellement, ce rapprochement des actes divers que noos venons d'énumérer et d'analyser, quant à leur objet, donne déjà la clef d'une distinction que nous rencontrerons plus tard.
Un collège, un bâtiment destiné à l'enseignement pouvait, par suite du plan nouveau d'instruction publique, ne plus présenter d'utilité au point de vue de sa destination première; il pouvait se faire qu'il n'y aurait plus de collège dans la localité. C'est pour ce motif que l'on attend celte organisation définitive de renseignement pour savoir si ces bâtiments^ ces collèges^ seront vendus. Dans celte catégorie il n'est question que des biens dépendants du domaine public. Les biens de fondations de bourses au contraire ne pouvaient jamais se trouver sans destination; ils pouvaient être toujours employés, utui proximiori. Voilà pour quels motifs ces biens sonirestitués à leur destination, comme conséquence de la loi réparatrice du 16 vend, an v, comme suite de la loi de eurséance dn 2 brum. an iv, et de la loi inlerpréutive du 25 messidor an v.
On voit clairement que si le principe de nationalisation des biens de fondations de bourses fut proclamé en Belgique, il éuit précédé de la surséanee à son exécution, et que bientôt, c'est-à-dire le 25 mess, an v, le législateur frappe le principe de stériUté^ puisqu'il comprend les fondations débourses parmi les biens dont la restitution a été ordonnée aux établissements de bienfaisance.
Il reste donc avéré que le principe de la nationalisation des biens dépendants des fondations de bourses, s'il a nominalement existé, n'a jamais été .cependant appliqué à la Belgique.
COUR DE CASSATION
ABRÊT.
LA COUR; — Sur les six premiers moyens de cassaiioDy savoir :
l*' MoyeD, pris de ee que Parrét attaqué, eu déddani que le collège Driutius et la fondatioD de bourses annexée i ce collège n*avaient pas été supprimés et que les biens D'en avaient pas été réunis au domaine de rËut» a violé le décret des 22 nov.-l" tléc.
1790, la loi du 3 brum. an iv daris tous ses articles « les arrêtés de Fadministration cen* traie du département de la Dyle du 4 brum.
ao VI et du 18 du même mois, art. 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 , les décrets des 5-8 mai i795, art. I, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, iO et il :
2* Moyen, tiré de ce que la propriété du collège Driutius a été attribuée à TEtat ou à des éublissements publics dépendants de l'Eut; que ce collège n'ayant pas été rétabli comme personne civile, la rente stipulée pour le Prytanée ne Ta pas été au profit de la fondation défenderesse, et qu*en jugeant le contraire la Cour d*appel a violé , faussement interprété ou faussement appliqué la loi du 18 aoât 1792, tit. 1«% art. 1*' ; tit. 2, art. 1 et 2, le décret du 8 mars 1795, art. 1, 2, 5, 8 et 13, le décret des S-8 mai 1793 dans ses ooxe premiers articles , Tarrété des représentants du peuple du 9 frim. an m, article 1**, n*' 3 et 7, le décret du 23 mess, an ii, art. 1 et 2, la loi du 16 vend, an^v, art. 1, 5, 6 et 12, la loi du 25 mess, an 5, dans ses considérants et son dispositif, la loi du 25 fructidor an V, Tarrété de Tadministration centrale du département de la Dyle du 4 brum.
an VI dans ses motifs et son dispositif, l'arrêté de la même administration du 18 du même mois, art. 1, 2, 3, 4. 5, 6, 7 et 8 , Tarrêté du 19 germ. an vin, art. 1**, Tarrêté du 23 fnict. an xi, art. 14, le décret du 15 vendémiaire an x|i, art. 2 , la loi du 8 pluviôse an xjii, art. 1", le décret du 21 frim. an xiv, l'arrêté du préfet de la Dyle du 31 mars 1^807, le décret du 11 déc. 1808, art. 1*', le décret da 15 nov.l811,chap.4, art.168, 169 et 170, le décret du 21 août 1810, art. 8 ;
3* Moyen, consisunt dans la violation, la faosse interprétation, la fausse application de toutes les dispositions citées au deuxième moyen, moins la loi du 18 août 1792, en ce qoe Tarrêt attaqué a donné, pour la Belgique, aux lois sur la nationalisation des biens de collèges, et à la loi do 25 mess, an v, un sens opposé k celui qu'elles ont en France où ni les collèges ni les fondations n'ont jamais été rétablis comme mainmortes et n'ont jamais récopéré leurs biens ;
PASIC. 1880. — 1* PART.
4* moyen, fondé sur la violation de ladite loi du 25 fruct. an v, en ce que, contrairement k la décision de l'arrêt, cette loi a voulu distraire les collèges au profit de l'État, aussi bien en Belgique qu'en France, où elle se liait aux lois antérieures, notamment à celle du 8 mars 1793;
5* Moyen, violation de la constitution de l'an vin, art. 21, et du décret du 21 frimaire an XIV, en ce que l'on a méconnu la qualité de domaine attribuée par ce décret an collège Driutius;
6* Moyen, violation de l'arrêté royal du 26 déc. 1818, art. 1, 5, 7, 8, 10 et 11, en ce que le gouvernement des Pays-Bas n'a pas rendu aux fondations de bourses les collèges, mais seulement les biens des bourses annexées aux collèges;
Considérant que l'arrêt attaqué,appréciant les actes constitutifs de la fondation érigée en 1559 par Micbel de Drieux, dit Driutius, décide, en fait, que le collège qui portait son nom formait une partie intégrante de la fondation des bourses ;
Considérant que, lors même qu*on admettrait avec la ville demanderesse que la loi du 8 mars 1793, quoique non publiée en Belgique, y serait devenue obligatoire en vertu de la mention qui en est faite à l'art. 11 de la loi publiée du 5 mai de la même année, et que le collège Driutius aurait,en conséquence, été réuni au domaine de l'État par la première de ces lois, il faudrait au moins reconnaître que cette même loi, dans son art. 5, l'aurait distrait de l'aliénation décrétée par son art. 1", de tous les biens formant la dotation des établissements d'instruction publique ;
Considérant qu'il aurait, d'ailleurs été excepté de cette vente, soit comme bien de fondation parla loi du 25 mess, an v, soit comme collège par celle do 25 fructidor suivant ;
Considérant que l'arrêté du 19 germinal an VIII l'ayant fait passer, avec les biens non aliénés de l'ancienne université de Louvain, sous l'administration centrale du Prytanée, il a été compris dans la mesure proclamée par l'art. 14 de l'arrêté du 23 fruct. an xi, qui a affecté irrévocablement à l'instruction publique les fondations appartenant au Prytanée ;
Considérant qu'en conformité de cette déclaration, ces fondations furent, quelques jours après, appliquées, par arrêté du 15 vendémiaire an xii,à l'entretien et à l'instructioii des élèves du gouvernement placés à S'Cyr;
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Considérant que le pnndpe posé par ledit arrêté de fructidor et résultant déjà de la disposition générale de la loi do S5 mess, an V, qui conserva aux fondations de bourses leur destination, a été maintenu nonobstant la transformation des éléments des fonda* tiens ; qu*en effet la loi du 8 plov. an xiii, en ordonnant la vente des biens formant la dotation de S*-Cyr, statua que le prix serait employé en acquisition de rentes pour sei^ir aux dépenses de cette école ; que cette destination légale a été également respectée par le décret du 21 frim. an xiv, dont Tarrêt attaqué n*a nullement contesté la force obligatoire, décret qui excepta de cette dernière ▼ente le collège Driutius pour être an nom du Prytanée cédé i la yille de Louvain moyennant une redevance annuelle au profit du Prytanée, ce qui eut effectivement lieu en 1807 ;
Considérant que cette redevance ou rente, affectée à perpétuité à Tinstruction publique comme Timmeuble auquel elle était substituée, étant due et payée à ce titre à un établissement public français par une ville belge, 8*est trouvée sans emploi en Belgique, lorsqu'en 1814 ce pays fut séparé de la France :
Considérant quMl appartenait au Roi des Pays-Bas, en vertu de la loi fondamentale, de prescrire les mesures nécessaires pour Texécution d*uu principe encore subsistant posé par la législation antérieure ;
Considérant qu*il s^est renfermé dans ces limites, constitutionnelles, en portant Farrété du 26 déc. 1818, qui restitue à leur destination primitive les fondations de bourses ou de collèges, et qui rend à leurs anciens administrateurs les biens et rentes qui en dépendaient ;
Considérantque la fondation Driutiusayant été rétablie et réorganisée par arrêtés ministériels des 1*' mai 1821 et 29 mai 1825, le syndicat d'amortissement lui a, par résolution du 21 avril 1826, restitué la rente litigieuse, ainsi que le constate le jugement dans sa partie confirmée par l'arrêt attaqué,et que le reconnaît aussi la requête en cassation dans Texposé do sixième moyen ;
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que si, dans ses motifs, farrêt attaqué avait mal interprété les dispositions citées par la demanderesse, qui éubliraient la réunion du collège Driutius ao domaine national, il aurait cependant Justement appliqué les lois des 25 mess, et 25 fruct. an vjes arrêtés des 23 fruct. an xi et 15 vend, an xti. Je décret du 21 frim. xiv et Tarrêté royal do
26 déc. 1818, en adjugeant aux défendeurs la rente qui formait l'objet de leurs conctaaions sul^idiaires, et que ce motif suffit pour justifier complètement sa décision ;
Considérant que ladite redevance a été stipulée au profit, non du domaine, mais du Prytanée ; que le Prytanée n'était pas plus que la fondation Driutius, un établissement de bienfaisance subventionné par la ville de Louvain sur les produits de son octroi; que celle-ci invoquait donc sans fondement la décharge accordée aux communes par le décret du 21 août 1810.
Sur le 7* moyen, pris de la violation des art. 2261 et 2282 du C. civ., et, dans le silence de la Coutume de Louvain sur la prescription de trente ans, violation des Coutumes de Malines, tit.20, art. 1*', de Bruxelles, article 505, d'Anvers, tit.61, art. i*', de Lierre, tit. 19, art. 1**, formant le droit générai da Brabant, en ce que la prescription opposée par la ville de Louvain a été écartée, sons le prétexte que ses auteurs auraient possédé précairement :
Csinsidérant que le caractère de la possession des auteurs de la demanderesse dépend de rinterprétaiioD des lois en vertu desquelles ils ont possédé, et que c'est là une qoes» tion de droit dont l'examen rentre dans les attributions de la Cour de cassation ;
Considérant qu'il appert de ce qui est dit sur les moyens précédents, que le domaine»
le Prytanée et S^-Cyr, qui d'ailleura n*ont possédé le collège Driutius que depuis l'srvété du 18 brum. an vi (8 oov. 1797) jusqu'à la cession faite à la ville de Louvain en 1807» n'en ont joui qu'avec l'affectation spéciale qui lui était imprimée par la loi du 25 messidor an v, et que c'est avec cette même Affeetation que la cession eu a été faite à Is ville de Louvain ;
Considérant que la ville de Louvain, à qui la propriété de l'immeuble a été reconnae par la Cour d'appel, ne saurait avoir prescrit sa libération de la rente depuis 1807 jusqu'au 28 mars 1834,date de la demande judiciaire; qu'au surplus le jugement confirmé par l'ar^ rêt attaqué constate expressément que cette rente a été payée par elle, jusqu'en 1817, à l'administration des domaines qui administrait alors la masse des biens des fondations de bourses ou de collèges ; qu'il suit de là que le rejet de la prescription de trente ans n'a contrevenu à aucune des dispositions,soit de l'ancienne législation, soit do Code civil ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
GOUa DE CASSATION.
Du 26 janv. 1850.— !'• Cb.— Pr^. M. De Gerlaebe, 1** prés. — Rapp» M. Defacqz. — ConcL conf. M. Delebecque, avoG.gén.~P<.
Mil. Marcetis et Vanoverbeke, €. Vandievoet ei DaTÎgoeaud.
PREUVE. — Admissibilité. — Rétroactivité.
— ËdIT PBRPÉTUEL. — HàlNAOT. — COM« MCNCBIIEMT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — ApPRÉ«
ciATiOM. — Décision souveraine. — Moyen NODTBAU. — Recevabilité.
VadmimbilUé du genre de preuve se règle d'aprèi la loi du temps où s'est accompli le fait à prouver (i),
L'arf. 19 de FÉdit perpétuel était obligatoire fn Hainaut dans tous les cas oà les chartes homologuées postérieurement n'y avaient pas dérogé (a).
La prohibition de la preuve testimoniale qu'il prononçait venait à cesser lorsqu'il existait un commencement de preuve par écrit.
H appartienl au juge du fait de décider <o«verainement quand il y a commencement de preuve par écrit.
Est non recevable devant la Cour de cassation tout moyen non proposé devant les juges du fond(ii).
(mALLEZ, — C. LA SOC. DU BIEU-DUCOEUR. )
Par cinq actes auibeniiques on sous seings privés faiis respeciivemenl en 1817, 1818 el I8i0, Pbilippe- Joseph Hallez a acquis de diverses personnes deux actions et t/ia ou 25 deniers dans la société du charbonnage dit le RieU'du-ecBur. Voulant se faire reconnaître comme associé, il a fait signifier ct^s actes h la société, puis individuellement à chacun de ses membres. N'ayant obtenu aucun résultat, il a fait ajourner la société au tribunal civil de Mons, et y a conclu à ce qu'elle fût condamnée à le faire jouir, tant pour le présent que pour le passé et Tavenir, et sous la réserve de tous dommages et intéréu, des droits résultant i son profit des cinq aequisitioiis prérappelées.
La société répondit qu*en vertu de Fart. 15 du contrat de société signé le i déc. 1783, elle avait le droit de retraire les quotités acquises par Mallez, et elle a déclaré vouloir
(i) Catt. de France, iO nov. 1830 (S., 50, 1,598), et 8 mai 1811; Merlin, A^., v* Preuve; !• règle de Boullfnois : « Le statut de la situalioD dea bieos règle les biens. »
faire us)ige de celte faculté, concluant en conséquence i ce que le demandeur fût écarté comme non recevable et non fondé.
Celuî«ci contesta ce droit de retrait et méconnut Texistencedp Tacte où Ton prétendait le puiser, acte dont Toriginal n*était pas représenté.
Après un incident, qui fut porté jusqu'en appel, le tribunal fit droit de la manière suivante :
f Attendu que la demande introduite par exploit du 1*'mai 1832 a pour objet de faire condamner la société défenderesse è faire jouir le sieur Philippe-Joseph Mallez, qui résume aujourd'hui en lui seul tous les intérêts des demandeurs primitifs, des droits résultant pour lui des cinq actes de vente mentionnés dans rajoiirnement portant respectivement date des 19 mars, 14 juillet 1818, 30 sept. 1817, 10 février et l*' juillet 1820, et comprenant cession par divers associés de vingt-cinq deniers ou deux actions et un de* nier dans le charbonnage du Rieu-du-Cœur ;
> Attendu que tous ces actes de vente ont été notifiés , à la requête des sieurs Mallez , ^ la société défenderesse, en son principal établissement, en parlanèau sieur Daubresse, son receveur-général, à Tefiet :
» 1* Suivant Fexploit du 26 mars 1818, relatif à la première vente, de par elle c faire » usage, si elle le trouvait bon, de ses droits 9 à raison de cette cession, conformément » aux règles et statuts de ladite société; >
» 2* Suivant Texploit du 16 juillet 18^»
concernant la vente du 14 du même mois, de par la même société, c prendre commu-
• nication de cette cession afin qu'elle n*en » puisse prétexter cause dMgnorance ; >
9 3" Selon Texploit du 14 oct. 4819, notificatif de la troisième vente, de par la société user, c si elle trouve convenir, des droits
• qu'elle pourrait avoir en ce qui touche la- » dite mutation ; »
» 4* D'après la notification du 20 juillet 1820, qui concerne la cession du 10 février, de par elle c user des droits qu'elle peut avoir » relattrement à cette vente ; i
» 5* Enfin, suivant l'exploit du 7 septembre 1820, relatif à la dernière vente» c pour
(t) Pour les autorités voir les conclusions du ministère public.
(s) Jurisprudence constante.
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» qu*e11e n*en ignore et ail à exercer ses droits
> relatifs à cette vente, si aucun elle a, dans
> le terme légal ; i
» Attende qu^aacune réponse n'ayant été donnée à ces diverses notifications, les sieurs Mallez, par exploit du 23 nov. iS^O, protestèrent contre les suites du silence que le Rieudu-Cœur avait gardé, et cette démarche étant restée sans résultat, il y eut de leur part protestation itérative notifiée individuellement k tous les actionnaires, par exploits des 29 oct. et 2 nov. 1821, i la suite desquels le même silence fut observé par le Rieu-du-Cœur;
» Attendu que Taction du demandeur est fondée sur ce que le transport dans son chef des parts d'intérêt, objet des cinq ventes précitées, ayant été légalement notifié à la société du Rieu-du-Cœur, et celle-ci ne leur ayant jamais fait connatire son intention d*exercer le droit de retrait qu*elle prétend avoir, lesdites parts d'action lui ont été définitivement acquises, et il s*est ainsi trouvé aux lieu et place de ses vendeurs ;
1 Attendu qu*à cette prétention, la défenderesse oppose Part. 15 de certain contrat social du 4 déc. 1783, d'après lequel Tassocié qui veut vendre son intérêt doit dénoncer sa vente, les conditions et le prix^d'icelle et Toffrir à MM. du comité, un jour de séance, pour que la compagnie exerce le droit de retrait qu'elle s'est réservé, et en conséquence ledit intérêt être repris, vendu ou abandonné, comme bon lui semblera, ce qui devra se faire dans le terme de six semaines, à compter du jour desdites dénonciation et offre; et pour éviter toute surprise, le cédant sera obligé d'aflirmer par serment sincère et véritable et aucunement simulé le prix de la vente déclarée ;
> Attendu que, le sieur Mallez ayant méconnu l'existence de tout contrat où se trouverait une disposition conçue dans de pareils termes, il importe tout d'abord de rechercher si, à défaut de représentation de l'original d'un semblable contrat , les documents produits et les faits delà cause prouvent suffisamment que ce contrat existe et spécialement l'art. 15 tel qu'il est ci-dessus rapporté;
V Attendu qu'il est constant qu'il a existé deux sociétés pour l'exploitation du charbonnage du Rieu-du-Cœur, Tune qui s'est formée au commencement de 1 779, et qui a été régie par le contrat de la même année, dont le sieur Mallez a produit sous lettre a une copie simple ; l'autre qui a pris naissance au mois de décembre 1783, c'est à-dire environ cinq ans
après, et dont le contrat qui a dû en régler les conditions serait celui auquel la défenderesse assigne la date du 4 décembre de ladite année 1783, et qui comprendrait l'article 15 dont elle se prévaut pour repousser l'action du sieur Mallez ; que le fait d'existence successive de ces deux sociétés, qui n'est révoqué en doute par personne, se justifie d'ailleurs par renonciation qui en est faite dans la première partie de la délibération prise en assemblée générale, le 28 oct. 1785, ladite délibération, frappée du timbre belge, ayant acquis date certaine avant la loi sur l'enregistrement, par le décès de l'associé Sterlin, qui y est intervenu et qui était déjà mort au 13 juillet 1790; et quant à l'époque de la création de la seconde société, elle résulte clairement de la délibération du 7 déc. 1783, où l'on voit que ce jour là le comité s'assemblait pour la première fois ; elle résulte encore de la nature des résolutions qui y ont été arrêtées, et nommément de la septième qui, porte ce qui suit : c L'assemblé a délibéré
> de députer MM. Sterlin et Desvignes, fils,
> à Mons, pour faire reconnaître notre so- » ciété du chapitre de Sainte-Waudru et de 1 ses officiers et faire la reprise des veines 1 au nom de la nouvelle compagnie, i— cette délibération, timbrée du timbre belge, ayant aussi acquis date certaine avant la lof sur l'enregistrement par la mort dudit Sterlin, qui. y a participé ;
1 Attendu qu'on ne pourrait pas sérieusement contester que la nouvelle société a dû régler par des dispositions qui lui étaient propres les conditions de son existence et que, lorsque dans ses registres aux délibérations elle rappelle ou mentionne son contrat social, elle parle d'un contrat qui est le sien, qu'elle a fait pour elle-même lors de sa formation et non pas du contrat d'une société qui n'existait plus ; que la vérité de ce point acquiert toute l'évidence possible par la comparaison de leurs mêmes articles, et par la différence des objets dont ces articles s'occupent respectivement ;
1 Attendu que, s'il était reconnu ou vérifié que la copie du contrat, daté du 4 décembre 1783, transcrite ou placée en tête du premier registre aux délibérations s'y fût toujours trouvée, il est certain que cette pièce équivaudrait à un acte original et signé, qu'elle serait à l'abri de toute critique, et dispenserait même de rechercher comme de se poser la question de savoir s'il a existé un acte ou contrat primitif, puisqu'on s'y référant comme contrat de société, inscrit à la tête dudit registre, ainsi qu'elle l'a exprimé dans sa séance du 28 oct. 1785, à propos de
COUR DE CASSATION
soDdroH de reiraii» la socitëté prouvait bien que €*éuii la règle qu*elle 8*était donnée et qu'elle voulait qa*on observât ; qa*il devait encore en être ainsi, alors même qa*il appanlirait que la pièce dont s*agit n*auraii pas éié mise en tête da registre, dès Forigine, i'il était établi par le rapprochement de ses dispositions et des délibérations qui rappellent les articles du contrat social, qu^il y a entre elles une relation nécessaire et une conformité parfaite ; car cette circonstance assurerait sa sincérité ;
> Attendu que le sieur Mallez soutient que la copie qu'on lit en tête du registre n*en a jamais fait partie; que c'est une pièce ajoutée ou ratuchée après coup, sans qu'on voie qoand, par qui, ni de quel droit ; que le papier diffère du papier du registre et que la pagination ne se rapporte pas;
> Attendu qu*il est un fait Irrécusable, c'est que. le contrat de la société du Rieu-du- Coeor a dû être et a été réellement inscrit en tête du premier registre de ses délibérations, comme l'atteste la délibération précitée du 2S ocl. 1785; qu'il est un fait matériellement vrai encore, c'est que ce registre présente en tête l'inscription du contrat vanté par la défenderesse ; que cette pièce est mise au registre, et la teinte roussâtre du papier accuse qu'elle est ancienne ; que sous ce rapport elle paraît donc mériter toute confiance;
> Attendu toutefois qu'il est eiact de dire que la pagination nes*accorde pas, et, quant au papier, s'il ne diffère pas dans ses dimensions avec celui où commencent les délibérations, il ne parait cependant plus le même si l'on s'attache au signe qu'il porte dans son milieu, et qui consiste dans un lion entouré d'un double cercle surmonté d'une couronne, tandis que l'on remarque tout autre chose sur le papier qui vient à la suite ;
» Attendu que si de ces observations on pouvait inférer que la pièce en question n*est pas celle dont parle la délibération du 28 octobre i785, du moins il serait juste de reconnaître qu'elle l'a remplacée, il y a de longues années, c'est-à-dire vers la fin de l'an vu ; que cela se vérifie d'abord par la similitude complète qu'il y a entre le papier sur lequel elle est écrite et celui du deuxième registre qui a été ouvert le 15 mess, an vu, sans qu'il y ait aucune ressemblance entre ce même papier et celui d'aucun des autres registres ; ensuite par la circonstance que, dans la même année, la société ayant eu besoin de faire usage de son contrat, a dû le détacher du registre en tête duquel il se trouvait, et le faire enregistrer ; que ce double fait de l'enregis-
trement du contrat et du besoin qu'on a?ait de s'en servir à ladite époque résulte manifestement des délibérations du â pluviêse et du 4 floréal an vu, et de l'extrait des registres du bureau de l'enregistrement de Yalenciennés délivré par le receveur de ce bureau, et enregistré à Mons, le 19 mai 4843, par le receveur Rogier, duquel il conste que le con* trat constitutif de la société du Rieu-du-Cœur, fait sous seing privé, à Valeuciennes, le 4 décembre 4783, y a été enregistré le 18 germinal an vil ;
a Attendu qu'il ne saurait être douteux que c'est au su et du consentement de la société que la pièce contestée a été placée en tête du premier registre,et pour tenir lieu du contrat qu'on en avait détaché, car autrement on ne concevrait qu'elle eût souffert qu'on l'y ajoutât, et qu'elle y fût maintenue jusqu'à ce jour comme renfermant les règles et statuts qui la régissent ;
> Attendu que la conformité et la coïncidence qui existent entre les pièces dont s'agit et les articles du contrat rappelés dans les délibérations démontrent non-seulement que cette pièce est sincère, mais qu'elle peut à bon droit être considérée, avec le concours des délibérations sociales, comme établissant la preuve certaine de l'existence d'un art. 45 des statuts, conçu dans les termes et avec la portée qu'indique la défenderesse; que cette conformité et celte coïncidence résultent à la dernière évidence des circonstances et des appréciations suivantes :
> 4* L'art. 4" de la pièce en tête du registre porte que la présente société sera composée de 30 sols ou actions, et une foule de délibérationsconstatent,en effet,que tel était le nombre des actions du Rieu-du-Cœur, tandis que la société formée en 4779 ne comprenait que 26 sols ou actions ;
> 2* Le même article et l'art. 25 éndKcent c que le présent contrat sera enregistré ou
> transcrit en tout son contenu à la tête ou
> sur le registre de société et des délibéra- » tiens pour y avoir recours au besoin ; i et la délibération du 28 oct. 4785 prouve que cette prescription avait été remplie,et la présence au registre de la pièce susmentionnée atteste que tel a toujours été le vœu de la société ;
> 3* Ledit art. 4*' déclare que les oessioDnaires dont il parle ne pourront être reçus et reconnus tels qu'après avoir donné leur adhésion à toutes les clauses et conditions du contrat et l'avoir signé, et dans sa délibération du 3 prairial an vu le comité charge l'associé Doisy de prévenir les associés en
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retard d*aToir signé le eontrat de société que» conformément à Tart. 1*' dodit contrat» ils ne seront reconnos associés qa'après avoir déclaré qu'ils adhèrent à toutes les claoses et conditions y insérées et l'avoir signé ;
> 4* Ans termes de l'art. 3, le comité devait se composer des sieurs Sterlin, Druon, Rarbieux ou Dubois de Mortagne, Pourtalès, Fenaux ou Brabant , un Daubresse ou Deligne et Dessignés, père ou fils, le dernier nommé pour greffier, et dans le premier comité tenu le 7 déc. 1785, le sieur Charles Dessignés, fils, signe comme greffier, et y internent qu'aux deuxième et troisième comités des 3i déc. 1783 et 10 féT. 1784, avec les sieurs Sterlin, Rarbieux, Dessignés, père, Dubois, Fenaux, Daubresse, Druon et Ponrtalès, les délibérations desdits jours 31 décembre 1783 et 10 fév. 1784 :
» 5* Dans le premier comité principal et dans ceux des 29 janv. 1 788 et 3 prair. an tu, comme aussi dans les assemblées générales des 5 déc. 1787 et i pluv. an vu, il est question de mises à faire, de poursuivre certains intéressés en retard de fournir les mises délibérées, ei de les faire condamner aux peines qu'ils ont encourues, le tout en exécution des art. 11,13 et 14 du contrat ou des statuts de la société , et Ton voit des articles correspondants de la pièce qui se trouve en tète du premier registre que ces articles règlent effectivement tout ce qui est relatif aux mises, aux poursuites à exercer contre les retardataires et à la déchéance qui peut les atteindre , les délibérations des 5 déc. 1787 et 29 janvier 1 788,ayant acquis date certaine avant la loi sur renregistrement par le décès déjà susmentionné de l'associé Sterlin, qui y est intervenu,et la délibération du Sprair.an vu;
» 6* L'art. 10 porte que les intéressés pour moins de six deniers n'auront pas de voix 4élibératiye et ne seront pas convoqués aux i^emblées générales, et dans le comité tenu le 3 prair. an vu, on décide que les associés qui n*ont point six deniers d'intérêts dans l'entreprise ne seront pas convoqués aux assemblées, conformément à l'art. 10 du contrat de société ;
> 7* Enfin l'art. 15 de la même pièce porte que l'associé qui vend son intérêt doit dénoncer -sa vente, les conditions et le prix d'icelle» et les offrir i MM. du comité un jour de séance, pour que la compagnie puisse exercer le droit de retrait qu'elle se réserve, ce qui doit se faire dans le terme de six semaines, à compter desdiies dénonciations et offres, et que le cédaat sera obligé d'affirmer par serment sincère et véritable et aucune-
ment simulé le prix déclaré de là vente; — or il est constaté par de nombreuses délibérations ;
> 1* Que c'est toujours l'art. 15 que Ton a cité comme étant l'article du contrat de société relatif aux ventes d'intérêts par des associés et au droit de retrait que la compagnie s'est réservé ;
« 2* Oue c'est toujours ou presque toujours en personne que les associés vendeurs ont dénoncé et offert leurs ventes ;
> 3* Que constamment aussi ces dénonciation et offre ont été faites au comité assemblé ;
9 4* Que les acheteurs ne faisaient pas lesdites dénonciation et offre ;
1 5* Que dans les différentes occasions où la société a trouvé bon de s'assurer de la sincérité du prix de la vente, c'est du veudeor lui-même ou d'une personne pour ce spécialement mandatée par lui qu'elle recevait l'affirmation ;
1 6* Qu'elle avait, pour se prononcer quant à l'exercice du retrait, un délai à partir de la dénonciation et de l'offre faite par l'associé vendeur ;
> Attendu que des circonstances et rapprochements qui précèdent résulte, comme on l'a dit plus haut, la démonstration la plus satisfaisante qu'il existe un art. 15 du contrai social ou des statuts sociaux, tel que l'a prétendu le Rieu-du-Cœur ;
> Attendu que, d'après la manière dont le tribunal a été ici amené à constater la vérification de ce point, il devient inutile d'examiner si l'acte original du contrat de société du 4 déc. 1783 n'étant point représenté, la copie signée Detvignes, produite par la défenderesse, peut, à raison des faits de la cause, dispenser de la représentation de l'original et, dans l'affirmative, si le contrat serait nul et de nul effet, pour n'avoir pas été fait en autant d'originaux qu'il y avait de parties, et n'avoir pas été signé par le chanoine Druon désigné audit contrat comme membre de la société ;
Attendu qu*il résulte de la teneur de l'article 15 du contrat tel qu*il est reconnu :
a 1* Que le droit qualifié de retrait, établi par cet article, est non pas un droit de reiraîi proprement dit, mais un véritable droit de préférence qui s'exerce seulement vis-à-vis de l'associé vendeur et non vis-à-vis de l'acheteur, avec lequel les termes de la disposition prouvent bien clairement que la société n^esi pas tenue de se mettre en rapport ponrl'exer-
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cîce de son droit, puisque tous les devoirs qaî, dans le droit commun en matière de reiriîi , étaient prescrits 4 i*a€héteur sont ici «scInsiTeraent imposés an Tendeur ;
> S* Que -la société ne peut être valablement noiiOée d*une cession d'iuiérét que par le mode spécial et unique qu'elle a imposé à ses membres, c'est-à-dire en dénonçant et offrant la vente à MM. du comité, un jour de séance, tout autre mode de dénoncement et oflre étant à Tavance repoussé comme con* mire aux statuts sociaux ;
• 3* Qn*en cas de vente le délai accordé pcnr Texercice du droit de retrait, ou plutôt de préférenée, ne court qu*à partir du jour où Tassocié vendeur se présente au comité assemblé pour y dénoncer sa vente et en of* frir U préférence à ladite assemblée ;
m Attendu que les notifications des ventes de deniers d'intérêt consenties au profit du sienr Mallez par divers associés, lesquelles oni été toutes faites par exploit d'buissier à la requête de l*acbeteur, en parlant au reee* veur de la société, ou bien en s'adressant i loos les intéressés individuellement, n*ont donc pas rempli le vœu de l'art. 15 du contrat ai les prescriptions qu'il comprend ;
> Attendu que le sieur Mallei ne saurait se soustraire 4 la conséquence qui doit en résulter, en prétendant qu*il a observé le mode légal de notification; que lesdénoncements ont été faits selon le droit commun,et qo'îls ont satisfait à tout ce qu'on pouvait exiger de lui; que, dans la spécialité des cireoosunces de la cause, il n'avait pas même d'autre mode praticable pour se faire reconnaître ou pour représenter son contrat, les réuDions du comité n'ayant plus rien de fixe, ai quant aux lieux,ni quant aux jours où elles se tenaient ; qu'au besoin le demandeur était mandaté par ses vendeurs pour faire les dénonciations, et que ces dénonciations ayant eo lien un jour de jeudi, on ne saurait lui imputer à fiiute que ce jour-là il n'y avait pas séance du comité ;
1 Attendu, en effet, que le contrat social, comme toute autre convention légalement formée, faisant loi et règlement pour tous les membres de la société, il n'est pas plus permis ani étrangers acbeteurs qu'aux associés Tendeurs,dont les premiers ne sauraient être que les ayants-cause ou représentants, de substituer au mode conventionnel de dénonciation un tout autre mode de leur gré, voire même le mode légal, et qu'on eùi pu suivre si lea statuts sociaux n'en avaient pas tracé un tout particulier; que cette considération
répond de suite à cette objection du sîeur Mallez qu'il était mandaté par ses vendeurs pour faire les notifications, car bien évidemment, en sa qualité de mandataire, il ne pouvait pas agir autrement que n'eussent pu faire ses mandants; qu'au surplus ce mandat se réduit à avoir été chargé par les actes de vente des 19 mars et 14 juillet 1818, de notifier ces ventes à la société, mais bien entendu, et comme le dit d'ailleurs littéralement le dernier de ces deux actes, dans les formes établies par les statuts, de sorte que le sieur Mallez était sufiQsaroment informé à cet égard et ne pouvait prétezter cause d'ignorance ; que même, en agissant autrement, il a manqué au mandat dont il se prévaut;
> Attendu, en ce qui concerne le moyen pris de ce que les réunions du comité n'ayant plus rien de fixe, ni quant aux lieux, ni quant aux jours où elles se tenaient, le demandeur n'avait pas d'autre mode praticable pour se faire reconnaître ou pour représenter son contrat que celui qu'il avait adopté ; que ce moyen est plus spécieux que solide , car d'abord l'art. 15 du contrat social, en n'imposantqu'à l'associé vendeur et jamais à l'acheteur l'obligation de dénoncer et offrir la vente à MM. du comité un jour de séance, a supposé avec raison qu'il serait toujours assez facile aux associés de savoir les jour et lieu de réunion du comité , et en second lieu si, d'après l'art. 5 des statuts, le comité devait se réunir le jeudi de chaque quinzaine chez Desvignes, fils, à Valenciennes, néanmoins la compagnie s'était réservé par l'art. 22 le droit de chan« ger, diminuer ou ajouter telle condition ou clause qu'elle trouverait convenir, suivant les circonstances ; et en fait, dans l'assemblée générale du 19 nov. 1796, à laquelle assisuit Dachery, auteurs d'un des vendeurs de Mallez, il avait été décidé que l'assemblée du comité se tiendrait une fois sur trois à rétablissement tous les quinze jours et plus souvent si le comité le jugeait à propos ;
> Attendu que si l'on peut concevoir des dérogations forcées à des articles secondaires ou peu importants d'un contrat de société, sans que cela tire à conséquence, il ne saurait en être ainsi de l'arL 15 du contrat du Rieu-du-Cœur, qui contient une clause essentielle, vitale et de l'exécution rigoureuse de laquelle dépend peut être le maintien de la société ; en effet si, contrairement à ses termes formels et précis, qui ne font courir l'obligation pour la société de se prononcer à l'égard de son droit de retrait que du jour de la dénonciation et de l'offre de la vente par l'associé vendeur, à MM. du comité» un
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jour de séance, on décidait que le mode de dénoncement suivi par le demandeur devait produire le même effet, il en résulterait que la société, par suite d'une déchéance qu'elle n'aurait point encourue d'après son contrat, se verrait forcée d'admettre dans son sein des individus qui ne lui conviendraient pas ;
1 Attendu qu'il suit de toat ce qui précède et sans qu'on ait aucunement besoin de s'étayer des décisions rendues en France dans l'affaire de Vasse, que la défenderesse, nonobstant les notifications qui lui ont été faîtes par les différents exploits mentionnés plus haut, est encore à ce jour en termes utiles pour exercer son droit de retrait on de préférence à l'égard des cinq cessions dont il s'agit au procès, ainsi qu'elle a déclaré dans ses conclusions vouloir en user pour tous les deniers d'intérêt que ces ventes comprennent;
» Par ces motifs, le tribunal, revn son jugement du 7 fév. 4854, déclare le demandeur non recevable ni fondé dans ses uns ei con»
clusions introductives d'instance et l'en déboute ; dit et déclare au contraire que la société défenderesse est en droit d'exercer, aux termes de ses statuts sociaux, le retrait des 25 deniers d'intérêt ou deux actions un denier dont il s'agit en la cause, et qui ont été achetées parle sieur Mallez suivant actes des 19 mars et 14 juillet i818, 20 sept. 1817, 10 février et 1" juillet 1820, tous enregistrés ; donne acte à ladite société de la déclaration qu'elle fait d'exercer le retrait ; en conséquence et pour être procédé à l'exercice de ce droit, dit que les différents vendeurs du sieur Malles, k l'égard desquels le jugement précité du 7 fév. 1854 avait ordonné qu'il serait provisoirement sursis, seront assignés i se trouver en personne à l'audience de ce tri* bunal le 17 déc. 1846, nonobstant toutefois le délai légal, peur s'entendre ordonner d'affirmer sous serment que les prix déclarés en leurs actes respectifs de vente sont sincères et véritables et nullement simulés ni exagérés, à tel péril que la justice, dans le cas de refus on de défaut de ce faire, défère cette affirmation sous serment ; condamne le sieur Malles à ainsi le souffrir ; déclare que la société, ou son comité d'administration pour elle, est autorisée i exercer le retrait des quotités vendues pour le prix que lesdits vendeurs auront affirmé jusqu'à concurrence de ceux portés en leurs actes respectifs, on pour les prix réduits selon l'affirmation jurée ; et dans le cas de refus ou de défaut de faire cette affirmation, pour telle quotité de prix qui sera ultérieurement fixée, donne acte à la société du Riea-du*Coeur de l'oflye qu'elle
fait de rendre et payer an demandeuf ki sommes qui seront fixées en cûnséquence 4e ce qui précède, avec les intérêt <kpuis tes dates des contrats et les loyaux coûu dlceui; dit qu'au mérite desdites offres et de leur réalisation, les vendeurs n'ont pins aucun droit aux quotités vendues, et que le sreur MnUez n'y a jamais eu aucun droit ; en eotiséquenre déclare ce dernier non plus avâni fonilë qu^i faire fruit de ces mêmes offres, et le décUre non recevable ni fondé dans toute antre pre tention ainsi qu'il est dit plus Ixaut. i
Sur l'appel interjeté par Mallei, la Cour de Bruxelles confirma ce jugement p^r un arrêt rendu le 12 mars 1849, et aînsi conçu ^
c Attendu que l'appelant se présente au procès comme sociétaire; que partant sa fi mande est basée sur un contrat de sûciël quelconque ;
> Attendu que ce contrat ne peut étreceluu du 25 janv. 1779, lequel d'ailleurs, en so^ art. 21, contient une disposition prescnvan au sociétaire vendeur de préî^enter son cofl trat à la société, disposition analogue à ceU de l'art. 15 du contrat de 1783, qui ne para| se rapporter qu'à une partie de Tctefidue J tuelle de la société du Rieu-dn-Cœur et aij quel ne se rapportent pas leg nientïonfï ibn les nombreux procès-verbaux de la ir'dont il a été fait asage en cause, procès baux qui se réfèrent au contraire aux i^ iv lations contenues dans l'acte du 4 déc. i T r
s Attendu que si Ton peut admotiR ^i> la disposition de l'art. 19 de rÉdii per^^ Lm du 1611 était admise comme Tègle |i;én M r.^ I sous l'empire des Chartes du Hainaut, la pf< hibition de la preuve testimoniale qQ*on e tirait ne s'étendait pas i la preuve par pr^ somption (ex conglobatU circumilannit] alors surtout que l'existence d'un eontr^ écrit est posée en fait, comme dans Tespè et que des documents portant t!ntre autre signature de l'un des auteurs de Tappelt rendent cette existence probable ( pro verbaux de la société visés psir le premi juge) ;
> Attendu que ces présomptions joint* à celles énumérées par le ju^i^meoi d que et la position prise par l'a p pillant dans ni procès analogue dans lequel il admet rexilj tence de l'acte de 1785 (sous protestatio néanmoins de ne vouloir étenilre cette reco^ naissance à d'autre procès), ne peuvent \aU ser de doute raisonnable sur cette exisieno
> Attendu que loute Irrégularité que IV pourrait reprocher à cet acte perd son in portance devant la ratification résultant i
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rexéevtlon constante y donnée par toutes les parties ^ui y sont intervenues ;
* l^ar ctis moiits et eeux du premier Juge, la Goor confirme, etc. »
Msllez Be pourvoit en cassation et propose quatre moyens de cassation contre cet arrêt.
!•* Mflî^en : — Violation des art. 1534, 1535 ei 1347 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué I pfiîsé la preuve de la clause alléguée dans une copie du contrat, sans ordonner la repré- &eDiâtion de l'original, et sans qu'il fût établi que cet original avait été perdu ou détruit par cas fortoit, et en ce que Tarrét a admis celle copie comme faisant foi de la clause contesié^ ou même seulement comme formam un commencement de preuve par écrit.
Le demandeur avait exigé, en vertu du droit que lui donnait Tart. i354 du C. civ., la représeniation de l'original du litre dont h défenderesse se prévalait. Celle-ci ne mécoonaiiisait pas Texistence de Poriginal, ne prétendait pas se placer dans l'un des cas où la copie peut tenir lieu de Toriginal, et cependant b Cour d*appel a trouvé la copie saJflsante; c'est à l'aide de cette copie qu'elle a admis t'eiisiencede l'art. 15 relatif au droit de retrait r elle a donc violé l'art.l 534 précité.
En supposant qu'une copie pût être invoquée dans l'espèce, l'arrêt attaqué aurait riolé l'art. 1335, en accueillant celle que la défetidercï^se avait produite.
Pour empêcher qu'on ne se fasse un titre i soi-même, la loi ne reconnaît comme proban les que tes copies tirées par autorité de jQsiice ou du consentement des parties et celles tirées par les officiers publics qui ont reçu les minutes ou qui en sont dépositaires. Hors de tes cas, le n* 3 de l'art. 1535 n'accorde à la copie tirée, même par un officier public, que la vertu d'un simple commencement de preuve par écrit.
H suîi de là que des copies prises par de simples particuliers n'ont jamais ni force ni nieur quelconque, et cela doit être surtout lorsque h copie est l'ouvrage d'une partie InLéreâsêe : il est donc légalement impossible au ju^e de Tadmettre.
I>*ailkiirs la loi ne parle nulle part de copies d'actes sous seing privé, et les termes de Târt. 1555 prouvent que sa disposition ne s'applique qu'à des copies d'actes authentiques^ Ta rréi attaqué a donc violé doublement cetarlîcle et violé aussi l'art. 1547 relatif au commencement de preuve par écrit.
Réponte. — Ce moyen de cassation est un rAaïc. isso. — i* part.
oubli complet du principe élémentaire que le genre de preuve admissible pour établir un droit se détermine d'après la loi du temps où le droit s'est formé.
Or quelle était au procès la preuve à faire?
C'est qu'en dée. 1785, époque à laquelle l'existence du contrat de société est constante, il a été convenu entre les actionnaires que la vente des parts sociales donneraii à la société le droit de retrait, tel qu'elle a voulu Texercer dans Tespèce. C'est donc un fait ou une clause qui se reporte à 1785 qu'il fallait prouver : dès lors c'éuit à la législation de 1785 qu'il fallait recourir pour savoir quelle preuve était admissible, et Le demandeur ne cite que des articles du Code de
D'ailleurs ces articles ne seraient violés qu'autant qu'on eût admis la copte comme faisant la même foi que l'original, ei c'est ce que l'arrêt n'a pas fait. Il admet b copie, non comme faisant preuve par elle-même, mais comme l'un des éléments de preuve qu'il combine ensemble.
C'est de ces divers éléments que le ju^rement, dont l'arrêt atuqué adopte les motifs, fait résulter, suivant ses propres ei pressions, la démonstralian la plut ialUfaitante qu'il exiile, un art. 15 des ttalun tociaux tel que Va fyrélendu le Rieu-du-cœur. Il devient même Inutile, ajoute ensuite le jugement, d examiner si la copie produite au procès peut dispenser de la représeniation de l'originâU Le juge du fond n'a donc pas fait ee que le pourvoi lui reproche.
^* Moyen : — Violation de l'ariide \^ de l'Ëdit perpétuel de 1611 en vigueur en Hai*^ naut en 1785.
Cet article, que les chartes générales de 1619 n'ont point abrogé, qu'elles ont seulement modifié par quelques exceptions parti* culières. ne permet de suppléer à Tabsence d'un acte, ni par la preuve testimoniale, ni a l'aide de présomptions. Il exige nécessairement une preuve par écrit, son teite est formel à cet égard. Voir d'ailleurs les arrêts de la Cour de Bruxelles des ^0 juillet 1816 et 1" déc. 1825 (Jur. de J5., 1816, % 46, et 1826, 1,52), ainsi que Merlin, fl^p.,v" Trente, seci.2,§5,arl.l*', n*2.
Le contrat de 1785 et la clause qu'on soutient être insérée en l'art. 15 ne pouvaient donc se prouver que par écrit; en admettant la preuve par présomptions, l'arrêt attaqué a violé le texte cité à l'appui du moyen.
Réponte. — La défenderesse commence par mettre en question le lieu où le contrat
ios
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a éié rfSdîgé, Â cet égard il fa al observer, comme poini de fait, que, devant le tribunal dti Alons« elle a elle«méme allégué que le contrait de société avait été iigné à Valen* cknn$* U i déc* 1783.
Au Burptus, raisonnant aussi dans Thypoihèsa que L'Ëdit perpétuel avait force de loi h VatencienDcs, la défenderesse dit que la prohibition de Fart. 19 souffrait exception, tl'îtbord quand il y avait un commencement de preuve par écrit, ainsi que renseigne PoLlet, pkru 5, n* 35, et que Ta jugé la Cour de Bruielles le M fév. 1819 (/ur. de B., 1819, i. i64]. Or Tarrét constate l'existence au procès d'un commencement de preuve par écrh énnné de Tauleur du demandeur; la défenderesse dit que cette prohibition cessait encore tor&r|ue le contrat qu*il s'agissait de prouver avait été exécuté en partie; qu'un arrêt rapporté au même endroit par PoUet Vn expressément décidé : or celle condition d'exécuilon partielle se révèle à chaque ligne dans les motifs du jugement adoptés par Torrét attaqué.
Enfin cet arrêt rappelle avec raison que rÉdit perpétuel ne défend nullement la preuve par pfésom plions, ex eonglobaiit îndiçiii. Impossible donc qu'il ait violé l'art. 19 en aduifîitant ce mode de preuve.
3" Bfùyen : — Violation des art. 1318 et 132â du C* Giv., et de l'art. 68 de la loi du 25 vent, an lî sur le notariat; fausse application et violation de l'art. 1338 du C. civ., en ce que Tarrét attaqué a décidé que le défaut de signature n'entraînait pas la nullité de l'acte, et que, dans tous les cas, il y aurait eu rati(i« cation*
Le demandeur se réfère aux développements qu'il a donnés au même moyen dans un autre pourvoi. (V. infrà).
Réponse. — La question soulevée par ce moyen n'a pas même été jugée dans la cause, car c'est indépendamment de tout titre ou acte écrit, c'est à l'aide de présomptions réunies que rexistence de la clause contestée a été reconnue constante.
Dans aueuM cas les articles cités ne sauralenl rt^gir un acte de 1783.
4* Moyen : — Violation de l'art. 1159 du C* civ., en ce que l'arrêt attaqué n'a pas interprété le retrait d'après l'usage du pays où le contrat a été fait.
Pour tes développements ultérieurs, le demandeur renvoie aussi à la cause où ce moyen esv également employé. (V. infrà).
Réponse, — Dans cette cause, comme dan# l'autre, il est jugé, par interprétation de là clause contestée, que le sens en est clair, que la volonté des parties est formelle, que l'exclusion du droit commun est expresse, ainsi pas d'ambiguité donnant lieu à l'application de l'art. 1159, article qui ne contient au surplus qu'un simple conseil dont le juge peut s'écarter quand les circonstances le commandent.
Les conclusions du demandeur tendent à la cassation, avec renvoi devant une antre Cour d'appel, condamnation de la défenderesse aux dépens et restitution de l'amende.
La défenderesse conclut au rejet du pourvoi, avec indemnité et dépens.
Conclusionê du minitlère publie :
En concluant au rejet du pourvoi, il a dit sur le deuxième moyen :
Une première question s'élève à l'occasion du second moyen, celle de savoir si l'Édit perpétuel était reçu en Hainaut, quant à l'an. 19.
La négative est soutenue par Anselme, dans son Commentaire eur VarL 19 : sa raison de douter provient de différents textes de la charte de 1629 où l'on fait exceptiOD expresse au principe posé par cet article.
Le 16 oct. 1699, le Parlement de Flandre appointait les parties à preuve de l'observance de celle disposition.
On disait dans un sens que l'Édit perpétuel n'était point observé en Hainaut an fait des preuves, sauf dans les cas où les chartes ordonnaient de se conformer audit Edit (i), qu'il y avait dans ces chartes trop d'exceptions à ce principe pour supposer qu'il y eûi force de loi (s).
Dans l'opinion contraire on invoquait l'article 1" du ch. 126 pour prouver que l'Édit était reçu en Hainaut, sauf dans les cas où les chartes disposaient du contraire (s).
Pinault ne dit rien de l'issue du procès.
PoUet cite un arrêt du Parlement de Flan* dre du mois d'août 1669, portant que l'art. 19 n'a pas force de loi en Hainaut, et que les preuves n'y souffrent d'autres bornes que celles que la coutume prescrit.
H ajoute cependant que le 16 octobre de la même année il y a eu encore admission
(0 Ch. 123, art 6.
(t) Ch. 29, art. !•'; 30, art. 7; 54, art, 14; 105, art. 12; 115, art, 3; 117, art. f.
(s) PInaull, t. 2, p. 385, n« 275.
COUR DE CASSATION
i preuve sur l'obserrance de cette disposition de rÉdit perpétuel (i).
Pollet finit en disant qu*en 1682 les avis étaient partagés à la Cour de Mons.
Il paraît que depuis ces doutes avaient cessé, car Bricquet, dans le recueil de ses arrêu, en rapporte un i la date du 24 nov.
169â où rÉdit a été considéré comme applicable (s).
, Nous en rencontrons un autre dans un recueil de jn-éjugéê rédigé par un magistrat de la Cour souveraine, mais dont le nom n'est pas indiqué.
Oumées 8*était rallié à cette manière de Toir suivie par la Cour supérieure de justice de Bruxelles, comme Tattestent les deux arrête des 20 juin. 1816 (s) et 1" déc. 1825 (4).
Dans la supposition de la réception de Fart. 19 en Hainaut, c'est-à-dire si Ton admet que les chartes n'ont pas dérogé à ce qu'il prescrit, reste à savoir jusqu'à quel point cette disposition a un sens absolu.
D'abord on n'a pas adopté le sentiment de Romelius qui, beaucoup trop facile dans son interprétation, admettait la preuve testimo- Dlale pour les conventions verbales (s).
Au contraire le Parlement de Tournay décidait que la preuve par témoins ne se reçoit, même en matière de dépôt, chez on aubergiste, lorsqu'elle excède la somme de 300 fl. (6).
Stockmans, déc. 1 1 0, interprète TËdit dans on sens rigoureux comme exclusif de toute aotre preuve que la preuve éeriu.
Il admet cependant la délation du serment, et fait exception pour les cas de dol.
Il y a aussi exception pour le cas où il existe on commencement de preuve par écrit (7).
Enfin d'après un arrêt du Parlement de Flandre do 27 fév. 1671, cité par Pollet (s), on était reçu à faire preove par témoins d'un contrat qui a été exéeulé en partie (9).
Tel était l'eut de la doctrine et de la jo-
(1) Toir Desjaunaux, n« 273.
(fl) P. 382.
(s) Jkt. fie B., 1816,2,46.
(4)Ji(r. tfeB., 1826, 1,32.
(s) Danty sur Boiceau, p. 51, n* J6.
(6) Pinault, 1. 1, p. 43, n* 20.
(7) Pollet, Parlement de Flandre, p. 295, n* 35. C. d«Br., Il fér. 1819 (Jur, de B., 1819, 1, 264); anréude Dubois d'HermaviHe, t. 1, p. 390.
risprudence sur le sens à donner à l'art. 19 de l'ÉdiU
Il nous suffit d'avoir établi que la preuve testimoniale était reçue quand il y avait commencement de preuve par écrit. L'ordonnance jde Moulins avait été interprétée dans le même sens (lo).
On objecte dans l'intérêt du demandeur le texte de l'art. 19 de l'Édii.
Mais ce texte est de tous points calqué sur l'article analogue de l'ordonnance de Moulins (il).
L'art. 1541 du C. civ. semble lui-même exclusif de toute preuve autre que la preuve littérale, et cependant un peu plus loin, à l'art. 1347, on a érigé en principe de droit ce qui précédemment était admis en jurisprudence (iS).
La Cour de Douai ayant à statuer le 31 déc. 1831 sur la contestation qui se reproduit au procès actuel, a admis la preuve testimoniale, en reconnaissant dans la cause l'existence d'un commencement de preuve par écrit.
La Cour de Bruxelles ne s'est pas exprimée si nettement.
Cependant elle dit dans son arrêt : c Que des documents portant entre autres la signature de l'un des auteurs des appelants rendent probable l'existence d'un contrat écrit. > Elle mentionne comme ayant ce caractère les procès-verbaux de la société visés par le 1*' juge (iz).
La Cour n'a pas dit textuellement qu'il y a là commencement de preuve par écrit; mais elle l'a dit virtuellement en donnant la définition du commencement de preuve par écrit.
L'art. 1347 n'est pas introdoctif d'un droit nouveau, seulement il a défini ce que le droit antérieur laissait dans le domaine de l'appréciation du juge.
Il appelle commencement de preuve par écrit tout acte écrit émané de celui contre
(s) jLoc. cil,
(g) Il admettait la preuve par présomption. Br., 24 noY. 1819; Cass., 13 mars 1824, 23 Juillet 1821; Stockmaos, déc. 133.
(10) Merlin, Aép., ¥• Preitvet n* 21, in 8*, p. 445.
(11) Isambert, 1. 14, p. 203, art. 54.
(it) Daniy, p. 445, n« 4, 414; Bardet, p. 476. t. 2. (is) Solon,iVtt//il^,édi(.belge, p.l56, n«*20,2l,2^
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lequel la demande est formée ou de celui qu'il représente, et qui rend Traisemblable le fait allégué.
Or qu'à dit la Cour : la signature dé Tun des auteurs des appelants, placée sous des procès- verbaux de la société, rend probable le fait de Texistence d*un contrat écrit. >
Le mot probable a même ici, comme en toute autre circonstance, plus de force que le mot vraisemblable dont se sert la loi.
La Cour de Bruxelles a donc youIu constater Texistence des éléments du commencement de preuve par écrit, tels qu'ils sont aujourd'hui définis dans le code.
Ainsi la Cour a reconnu virtuellement Texistence d'un commencement de preuve par écrit.
Ici au surplus nous devons soumettre à la Cour une observation décisive.
Dans l'ancienne Jurisprudence française, comme dans l'ancienne jurisprudence belgique,on n'avait nulle part défini le commencement de preuve par écrit.
Et voici ce qu*on en a Induit : c Que les juges avaient dès lors la faculté de déterminer suivant les circonstances les actes qui pouvaient constituer un tel commencement de preuve.
En conséquence, disent la doctrine et la jurisprudence françaises, lorsqu'il s'agit de prouver une convention antérieure au Code civil , les juges peuvent admettre comme faisant un commencement de preuve par écrit des lettres ou écrits qui ne $ont émanés ni de celui contre qui la preuve doit être faile^ ni de ses auteurs (i).
ARfiÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 1334, 1335 et 1347, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a admis, comme faisant foi ou au moins comme formant un commencement de preuve par écrit, une copie produite hors des cas où elle pouvait tenir lieu de l'original, et sur le troisième moyen, puisé dans la violation des art. 1318, 1322 du C. civ., et 68 de la loi du 25 ventôse an XI, dans la fausse application et la violation de l'art. 1338 duditCode,en ce que l'acte du 4 déc. 1783, non signé par toutes les par-
(i) Cass. de France, rejet, 8 mai 1811; Poitiers, 24 déc. 1828; Cass., 17 nov. 1829, 16 août 1831 (S.-V., 31, 1, 401); Merlin, Rép , v* Commenc, de
lies, a été tenu pour valable ou pour confirmé :
Considérant que, si la manière de procéder k une preuve est régie par la loi du temps où la preuve se fait, l'admissibilité du genre de preuve se règle d'après la loi du temps où s'est accompli le fait à prouver ;
Considérant qu'il s'agissait, dans l'espèce, de rechercher, 1* si les statuts d'une société formée en 1783 contenaient certaine claose opposée au demandeur : 2* si le contrat était valable nonobstant le défaut de signature de Tune des parties, ou s'il n*avait pas au moins été confirmé et validé par l'acceptation de cette partie et l'exécution qu'elle avait donnée à l'acte en la même année 1783 ;
Considérant que, pour Tappréciation des faits comme pour l'application du droit, c'est à la législation en vigueur en 1783 quejl'arrét attaqué a dû se conformer, et qu'il n'a contrevenu à aucune des dispositions citées du Code civil et de la loi du 25 vent, an xi, en s'abstenant de les appliquer.
Sur le deuxième moyen, déduit de la violation de rÉdit perpétuel de 1611, art. 19, en ce que l'on a admis une preuve autre que celle qui est rigoureusement exigée par cet article :
Considérant que l'art. 19 de TËdit perpétuel était obligatoire en Hainaut dans tous les cas où les Chartes homologuées postérieurement n'y avaient pas dérogé ; que, bien que cet article défende de prouver autremeni que par l'écrit public ou privé, qui devait en être rédigé, toute convention ou disposition relative à une chose d'une valeur excédant 500 livres tournois, cependant II était admis en jurisprudence que celte prohibition cessait et que ta vérification pouvait avoir lieu par d'autres moyens lorsqu'il existait un commencement de preuve par écrit ;
Considérant qu'aucune loi n*avait alors défini le commencement de preuve par écrit, mais que la Cour d'appel a pv incontestable* ment reconnaître ce caractère aux délibérations sociales énumérées dans les motifs du jugement qu'elle s'est appropriés ; que ces résolutions qui, suivant ledit jugement, sont consignées au registre de la société, ont acquis date certaine avant les lois sur Tenregistrement, et démontrent l'existence de la stipulation invoquée par la défenderesse.
preuve par écrit-, Bonnier, des PreuveSt n* 107; Sebire et Carieret, Encyclopédie ^ n* 3; Daltoi, Bép,, V* Cauation, n* 1632.
COUR DE CASSATION
peoveDt éire opposées aa demandeur qoi agii ao procès comme cessionnaire des droits de cerUîDs membres de la société ;
Considérant que placée , par ce commencement de preuve par écrit, dans un cas exceptionnel où faillit la disposition de l'artide 19 de TÉdit, la Cour d*appel n*a pas violé cet article en admettant une preuve autre qae celle qu*il exige.
Sur le quatrième moyen, tiré de la violation de Tart. 1159 du C. civ., en ce que, contrairement à l'usage général et local, Tarrét atuqné a autorisé Texercice du retrait non contre Tacquéreur, mais contre le vendeur :
Considérant que ce moyen n*a pas été proposé devant les juges du fond; qu'il n*a été, de leur part, l'objet d*aucune décision ; que le demandeur n'est donc pas recevable à s*en faire un moyen de cassation ;
Par ces motifs, etc.
Du 16 mars 1850.— 1'* Ch.—Prés. M. De Sauvage.^Aapp. M. Defacqz.^ Cône/, eimf.
M. Delebecque, avoc. gén.—P^ MM. Marcelis et Oavigneaud, c* Orts, fils.
FAILLITE. — Femmk. — Détoorhemeiit
n*fiFFET8 HOniLIBRS. — ÉLÉMENTS DD CRIME.
— Concert frauduleux.
En auimilant le crime prévu par Tari. 555 du C. de eomm. à la complieilé de banqueroute frauduleuse, le législateur n'a pas exigé la réunion des caractères de cette complicité^ Ulle qu'elle est définie par ^article 597 du même code,
( V.-P. WASTIAU, — c. le min. PUB. ) ARRÊT.
LA COUR ; — Attendu que rart.555 du G.
de comm. statue que la femme qui aurait diverti, détourné ou recelé des effets mobiliers portés en Part. 554, des marchandises, des effets de commerce, de l'argent compunt, sera condamnée à les rapporter à la masse, et poursuivie en outre comme complice de'banqueroute frauduleuse ;
Attendu que ce texte est clair et précis, et n'exige pas, comme élément du crime qu'il prévoit, l'existence d'un concert frauduleux entre la femme et le mari ;
Attendu que la vériuble portée de rart.555 ressort plus particulièrement de sa combinaison avec l'art. 554 auquel il se réfère :
Attendu que ce dernier article déclare acquis aux créanciers tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, vaisselle d'or et d'argent et autres objets, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage ; qu'ainsi, lors même que la femme s'est mariée sous le régime de la séparation de biens, lors même que des effets mobiliers lui appartiennent et sont dans sa possession, la loi les attribue à la masse ;
Attendu que la positiou toute particulière de la femme, l'intérêt propre et parfois exclusif qu'elle pouvait avoir au détournement de certains effets mobiliers, la facilité avec laquelle elle pouvait, même sans le concours de son mari, frauder les créanciers, exigeaient qu'il fût pris à son égard des mesures sévères qui pussent assurer la stricte exécution de l'art. 554, et prévenir le retour des abus scandaleux qu'avaient signalés les rédacteurs du Code de commerce ; que c'est dans ce but que le législateur a prévu, par une disposition spéciale, le détournement ou le recel dont la femme se rendrait coupable; que, tout en assimilant ce crime à la complicité de banqueroute frauduleuse, quant à la peine, il n'a pas requis qu'il présentât tous les caractères de cette complicité, telle qu'elle est déterminée par l'art. 597 du G. de comm., et n'a pas voulu exij;er l'existence d'un concert frauduleux entre le mari et la femme, dont la preuve eût été toujours difficile, souvent impossible ;
Attendu que si l'on admettait avec le pourvoi que le crime dont parle l'art. 555 du C.
de comm. n'est autre que la complicité de banqueroute frauduleuse prévue par rart.597 de ce code, il en résulterait que la disposition de l'art. 555 était complètement inutile; que du système présenté par la demanderesse découlerait cette autre conséquence, également inadmissible, qu'en l'absence de toute preuve d'un concert frauduleux entre la femme et son mari, le fait de détournement opéré par celle-ci, et qui ne peut, dans aucun cas, présenter les caractères d'un vol punissable, resterait impuni, et qu'ainsi les droits des créanciers, que le législateur a voulu assurer avec tant de soin, ne seraient plus garantis contre la fraude de la femme que par une obligation de restitution presque toujours illusoire ;
Attendu que de toutes ces considérations il résulte que les moyens présentés par la demanderesse sont repoussés par le texte, comme par l'esprit de l'art. 555 précité, et que l'arrêt attaqué n'a contrevenu è aucune loi;
iURlSfRUDENCfi DE BELGIQUE.
Par ces iDoUfB, rejette, etc.
Du 15 sept. 1842. — 2* Gh.— Prtf«. M. Yan Meeneo. — Rapp. M. Paquet. — Coticl. eonf, M. Decuyper, av. gén.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Attentat a la
PUDEUR. — YlOLBMCI. — CrIMB. — DiUT.
ARRÊT
LÀ COUR; — Vu rordonnance de la cbambre du conseil du tribunal de première instance de Tarrondissement de Bruxelles, en date du 12 janvier 1842, qui renvoie le sieur Funck (François), âgé de 51 ans, marchandcolporteur demeurant à Hérinnes, au tribunal correctionnel, sous la prévention d'attentat aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de filles au-dessous de Tâge de 21 ans on tout au moins d'outrage public à la pudeur ;
Vu le jugement du tribunal correctionnel de Tarrondissement de Bruxelles, en date du 22 janvier, qui s*est déclaré incompétent, par le motif qu'il est résulté des débats qui ont eu lieu à son audience que les faits constituent Tattentat à la pudeur consommé avec violence sur des enfants au-dessous de Tâge de 15 ans ;
Attendu que de ces deux décisions passées Tune et l'autre en force de chose jugée résulte un conflit négatif de juridiction qui entrave la marche de la justice, et qui doit être levé par la Cour de cassation ;
' Attendu qu'il résulte de Tinstruction faite devant le tribunal correctionnel de Bruxelles et des pièces du procès une prévention suffisante que les attentats dont s'agit ont été commis avec violence sur des enfants audessous de rage de 15 ans accomplis, et censtituent ainsi le crime prévu par les art. 351 et 532 du G. pén. emportant une peine afilictive et infamante ;
Par ces motifs, statuant par voie de règlement de juge, sans avoir égard à l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Bruxelles, en date du 12 janvier 1842, laquelle sera considérée comme non avenue, renvoie la cause devant la chambre des mises en accusation de la Cour d*appel de Bruxelles, pour être procédé conformément à la loi et sur le pied du présent arrêt.
Du 11 avril 1842. — 2* Ch. — Prés. M.
De Sauvage. — Rapp. M. Cruts. — Canel.
€onf. Decuyper, av. gén.
BIENS NATIONAUX. — FouRMrruREs. — Ordornances. — Admission en payement.
— - decret du 30 pluviose an v. — forck
ODLIGATOIRB. r- PUBLICATION. — DaTB.
DECISION EN FAIT
En obligataire U décret du 30 plutiôte an t, gui a modifié lei conditions précéd«mmenê fixées par Vart. 11 de la lot dui6 brumaire an V, pour le payement du prix des biens nationaux vendus en exécution de cette dernière loi (i).
Il y a décision en fait quand le juge du fond, à défaut de preuve contraire produite au procèSy reconnaît à des pièces de comptabilité un caractère qui les rend susceptibles d'être admises en payement de biens nationaux»
La date assignée à une ordonnance rendue en matière de comptabilité ne peut faire foi contre les tiers,
LE MIN. DES FINANCES, — C. VANDERHEBRBN
Bernard Yanderheeren, auteur des défendeurs au pourvoi, avait acquis divers biens nationaux adjugés les 21, 25 et 27 ventôse et 6 germ. an v : ces ventes avaient eu lieu en exécution de la loi du 16 brumaire de la même année.
La première moitié du prix d'acquisition a été payée le 18 germ. an v, savoir un vingtième en numéraire et les neufs-vingtièmes restants en rescriptions de la trésorerie nationale causées ordonnance de fournisseur^ d'après les décomptes de l'administration.
Voici au surplus comment ce payement se trouve constaté dans le registre des recettes
du domaine du bureau deGand : a Reçu
i la somme de 5,473 livres 10 sols en numé- » raire métallique, pour le l*' vingtième de la » mise à prix des objets numérotés en marge, » et celle de 49,261 livres 10 sols en ordon* » nance de fournisseur stipulée en numé- > raire effectif pour les neuf autres ving- » tièmes, etc. Valeurs reçues en payement, • assignats et numéraire 5,473 liv. 10 sols, » réeépiués de la trésorerie 19, 3^6i liv. 10 s. »
En 1811, lorsqu'il fut procédé au décompte des acquisitions faites par Bernard Vanderheeren, la régie rejeta la rescription versée le 18 germ. an v, en soutenant qu'elle n'avait pu être reçue comme numéraire.
(i) Jur, de fi., 1840, 2, 296,- BulL, 1842, p. 258.
COUa DE CASSATION.
L*art. I f de la loi do 16 brnm. an ▼ portait à cet égard qne le prix des biens nationaux Tcndos en exécution de cette loi devait être acquitté de la manière suivante : un dixième en Duméraire.quatre dixièmes en quatreobii- {saiionsoQ oédules payables en quatre années ei produisant un intérêt annuel de 5 p^ */•»' le restant do prix ponvait être acquitté ou avec des ordonnances des ministres pour Ibomltares laites à la république ou en bordereaux de liquidation de la dette publique ou autres valeurs désignées audit article.
D*après Fart. 12, les ordonnances des ministres délivrées jusqu'à ce jour ne devaient éire admises en payement, conformément à Particle précédent» que jusqu'au 1*' messidor
suivi n t.
Toutefois one loi du 30 pluviôse an v, antérieure au payement dont s*agit, vint apporter des modifications à la loi du 46 brumaire an V (i).
Enfin la loi^du 2 fruct. an v, considérant qae le délai fixé pour Tadmission des valeurs déterminées dans les art. 11 et 12 de la loi du 16 brumaire, en payement des domaines nationaux, est expiré le 1*' messidor précédent, et qu'il est instant d'activer les ventes de ces biens, statua, art. 2 : c Jusqu'au 1*'
> Tcntôse an vi, les cinq premiers dixièmes
• de la mise à prix des domaines nationaux, ) qui seront adjugés à compter du jour de la I publication de la présente loi,seront acquit- ■ tés suivant le mode et dans les délais dé- I terminés par ladite loi, sauf ce qui est dit ci-
> après pour les nenf départements réunis. »
Art. 5 ; c Les cinq autres dixièmes, etc.,
> seront acquittés jusqu'au 1" ventôse pro- « Chain en ordonnances des ministres déli-
> vriajuiqu^à ce jour pour fournitures faites >àla i^publique, etc. »
Art. 12 : c Les acquéreurs des domaines
• nationaux situés dans les neuf départe*
> ments de la Belgique auront la faculté d'ac-
> quitter la moitié de la somme payable sui-
> Tant l'article 3 ci-dessus avec les valeurs
> énoncées audit article, et l'autre moitié
> avec des soumissions de rapporter des bor-
> dereaox de liquidation de la dette particu-
> iière auxdits départements réunis. >
Des poursuites ayant été dirigées contre la veuve Yanderheeren furent successivement abandonnées et reprises par le syndicat d'a-
(i) Toir le texte Pasicrisie, 1848, partie d*appel, p. 3S1.
mortissement; elles donnèrent lieu à une instance devant le tribunal civil de Gand, el la cause ayant été portée sur appel devant la Cour de Gand, le demandeur soutint qu'en recevant une ordonnance de fournisseur à valoir sur la première moitié du prix, le receveur avait méconnu la disposition de l'article 11 de la loi du 16 brum. an v, qui ne permettait de l'imputer que sur la seconde moitié: que la loi du 50 pluviôse n'a jamais eu force obligatoire, comme n'ayant été publiée ni en France ni en Belgique, et qu'enfin elle était sans application à l'espèce, parce que les valeurs données en payement consistaient, non en une reieripUfin^ mais en une simple ordonnance de fournisseur pour un service antérieur au 15 brum. an v, ce qui résultait de ce que l'ordonnance ou la rescription portait la date du 26 frimaire an v, et n'avait pu ainsi être délivrée en vertu de la loi du 30 pluv. an V, qui lui était postérieure, ni être revêtue des formalités prescrites par ladite loi pour être propre à payer une acquisition déjà faite le 6 germinal an v.
Le 12 mai 1848, la Cour d'appel do Gand repoussa cette prétention.
L'arrêté textuel est rapporté PaHeritie^ 1848, partie d'appel, p. 321.
Le ministre des finances invoque deux moyens de cassation.
V Moyen : — 1* Violation des art. 46, 128, 129, loO el 131 de la Constitution du 5 fructidor an III, ainsi que de l'art. 1" de la loi du 12 vend, an v et des art. 4 et 5 de la loi du 25 pluviôse an iv, en ce qne l'arrêt attaqué a admis que la résolution du 30 pluviôse an ▼ avait acquis la force d'une loi obligatoire, bien qu'il soit constant que jamais elle n'a été promulguée au vœu de la loi constitutionnelle; 2* violation de l'art. 11 de la loi du 16 brum. an v, en ce que l'arrêt attaqué a admis qu'une ordonnance du ministre avait été valablement imputée sur la première partie du prix des ventes faites en exécution de cette loi; 3* enfin violation de l'art. 318 de la Constitution du 5 fruct. an m, en ce que l'arrêt, en admettant cette imputation comme valable, a validé le payement qui avait eu lieu par voie de compensation des fournitures y relatives au mépris de cet art. 318, qui rendait ce payement impossible à défaut d'une décision du directoire exécutif qui autorisât le payement, et de la décision administrative qui aurait dû l'ordonner.
L'acte émané du corps législatif le 30 pluviôse an V, dit le demandeur, n'a pas été inséré au Bulletin dei loU^ et ne s'y trouve rap-
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pelé que par son titre en ces termes : c Loi qui prescrit l*en)ploi des ordonnances délivrées aux fournisseurs de la république pour le payement du service actuel et courant. »
Cette énonciation seule ne pouvait faire connaître au receveur ni quelles étaient les ordonnances dont s*occupait Tacte du 50 pluviôse, ni quel était remploi auquel cet acte avait décidé de les admettre, et cependant le texte même de cet acte ne fut porté à la connaissance des employés, ni dans le Recueil des eireulairee^ ni dans le Recueil des circulaires et instructions^ ni dans aucun recueil officiel q uelconque.
Le demandeur en conclut que ce ne peut être en exécution de cet acte que le receveur des domaines, à Gand, a accepté Tordonnance dont s'agit en payement de la première partie du prix.
Il cherche à établir que cette acceptation est le résultat d*une erreur, le receveur ayant cru qu*ll s'agissait de biens adjugés en exécution de la loi du 4 pluv. an iv, et pour lesquels la loi du 17 fructidor suivant avait statué que le prix serait payé, soit en numéraire, soit en ordonnances des ministres. Aussi la recette dont s'agit fut-elle portée par le receveur sur le registre des ventes faites en exécution de la loi du 4 pluviôse an iv, sans mentionner en marge qu'il s'agissait d'une vente d'après la loi du 16 brum. an v, ainsi que le prescrivait une circulaire ministérielle publiée le 29 frimaire an v.
Pour établir que l'acte du 30 pluviôse an v était complètement ignoré de l'administration, le demandeur cite, 1* une instruction du 24 germinal adressée par les commissaires de la trésorerie au receveur du département de Sambre et Meuse, et relative à l'exécution de la loi du 16 brum. an v. Non-seulement cette instruction ne dit mot de la loi du 30 pluv. an V, mais elle rappelle expressément les différentes valeurs que la loi du 16 brumaire permet d'admettre en payement de la première moitié de la mise à prix; 2* une circulaire ministérielle du 12 therm. an v pour l'exécution delà loi du 16 brumaire, qui est également muette sur la prétendue loi du 30 pluviôse: 3* la loi du 2 fruct. an v. qui proroge le terme pendant lequel les ordonnances ministérielles antérieures à la loi du 16 brumaire étaient admissibles en payement de la seconde partie du prix, et qui ne dit pas un mot de la résolution intermédiaire du 30 pluviôse.
Le demandeur cherche la cause de ce silence dans la nature même de l'acte du 30 pluviôse, qui, d'après lui, ne concernait pas
tous les fournisseurs. Il fait remarquer h cet égard qu'il résulte d'une circulaire dn 15 pluviôse an V que, par contrat du 8 nivôse précédent, le ministre des finances avait traité avec MM. Romberg et fils pour la fourniture à faire aux armées, à la condition que les entrepreneurs seraient autorisés à acquérir pendant l'espacé de trois mois des domaines nationaux dont il leur serait loisible de payer la première partie du prix par compensation avec les ordonnances qui leur serait délivrées.
Bien que cette condition fôt contraire à Part. 11 de la loi du 16 brumaire, le traité fut ratifié par le directoire exécutif.
D'après le demandeur, l'acte du 30 pluviôse n'a eu d'autre but que de légaliser ce traité, et c'est pour ce motif qu'il ne fut pas publié, parce que ce n'était pas un acte d'intérêt générai.
Le demandeur en conclut que la résolution du 30 pluviôse, n'ayant dérogé que dans un intérêt privé, et pour un cas spécial i Fart. 1 1 de la loi du 16 brumaire, la Cour d'appel a formellement contrevenu à cet article eo refusant d'en faire l'application à l'espèce.
Elle a également contrevenu i l'art. 51 8 de la Constitution du 5 fruct. an m, qui dispose c que les receveurs, payeurs, etc., ne pourront rien payer qu'en vertu 1* d'un décret du corps législatif ; 2' d'une décision du directoire; 3* de la signature du ministre qui ordonne la dépense. » Dans l'absence de toute disposition de cette nature, le receveur ne pouvait recevoir les ordonnances dont s'agit en payement pour du numéraire, car c'était payer les ordonnances par compensation.
Enfin le demandeur soutient que la Cour d*appel a violé les autres articlei cités de la Constitution de l'an m et l'art. 1" de la loi do 12 vend, an iv, en attribuant à l'acte du 50 pluv. an V le caractère de loi obligatoire malgré l'absence d'un élément indispensable de son existence, comme loi, c'est-à-dire malgré Tabsence de promulgation.
Aux termes de l'art. 128 de la Constitution de l'an m, le pouvoir exécutif fait sceller et publier les lois et autres actes du pouvoir législatif dans les deux jours après leur réception.
Aux termes de l'art. 129, il fait sceller et promulguer dans le jour les lois et actes du corps législatif qui sont précédés d'un décret d'urgence.
L*art. 130 détermine la forme suivant laquelle cette promulgation doit afoir lieu, il porte : c La publication de la loi et des actes
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dn eorps lëgislatif est ordonnée en h forme sniTante : an nom de la répablique française (suit le teite de la lot), le directoire ordonne qoe la loi ci-dessus sera publiée, exécaiée, et qu'elle seramunie du sceau de la république.»
Le pouvoir législatif ne ponyait suppléer à la promulgation, car Part. 46 de la Consiitulion portait textuellement que le pouvoir législatif ne peut exercer ni par lui-même, ni par des délégués, le pouvoir exécntif ni le pouvoir judiciaire.
Enfin Tart. i" de la loi do 12 vend, an iv prouve que la publication des lois ne pouvait avoir lieu aussi. longtemps que les formalités de la promulgation n'avaient pas été accomplies. Or jamais ces formalités n'ont été remplies à regard de la résolution du 50 pluviôse an V, comme le prouve le bulletin dans lequel son titre se trouve rappelé, et où Ton ne iroove pas la mention de la promulgation exigée parla loi du 25 pinv.an iv, aux termes de laquelle la formule, au nom de la républiqne fran^Ue^ ne doit être mise qu'en tête de chaque bulletin; la formule contenant l'or^ dre du directoire exécutif concernant la publication devait être mentionnée à la fin de chaque numéro.
2"* Moyen : — - Violation de l'art. U des droitsde l'homme etdn citoyen placé en tête de la Constitution du 5 fruct. an m et de l'article 2 du C. civ., en tant qoe l'arrêt attaqué a appliqué la résolu lion du 50 pluviôse an v, considérée comme loi réelle, à des ordonnances délivrées antérieurement à sa date; violation des art. 1, 2 et 5 de la résolution du 50 pluv.an V elle-même, en unt que Tarrêt atta* que a appliqué le bénéfice de l'art, i" à des ordonnances qui, aux termes des art. 2 et 5, devaient en demeurer exclues.
A Tappoi de ce moyen de cassation, le demandeur fait remarquer qu'après avoir statué dans son art. 1*' que les ordonnances des ministres pour le payement d'un service actuel et courant depuis le 15 brum. an v seraient admises en payement de la première partie idu prix, la loi du 50 pluviôse a prescrit des mesures pour empêcher l'abus de cette disposition.
L'art. 2 exige qoe les ordonnances soient timbrées en tête eerviee actuel et courant, que les ministres qui les délivrent y fassent énoncer la date et l'objet du marché et de l'entreprise, et qu'après que les commissaires de la trésorerie les anront visées et reconnues conformes aux dispositions du présent article, ils les feront convertir en rescriptions qni seront expédiées au four-
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nlsseurou è la personne qu'il désignera, et admises en payement des domaines dont le fournisseur ou la personne désignée justifiera qu'il s'est rendu adjudicataire avant la délivrance de la rescription.
Ces conditions démontrent que, parmi les ordonnances relatives au service courant depuis le 15 brum. an v, il n'y avait que celles qui étaient délivrées postérieurement au 50 pluviôse qui fussent appelées à jouir du bénéfice de l'art. 1*'.
L*arrêt attaqué a méconnu l'esprit de la résolution du 50 ptuv. an v, alors qu'il dit dans un de ses considérants que la loi du 50 pluv. an V appelait à la faveur d'être reçues comme numéraire toutes les ordonnances des ministres déjà délivrées pour un tel service.
L'arrêt a violé aussi son texte, alors qu'il ajoute que les ordonnances délivrées pour un tel service antérieurement à la résolution du 50 pluviôse devaient nécessairement êlre dispensées des formalités prescrites par elle.
En effet l'art. 2 de la loi ne distingue pas entre les ordonnances antérieures et les ordonnances postérieures à sa date, en ce qui concerne les formalités à remplir.
L'arrêt attaqué viole encore l'acte du 50 pluviôse, en ce qu'il admet que des ordonnances délivrées pour un service courant devaient être admises, sans avoir au préalable été converties en rescriptions.
Le demandeur avait soutenu devant la Cour d'appel que, dans l'espèce, on avait présenté et reçu en imputation, non pas des rescriptions de l'espèce de celles que prévoit l'art. 2 de la résolution, mais des ordonnances des ministres : il avait invoqué à cet égard la teneur textuelle du reçu auquel la dame veuve Vanderheeren elle-même était obligée de faire appel pour établir sa libération. La Cour devait donc apprécier au préalable la vérité de ce soutènement.
Le demandeur conclut à la cassation et au renvoi de la cause devant une autre Cour d'appel, avec condamnation de la partie défenderesse aux dépens de l'instance en cassation et de l'arrêt annulé.
Réponte des défendeun. — Les défendeurs font d'abord remarquer que la loi du 17 fructidor an IV et l'arrêté du directoire du 25 du même mois, relatifs à la vente des biens nationaux dans les neuf déparlements réunis, assimilaient complètement au numéraire les ordonnances des ministres imputables sur les sommes mises à leur disposition et visées préalablement par les commissaires de la trésorerie nationale. Le prix de ces biens
sto
pouvait élre payé en totalité, soit en numéraire, soit en ordonnances. Le motif de cette assimilation a été nettement indiqué par le rapporteur de la loi au conseil des anciens; c'est que ces ordonnances équivalaient à du numéraire, parce qu'elles donnaient le droit k ceux qui en étaient porteurs d'en toucher le montant en numéraire à la trésorerie [Moniteur des 23 et 24 fruct. an iv).
Aussi lorsque parut la loi du 16 brumaire an V, on continua en Belgique, pour les biens vendus en exécution de cette loi, ce qui se pratiquait en vertu de la loi du 17 fructidor, c'est-à-dire que Ton continua à payer, soit en numéraire, soit en rescripiions sur les domaines de la Belgique, la partie du prix payable en numéraire.
C'est ainsi que le 22 frim. an v, le ministre des finances écrivait à M. Ottevaere qu'il pouvait, en exécution de la loi du i6 brum, an Y, acquérir des domaines nationaux, et que les ordonnances délivrées à son profit par le ministre de la guerre à raison du service dont il était chargé seraient admises en payement de la partie du prix payable en numéraire et cédules.
La loi du 50 pluviôse an v était complètement inutile pour la Belgique, puisque la trésorerie était sufiisamment autorisée par la loi du i7 fruct. an iv à délivrer des rescriptions sur les domaines nationaux de ce pays, mais elle complétait en quelque sorte la loi du i6 brumaire pour les autres départements de la France, en légalisant à leur égard la même pratique administrative suivie en Belgique.
Les défendeurs soutiennent même que \pL loi du 50 pluviôse était inutile en France, et qu'un payement en rescriptions satisfaisait au vœu et à la lettre de la loi du 16 brumaire, puisque ces rescriptions représentaient en réalité du numéraire, et ils soutiennent que les ordonnances dont parle la loi de brumaire, et qui n'étaient admissibles qu'en payement de la seconde partie du prix, étaient les ordonnances appartenant à l'arriéré. Or, dans l'espèce, d'après les défendeurs, le payement de la première partie du prix d'achat a été fait partie en numéraire, partie en une rescription ou récépissé de la trésorerie causée valeur en une ordonnance de fournisseur stipulée en numéraire effectif.
Le fait que ce payement a été porté sur les registres de ventes faites en vertu de la loi du 17 fruct. an iv est tout à fait insignifiant, car aucune vente n'a eu lien dans le département de TEscaui avant l'émanation de la loi du 16 brum. an v; ce fait prouverait
seulement que le receveur n'a pas cm devoir changer Tintitulé d'un registre qui avait été préparé d'abord pour l'exécution de la loi du 17 fruct. an iv.
Répondant plus particulièrement au premier moyen de cassation, les défendeurs disent que la loi du 12 vend, an iv avait admis une exception au mode de publication des lois qu'elle prescrivait, c à moins, porte son art. 1«% que l'envoi manuscrit n'en soit ordonné par le corps législatif, et dans ce dernier cas le bulletin contiendra l'intitulé de la loi. » Une seconde loi du 15 niv. an iv» dans le but de réduire les frais d'impression et de les borner aux seuls cas oîli les lois comprennent des intérêts généraux^ a statué que toutes les résolutions seront terminées par ces mots la présente résolution sera ou ne sera pas imprimée.
La loi du 50 pluv. an v figure au BulUlin des lois, mais seulement par son intitulé, le bulletin lui-même renferme donc la preuve qu'elle a été envoyée en manuscrit, et que le corps législatif a ordonné qu'elle ne serait pas imprimée. En outre l'expédition authentique produite par les défendeurs démontre que cette loi se termine par les mots la présente résolution ne sera pas imprimée. Le corps législatif a donc reconnu que cette loi n'avait pas un caractère d'intérêt assez général pour être publiée en entier, et en effet elle avait exclusivement en vue une mesure d'ordre intérieur, une espèce de contrat entre les fournisseurs et la trésorerie nationale, qui était tenue, d'une part, de payer en numéraire le montant des fournitures, et, d'autre part, de recevoir le produit des ventes des domaines nationaux.
Il est donc impossible de contester la force obligatoire de la loi du 50 pluv. an v, ainsi que la Cour de cassation l'a déjà décidé dans une espèce Identique par arrêt du 10 décembre 184i.
Vainement le demandeur prétend-il que la loi n'aurait pas été envoyée aux employés de l'administration dans les départements:
les défendeurs disent que cette allégation peut paraître téméraire en présence de deux lettres du directeur des domaines à Gand et du commissaire aux ventes, dont ils citent la teneur, et ajoutent que cette circonstance importerait aussi peu que l'absence d'un arrêté du pouvoir exécutif pour l'exécution de la loi, puisque tout devait se passer entre les ministres, les fournisseurs et les commissaires de la trésorerie. La teneur même des rescriptions et leur causation, numéraire effectif^monimient si exactement l'emploi qui
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deTÛten être fait que les receveurs ne pouvaient, sans manquer aux devoirs qui leur étaient prescrits, les recevoir autrement qoe comme numéraire.
Enfin les termes mêmes de la loi repoussent la prétention qu^elle n'aurait été applicable qu*à MM. Romberg et fils.
La Cour d*appel ne peut avoir violé Tartide 11 de la loi du 16 brumaire si la rescription donnée en payement équivalait à du numéraire, el si d*ailleurs son acceptation en payement était conforme à la loi postérieure du 30 pluviôse an v.
Enfin, quant à la violation de Tart. 518 de la Constitution de Tan m, ce moyen est dénué de fondement, puisque le receveur, en acceptant eo payement une rescription, ne faisait que se conformer, tant à la loi du 30 pluviôse an v qu'aux ordres que la trésorerie eile-méme loi transmettait par le libellé même de la rescription.
Réponse au 2* moyen, — Passant à la réfutation du second moyen de cassation, les défendeurs disent que Tarrét attaqué commence par établir en fait qu'il est constaté par les décomptes mêmes que le payement a été fait en une retcriplion; il démontre que celle rescription était de la nature de celtes qui, aux termes de la loi du 50 pluviôse, devait valoir comme numéraire, et enfin, raisonnant dans rhypothèse même où la rescription ou ordonnance aurait porté la date du i6 frim. an v que lui assigne Tadministratlon, il établit que la faveur de la loi du 30 pluviôse an v devait encore y demeurer attachée. Les défendeurs ajoutent que ces appréciations sont irréprochables, surtout devant la Cour de cassation; la date du payement disait tout et mettait le domaine dans la nécessité de prouver que la rescription était relative à un service antérieur au 15 brum. an v, preuve que Tarrêt constate en (ail ne pas avoir été faite.
Si, au surplus, la Cour de Gand avait erré dans ses appréciations, elle n'aurait pas violé la loi du 50 pluv. an v, mais elle en aurait fait une fausse application.
ARRÊT
Là cour ; — Sur le 1*' moyen de cassation, tiré 1* de la violation des art. 46, 128, 1^9, 150 et 151 de la Constitution du 5 fructidor an m, de Tart. 1*' de la loi du 12 vend, an IV et des art. 4 et 5 de la loi du 25 pluv. an IV, en ce que l'arrêt attaqué a admis que i>^ décret du 50 pluviôse an v avait acquis la furce d'une loi obligatoire, sans avoir été
promulgué au vœu de la loi constitutionnelle; 2'' de la violation de l'art. 11 de la loi du 16 brum. an v, en ce que l'arrêt attaqué a admis qu'une ordonnance du ministre, pour fournitures faites à la république, avait pu être valablement imputée sur la première partie du prix des ventes faites en exécution de celte loi; 5' de la violation de l'art. 318 de la Constitution du 5 fruct. an m, qui ne permettait point aux receveurs-payeurs de faire un payement, même par voie de compensalion, si ce n'est en vertu 1' d'un décret du corps législatif; 2* d'une décision du directoire; 5* de la signature du ministre qui ordonne la dépense :
Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 16 brumaire an v, le prix des biens nationaux vendus en exécution de cette loi devait être acquitté de la manière suivante ; un dixième en numéraire, quatre dixièmes en quatre obligations ou cédules payables en quatre années, et le restant du prix soit avec des ordonnances des ministres pour fournitures faites à la république, soit en autres valeurs désignées audit article ;
Attendu qu'il a été dérogé à cette disposition par le décret du 50 pluv. an v, qui statue dans son art. 1*' que les ordonnances délivrées par les ministres aux fournisseurs des armées de la marine et autres entreprises de la république, pour le payement d'un service actuel et courant depuis le 15 brum. an v, seraient admises en payement de la première partie du prix des biens nationaux vendus ou à vendre d'après la loi du 16 brum. an v, payable, aux termes de l'article 11 de ladite loi, tant en numéraire qu'en obligations ;
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que c'est en vertu de ce décret que le payement dont s'agit au procès a été fait le 10 germinal an v;
Attendu que les termes mêmes de ce décret s'opposent à ce qu'on n'y voie qu'une faveur purement individuelle dans le but de légaliser une transaction intervenue entre le gouvernement et MM. Romberg et C*; que si ce décret n'a point été publié textuellement dans le Bulletin des lois^ c'est que l'art. 1" de la loi du 12 vend, an iv exceptait de la nécessité de cette publication les actes du corps législatif qui n'intéressaient que l'administration intérieure, et ne comprenaient point des intérêts généraux, et statuait qu'il suffirait d'insérer au bulletin l'intitulé de ces actes ;
Attendu que tel est précisément le caractère du décret du 50 pluv. an v, qui n'avait
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d'autre but quo d'accorder un privilège aux fournisseurs actuels de la république, et ne faisait que prescrire des mesures aux agents de radministration ; qu'aussi il résulte de Texpédition authentique de ce décret, produite par les défendeurs, qu'il contient, conformément à la loi du i5 niv. an iv, la mention expresse qu'il ne serait pas imprimé; qu'il résuite également de cette expédition que le directoire exécutif a ordonné l'exécution du décret en ces termes : c Le directoire > exécutif ordonne que la loi ci*des8U8 sera
• publiée, exécutée, et qu'elle sera manie du
• sceau de la république ; »
Attendu enfin que l'intitulé de cette lot a été inséré au Bulletin des loù, conformément à l'art. 1" de la loi du 12 vendémiaire an iv, et qu'il résulte dès lors des considérations qui précèdent que l'arrêt attaqué ne peut avoir contrevenu à aucune des dispositions citées à l'appui du premier moyen de cassation.
Sur le second moyen, tiré de la violation de l'art. 14 des droits de l'homme et do citoyen placés en tête de la Constitution do 5 fruct. an lii et de l'art. 2 du C. civ., en tant que l'arrêt attaqué a appliqué la résolution du 30 pluv. an V à des ordonnances délivrées antérieurement à sa date, et de la violation des art. i , 2 et 3 du décret du 30 pluv. an v, en tant que l'arrêt attaqué a appliqué le bénéfice de l'art, i" de ce décret à des ordonnances qui, aux termes des art. 2 et 3, de* vaient en demeurer exclues :
Attendu que la Cour d'appel, appréciant la teneur des décomptes qui servent de base à l'action de l'administration, et celte de la quittance qui avait été délivrée par le receveur des domaines du bureau de Gand, a jugé en fait qu'on doit conclure de ces pièces, à moins de preuve contraire, que les valeurs versées le 18 germ. an v étaient, non une simple ordonnance qui ne pouvait valoir que pour le payement de la seconde partie du prix des biens nationaux vendus en exécution de la loi du 16 brumaire, mais une or* donnance pour un service courant, qui, aux termes de l'art. 1*' de la loi du 30 pluv. an v, devait être reçue comme numéraire; qu'en outre la Cour d'appel a également jugé en fait que le demandeur n'a pas subministré la preuve que le versement fait par l'auteur des défendeurs le 18 gérm. an v n'a pas pu servir à payer la première partie de son acquisition, et que notamment l'ordonnance reçue en payement n'aurait pas été revêtue des formalités prescrites par la loi du 30 pluv. an v, puisque la date assignée à l'ordonnance par
le décompte de l'administration ne peot faire foi contre les défendeurs ;
Attendu dès lors que, quelles que soient les autres considérations que l'arrêt attaqué invoque d'une manière tout à fait subsidiaire et surabondamment, le second moyen manque complètement de base ;
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr.
envers les défendeurs et aux dépens.
Du 25 avril 1850. — 1'- Ch. — Prée. M.
De Gerlacbe, 1«' prés. — Rapp, M. Decuyper.
— Concl. conf. M. Delebecque, avoc. gén. — PL MM. Marcelis et Allard, c. Bosquet.
ENREGISTREMENT. — Marché. — Droit
PROPORTIONNEL. — DÉCLARATION. — ESTI- MATION.— Clauses distinctes. — Pluralité DE droits. — Décision en fait. — Motifs
DES JUGEMENTS
Pour déterminer la valeur sur laquelU le droit fiscal doit être perçu, on ne doit recourir à l'estimation des parties que dans le cas où cette valeur ne résulte pas suffisamment des diverses clauses de Vacte (i). (!j>i du 2^ frim. an vu, art. 14, n* 4, et art. 16).
Spécialement : Lorsqu'il s'agit d'un eontrcU d'entreprise pour Nclairage d'une tniie. ii n'y a plus lieu de recourir à Veslimation des parties quand il résulte du contrat et des déclarations que la valeur est détetvtinie suffisamment par lindication des quantités de becs et du prix par bec de gax ou d Vkuile.
Des réductions de prix convenues et Vobliga^ tion d'étendre Véclairage à d'autres localités, dans certains cas prévus, n'empêchent pas le prix de Véclairage d'être déterminé pour Us lanternes existantes au moment de Pacte ou dont l'établissement était dès lors arrêté d'une manière certains.
Il y a décision souveraine quand le juge décide que les stipulations diverses d*un contrat d'entreprise sont indépendantes les unes des autres.
En conséquence un droit particulier devait être établi sur chacune de ces stipulations. (Loi do 22 frim. an vu, art. 11).
(i) ChampionDière et Rigaud, Tr, des droiu tTen'' registrement, n* 3676. Cass. de France, 8 juillet 1833 (Pasicrisie, à sa date).
COUR DE CASSATION
Un jugement est êufisamment motivé, encore bien qu^it ne statue pa$ esepret$ément eur du conclusions^ quand la demande comprise dans ces conclusions est absolument tncompatible avec le système quHl a accueiUi, (GoDSt., art. 97).
(la soc. COIfTlNBMTALE, — G. LE MIK. DBS FIN.)
Par acte auihetitique du 13 août 1844, la ville de Bruxelles concéda, pour le terme de 30 années à commencer du 1*' septembre soi?ant, renlreprise de son éclairage à la compagnie continentale.
Cette concession comprend i la fois Téclairageau gaz et Téclairage à Thuile.
L*art. 9 Ûxe le prix de Téclairage par le gaz i deux centimes et demi par lanterne et par heure.
L*art. 7 détermine le. nombre d'heures pendant lesquelles réclairage aura lieu pour toute Tannée.
L'art. 8 porte c que le nombre actuel des lanternes à éclairer au gaz sera augmenté de sii cents STanl la fin de Tannée 1845 et porté à 1,500 avant le i*' sept. 1846.
Aux termes de Fart. 16, la compagnie devait éclairer au gaz toute rue ou place oà elle éiablira des tuyaux pour Véclairage des par»
tieutiers»
Le même article Tobligeait encore à fournir, sur la réquisition de Tadministration communale, foui te gax nécessaire pour l'éclairage total ou partiel des tkédtres, et ce au plus bas prix auquel elle éclairera les particuliers.
Par Tart. 31, il était stipulé qu'au cas de réunion de l'un ou de plusieurs faubourgs à la ville de Bruxelles, si la compagnie y éta« blissait l'édairage au gaz pour le service des particuliers, elle sera obligée d'éclairer aussi la voie publique, lorsque radminisiration de la ville l'exigera.
Enfin par farticle 10, il avait été convenu que lorsque la taxe municipale perçue alors sur le charbon de terre à l'entrée de la ville aura subi une réduction d'un quart du droit, le prix de l'éclairage sera réduit d'un vingtième de centime par lanterne et par heure, et ainsi progressivement.
Quant à Péclairage à l'huile, l'arL 11 en fixait le prix i i3cent. par nuit et par chaque bec, et ce pour tous réverbères existante et pour ceux à établir par la suite.
L'article 32 rappelle que l'engagement de l'éclairage à l'huile s'étend, non-seulement
aux réverbères existants, mais à tous ceux à établir par la suite sur la désignation de l'administration.
D'après l'art. 42, la compagnie doit, i la fin de chaque mois, faire parvenir à l'administration communale l'état détaillé de l'éclairage du mois précédent, tant au gaz qu'à l'buiie, et, d'après l'art. 43, les payements seront effectués à la caisse de la ville le 10* jour après la remise de cet état.
Pour l'intelligence complète de la cause il importe encore de noter que, par une clause expresse du contrat, la compagnie prenait à sa charge tous les frais du procès que la ville avait soutenu contre la compagnie Meus, et que le sieur Demot intervenant à l'acte y renonce à une adjudication faite en sa faveur:
enfin que le sieur Vanelewyck est constitué fondé de pouvoir de la compagnie.
Cet acte ayant été présenté i l'enregistrement, le receveur n'y trouvant pas les éléments nécessaires pour établir le droit exigea une déclaration des parties, en se fondant sur l'arL 16 de la loi du 22 frim. an vit.
L'autorité municipale et le sieur Vanelewyck déclarèrent sans aucune reconnaissance préjudiciable qu'ils estimaient que le nombre des becs à gaz qui seront employés à l'éclairage de la ville à la date du 1*' sept. 1844 s'élèvera à six cents, et que le nombre des becs à l'huile pourra, à la même époque, s'élever à 900; ils évaluèrent à 21,700 les sommes à payer par la compagnie pour frais du procès soutenu contre la société Meus.
D'après ces indications le receveur de l'enregistrement perçut :
1* Un droit de marché de 50 c. par 100 fr. à raison de l'éclairage au gaz qu'il calcula sur le prix a, de 600 becs depuis le 1" sept. 1844 jusqu'au 1*' janv.1846, 6, de 1,200 becs du 1" janvier 1846 au 1*' septembre suivant; e, de 1,500 becs du 1" sept. 1846 jusqu'à la fin de la concession , c'est-à-dire pendant 28 ans. Lesdits prix cumulés s'élevant à la somme de 4,294,845 fr., donc à 50 centimes par iOO fr. (i). . . . 21,474 fr. 30 c.
2* Un droit d'obligation sur l'engagement pris par la société de rembourser les frais du procès Meus, soit. . 217
(i) Art. 69, § S et 3, de U loi du 23 frim. an vu, et art. 3 de celle du 27 vent, an ix.
iURlSPRUDENCe DE BELGIQUE.
Report 24,691 30
3* Un droit fixe sur la renonciatîoD de D/emot. . . 1 70
4* Un droit de procuration, i 70
5* Un droit de marché de 50 c. par 100 Tr. à raison de réclairage à Thuile sur le prix de 900 becs calculé provisoirement pour 16 mois du 1*' sept. 1844 au 1" janvier 1846, soit. . . . . 287 70
Ensemble 21,982 40
Add 6,574 72
Total 28,577 12
Par exploit du 15 juillet 1845, la compagnie continentale fit assigner radminisiration de Tenregistrement devant le tribunal de Bruxelles en restitution de cette somme de 28,577 fr. 12 c; elle conclut à ce qu'il plût au tribunal ordonner la restitution de la somme indûment perçue, déclarer que Tacte du 16 août 1844 sérail enregistré au droit fixe d*un franc 70 c. sous Tobligation de la part de la compagnie de compléter le droit proportionnel de 50 c. par 100 fr. par payements à faire d*année en année et de mois en mois au fur et à mesure de Texécution du contrat et des payements à faire par la ville; déclarer en tout cas que le droit proportionnel ne sera actuellement perçu que sur une évaluation provisoire que la compagnie sera admise à faire en conformité de Tarticle 14, n* 4, de la loi du 22 frim. an vu, sous Tobligation de parfaire le droit proportionnel comme ci-dessus.
Par son jugement du 23 juin 1848, le tribunal de Bruxelles a maintenu la perception, en ce qui concernait le droit de marché pour réclairage au gaz, mais il a ordonné en même temps que le droit proportionnel, à raison du marché pour réclairage à Thuile, sera perçu sur l'évaluation du prix à faire par les parties.
Voici les motifs et le dispositif de ce jugement :
c Attendu que, par acte passé devant M''** Vanderlinden et Verhaegen, notaires à Bruxelles, le 13 août 1844, la ville de Bruxelles a concédé à la compagnie impériale continentale Tentreprisede réclairage au gaz et à rhuile des boulevards, rues et places publiques de la ville de Bruxelles, et ce pour le terme de trente années à commencer le 1'' sept. 1844 ; que cet acte a été enregistré aux droits suivants, savoir : premièrement 21,474 fr. 30 c, droit de marché pour réclairage au gaz à raison d'un demi pour cent sur 4,294,845 fr.; deuxièmement, 217 fr.,
droits de promesse de payer; troisièmemenl, un franc 70 cent., droit de renonciation; quatrièmement, un franc 70 cent., droit de procuration, et cinquièmement, 287 fr. 70 c.« droit de marché pour réclairage à l'huile perçu provisoirement à raison d*UD demi pour cent sur 57,555 fr. 60 c, sous réserve du droit de marché sur 28 années 8 mois d'éclairage à Thuile, tous lesquels droits s'élèvent ensemble avec les centimes additionnels à 28,577 fr. 12 cent.;
c Attendu que, aux termes de la loi du 22 frim. an vu, lorsque, dans un acte, il y a plusieurs dispositions indépendantes les unes des autres, il est dû pour chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier ;
c Attendu que ce caractère se rencontre dans les dispositions de Tacte du 13 août 1844, sur lesquelles il a été perçu des droits distincts.
c En ce qui concerne le droit du marché pour l'éclairage au gaz :
c Attendu que, d'après les art. 14, n* 4, 16 et 69, § 2, n* 3, de ladite loi du 22 frimaire, le marché pour fournitures dont le prix doit être payé par les administrations municipales, est assujéti au droit de 50 c.
par 100 fr. sur le prix exprimé dans la convention, et que ce n'est qu'à défaut de fixation du prix que le droit est perçu sur le montant de l'évaluation consignée par^ les parties au pied de l'acte des objets qui en sont susceptibles; que ni les articles précités, ni aucune autre disposition légale, n'interdisent au receveur de l'enregistrement d'exiger des parties la déclaration de faits qui sont à leur connaissance, et qui, combinés avec les stipulations de l'acte, font connaître le prix convenu; que lorsque le prix peut être établi par ce moyen, il n'y a pas lieu de recourir à l'évaluation, qui n'est qu'une base subsidiaire ;
c Attendu, en fait, que le terme de la concession de l'éclairage estde 50 années.d'après l'acte du 13 août 1844, que le nombre d'heures d'éclairage par nuit a été déterminé pour toute la durée de ce terme ; que le prix de l'éclairage au gaz a été fixé à 2 centimes et demi par lanterne et par heure ; qu'il a été convenu entre parties que le nombre de lanternes à éclairer au gaz existant à l'époqae de la convention devait être augmenté de 600 avant la fin de 1845 et porté à 1,500 avant le 1*' sept. 1846; que ces bases une fois établies, il ne restait plus à connaître que le nombre de lanternes existant à la date du contrat pour pouvoir fixer d'une manière précise le prix de la concession, et par suite le droit dû pour l'enregistrement; que, dans
celte occurrence, le receveur de l'enregistrenent a requis et- pu requérir les parties de déclarer quel était le nombre de ces lanternes aÛD d'établir le montant du prix stipulé; ffoe, dans leur déclaration du â5 août i844, la ville et la compagnie continentale ont estimé qu*au 1*' sept. 1844 ce nombre s'éleverail à 600 ; que cette déclaration pouvait se faire arec d'autant plus d*exactitude que le Dombre de lanternes était connu de la ville ; qoe le prix étant ainsi déterminé par la déclaration supplétive des parties, il n*y a pas lieo de recourir à Tévaluation.qui n*est prescrite que lorsque Tacte ne détermine ni les sommes, ni les valeurs, ce qui n'est point ici le cas; que le système contraire aurait pour résultat de permettre aux parties de substitaeraux stipulations positives du contrat une base arbitraire et conjecturale, et d'échapper aiosi à une liquidation de droits conforme à leors conventions ;
f Attendu que, bien que le contrat du 15 août 1844 stipule une réduction du prix de réclairage au gaz pour le cas où la taxe municipale sur le charbon de terre viendrait à subir une diminution, le prix n'en est pas moins déterminé, quant à présent, et qu'on I ne peut soutenir avec raison qu'il n'est point I exprimé, alors seulement qu'il est susceptible de réduction dans une hypothèse dont la j réalisation est incertaine ;
f Attendu que les intérêts de la compagnie demanderesse ne se trouvent nullement I lésés par l'application de ces principes, puis- I qo'il ne lui est pas interdit d'exiger la restitution proportionnelle du droit payé lors de Taocomplissement de la condition insérée dans l'acte ;
c Attendu que si ladite compagnie a pris I l'engagement d'éclairer au gaz les théâtres, I les faubourgs, ainsi que toute rue et place où elle établira des tuyaux pour le service des j particuliers, cet engagement n'est qu'éventuel, et d'ailleurs tout à fait indépendant de I l'obligation d'augmenter de six cents le noro- I bre de lanternes avant la fin de i 845 et de le porter à 1,500 avant le i" sept. 1846, et que ce D'est qu'à raison de cette dernière obligation que le droit de marché a été réclamé ; qu'il résulte de ce qui précède que le droit a été légalement basé sur un prix déterminé I par l'acte, et à raison d'un nombre de lanternes également déterminé ;
c Attendu que l'art. 28 de la loi du 22 frim. an VII dispose que les droits seront payés avant l'enregistrement, et que nul ne pourra en différer le payement pour quelque motif que ce soit ; que cette disposition exclut for-
mellement le mode de libération réclamé par la compagnie demanderesse, et qui consiste dans l'acquittement du droit par les parties au fur et à mesure des payements à faire par la ville du chef de l'éclairage.
c En ce qui concerne le droit de promesse de payer ;
c Vu l'art. 69, § 3, n* 3, et l'art. 16 de la loi du 22 frim. an vu :
t Attendu que ces promesses sontassujéties à un droit d'enregistrement d'un pour cent, et que si les sommes qu'elles ont pour objet ne sont pas déterminées dans l'acte, les parties sont tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déclaration estimative faite au pied de l'acte; que la compagnie demanderesse s'est engagée à rembourser à la ville des frais de procès dont le montant n'est pas déterminé dans l'acte de concession, et que ces frais ont été évalués ensemble par les parties, au pied de l'acte, à la somme de 21,700 fr.
c En ce qui concerne les droits perçus pour renonciation et pouvoir;
c Vu l'art. 68, § !•% n* 36, et 51 de la prédite loi de frimaire et l'art. 11 de la loi du 31 mars 1844 :
c Attendu que l'acte dont il s'agit renferme une renonciation par le sieur Jean- André Demot à l'entreprise de l'éclairage qui loi avait été concédée par la ville le 50 oct. 1839, et qu'en outre il contient une procuration donnée par le sieur Drory au sieur Vanelewyck.
c En ce qui concerne le droit de marché pour l'éclairage à l'huile ;
c Vu les art. 69, § 2, n* 5, 14, n* 4, et 16 de la prédite loi :
c Attendu que si le prix de l'éclairage à l'huile est fixé par le contrat à 13 centimes et un 5' par nuit d'éclairage et par chaque bec, il n'en est pas de même du nombre de becs à éclairer à l'huile pendant la durée de la concession, ni pendant une partie de cette durée; qu'à défaut de celte base, le prix du marché pour ce mode d'éclairage ne peut être déterminé : d'où il suit qu'il y avait lieu de recourir à l'évaluation par les parties du prix du marché pour cet éclairage, et non à l'évaluation du nombre de becs à y employer à l'ouverture de la concession, ainsi que l'a fait à tort le receveur de l'enregistrement;
c Par ces motifs, etc. »
A l'appui de son pourvoi, la société invoque deux moyens de cassation.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
{•^Moytn : — Violation et fausse application des art. 69, S 2, n* 3,i4, n** 4,11, 16 cl 28 de la loi du 22 frioi. an vu; Tiolation des art. 1*' et 4 de la même loi, enfin de TartîclellSI du C. CIT.
Aux termes de rariicle I*' de la loi do 22 frim. an vu, dit la demanderesse, les droits d'enregistrement sont perçus diaprés les bases et suivant les règles déterminées par cette loi.
Le droit proportionnel qu'elle établit d'après son art. 4 est assis sur les valeurs.
L*art. 69, §§ 2 et 5, a tarifé à 50 cent, par 100 fr. les adjudications au rabais et marchés pour constructions, réparations et fournitures, etc., il porte que la droit est dû sur la totalité du prix.
La valeur pour la liquidation et le payement du droit suivant l'art. 14, n* 4, est déterminée, pour les marehéi et îrailéi^ par le prix exprimé ou Tévaluatlon qui sera faite des objets qui en sont susceptibles. Celte évaluation est celle que font les parties par une déclaration, estimative de la manière prescrite par Tart. 16 de la loi.
Toutes ces dispositions ont été violées par le jugement attaqué, puisque ce jugement, après avoir constaté que le prix, base de la perception, n*est pas exprimé dans le contrat, admet, comme équivalent à cette expression du prix, certafns faits acquis seulement par des déclarations en dehors du contrat.
Certes un prix obtenu ainsi par une combinaison de Tacte avec des faits ou déclarations en dehors de l'acte ne peut plus tomber dans les termes de l'art. 14, n* 4.
Or, le prix n'étant pas exprimé dans le contrat, il n'y avait plus d'autre base de liquidation possible que l'évaluation à faire par les parties, conformément à l'art. 16.
Une autre disposition du jugement luimême constate que le prix du marché n'était pas exprimé.
Le jugement décide en effet que le prix du marché, en ce qui concerne l'éclairage à l'huile, n'a pas éié déterminé, et qu'il y avait lieu de recourir à l'évaluation par les parties du prix du marché pour cet éclairage.
Or l'entreprise concédée à la compagnie continentale comprend à la fois Téclairtige au gaz et l'éclairage à Thuile, il n'y a qu'un seul marché pour lequel il est dû un seul et même droit d'enregistrement.
Il n'y a donc pas lien d'appliquer ici l'article 11 de la loi du 22 frimaire.
Il y a plus, le jugement dans son ensemble méconnaît la nature du contrat soumis à son appréciation et la base de la perception à laquelle il était assujéti en vertu des art. 69, ^ 2 et 5, et 14, n* 4.
Ce n'est pas sur la chose à livrer, c'est sur le prix à payer, c'est sur l'obligation de celui à qui la fourniture doit être faite, qu'est assis le droit de marché établi par les articles précités; d'où il suit 1* que, dans les marchés pour fournitures, dont rexécuiion ne doit avoir lieu que successivement, et dont le prix est fixé à tant la pièce ou la mesure, le prix ne pouvant être déterminé que par la quotité fournie, le droit d'enregistrement aussi n'est dû qu'à raison des livraisons réellement effectuées; 2* qu'il est impossible, dans les contrats de cette nature, de jamais trouver un prix exprimé dans le sens de l'art. 14,n* 4, et même de faire une évaluation dans le sens de l'art. 16 (arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 3 juillet 1853).
Il n'y a véritablement pas dans ce cas de marché actuel et certain. Jusqu'à ce que la fourniture ait eu lieu il n'y a qu'un engagement de faire: l'obligation, sur laquelle le droit d'enregistrement est assis, est soumise à une condition suspensive, à la condition de la livraison, et le tribunal, qui a considéré le contrat du 13 août 1844 comme exprimant un prix dû actuellement, a violé l'art. 1181 duC. civ.
De ce que le prix ne naît que successivement résultait, dans l'espèce, pour le receveur, l'obligation d'enregistrer provisoirement au droit fixe d'un franc, soit en appliquant, à raison de l'indétermination de l'obligation, l'article 68, n* 57, de la loi du 22 frim. an vu, soit en appliquant le n* 51 du même article, le contrat, au moment de sa passation, ne tombant sous aucune des dispositions du tarif.
Cela est d'autant plus vrai que, dans l'espèce, il y a en outre incertitude et Indétermination dans le prix à raison des clauses mêmes du contrat. Ce prix a pu varier, soit à cause de l'extension donnée à l'éclairage, soit à cause de la diminution du droit d'entrée sur la houille.
Enfin le pourvoi fait remarquer que si l'art. 14, n* 4, n'éuit pas exclusivement applicable au marché qui s'exécute actuellement, contre un prix fait non susceptible de variation, si une entreprise, dont l'exécution doit se répartir sur un grand nombre d'années, pouvait donner lieu, au moment de la passation du contrat, à la perception d'un droit d'enregistrement d'un demi pour cent
COUB DE CASSATION.
nr U toulité de la somme que Veiitreprise poorra comporter pendant toute sa durée, il eu résulterait une injustice manifeste. Cent francs à recevoir dans quinze, vingt ou trente ans ne représentent certainement pas aujourd'hui une valeur de cent francs. L*entrepreneur chargé d*un service futur payerait donc virtuellement un droit double ou triple de celui qui frapperait un entrepreneur chargé d*UD service actuel. Telle ne peut avoir été la pensée du législateur. C'est ce qai se voit par Fart. 69, §§ 2 et 3, de la loi de frimaire, et par Tart. 8 de la loi du 27 vent, ao IX, relatifs aux baux. Ces dispositions prouvent que le législateur tenait compte des eoDsidérations signalées par le pourvoi.
11 est donc raisonnable de conclure ou que les art. 69, §§ 2 et 5, et U, n* 4, n*ont pas prévu les marchés successifs de la nature de celui dont il s'agit, on que l'administration ea a fait une application erronée, quant au mode de perception. Dans le premier cas ces marchés ne devaient donner lieu qu'à un droit fixe d'un franc, dans le second il faudrait admettre que l'administration ne poufait exiger le droit qu'au moment où le marché se réalisait. Ce dernier mode de perceptioo concilierait à la fois les intérêts de l'ad* ministration et ceux du contribuable.'
A^MHMe.— A ce 1" moyen la défenderesse répond en substance : en fait, il était constaot que l'acte soumis à l'enregistrement contenait pluneun dispositiom indépendantes H qui ne dérivaient pae néeenairement l'une de Cautre; les parties reconnaissaient que chacune de ces dispositions était susceptible d'an droit particulier; que ces droits devaient éire déterminés d'après les bases et suivant les règles établies par la loi du 22 frimaire ao fil, et que les droits dus devaient être payés avant l'enregistrement.
La compagnie reconnaissait même que le droit proportionnel de i/t pour */o était dû par application de l'art. 69, § 2, n* 5, à titre du marché stipulé, tant pour l'éclairage au gaz que pour l'éclairage à l'huile, et il était iapossible de méconnaître que ce droit étant assis sur les valeurs, devait être proportionné an prix que la ville de Bruxelles s'obligeait à payer pour le marché.
Toute la question se réduisait à savoir si le prix à payer par la ville était suffisamment déterminé par le contrat pour permettre de calculer Timport des droits dus ou bien s'il fallait recourir à cet effet à une déclaration estimative des parties.
De tous les textes invoqués par le pourvoi, Tart. 14, n* 4, et Part. 16 sont donc les seuls
intéressés au litige; il ne saurait être sérieusement question de la violation d'aucune des autres dispositions citées.
Mais il résulte à l'évidence des art. 14 et 16 combinés que ce n'est que subsidiaire* ment que la loi a recours à la déclaration estimative des parties; elle n'accepte cette déclaration comme base de l'impôt que lorsque le prix réel n'est pas déterminé, et l'on comprend qu'il devait en être ainsi par cela seul que l'art. 4 avait proclamé en principe que le droit proportionnel est assis sur les valeurs réelles; car la déclaration esiimative des parties ne fournit jamais qu'une valeur arbitraire, problématique, incertaine.
Or le juge a admis que la valeur, dans Tespèce, n'était pas indéterminée; il a admis que la valeur conventionnellement acceptée par les parties pour le marché relatif à l'éclairage au gaz était égale à 4,294,845 fr., et il Ta admis ainsi par interprétation du contrat; dans cette partie de sa décision le juge n'a fait autre chose que constater un fait, et par suite sa décision est souveraine sur ce point.
Il serait du reste difficile de contester, même en fait, le bien-jugé de cette décision, car sous ce rapport tout avait été déterminé par les stipulations des parties.
A la vérité la compagnie fait un reproche au juge de ce qu'il a cherché en dehors du contrat l'un des éléments au moyen desquels il a déterminé le prix. Parce que le nombre de lanternes à gaz existant au moment du marché n'était pas exprimé dans le contrat^ la compagnie prétend que l'administration devait nécessairement en passer par l'estimation qu'elle voulait faire.
Mais aucune disposition de la loi de frimaire ne s'oppose à ce que l'administration demande aux parties les renseignements nécessaires à la parfaite intelligence de l'acte. L'art. 16 reconnaît à l'administration le droit d'exiger des parties, dans un cas déterminé, une déclaration estimative du prix, mais on ne peut conclure de là que l'administration ne puisse, sans violer la loi, demander aux parties les renseignements nécessaires à son appréciation.
Dans l'espèce, l'administration aurait, i la rigueur même , pu se passer des renseignements qu'elle demanda à la compagnie.
Le nombre des lanternes existantes au moment do contrat était un fait constant. Il ne s'agissait pas là, comme l'art. 14 l'exige pour que son n"* 4 soit applicable, d'un objet suseeptibU d'évaluation^ c'était un fait certain dont la vérification était facile.
PASIC. 1850.
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JURISPRUDENCE DE RELGIQUE.
Cependant il y avait plus encore, l'art. 23 du contrat exigeait que le nombre des lanternes éclairées au gaz serait constaté et ar« rété contradictoirement entre parties avant la prise de possession; le relevé contradic* toire auquel les parties s^obllgeaient de pro* céder constituait donc en réalité le complément du contrat, il en était une annexe nécessaire, et au besoin Tadministration aurai! pu en exiger la production.
La compagnie prétend que le receveur eôt dû enregistrer provisoirement au droit fixe d'un franc, sauf i exiger ensuite le droit proportionnel à la fin de chaque mois, sur le pied des états mensuels.
L'administration, d'après ce système, eût pu réclamer d*abord un droit fixe, et ensuite un droit proportionnel. Mais nulle disposition de la loi de frimaire ne légitimerait cette double perceptiop.
A Tappui de son système, la compagnie cherche à établir que le droit d'enregistrement n'est dû qu'à raison des fournitures réellement effectuées, et c'est dans cette partie de son argumenution qu'elle invoque l'arlicle 1 181 du C. civ., mais d'abord il est impossible de ne voir dans le marché que la compagnie a accepté que la simple obItgatioD de fournir une certaine quantité de gaz, et il est évident d'ailleurs que la quotité du droit à payer dépend de la nature des dispositions à exécuter, et non de l'exécution que ces dispositions auront reçue; s'il en était autrement il faudrait que tout marché à terme fût enregistré au droit fixe, libre à l'administration de rechercher ensuite si et jusqu'à quel point le marché convenu a été exécuté, ce qui seraitdirectement en opposition avec rart.28 de la loi de frimaire.
En vain la demanderesse voudrait-elle encore ne voir qu*un ieul marché dans l'acte du 15 août 1844, et pour conclure de cette indivisibilité que puisque la valeur d'une partie du marche n'est point exprimée dans l'acte, la valeur toute entière doit être considérée comme indéterminée. En effet, la divisibilité des diverses stipulations de l'acte du 15 août résulte d'abord à l'évidence des clauses et conditions mêmes du contrat, et elle est en outre souverainemeiH reconnue par le juge* ment attaqué, qui la constate en fait.
2* Moyen : — Contravention aux art. 141 du C. de pr. civ., 7 de la loi dû 20 avril 1810, et 97 de la Constitution.
En effet, continue le pourvoi, la compagnie continentale avait conclu à ce qu'il plût au tribunal ordonner la restitution de la somme
de 28,577 fr. 12 c. indûment perçtie; déclarer qu« l'acte du 15 août 1844 sera enregiiiré au droit fixe d^un franc 70 c. soui obligation, etc.
Or, cette dernière partie de la conclusion, c'esiàdire celle tendante à ce qu'il fût dit que l'acte devait être enregistré au droit fixe, a été virtuellement rejetée par le tribunal de Rroxelles sans qu'on trouve dans son jugement les motifs de ce rejet.
Répome. — Ce n'est que virtuellement que la dernière partie des conclusions de la compagnie a été rejetée. Le Juge n'avait donc aucun motif spécial à énoncer à Tappul de sa décision. La thèse que la compagnie plaidait à cet égard n'a été repoussée que parce que celle que le juge a adoptée en est exclusive. Dès lors il est évident que la non -adoption du système rejeté se trouve suffisamment motivée par l'adoption du système contraire, et par les motifs qui justifient cette adoption.
AIIRÊT.
LA COUR: — Sur le 1" moyen de cassation, déduit de la violation d«s art. 1, 4, 11 , 14, n* 4, 16, 28, 69, § 2, n* 5, de la loi du 22 frim. an vu, et de l'art. 1181, en ce que le jugement attaqué n'a point admis la déclaration estimative des parties comme base du droit d'enregistrement à percevoir sur l'entreprise faite par la compagnie continentale de l'éclairage au gaz de la ville de Rruxelles :
Attendu que l'art. 69, § 2, n* 5, de la loi du 22 frim. an vu, fixe à un demi pour cent le droit proportionnel d'enregistrement à percevoir sur les adjudications et marchés dont le prix doit être payé par les administrations municipales; que, d'après les art. 1 et 4 de la même loi, le droit proportionnel est assis sur les valeurs ; que l'art. 14, n* 4, porte que, pour les marchés et traités, la valeur est déterminée par le prix exprimé ou l'évaluation qui sera faite des objets qui en seront susceptibles ; qu'enfin, aux termes de l'art. 16, qui complète la disposition de l'article 14, si les sommes et valeurs ne sont pas détermtnéee dans l'acte, les parties seront tenues d'y suppléer avant l'enregistrement par une déclaration estimative ;
Attendu qu'il résulte de ces dispositions que ce n'est que pour autant que la valeur n'est point déterminée par les énonciations à l'acte qu'il y a lieu de reconrir à Testimation des parties, mais que cette estimation présenunt nécessairement quelque chose d'arbitraire, te législateur n'a entende s'y référer que subsidiairement ;
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Âilenda que la loi n'exige pas que le prix soit exprimé en termes formels , qu*il sufiit qoe les direrses clauses de l'acte en déterminent la yalear pour que cette valeur serve de base à la perception du droit ;
Attendu, en fait, qu'il est constaté par le jagement attaqué que, dans l'espèce, le terme de la concession de l'éclairage est de trente anoées, d*après l'acte du 15 août 1844; que le nombre d'heures d'éclairage par nuit a été déterminé pour toute la durée de ce terme; que le prix de l'éclairage au gaz a été fixé a deox centimes et demi par lanterne et par heure; qa*il a été convenu que le nombre des lanternes existantes à l'époque de la convention devait être augmenté de six cents avant la fin de 1845 et porté à 1,500 avant le 1" sepL 1846 ;
Attendu que ces bases une fois établies, il oe restait plus à connaître que le nombre des Uatemes existantes à la date du contrat pour pouvoir déterminer d'une manière précise le prix de la concession^ et par suite le droit dû pour l'enregistrement ;
Attendu que les juges du fond ont également reconnu* qu'il était établi par une déclaration supplétive des parties faite en exécation de l'art. 25 du contrat du 15 août 1844 qu'au l*' septembre de cette année le nombre des lanternes s'élèverait à six cents ;
Attendu que toutes les données nécessaires pour fixer la valeur du marché se trouvant ainsi acquises, soit par l'acte de concession, soit par la déclaration faite à la suite et en exécution de cet acte, il est vrai de dire que cette valeur est déterminée par les conventions des parties, telles qu'elles ont été soumises à l'enregistrement, et qu'ainsi il n'y afait pas lieu à estimation de leur part ;
Attendu que si, d'une part, le contrat du 13 août 1844 stipule une réduction du prix de l'éclairage au gaz pour le cas où la taxe municipale sur le charbon viendrait à subir Doe diminution, que si, d'autre part, la compagnie continentale a pris l'engagement d'éclairer les faubourgs, ainsi que toute rue et place où elle établira des tuyaux, ce ne sont là que des stipulations éventuelles en vue d'hypothèses dont la réalisation n'était point certaine; que ces stipulations n'ont pu avoir pour effet de rendre indéterminé au moment même de l'acte le prix de l'éclairage convenu pour les lanternes existantes et celles à établir avant le 1*' sept. 1846; que ce prix ainsi fixé a pu et dû servir de base k la perception do droit qui, aux termes de l'art. 28 de la loi de frimaire, devait être acquitté avant l'enregistrement ;
Attendu qu'à la vérité l'acte ilii 15 aDtVi renfermait encore d'autres convetaior^s éani le prix pouvait être indéterminé, mais que ces conventions et la concession de Téclairage au gaz de la commune de Bruxelles formaient, ainsi que l'a souverainenu'nL reconnu le jugement attaqué, des dispositions distinctes et indépendantes les unes des autre»; qu'il était donc dû pour chacune d Vîtes, et selon son espèce, un droit pariiculier, conformément à l'art. 11 de la loi précitée ;
Attendu qu*il suit de tout ce <[m précède que le jugement attaqué n'a violé aucune de»
dispositions invoquées à l'appui du premier moyen.
Sur le second moyen, fondé sur U contravention aux art. 141 du C. de pr. civ., 7 de h loi du 20 avril 1810 et 97 de la Coc»sirtuiioN« eu ce que le jugement attaqué s rejeté le chef des conclusions des demandeurs tcmlani à ce que l'acte fût enregistré au droit fixe d'un franc 70 c, sous l'obligaiion de la pari de la compagnie de compléter le droit proportionnel sur chaque payement à faire par la ville sans justifier ce rejet par ducun motir;
Attendu que si le jugement atUqué rejette virtuellement la partie des conclujïious de lu compagnie dont il s'agit, c'est parce que cette demande était absolument incompâ Lille avec le système qu'il accueille, sysicinc doiu Pa^ doption emportait nécessairement le rqet des prétentions de la demanderi;^se;que les considérations que le juge a déduiies pour justifier la doctrine qu'il consacre motivent donc également la non-adoptiOR de la doc* irine directement contraire, etsaiî^font ainsi au vœu de la loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi ; condamne la demanderesse à l'amende, à Tindemnité de 150 fr. et aux dépens.
Do 8 déc. 1849. — «• Ch. — Prêt. M. Uo Sauvage. — Rapp. M. Sus. — ConcL eonf, M. Delebeeque, av. gén. — PU mh Marcelis, c. Yandievoet et Allard.
POURVOI. — Recevabilité. — UàTiÈm
CB1M1NBI.LE. — lilHISTÈBE PUBLIC. — Ko- TJFiCATlOfl.
La Cour de eastalion taiêiê d'un pourvoi dirigé par le ministère publie contre un jugementt f^^lors que la noiificatiùn du pourvoi n'a pat été réguUèremenl faiU. doitt m cei élat^ M*ab$Unir de prononcer. (C. d'in&t.
crim., 418).
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( Ll MIM. PUB., — C. DDMOIIT ET CORNET. )
LÀ COUR ; — Va les art. 417 et 413 du C. d*lDSt. crim.:
Âttendo que rart.418 exige que; lorsque le minisière public exerce un recours en cassation contre un jugement rendu en dernier ressort en matière de simple police, ce recours ou rinscription prescrite par l'art. 417 soit notifié à la partie contre laquelle il est dirigé ;
Attendu que Tacte du pourvoi joint aux pièces, et formé par le commissaire de police exerçant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police du canton de Gosselles, n*a point été notifié aux nommés Melchior Dumont et Léopold Cornet contre lesquels ce pourvoi est dirigé; que la notification qui leur a été faite le 22 juin 1849 d*un simple certificat émané du greffier, et portant que le commissaire de police s*est pourvu en cassation contre le jugement qui les a acquittés, ne peut tenir lieu de la notification de Tacté du recours même exigé par l'art. 418 ;
Par ces motifs, déclare que, dans Tétat du pourvoi, il n'y a lieu, quant à présent, de s*en occuper.
Du 7 août 1849. — 2* Ch. — Pré$. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — ConeL eonf.
M. Delebecque, av. géo.
DÉCISION EN FAIT. — Contràveiition. — Jet de décombres. — Responsabilité.
Il y a décision en fait exclusive de Vapplication de VarL 475, n* 8, du C. pén, lorsque le juge déclare que le prévenu n^a fait que replacer dans le jardin de la partie plaignante des décombres provenant de travaux faits chez cette même partie.
(i) Tbiers, édit. Meline, p. 449, où il SDalyse la discussion qui eat liea au conseil d'État lors du projet d'insiitutioo de la Légion d'honneur. Exposé de molifs par le conseiller d*Éuit Rœderer. Pour savoir ce qu'il est advenu de l'institutipn en France depuis 1814, consultez charte de I81i, art. 72; ord. du 26 mars 1816, art. 52; loi du 11 juillet 1820; ord. du 3 août 1814, réduisant à moitié le traitement (Monit, de 1815, p. 295, 305 et 525); proposition de M. Lajard (Monit, du 25 avril 1820, p. 545); rapport du comte Beuguot {MoniL du 29 juin 1829, p. 914) où l'institution est caractérisée; avis du conseil d*État
En présence de semblable décision il n*y a lieu de s'occuper de la responsabilité du maître de celui qui était inculpé sur pied de eeî art. 475, n* 8.
( LE MIM. POB., — G. DDMOMT ET CORNET. ) ▲ERÊT.
LA COUR; — Attendu que,- pour refuser de reconnaître dans le fait imputé à Melchior Dumont le caractère d'une contravention prévue par Fart. 475, n* 8, du C. pén., le jugement attaqué déclare en fait que Dumont n*a fait que replacer dans le jardin de la veuve Obchet des décombres proveoanl d'ouvrages faits chez celte veuve; qu'en pareille circonstance le jugement attaqué était d'autant plus fondé à ne pas voir dans ce fait la contravention réprimée par Tart. 475, n* 8, du C. pén., que tous les faits prévus par cet article sont au nombre de ceux posés sans aucun droit, et que tel n'était pas le caractère de celui posé par Dumont ;
Attendu que dès lors il n'y a lieu d'examiner si le jugement a contrevenu à quelque disposition de loi en mettant hors de cause le nommé Cornet, puisque le fait imputé à Dumont ayant été jugé légitimement posé, le maître Cornet ne pouvait encourir aucune responsabilité pour le fait de son ouvrier ;
Par ces motifs, rejette, etc.
Du 19 nov. 1849. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Peteau. — ConcL eonf.
M. Delebecque, av. gén.
LÉGION D'HONNEUR. — CàRACTteB db l'imstitotion. — Légionnaires belges. — Traités politiques. — Traitements. — État belge.
L'admission dans la Légion d*honneur^ qui réunissait tous les caractères d'une institution politique^ ne pouvait être considérée comme récompense purement Konorifique(i).
du 26 mai 1824 (Davergier, 1824, p. 479) décidant négatîTement la question de savoir si les personnes devenues étrangères a la France, et qui ne sont paa naturalisées, ont conservé leur droit au traitement. Voir aussi l*art. 28 de la loi du 18 avril 1831 et 28 de la loi de finances du 23 mai 1834.
Sur l'exécution en Belgique de l'art. 26 du traité du 30 mai 1814 consultez les arrêtés des 4 juillet 1814, 7 mars, 2^ août 1815 et 7 sept. 1817 {Pasinomie, à leurs dates).
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U gouvernement des Paye-'Bat n*a pas eu Vobligation de continuer le payement du traitement aux légionnaires belges. (Traité da 50 mai 181 i, art. 21 et 26; convention du 20 noT. 1815, art. 14; traité du 19 avril 1839, art. 21).
( DE BRIAS, — C. l'état BELGE. )
La Légion d*honnenr a son principe dans rarUcIe87 de la Constitolion du 22 frimaire an VIII, qui est ainsi conçu :
« Il sera décerné des récompenses natio- 1 nales aux guerriers qui auront rendu des 1 services éclatants, en combattant pour la 1 République. >
En exécution de cette disposition» la Lé-
{;ion dlionneur fut créée et organisée par la oi du 29 flor. an x, dont voici les principales dispositions :
Titre 1*', art. I*'. « En exécution de Tar-
• ticle 87 de la Constitution, concernant les 1 récompenses militaires, et pour récompen-
> ser aussi les services et les vertus civiles, B il sera formé une Légion d'honneur. >
Art. 2. c Cette Légion sera composée d'un
> grand conseil d'administration et de quinze » cohortes, dont chacune aura son chef-lieu
> particulier. »
Art. 5. c II sera affecté à chaque cohorte
• des biens nationaux portant 200,000 fr.
> de rente. >
Art. 4. c Le grand conseil sera composé » de sept grands officiers, savoir des trois I Consuls, d'un sénateur, d'un membre du
• corps législatif, d'un membre du tribunat
• et d'un membre du conseil d'État. >
Art. 5. c Le premier Consul est de droit » chef de la Légion et président du grand » conseil d'administration. >
Art. 6. c Les membres de la légion sont M à vie. »
Art. 7. c II sera affecté à chaque grand » officier 5,000 fr.; à chaque commandant
> 2,000 fr., à chaque officier 1,000 fr., et à
• chaque légionnaire 250 fr. Ces traitements I seront pris sur les biens affectés à chaque
> cohorte. >
Arl. 8. c Chaque individu admis dans la
• légion jurera sur son honneur de se dé-
> vouer au service de la République, à la
> conservation de son territoire dans son
> intégrité, à la défense de son gouverne- B ment, de ses lois et des propriétés qu'elles » ont consacrées, de combattre par tous les
> moyens que la Justice, la raison et les lois
> autorisent toute entreprise tcndanle à ré-^ » tablir le régime féodal, à reproduire les » titres et qualités qui en éi^ii^nt r^Uribut;
> enûn de concourir de tout son pouvoir au
> maintien de la liberté et dt^ l'égaillé. >
Comme on le voit, la loi de floréal an i donne aux sommes qui sont aûeclécs aux membres de la Légion d'honneur la quallli* cation de traitement^ ce qui, d'à près TarrdC dénoncé, leiîr imprime le caiactcrta de rétribution de fonctions aujourd'hui supprimées.
Il en est de même de l'arfL-ié du f 5 u^ess.
an X, qui porte dans son an, '21 : ■ Le tré^o-
> rier de la cohorte est ch^ r^é de rect:voir
> les revenus et de payer les {raiiementi des
> officiers de tout rang et dt^s It'gioiinaireâ,
> conformément aux étals qui tn auront été » arrêtés par le grand conseil de la lésion* »
Toutefois il faut remarquer qu'un avis du conseil d'État du 2 février 1801$ porte que, d'après l'arrêté du 7 iherm. an x, qui déclare inaliénables et insaisissables les pensions à charge du trésor public, les soldes de retraite et les pensions militaires et de ta Légion d'hjonneur^ sans qu'il soit besoin d'une disposiUon nouvelle.
On a argumenté de cet avi» du conseil d'Ëtat dans le but d'établir que les traite* ments dont parle la loi du 29 flor. an i mustiluent de véritables pensionâ que le gouvernement des Pays-Bas et le ^auvertiemeni belge ont été successivemeitt chargés du payera leurs nationaux par les iraités du 50 mai 1814 et 19 avril 1859.
Des lois subséquentes atlnbuèrent aux membres de la Légion d'honneur plusieurs prérogatives politiques.
L'art. 27 du sénatus-consulte du 16 thermidor an x porte que le premier consul peut ajouter aux collèges électoraux d'arroudiâsement dix membres pris pani^i les citoyens appartenant à la Légion d'honneur ou qui ont rendu des services, et qu'il \it\Mi ajouter à chaque collège électoral dtj département vingt citoyens dont dix pris p:irmt les trenio plus imposés du départemenl, et les dix au-»
très soit parmi les membres de la Légion d'honneur, soit parmi les citoyens qui ont rendu des services.
D'après l'art. 99 de la loi du '2â D. an xu^ les grands officiers, les commandants el les officiers de la Légion dhonneur sont membres du collège électoral du dii parlement dans lequel ils ont leur dotuirile ou de Tun des déparlements de la cohorte â laquelle ils appartiennent, et les légiouuaires aooi meui-
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bres du collège électoral de leur arrondissement.
Une loi da ii-2i pluviôse an xiii ordonna dans son art. 2 qa*il serait conservé à chaque cohorte des biens-fonds d'un revenu de 400,000 fr., et, article 5, que le surplus des biens affectés à la dotation de chaque cohorte serait mis en vente, pour le prix en être employé en rente sur TËtat au profit de la légion. Aux termes de Tarticle 7 de cette loi, chaque dotation une fois constituée, les biensfonds et les cinq pour cent qui en firent par. lie ne peuvent plus subir aucun changement dans leur capital qu*en vertu d*une loi.
Tel était Tétat de la législation sur cette matière lors de la chute de Tempire.
Le traité de Paris du 30 mai 1814 stipula :
Art. 21. c Que les dettes spécialement hy-
> pothées dans leur origine sur les pays qui » cessent d'appartenir à la France ou con- 9 tractées pour leur administration intérieure i resteront à la charge des mêmes pays, i
Art. 26. c Qu*à dater du 1«' janvier 1814 9 le gouvernement français cesse d*étre 1 chargé du payement de toute pension ci- 9 vile, militaire et ecclésiastique, solde de
> retraite et traitement de réforme à tout » individu qui se trouve n'être pas sujet i français. >
En exécution de cette dernière disposition deox arrêtés des 4 juill. 1814 et 7 mars 1815 ordonnent le payement, à compter du 1*' Janvier 1814, des pensions ecclésiastiques et des pensions civiles accordées par le gouvernement français à des Belges, et inscrites comme telles au grand -livre des pensions de France; d*après Fart. 2 de ce dernier arrêté, il a dû être fait un appel à tous les titulaires de pension6civiles,auxfinsde présenter leurs réclamations et leur titre avant le 1*' juillet suivant, sous peine d*être déchu de tout droit.
Une instruction du commissaire général du 9 juillet 1815 ordonna des diligences pour le payement des pensions militaires accordées par le gouvernement français à compter du 1" janvier 1814.
Par exploit du 10 avril 1844, le général De Bryas et consorts au nombre de soixantesept ont fait assigner TÉtat belge devant le tribunal civil de Liège, aux fins d*y voir dire et déclarer pour droit qu'il leur est dû, en leur qualité de légionnaires de l'empire, une pension annuelle, telle qu'elle est fixée par la loi du 29 flor. an x; que cette pension doit être acquittée depuis le temps où elle a cessé d'être servie, et que les Intérêts des sommes
dues sont acquis aux demandeurs avec dépens.
Ils fondaient ces conclusions sur la loi du 21 flor. an z, qui avait garanti une pension aux personnes décorées de la Légion d'honneur, sur l'art. 26 du traité de Paris do 30 mai 1814, qui a chargé le gouvernement des Pays-Bas du payement k ses nationaux de toutes les pensions accordées à cette époque par la France, et sur l'art. 21 du traité du 19 avril 1839, qui a imposé la même obligation au gouvernement belge.
Le gouvernement belge conclut à ce qu'il plût au tribunal déclarer les demandeurs non recevables et non fondés dans leur action, avec dépens.
Le 24 avril 1847, le tribunal civil de Liège aecueiilii la demande des légionnaires.
Sur l'appel interjeté par le gouvernement, ce jugement fut réformé par un arrêt ainsi conçu :
c T a-t-il lieu de réformer le jugement dont est appel ?
> Attendu que la Légion d'honneur était une institution publique dont le but se révèle assez clairement par la nature du serment que devait prêter chaque membre à son entrée dans la légion ; que le doute sur le caractère public de la l^i qui Ta créée disparaît devant les discussions dans le conseil d'État où le I"' Consul insiste sur la nécessité d'opposer aux partis vaincus, mais mal éteints, une force compacte de 6,000 individus d'élite, unis par la foi du serment, dévoués au service de la république, cl mettant leur honneur à faire triompher les principes et les intérêts consacrés par la révolution ; que ces considérations sont parfaitement résumées dans l'exposé des motifs porunt :
c La Légion d'honneur doit être une instii tution auxiliaire de toutes nos lois républi- > caines et servir à l'affermissement de la » révolution ; >
» Attendu que si l'on consulte les dispositions subséquentes relatives à cet objet, on trouve qu'elles répondent à la pensée exprimée dans le rapport, et que, comme la loi créatrice, elles sont empreintes d'un cachet politique fortement marqué ;
> Attendu que, destinée à être rauxiliaire du gouvernement issu des événements révolutionnaires , la Légion d'honneur n'a été altérée en rien, ni dans son but, ni dans sa direction, par le passage du Consulat à l'Eippire, mais qu'il n'en a pas été de même après
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la déchéance do régime qui lui avait donné naissance ; qae telle qu'elle avait été conçue et formée, elle était incompatible avec la reauoration et la restitntion des pays conquis par la France, puisque sa principale mission ^lait de combattre ce double résultat; d*où il soit qo*aprè8 les désastres de 18t4 les membres de la légion ont été dégagés d*un serment devenu impossible 4 tenir; que Tinsti* lotion est tombée faute de base, et que par tant le traitement attaché au titre de légionnaire a cessé d*étre dû ;
i Attendu que, s*il en eût été autrement, oa ne concevrait pas Tutilité de la disposition delà charte française, qui déclare maintenir la légion d*honneur en réservant au Roi le droit d*en déterminer les règlements Intérieurs ; que le besoin de cette nouvelle consécration fournit la preuve de Tanéantisseineot de Tinstitution de la loi du 29 floréal an X, dont l'auteur de la Charte a conservé le nom, mais a répudié la chose en lui faisant subir une transformation presque eomplète ;
• Attendu qu*à Pépoque des conventions entre les puissances alliées et la France, celle-ci ne reconnaissait à ses propres légionnaires aucun droit au traitement, ce qui est attesté par Flnconstance de ses mesures à leur égard ; que dès lors elle ne pouvait accepter robligation d'acquitter le traitement des légionnaires étrangers, ni imposer cette chaire aux autres Éuis, sans se mettre en contradiction flagrante avec les actes de son administration ;
» Attendu que les observations cl-dessos expliquent le silenee absolu que les traités gardent envers les membres de la Légion d'honneur ; que c'est sans fondement que les intimés soutiennent que leurs intérêts ont été sauvegardés par Fart. 26 du traité du 50 mai i8i4, combiné avec l'avis du conseil d'État du 25 janv. i808, aux termes duquel la rémunération pécuniaire attachée au titre de légionnaire a reçu la qualification de penlion ; car l'avis Invoqué, inutile si cette rémunération eût été considérée comme pension, n'avait point pour objet de déterminer la nature de la rétribution, mais d'en proclamer l'inaliénabilité k Tinstar d'une pension ;
> Auendu d'ailleurs que la loi constitutive de la légion d'honneur et les autres lois sur h matière se servent du mot iraUevunt qui soppoee an titre avec fonctions, tandis que la pension s'entend d'un titre sans fonctions; qoe, dans la réalité, la rétribution pécuniaire accordée aux membres de la légion n'était point la récompense de services rendus ,
mais la conséquence de leur admission dans l'ordre et l'accessoire de leur grade; qu'il faut d'autant plus se tenir à l'expression de la loi qu'il n'était pas indifférent aux intérêts de la légion que la rémunération fût uu traitement ou une pension, puisque les légionnaires, fonctionnaires publics, pouvaient ajouter le traitement affecté à leur grade dans l'ordre à celui de leurs fonctions, ce qui leur aurait été interdit par la loi du 5 août 1790, si la rétribution de la légion avait été une pension ;
» Attendu que si même il était possible d'admettre que le droit au traitement ait subsisté après la chute de l'Empire, comme créance spéciale, les intimés devraient encore être déclarés non recevables dans leur action, d'abord pour n'avoir pas fait présenter leurs titres à la liquidation dans le délai fixé par la convention du 20 nov. 1815, et plus spécialement pour n'avoir point réclamé avant l'expiration du terme fatal prescrit par la loi du 9 fév. 1818;
i Attendu enfin qu'il importe peu que le royaume des Pays-Bas et TËtat belge aient profité d'une partie des prix de ventes des biens des cohortes situés eu Belgique, puisque les intimés n'y prétendent ni droit de propriété ni droit de suite; que ce n'est point à la justice, mais au gouvernement, qu'il appartient de prendre cette circonstance en considération ;
> Par ces motifs, ouï M. Lecocq en ses conclusions contraires, met l'appel et le jugement à quo à néant ; émendant, déclare les intimés ni recevables ni fondés dans leur action, etc. »
Pourvoi par le général De Bryas.
Il invoque deux moyens de cassation.
1*' Moyen : — Violation de l'art. 2 du décret du 50 juiUet-6 août 1791, de l'art. 87 de la Constitution du 22 frim. an viii, de la loi du 29 flor.an x, en son ensemble, et spécialement dans ses art. 1, 2, 5, 6, 7 et 8 du tit. 1", 7 et 10 du titre 2, de l'art. 21 du règlement d'administration publique du 15 mess, an x, de l'art. 27, tit. 5, du sénatus-consulte organique de la Constitution du 16 therm. an x, de l'art. 99 de la loi du 28 flor. an xii, de la loi du 11-21 pluv. an xiii,dans son ensemble, et spécialement des art. 2, 5 et 7, des trois articles du sénatus-consulte du 22 fév. 1806, de l'avis du conseil d'État du 25 janvier-2 fév. 1808, des art. 21 et 26 du traité de Paris du 50 mai 18U, de l'art. 14 de la convention du 20 nov. 1815, de l'art. 21 du traité du 19
avril 1859, et des principes du droit des gens et du droit public admis par ces traités, en tant que Tarrét dénoncé a considéré la Légion d'honneur comme étant une institution politique qui n*a pu survivre à Tempire, en telle sorte que la rétribution annuelle aitribuée au titre de légionnaire a cessé dès lors d*étre due, et que partant Tobligation de l'acquitter aux légionnaires belges n*a pas pu passer au gouvernement belge, et en tant que Tarrêt dénoncé s'est refusé à voir dans ces rétributions de véritables pensions, et non des traitements, et a méconnu la force obligatoire de ravis du conseil d'État, qui leur reconnaît le caractère de pensions.
Le demandeur divise le développement de ce moyen en deux paragraphes. Dans le premier il cherche à établir que l'institution de la Légion d'honneur ne constituait pas une institution politique. Dans le second, il soutient que la rétribution payée aux titulaires constituait, non un traitement, mais une pension véritable qui devait recevoir l'application des principes du droit public et du droit des gens consacrés par les traités internationaux invoqués.
L'arrêt dénoncé a recherché le caractère politique de l'institution de la Légion d'honneur dans le serment imposé aux légionnaires par l'art. 8, tit. i«% de la loi du 29 flor. an z.
Mais, d'après le demandeur, c'est fausser complètement le caractère de l'institution que de lui donner ce serment comme base, et comme but l'accomplissement de ce serment.
L'assemblée constituante, en supprimant, par décret du 30 juillet-6 août i79K tout ordre de chevalerie ou autre, toute corporation, toute décoration, tout signe extérieur qui suppose des distinctions de naissance, en défendant d'en établir de semblables à l'avenir, s'était réservé de statuer s'il y aurait une décoration nationale unique qui pourrait être accordée aux vertus, aux talents et aux services rendus à l'Ëtat.
C'est en réalisant cette réserve que la Constitution du 22 frim. an viti avait décrété, dans son art. 87, que des récompenses nationales seraient décernées aux guerriers qui auraient rendu des services éclatants à la République.
La loi du 29 flor. an x disposa qu'en exécution de cet article concernant les récompenses militaires, et pour récompenser aussi les services et les vertus civiles, il serait formé une Légion d'honneur.
Aux termes des art. i" et 7 du titre 2 de
cette loi peuvent être nommés membres de la légion les militaires qui ont rendu des services majeurs à l'État dans la guerre de la liberté, les citoyens qui, parleur savoir, leurs talents, leurs vertus, ont contribué à établir ou k défendre les principes de la république ou fait aimer ou respecter la justice ou Tadministralion publique, et enfin ceux qui ont rendu de grands services à l'État dans, les fonctions législatives, la diplomatie, l'administration, la justice ou les sciences.
On voit donc que l'institution de la Légion d'honneur n'avait d'autre but que de récompenser les services rendus à l'État, et que la rétribution assurée aux légionnaires était, non pas le salaire des devoirs que leur imposait leur serment, mais une véritable récompense nationale.
Pour attacher k l'institution de la Légion d'honneur un caractère politique, la Cour de Liège a considéré le serment comme étant la chose principale et les services rendus comme une chose purement accessoire.
La Cour de Liège invoque en outre les discussions qui ont eu lieu dans le conseil d'État et l'exposé des motifs de la loi du 29 floréal au X.
Il est vrai que le premier consul a dit que la loi se justifiait par la nécessité d'opposer aux partis vaincus, mais mal éteints, une force compacte de six mille individus d'élite mus par la foi du serment, dévoués au service de la république, et mettant leur honneur à faire triompher les principes et les intérêts consacrés par la révolution.
Il est vrai encore qo>'il a été dit dans Texposé des motifs que la Légion d'honneur doit être une institution auxiliaire de toutes les lois républicaines et servir à l'affermissement de la révolution.
Mais on ne peut, d'après le demandeur, attribuer à ce langage une autorité décisive, alors que Lucien Bonaparte, dans son rapport, a présenté la Légion d'honneur sous un point de vue diamétralementopposé,et l'a considérée comme une distinction personnelle qui n'a aucun résultat dans l'ordre politique. Or cette dernière manière de voir était seule en harmonie avec le texte de la loi qui crée la Légion d'honneur, en exécution de l'article 87 de la Constitution, pour récompenser les services rendus, et non pour que la république prit des auxiliaires à sa solde.
La Cour de Liège invoque encore , sans les citer spécialement, les dispositions subséquentes sur cette matière. Veut-elle
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ptrier des sënatas-consuhes des 16 thermidor ao X ei 22 février i806, qui accordaient aa chef de FÉtat le droit de choisir parmi les légionnaires un certain nombre d'électeurs?
Faii-elle allusion à un décret du il avril 1809, qui assignait aux membres de la légion vne place d'honneur dans les cérémonies imbliques? On laisse à penser si ces dispositions sont empreintes, comme le dit Tarrét, d'un cachet politique fortement marqué, et « elles ont pu faire de la Légion d'honneur Qoe institution politique, auxiliaire et accessoire de la république et de l'empire, et non pas des régimes qui ont suivi.
La Cour se préoccupe encore à tort de ce qui 8*est passé en France après la restauration; les atteintes plus ou moins profondes qo'on y a portées aux droits des légionnaires De prouvent autre chose que la haine que Ton avait vouée au gouvernement déchu.
Le demandeur soutient ensuite dans le § 2 qu'en considérant la nature même des rétributions accordées aux membres de la Légion d'honneur, on ne peut douter qu'elles ne fassent de véritables pemions.
En effet une pension est la rémunération de services rendus; or le législateur déclare expressément instituer la légion pour récompenser les vertus militaires et civiles. Aussi Laden Bonaparte disait-il dans son rapport qoe le projet de loi fixe les pensions attachées à la Légion d'honneur.
Le mot trailêtnent employé dans la loi du 29 flor. an x et dans l'arrêté du i3 messidor de la même année est donc évidemment un terme impropre dont le législateur s'est servi probablement pour ne pas exclure de la Légion d'honneur les citoyens déjà rétribués par l'Etat pour les fonctions qu'ils remplissaient, attendu que, d'après la loi du 3 août i790, on ne pouvait recevoir en même temps nne pension et un traitement.
La Cour de Liège reconnatt elle-même qo'un traitement suppose des fonctions.
Or il serait dérisoire de considérer les foDctlonsdes légionnaires comme consistant à se dévouer à la république, à défendre ses principes et son territoire, à voter dans les collèges électoraux, à exercer un droit de préférence dans les cérémonies publiques.
£n réalité les légionnaires, comme tels, n'avaient point de fonctions, et quoi de plus étrange qu'un corps politique qui n'aurait pas eu de fonctions, et qui néanmoins aurait été inhérent à l'empire.
2' Moysn : — Violation des articles des traités internationaux cités à l'appui du pre-
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mier moyen et des art. 2227 et 2202, C. civ.; fausse application de l'art, i 6 de la convention n* 4 du 20 nov. i 81 5 et des art. 5 et i5 de la loi du 9 fév. 4818.
L'art. 16 de la convention du 20 nov. 4815 porte que les gouvernements qui ont des réclamations à faire au nom de leurs sujets s'engagent à les faire présenter à la liquidation dans le délai d'une année à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité, passé lequel terme il y aura déchéance de tout droit, réclamations et répétition.
La pension des légionnaires belges ayant cessé après 1814, et en vertu de Fart. 26 du traité de Paris, d'être à charge de la France, le gouvernement des Pays-Bas n'avait rien à
La loi du 9 février qui, dans son chap. 2, ordonne la liquidation de l'ancienne dette constituée en rentes dans les provinces méridionales, statue dans son art. 5 que, pour la présentation desdites créances, il est accordé un délai de trois mois à compter de la promulgation delà loi^ passé quel délai toutes les créances non présentées seront irrévocs'» blement prescrites.
^ La loi, dans le même chapitre, section 2, s'occupe de la liquidation des dettes contractées par le gouvernement, tant dans les provinces méridionales que dans les provinces septentrionales du royaume, durant toutes les années que ces provinces ont fait partie de l'empire français, pour autant que les créances ne tombent pas à charge de la France, en vertu du traité du 30 mai 1814 et de la convention ultérieure du 20 nov. 1815, et l'arL 15 statue que, pour la présentation de ces créances, fl est accordé un délai de trois mois à partir du jour auquel la loi sera promulguée, et qu'après l'expiration de ce délai toutes les créances non présentées seront irrévocablement prescrites.
Le demandeur dit que, quant à l'art. 5 de la loi de 1818, sa disposition a bien pu atteindre les arrérages des pensions échus avant 1814, mais ne pouvait s'appliquer aux arrérages postérieurs, parce que la France avait cessé d'en être débitrice, et qu'ainsi elle n'avait pu les laisser en souffrance.
Réponse du défendeur au i*' moyen.
Dans le système de l'argumentation du pourvoi, il est évident que la loi du 29 floréal an X est le seul texte qui soit intéressé au litige, car c'est cette loi qui, en créant Tins-
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lilQtion de la Légion d*honaeur, a dû en déterminer le caractère.
Sans doute le légîslatear a voulu, par cette institution, récompenser le mérite civil et militaire, c*est là une vérité écrite textuellement dans l'art. 1*^ de la loi de Tan s, et que le gouvernement n*a jamais cherché à révoquer en doute; mais de là ne résulte pas que Tordre de la Légion d'honneur n*était point une institution constitutionnelle et politique.
Il résulte expressément de la loi que Tadmission dans Tordre qui constituait une récompense réelle par cela seul qu'elle n'était accordée qu'au mérite, imposait en même temps aux légionnaires des devoirs moraux scellés par un serment dont Tart. 8 de la loi déterminait la formule.
Le demandeur reproche à tort à Tarrét dénoncé d'avoir admis que la loi de floréal aurait eu pour but, non de récompenser les citoyens qui se seraient illustrés, mais de faite prêter un serment et de payer plus ou moitfis largement ceux qui le prêtaient. — La Cour de Liège a admis que tout en récompensant des services rendus, l'admission dans Tordre imposinit des services à rendre, services nouveaux dont les services rendus étaient la garantie, et qui devait attribuer le traitement attaché à chaque grade.
En Tan x le nombre des partisants du gouvernement républicain était déjà diminué, les excès de la république en étaient cause; il était urgent que le gouvernement se réhabilitât; le meilleur moyen était de créer des intermédiaires qui, tout en demeurant étrangers à ces actes, en comprendraient le principe et le but, et seraient par suite à même de les justifieraux yeux de leurs concitoyens.
Le législateur comprit qu'il ne pouvait mieux confier cette mission qu'à des personnes dont le patriotisme était prouvé déjà par d'éclatants services ou qu'un mérite distingué devait recommander à la confiance publique.
C'est pour assurer le succès de cette mission qu'il fil de la Légion d'honneur un corps politique organiié.
La manière dont ce corps est organisé est en effet digne d'attention; la loi divise la légion en quinze cohortes dont chacune a ses grands-officiers, ses commandants, ses officiers, ses légionnaires; toutes ces cohortes relèvent d'un grand-conseil dont elles doivent recevoir Timpulsion. Le premier consul est de droit président de ce conseil, et le pouvoir exécutif, le sénat, le corps législatif.
le tribunat et le conseil d'État, y ont chacun leur représentant.
Il est évident que cette organisation atteste une mission à remplir et un but à atteindre, et Ton ne peut contester que le caractère de cette mission ne fût toute politique sans déchirer de la loi la disposition qui détermine la formule du serment à prêter par tous les légionnaires. L'exclusion du régime féodal, la proscription des titres et qualités qui en étaient Tattribut, Tintégralité du territoire, le respect dû aux ventes des biens nationaux, le maintien de l'égalité et de la liberté pour tous les citoyens , tels étaient incontestablement les principes politiques sur lesquels était basé la constitution du gouvernement républicain, et comme c'était au triomphe de ces principes que les légionnaires s'obligeaient à travailler aux termes du serment qu'ils prêtaient, il n'est pas possible de contester à cette mission le caractère politique que l'arrêt lui a reconnu.
Le dérendeur invoque l'exposé des motifs du conseiller d'État Rœderer, et dit que Lucien Bonaparte ou n'avait pas bien saisi la portée de la loi ou voulait refuser à l'institution tout caractère politique, mais qu'il est certain que cette opinion ne triompha point, puisque la formule du serment fut maintenue telle que le gouvernement l'avait proposée.
Les dispositions subséquentes, le sénatusconsulte du 16 thermidor an x et celui du 28 floréal an xn fournissent encore la preuve qu'une pensée politique avait réellement présidé a la création de la Légion d'honneur, puisqu'on y voit que c'est comme institution politique qu'elle a été constamment considérée par le législateur qui la créa.
Comme institution politique et constitutionnelle, la Légion d'honneur devait cesser d'exister avec le régime politique dont elle ferait partie; aussi un décret du gouverneur général du 19 juillet 18t4 proscrivit complètement Tordre de la Légion d'honneur en défendant expressément à tout officier, sousofficier et soldat qui voulait rentrer en Bel gique de porter aucune décoration obteoue «u service de France.
Le défendeur s'attache ensuite à démontrer que les rétributions assurées par la loi à chaque légionnaire constituait bien un iraû lement, et fait remarquer que si Tavis du conseil d'État du 3 janv. 1818 parle de pensions de la Légion d'honneur, c'est qu*en effet Tordre avait à payer, non-seulement des rétributions à titre de traitements, mais des rétributions à titre de pensions. D'ailleurs
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ravis do conseil d^Ëlal n'a pas eu pour but de changer la nature de la rétribution, il n*a eo d'autre but que de proclamer Tinaliénabilité des traiienients à Tinstar des pensions: aussi même après cet avis du conseil d*Etat, c'est toujours du mot traitement que le législateur français s'est servi pour qualifier ces rétributions.
L'art, se do traité du 50 mai I81i, relatif m pensions accordées par le gouvernement impérial, ne peut donc s'appliquer aux traitements des légionnaires; c'est dans ce sens quK ce traité a été exécuté, et l'on ne compreodrail pas que la France, qui n'a jamais voulu admettre qu'en vertu de la loi de l'an i les légionnaires français eussent un droit de créance à sa charge, aurait voulu à ce titre grever les gouvernements nouveaux d'une dette quelconque au profit des légionnaires étnogers.
Réponse au 2* moyen, — Le défendeur répond au 8* moyen que la réclamation du demandeur est frappé de déchéance, non par I l'art. 5 de la loi du 9 fév. 1818, qui, en effet, I s'applique à des créances d'une autre nature, mais par l'art. 13 de cette loi, qui s'occupe I des dettes contractées dans nos provinces par le gouvernement français pour autant que I ces dettes ne tombent pas à charge de la I France en vertu du traité du 50 mai 1814, et , qvi exige que les créances de cette nature soient présentées à la liquidation dans le délai de trois mois à peine de déchéance.
I ÀRtfÉT.
LA COUR ; — Sur le 1*' moyen de cassalion, tiré de la violation de l'art. 2 du décret da 30 juillet-6 août 1791« de l'art. 87 de la Constitution du 22 frim. an viii, de la loi du 29 flor. an x dans son ensemble, et spéciale-
I mentdans ses art. 1 , 2. 3, 6, 7 et 8 du lit. 1", 7 et 10 du titre 2, de l'art. 21 du règlement d'administration publique du 13 mess, an x, de lart. 27, titre 3 du sénatus-consulie orga-
I nique de la Constitution du 16 therm. an x, de l'art. 99 de la loi du 28 flor. an xii, de la loi du 11-21 pluv. an xui dans son ensemble, et spécialement dans ses art. 2, 3 et 7, des trois articles du sénatus-consulte du 22 fév. 1806, de l'avis du conseil d'Ëtat du 23 janv.- 2 février 1808, des art. 21 et 26 du traité de Paris du 30 mai 18U. de l'art. 14 de la convention du 20 nov. 1815 et de l'article 21 du traité du 19 avril 1839:
Attendu que la loi du 29 flor. an x ne s'est pas bornée à créer, en exécution de l'an. 87 de la Constitution du 22 frim. an viii, des récompenses nationales pour les guerriers
qui rendraient des services éclatants en combattant pour la république; que cette loi, dans le but tout à la fois de récompenser les services et les vertus civiles et militaires, et de créer une institution auxiliaire des lois républicaines pour servir à l'afi'ermissement de la révolution, ainsi que s'en est exprimé l'o* rateur du gouvernement dans l'exposé des motifs, et comme le prouvent d'ailleurs les discussions au conseil d'État, a institué une légion dite Légion d'honneur divisée en 15 cohortes soumises à une organisation hiérarchique, relevant d'un grand-conseil d'administration sous la présidence du premier consul, chef de la légion, et dans lequel le pouvoir exécutif, le sénat, le corps légisia* tif et le tribunat avaient chacun leurs représentants;.que chaque cohorte était composée d*un nombre déterminé de membres nommés à vie, astreints à un serment spécial et jouissant d'un traitement annuel déterminé par la loi organique ;
Attendu que si cette rétribution annuelle attachée au titre de membre de la Légion d'honneur pouvait être considérée à certains égards comme la récompense des services rendus qui avaient motivé l'admission dans l'ordre, et si l'avis do conseil d'État du 23 janv.>2 fév. 1808 lui donne la qualification de pension dans le but de lui appliquer les dispositions sur l'inaliénabilité des pensions en général, néanmoins le caractère propre et légal de cette rétribution se trouve nettement déterminé dans la loi organique du 29 floréal an X, qui, ainsi que les arrêtés du 13 mess, an X et 16 therm. an xiii, lui donne la qualification de traitement^ terme qui impliquait nécessairement l'idée de rémunération de service politique que les légionnaires pouvaient être appelés à rendre au gouvernement, conformément au serment spécial que leur imposait l'art. 8 de cette loi ; qu'on peut d'autant moins considérer l'admission dans la Légion d*honneor comme étant simplement et exclusivement une récompense honorifique et pécuniaire que les Français seuls pouvaient être appelés à faire partie de la légion, et que les sénatus consultes do 16 therm. an x et du 28 flor. an xii ont attribué à celle-ci des droits et prérogatives politiques, notamment en attachant les légionnaires aux collèges électoraux ;
Attendu qu'en présence de toutes ces dispositions, on ne peut méconnaître que l'institution de la Légion d'honneur ne réunit tons les caractères d'une véritable institution politique auxiliaire des gouvernements consulaire et impérial, puisqu'elle conférait des droits politiques et imposait des devoirs dont
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la caase était toute politique, et en Tue desquels les légionnaires jouissaient d*an traite* ment ;
Attendu que cette institution, ainsi que les droits et devoirs politiques qui en dérivaient, sont nécessairement venus à cesser pour les l(^.gionnaires belges par la séparation de la Belgique et de la France, et que par suite Tobligation de leur continuer le traitement n*a pu passer au gouvernement des Pays- Bas; d*où résulte qu*en déclarant le demandeur non fondé dans son action contre TÉlat Tarrêt dénoncé n*a pu violer aucune des dispositions invoquées à Tappui du premier moyen de cassation ;
Attendu dès lorsqu'il ne peut être question d'examiner si les légionnaires ont encouru la déchéance de leurs droits, ainsi que Ta décidé subsidiairement l'arrêt attaqué par application de la convention du 20 nov. 1815 et de la loi du 9 fév. 1818, et qu'il n'y a lieu de statuer sur le second moyen de cassation ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à l'amende de 150 fr., à l'indemnité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens.
Du 5 janvier 1850. — 2* Ch. — Frés. M.
De Sauvage. — Rapp. M. Decuyper. — ConeU conf. M. Delebecque, av. gén. — PL MM. Do* lez, c. Vandievoet et Allard.
ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Date
Reconnaissance. — Doubles. — Enregistrement A l'étranger. — Faits d'exécution. — Loi APPLICABLE. — RÈGLE d'iN*
terprétation. — Usage. — Clause ambiguë.
— Société. — Retrait.
La réalité de la date appoiée à un acte ioui ieing privé résulte de l'aveu de la partie.
(C. civ., 1328 et 1556).
Le juge du fond a pu voir une eemblahle reeonnaissance dam une pièce produite par la partie qui plue tardacontetté cette date^ alort que dans cette pièce cet reconnu avec ea date Vaele, objet de la contestation.
Les dispositions du Code civil ne peuvent être invoquées pour fonder le pourvoi dirigé contre un arrêt qui a trouvé dans des faits d'exécution, qui remontent à 1783, Ceœistence d'un acte social, à cette même époque, vis-à-vis Sun associé qui n'y avait pas apposé sa signature.
L'art. 1 159 du C. civ. ne peut recevoir application quand le juge du fond déclare q%te la
clause contestée d'un contrat m présente rien d!'ambigu.
L'acte sous seing privé enregistré en France m date certaine en Belgique\i), (Jugé en appel seulement).
Sous Vanetem droit on ne devait pas faire de Vacte sous seing privé autant de doubles qu'il y avait de parties contractantes. (Jugé en appel seulement).
En matière de société charbonnière on doii respecter le mode conventionnel de la notification exigée pour mettre la société à même d^exercer le retrait des actions vendues, (Jugé en appel seulement).
MALLEZ, — G. LA SOC. DU RIEU-DU-COBUR
Une société charbonnière, divisée en trente actions de 12 deniers chacune, s'est constituée par acte du 4 déc. 1783, sous le nom de Société du Rieu'ducœur, L'original de l'acte constitutif n'est pas reproduit, mais le demandeur admet comme suffisante (dans cette cause seulement] la copie qui en est représentée par la défenderesse.
L'art. 15 de ce contrat oblige tout associé qui veut aliéner sa part d'intérêt à dénoncer les conditions et le prix de la vente, et d'eo affirmer sous serment la sincérité au comiié de l'association, qui a, pendant six semaines, le droit d'exercer le retrait au prix stipulé.
L'interpréution de^cet article donne matière au 3* moyen de cassation.
Certain chanoine Druon, partie k Facle social, ne l'a pas signé suivant la copie produite au procès. Celte omission sert de base au 2* moyen de cassation. Cependant dès le 14 du même mois de décembre. Druon assiste à rassemblée générale en qualité d'associé; le 31 il assiste à la réunion du comité dont l'acte social l'avait nommé membre, ei enfin il prend part à d'autres séances subséquentes. C'est dans ces faits que l'arrêt attaqué a vu une réparation suffisante du défaut de signature et l'acceptation par Druon de la qualité de sociétaire qui lui avait été conférée : il ajoute que la délibération du 14 dée. 1783, à laquelle Druon est intervenu, a acquis date certaine en juillet 1790 par le décès de l'un des associés signataires.
Le 11 oct. 1799, un sieur Douazan entra
(i) DemoIombe,édlt. belge, 1. 1, n* 105 3*; Gbampionnière et Rigaud, 7>. des droiU.d'eHregistremmU t. 4, u« 3811.
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daD8 Tassociaiion et devint membre du comiié. Par acte sous seing privé du 2 septembre 1813, ce sieur Douazan, propriétaire à Valenciennes, vendit définitivement, et sans réserve, à un sieur Leblanc, marchand de charbon en la même ville, une action et un quart ou 15 deniers qu*ii possédait dans la société. Celle-ci, dûment informée de la cession, a déclaré ne vouloir pas user de la faeulté de retrait.
L*acte du 2 sept. 4813 a été enregistré à Valenciennes le 1*' août 1816 et à Mons le 15 avril 1843. C*est la valeur du premier enregistrement qui forme l'objet du 1*' moyen du pourvoi.
Suivant le demandeur en cassation. Douaun, vendeur en 1813, aurait exercé contre l'acquéreur Leblanc le réméré de 6 des 15 deniers vendus. Ce réméré aurait eu lieu par acte sous seing privé du 10 juill. 1817. L'acte o'est pas produit en original : le demandeur eo rapporte une copie que la défenderesse ne reconnaît pas, et que la Cour d'appel qualifie (TiTrégulièrê. C'est néanmoins dans cette copie que la Cour d'appel, et le premier juge avant elle, ont puisé la reconnaissance, de la part du demandeur, de la date de l'acte du 2 sept. 1813; il y est dit c que l'acte constatant la vente des 15 deniers a été fait double entre Dooazan et Leblanc, à Valenciennes, le 2 septembre 1813.
Les six deniers prétendument rachetés par Dooazan le 21 juin 1817 ont été vendus par lui le 10 juillet suivant aux frères Mallez que le demandeur en cassation représente seul aujourd'hui.
Douazan et les frères Mallez, respectivement vendeurs et acheteurs, firent signifier leur contrat à la société par exploit du 25 nov. 1819; les frères Mallez renouvelèrent cette notification par exploit du 25 nov. 1820, et enfin l'adressèrent à tous les associés individuellement en novembre et décembre
La société ayant persisté à ne point les reconnaître comme associés, ils l'assignèrent, le 31 mars 1832, devant le tribunal civil de Mons, et conclurent à ce qu'elle fût condamnée à les faire jouir, tant pour le présent que pour l'avenir et pour le passé, des droits résultant à leur profit de la vente du 10 juillet 1817, sous la réserve de tous dommages et intérêts, et avec dépens.
La société, sans reconnaître l'acte du 10 juillet 1817, soutint qu'à cette date Douazan ne possédait plus aucune parcelle d'intérêt, et parconséquent n'avait pu rien transmettre aux frères Mallez.
Un jugement confirmé sur appel ordonna à la société de prouver, comme elle l'affirmait, qu'au 10 juillet 1817, Douazan ne possédait plus rien dans le charbonnage.
Après des productions, des explications et des plaidoiries contradictoires, le tribunal prononça, le 14 août 1846, un jugement ainsi conçu :
c Attendu que la demande introduite par exploit du 30 mars 1832 a pour objet de faire condamner la société défenderesse à faire jouir le sieur P.-J. Mallez, qui résume aujourd'hui eu lui seul tous les intérêts des demandeurs primitifs, des droits résultants pour lui de l'acte sous seing privé, fait à Quiévrain le 10 juillet 1818, enregistré à Boussu le 25 nov. 1819, foL 130, v« case r* et suivantes, vol. 2, aux droits de 59 flor., par le receveur Michel, et par lequel acte le sieur Ltac Douazan aurait vendu à Mallez, frères, six deniers ou une demi action dans le charbonnage du Rieu-du-Cœur ;
> Attendu que , par jugement du 4 mai 1833, confirmé sur appel par arrêt du 24 décembre 1841, et coulé en force de chose jugée, il fut ordonné à la société ajournée de prouver que, le 10 juillet 1817, Douazau ne possédait plus rien dans son charbonnage ;
» Attendu qu'il se voit d'un tableau général des intéressés dans le prédit charbonnage dressé le 20 fév. 1809, et enregistré à Mons le 15 avril 1843, qu'à ladite époque du 20 fév. 1809, Luc Douazan était propriétaire d'une action et trois deniers, ou 15 deniers ;
» Attendu que, par acte sous seing privé fait double à Valenciennes le 2 sept. 1813, sur un timbre de l'empire français, ledit sieur Douazan, propriétaire audit Valenciennes, a vendu au sieur Jean-François Leblanc, marchand de charbon, demeurant en la même ville, lesdits 15 deniers qu'il possédait au Kieu-du«Cœur, et ce d'une manière absolue, dénitive et sans réserve ;
B Attendu que cet acte a été enregistré d'abord à Valenciennes le 1*' août 1816 , et ensuite à Mons le 15 avril 1843 ;
B Attendu qu'on ne saurait admettre avec la défenderesse que le sieur Mallez soit,quant à l'acte du 2 sept. 1813, et par suite de l'acte sus-indiqué du 10 juillet 1817, l'ayant-cause du sieur Luc Douazan, et qu'ainsi le premier de ces actes ait, aux termes de l'art. 1322, du C. civ., la même foi que l'acte authentique à l'égard dudit sieur Mallez, puisque, de même que le légataire à titre particulier, l'acquéreur ne représente pas indistinctement la personne de son vendeur et ne peut
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être considéré comme 8on ayant-eause que relativement aux actes faits par ce dernier, ou qui le lient et qui ont un rapport direct avec Tobjet de la vente, ce qui ne se rencontre pas dans Tespèce, puisqu'il n*existe aucane liaison ni relation nécessaires entre les deux actes prérappelés ;
• Attendu toutefois que Tacte du 2 sept.
1813 a acquis date certaine par son enregistrement à Valenciennes, le i*' août 1816, conformément à Part. 1328 du G. civ. ; que les lois des 5 déc. 1798, 29 sept. 1791, 22 frimaire an vil et 25 vent, an xi ne 8*opposent nullement à ce qu'on le reconnaisse ainsi; que ces lois ont bien déterminé le caractère et le but de Tinsiitution de l'enregistrement, qui est principalement d'assurer l'existence des actes et de constater leur date, mais qu'elles ne disent nulle part, ni formellement, ni implicitement, qu'un acte régulièrement enregistré dans un pays étranger où l'enregistrement est établi n'acquiert pas date certaine par l'effet dé cet enregistrement même; qu'il doit d'autant moins en être ainsi dans Tespèce qu'il s'agit ici d'un acte souscrit en France par deux Français et qui y a été enregistré selon les lois de leur pays ;
1 Attendu que si des actes enregistrés en France doivent de même que tous actes passés ou souscrits en d'autres pays, avant qu'on puisse en faire usage en Belgique, y être soumis à la formalité de l'enregistrement comme s'ils n'avaient point encore été enregistrés, c'est moins alors pour leur donner date certaine que pour assurer le payement des droits auxquels Tenregistrement des actes est assujéti, et qui constituent une des branches du revenu public ;
> Attendu que l'avis du conseil d'État approuvé le 10 brum. an xiv ne paraît contenir rien de contraire à ce qui vient d'être posé, puisque cet avis ne décide in terminis autre chose sinon que des actes translatifs de propriétés immobilières passés en pays étranger, ou dans des colonies françaises où l'enregistrement n'est pas en usage, ne sont pas sujets au droit proportionnel de 4 pour */•> les droits d'enregistrement étant un impôt qui ne peut frapper des biens situés hors du territoire de France ;
i Attendu au total que l'art. 1328iest général et ne distingue pas quant au lieu où la formalité de l'enregistrement a été accomplie, et que, d'un autre côté, il est certain que le vœu du législateur est pleinement rempli lorsque, pour fixer la date d'un acie, il se rencontre une circonstance ou un événement quelconque qui rende absolument impossible que cet acte ait eu lieu postérieu-
rement à cette circonstance où à cet événement ; or, dans l'espèce, l'enregistrement de l'acte du 2 sept. 1815, lequel a été fait à Valenciennes le 1*' août 1816, et dont la sincérité et la régularité n'ont pas été révoquées en doute , s'oppose invinciblement en fait à ce qu'on assigne à cet acte une date posté* rieure au jour où il a été enregistré poor la première fois ;
> Attendu qu'indépendamment des considérations qui viennent d'être exposées. Ton doit admettre que le sieur Mallez lui-même reeoniiatt la date de l'acte du 2 sept. 1813« par l'invocation qu'il fait et le moyen qu'il entend tirer de la copie certifiée conforme par Douazan le 9 fev. 1832, et enregistrée à Doussu le 7 fév. 1844, d'un prétendu acte d'exercice de réméré pour 6 des 15 deniers vendus à Leblanc par ledit Douazan, lequel porterait date du 21 juin 1817, dans laquelle copie on lit que l'acte constatant la vente de ces 15 deniers a été fait double entre Douazan et Leblanc à Valenciennes, le 2 sept. 1815 :
Attendu qu'à l'appui de la sincérité de la date de l'acte du 2 sept. 1813, l'on peut encore signaler les circonstances suivantes :
i 1" Que le 4 octobre de la même année les sieurs Douazan et Leblanc se sont présentés au bureau de l'établissement du Rieu-du- Cœur, et que le premier y a fait déclaration de la vente des 15 deniers, objet de l'acte précité du 2 sept. 1815, déclaration consignée au registre de la société à sa date.signée du vendeur et de l'acheteur comme acceptant et enregistrée d'abord à Valenciennes le i*' mars 1830, et ensuite à Mons le 15 avril 1843;
> Que dans l'assemblée générale tenue audit établissement les 4 et 5 du même mois d'octobre , la société, après avoir visé l'acte de vente précité comme portant la date do 2 sept. 1813, a déclaré ne vouloir pas exercer son droit de retrait, a reconnu le sieur Leblanc au lieu et place dudit Douazan et nommé le premier membre du comité ;
» Ladite délibération aussi enregistrée à Valenciennes, le 1*' mars 1830, et à Mons le 25 juin 1844; .
> Que dans un tableau des intéressés do même charbonnage dressé en assemblée générale de la société le 9 déc. 1813, Douazan n'est plus repris comme possesseur d'une quotité quelconque d'actions, tandis que Leblanc figure comme ayant une action et 6 deniers, ou 18 deniers dont 3, au dire de la défenderesse, lui étaient provenus d'une dame Larzet, ce que confirme l'acte avenu devant
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le notaire Thomeret à Mons, le 20 join 1820, acte dont il sera eiaprès parlé, ledit tableau enregistré sur le livre des délibérations de la société à Mons le 15 avril 1845 ;
> Attendu qu*il résulte de tout ce qui pré<eède que, si Pacte du 2 sept. 1813 ne porte pas avec loi la preuve de la date qu*il énonce, quoique tout semble concourir dans la cause à démontrer qu*elle est véritable, cet acte a au moins acquis date certaine par son enregistrement à Yalenciennes le î" août1816,et dans tous les cas possibles il serait bien certainement antérieur à Tacte de vente de 6 deniers du 10 juin. 1817, puisque le prétendu acte d'exercice de rachat dont la copie invoquée et produite par le S' Mallez mentionne l'acte du 2 sept. 1813, serait déjà daié luimême du 21 juin de ladite année 1817, et ainsi antérieur de 20 jours environ à l'acte do 10 juillet prérappelé ;
> Attendu que, pour détruire en partie du moins les etfets de Tacte daté du 2 sept.
1813, le demandeur prétend que par acte sous seing privé fait en double à Yalenciennes le 21 juin 1817, lequel, selon la copie déjà ci-devant mentionnée, aurait été enre* gistré audit Yalenciennes le 9 fév. 1832, et ensuite à Boussu le 5 mars suivant, le sieur Leblanc en exécution de la clause dé réméré dont il serait convenu avec Douazan pour 6 des 15 deniers par lui vendus le 2 sept. 181 3, aurait reconnu avoir reçu dudit Douazàn iSO fr., au moyen duquel payement avant la révolution do terme de 5 années convenu ponr le rachat, Leblanc aurait déclaré que Douazan était rentré dans la pleine propriété, possession et jouissance desdits 6 deniers, comme s'il ne les avait jamais aliénés, d'où le sieur Mallez infère qu'à la date du 21 juin 1817, Donazan éuit au moins propriétaire de 6 deniers ;
> Attendu que le demandeur ne représente pas l'original de cette convention du 21 juin 1817, dont la réalité est d'ailleurs méconnue par la défenderesse, mais seulement une copie certiOée par Donazan, ainsi qu'on le dit plus haut, copie du reste dénuée de toute force probante, en sorte qu'il n'y a pas preuve au procès de l'existence de semblable convention ;
» Qu'au surplus Toriginal avec date certaine et utile fût-il même représenté, la convention vantée constituerait une contre-lettre de Tiacte pur, simple et définitif du 2 sept. 1815, dénaturant le sens de cet acte, et la déclaration de Douazan et Leblanc faite le 4 oct. 1813 à rétablissement social, et ne saurait dès lors avoir aucun effet à l'égard des liers, aux termes de l'art. 1321 du C. civ. ;
i Attendu que le sieur Leblanc resté, visà-vis des tiers, possesseur de 18deniers,nonobstant la prétendue convention d'exercice de réméré du 21 juin 1817, a, par acte sous seing privé fait double à l'établissement du Rieu-du-Cœur,à Quaregnon,le 10 janv.1818, vendu, avec réserve de réméré, à la société défenderesse, 12 deniers ou une action d'intérêt dans les 30 dont cette société est composé, ledit acte enregistré à Boussu le 13 do même mois ;
> Attendu que, par autre acte avenu devant M' Thomeret, notaire à Mons, le 20 juin 1820, le même sieur Leblanc a cédé à la maison de commerce Richebé, frère, et Fauvel, le droit de rachat desdits 12 deniers, dont 3, porte Tacie, ont été acquis par lui de la dame veuve Larzet d'Arras, et les 9 autres de Douazan de Yalenciennes ;
> Qu'il appertdu registre des délibérations de la société que, le 10 nov: 1820, le sieur Leblanc,8e présentant en personne, a déclaré au comité assemblé qu'il était convenu avec le sieur Florent Richebé, stipulant pour la prédite maison de commerce, de lui vendre le droit de rachat qu'il s'était réservé par le contrat de vente susmentionné du 10 janvier 1818, et que c pour se conformer à l'ar- » ticle 15 du contrat de société, il dénonçait » au comité la susdite convention pour par lui
> exercer le droit de retrait y stipulé, s'il le
> trouvait convenir , et que le comité, don-
> nant acte à Leblanc de sa dénonciation, a
> déclaré s'engager à se prononcer dans le
> terme de six semaines, conformément au 1 contrat social, » dénonciations et déclarations signées de Leblanc et des membres du comité qui ont été enregistrées à Mons le 18 avril 1843 ;
1 Attendu qu'il se voit du même registre que, dans la séance du 14 décembre de ladite année 1820, à laquelle assisuit le sieur Leblanc qui avait été invité à se présenter, le comité, se prononçant ainsi qu'il l'avait dit le 10 novembre précédent, a déclaré exer cer son droit de retrait au profit de la masse pour les 12 deniers cédés à la maison Richebé, frères, et Fauvel, et Leblanc a reconnu sur^ le-champ n'avoir plus aucun droit de propriété à ladite action, et que la société était à ses lieu et place , ladite déclaration, signée dudit Leblanc et des membres du comité, a été enregistrée à Mons le 18 avril 1843;
> Attendu, enfin, que le registre aux délibérations sociales constate que le 9 novembre 1820 le sieur Leblanc, comparaissant en personne devant le comité assemblé, a dé* claré qu'il était convenu avec lui et Luc Doua-
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* zan de lai vendre c six deniers ou ane demi » action pour le prix de 480 fr., et avant d'en 9 passer contrat authentique, il lui a proposé » de reconnaître ledit Douazan comme pro-
> priétaire desdils six deniers en son lieu et i place, si mieux n'aimait le comité, en vertu • de Tart. i5 du contrat de société en date
> du 4 déc. i783, enregistré à Valenciennes
> le 28 germ. an vu, exercer le droit de re-
> trait conventionnel y stipulé ; » et qu'à rinstant le comité a déclaré vouloir exercer le retrait des 6 deniers susdits, au profil de la masse, et a fait payer de suite par son receveur au sieur Leblanc la prédite somme de 480 fr., ce qu'il a reconnu et signé au registre , la délibération dont $*agit aussi enregistrée à Mons le i8 avril 1843 ;
t Attendu qu'en tenant pour valable les divers actes et délibérations prérappelés il en résulte bien évidemment,non -seulement qu'à la date du iO juillet 1817, et même longtemps auparavant, tous les deniers d'action que Luc Douazan possédait autrefois dans le charbonnage du RieuduCœur avaient passé sur le chef de Jean -François Leblanc qui l'avait remplacé à tous égards dans la société, ' mais encore que depuis ladite époque ce dernier ne lui a réellement rien vendu ni transmis dans le prédit charbonnage, et que la société, usant du droit que lui assurait l'art.iS de son contrat, a repris tout à la fois et les 6 deniers dont il est question dans la délibération du 9 nov. i820, et les i% autres deniers à l'égard desquels Leblanc avait cédé son droit de rachat à la société Richebé, frères, et Fauvel ;
1 Attendu que pour anéantir les résultats produits par les délibérations susmentionnées, au moins pour ce qui concerne les 6 deniers retraits sur Leblanc, le 9 nov. 1820, le demandeur, tout en admettant dans sa conclusion du 29 juin 1844 comme suiBsante pour dispenser de sa représentation la copie du contrat de société du 4 déc. 1785, produite aux pièces par la défenderesse, et enregistrée à Valenciennes le 15 déc. 1829, puis à Mons le 17 déc. 1833, prétend, 1* que ce contrat est nul et de nul effet d'abord pour n'avoir pas été fait en autant d'originaux qu'il y avait de parties, et en second lieu, parce qn'il n'a pas été signé par le chanoine Druon, désigné au contrat comme membre de la société ; 2* que ce contrat, fût -il valable, son art. 15 ne s'opposait pas à ce que le sieur Mallez, se conformant au mode régulier et légal, fit valablement notifier son contrat d'achat à la société, comme il l'a fait par exploit d'huissier ; que dans la spécialité des cir-
constances de la cause, il n*avait pas même d'autre mode praticable pour se faire reeonnatire, ou pour représenter son contrat; que la société devait donc, si elle voulait user du droit de retrait qu'elle prétendait avoir, le déclarer au sieur Mallez ; 3* que l'opération du 9 nov. 1820 était le résultat d'un concert doleux entre le sieur Leblanc et le comité qui avait eu connaissance de la vente do 10 juillet 1817 par la notification qui lui en avait été faite le 25 nov. 1819; que cette opération serait donc nulle comme faite induement et en fraude des droits des sieursMallez et Douazan; que dans la supposition même qu'on eût dû avoir égard à la déclaration de Leblanc au comité le 9 nov. 1820 , cette déclaration ne serait jamais qu'une information surabondante de la revente des 6 deniers qu'il avait consentie à Douazan,et alors le comité devait déclarer non pas au vendeur mais à l'acheteur, et dans le délai ûiéy sa volonté de retraire ou rembourser le prix à ce dernier, et, en cas de refus, consigner; que le payement qui aurait été fait à Leblanc serait nul et de nul effet, ce dernier n'ayant, selon le demandeur, ni droit, ni qualité, ni mandat pour recevoir la somme que la société devait rembourser à l'acheteur ;
> Attendu, en ce qui concerne la nullité du contrat , que sous l'ancienne législation sous l'empire de laquelle la société du Rieudu-Cœur s'est formée, il n'existait aucune disposition de loi, ordobnances, chartes on coutumes qui prescrivît de faire les actes sous seing privé en autant d'originaux qu'il y avait de parties ayant un intérêt distinct, et qui considérât comme nuls des actes de cette espèce non faits doubles ; qu'à la vérité le parlement de Paris avait adopté une jurisprudence contraire consacrée par quatre arrêts des 30 août 1736, 6 août 1740,23 janvier 1767 et 29 nov. 1781 , mais que cette jurisprudence, qui n'était pas universelle en France, puisqu'elle n'était point partagée par les parlements de Douai et Grenoble, et qui passait aux yeux de profonds jurisconsultes comme contraire aux principes, n'était pas suivie en Belgique,comme l'atteste, entre antres monuments, un arrêt de la Cour de cassation du 27 nivôse an xii, qui a décidé que la Cour d'appel de Bruxelles n'avait violé aucune loi en déclarant valable et légalement prouvée, le 4 fruct. an x, une vente d'immeubles faite le 24 fruct. an vni par un acte sons seing privé non fait double; d'où il suit que le contrat social du 4 déc. 1783, qui est ici reconnu et qui a été do reste suivi d'exécution, ne saurait être considéré comme nul à prétexte qu'il n'aurait point été rédigé en autant
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d^origioâm qoMl y avait de parties contracuoies;
• Attendu, qoant i l'absence de la signatore du chanoine Druon dans Facte de soâéié, que ce n*a été qu'un véritable lapsus, une simple omission aussitôt réparée que commise, quant à sa qualité réelle d'associé, puisque déjà il assiste en cette qualité k l'asseoiblée générale du ii déc 1785, dont la délibération, visée pour timbre, avait acquis tiate certaine avant la loi sur Tenregistremeot, par le décès de l'associé Sterlin qui y est intervenu et qui était mort à la date du M juillet i790, c'est-à-dire onze jours après la formation de la société, et que le 51 du même mois il intervint à la deuxième réunion da comité dont il avait été nommé membre par l'art. 5 du contrat social et signe la délibération qui y a été prise, ladite délibération enregistrée à Mons le 25 juin 1844; qu'outre cela le chanoine Druon a encore assisté à plusieurs réunions de la Société où il était question de l'art. 15 du contrat, relatif au retrait; qu'en acceptant par cette intervention et cette participation la qualité d'associé et celle de membre du comité, ledit Druon avait par là même ratifié et accepté le contrat du 4 décembre i 785 qui devait être la règle commune de tous les associés^ et avait ainsi dès Torigine fait disparaître de ce contrat l'irrégulariié produite par l'absence de sa signature ;
> Attendu que le sieur Mallez,qui, dans son système, ne saurait être que le représentant du sieur Luc Douazan à cause de Tacie du tO juillet, n'est ni recevable ni fondé à se prévaloir du défaut de signature de la part du chanoine Druon, puisque Douazan,en entrant dans la société le i9 vend, an vu, et en de- Tenant membre du comité le H nivôse de la même année, c'est-à-dire à une époque où depuis longtemps l'acte du 4 déc. 1785 avait obtenu toute sa perfection par la ratification tacite du chanoine Druon, avait par le fait seul de son admission dans la compagnie nécessairement contracté l'engagement de se oonforaier aux règles contenues dans le contrat social et observées par la société ; que du reste c'était à cette condition, formellement exprimée par la société, chaque fois que l'occasion se présentait, que les nouveaux associés étaient reçus ; qu'il résulte donc de ce qui précède qu'à tous égards l'acte précité du 4 déc. 1785 doit être tenu pour valable ;
> Attendu, en ce qui concerne l'art. 15 du contrat, que« suivant cet article, l'associé qui veut vendre son intérêt doit dénoncer sa Tente, les conditions et le prix d'icelle, et
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l'offrir à MM. du comité, un jour de séance, pour que la compagnie exerce le droit de retrait qu'elle s'est réservé et en conséquence ledit intérêt être repris, vendu ou abandonné comme bon lui semblera, ce qui devra se faire dans le terme de six semaines, à compter du Jour desdites dénonciation et offre, et pour éviter toute surprise, le cédant sera obligé d'affirmer par serment sincère et vé« ritable et aucunement simulé le prix de la vente déclarée ;
> Attendu qu'il résulte de la contexture et du rapprochement des diverses parties de cette disposition :
> 1* Que le droit qualifié de retrait, établi par l'article précité, est non pas un droit de retrait proprement dit, mais un véritable droit de préférence, qui s'exerce seulement vis-à«>vis de l'associé vendeur et non vis-à-vis de l'acheteur avec lequel les termes de la disposition indiquent bien clairement que la so* ciété D'est pas tenue de se mettre en rapport pour l'exercice de son droit, puisque tous les devoirs,qui dans le droit commun en matière de retrait étaient prescrits à l'acheteur, sont ici imposés exclusivement au vendeur ;
> 2* Que la société n'a à s'occuper que des ventes faites par des associés, c'est-à-dire par ceux reconnus par l'assemblée du comité comme propriétaires et possesseurs d'actions;
• > 5* Que la société ne peut être valablement notifiée d*une cession d'intérêt que par le mode spécial et unique qu'elle a imposé à ses membres, c'est-à-dire en dénonçant et offrant la vente à MM. du comité un jour de séance, tout autre mode de dénoncement et offre étant à l'avance repoussé comme con* traire aux statuts sociaux ;
i 4* Enfin qu'en cas de vente le délai ac-^ cordé pour l'exercice du droit de retrait ou plutôt de préférence ne court qu'à partir du jour où l'associé vendeur se présente au comité assemblé pour y dénoncer sa vente et en offrir la préférence à ladite assemblée ;
> Attendu qu'en appliquant aux faits de la cause l'art. 15 ainsi entendu, il s'ensuit :
t 1* Que le sieur Mallez ayant acheté d'une personne qui depuis longtemps n'avait plus la qualité d'associé, la société n'a pas dû avoir égard aux notifications qui lui ont été faites par exploits des 25 nov. 1819,25 nov. 1820. 19 octobre et 2 nov. 1821 ; que même la vente eût-elle été faite au sieur Mallez par un véritable associé, lesdites notifications n'auraient pas dû pour cela être davantage prises en considération , d'abord
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parce qu'elles auraient ea lieu de ia part de 1 acheteur, et ensuite parce que le mode suivi pour la dénonciation n'aurait pas été celui tracé par le contrat social ;
t 2* Que le retrait ou le droit de préférence exercé sur Leblanc par le comité dans la séance du 9 no?. iS'iO, pour les 6 deniers qu'il disait être convenu de vendre à Luc Douazan, a été régulièrement opéré,et que le comité a agi d'une manière non moins conforme à l'art. 15 du contrat en remboursant la somme de 480 fr., prix de la vente, non pas à Luc Douazan,dont,d'aprè8 ledit article, il n'avait point à s'occuper comme acheteur, mais bien audit sieur Leblanc de qui la société reprenait directement les 6 deniers qui avaient été offerts au comité ;
1 Attendu que le sieur Mallez ne saurait se plaindre avec raison qu'il en a été ainsi, puisque, d*une part, la dénonciation du 9 novembre 18i0 ne dit point que Leblanc eût déjà reçu le prix des 6 deniers qu'il éialt convenu de vendre à Douazan,et que, d'autre part, dans la supposition où ce payement aurait été fait avant que Leblanc se présentât au comité, Douazan, aux droiu duquel se dit éire Mallez, et qui, comme ancien associé du Kieu-du-Cœur, devait très-bien connatire les statuts sociaux , savait parfaitement qu'il courait la chance de n'avoir point les 6 deniers vendus, et d*en perdre le prix, si tant est que son vendeur fût alors insolvable; gue le demandeur se prévaut encore en vain de ce qui se serait passé le U déc. i820. lors de la reprise par la société des 13 deniers cédés par Leblanc à la société Richebé et Fauvel, car d'abord ce ne serait là qu'un cas particulier et exceptionnel qui conûrmerait la règle, et en second lieu la somme de 7,200 francs, prix de la cession faite aux Richebé. somme qui, suivant l'acte notarié du 20 juin 1820, avait été payée intégralement par eux à Leblanc, ne leur a point été remise toute entière par la société lors du retrait du 14 décembre, ce qui eût dû être cependant pour que l'objection fût peut-être concluante ; mais la société, à qui Leblanc était redevable de 3,800 fr., commença par retenir cette somme, et, quant au surplus, le comité chargea son receveur de le rembourser auxdits sieurs Richebé et Fauvel, sans doute avec le con-sentement dudlt Leblanc, ce à quoi la société D'avait point d'intérêt à se refuser ;
» Attendu, quant à l'allégation du demandeur , que Topération du 9 nov. 1820 serait le résultat d'un concert frauduleux entre le comité et le sieur Leblanc, qu'on ne saurait sérieusement induire ce concert doleax de la
circonstance que le comité connaissait à cette époque Tacte de vente de six deniers par Douazan et Mallez,en date du 10 juillet 1817. puisque le sieur Leblanc est étranger à cet acte ; que même on n'y mentionne pas que les six deniers seraient parvenus à Douazan, soit par une vente directe de la pan dudit Leblanc, soit par suite du prétendu acte d exercice de réméré du 21 juin de la même année, et que le sieur Douazan qui avait cédé à Leblanc toutes ses quotités d'intérêt eo 1813, ayant cessé depuis lors de faire partie de la société, le comité n'a pas dû prendre au sérieux l'acte précité du 10 juillet 1817 ;
> Attendu qu'il est donc démontré par toutes les considérations qui précèdent qae, sous aucun rapport, les conclusions du demandeur ne sauraient être accueillies à l'égard de la société défenderesse ; qu'Userait dès lors superflu de rechercher ici l'influence que pourraient exercer dans la présente cause les décisions judiciaires rendues en France dans l'affaire de Vasse.
• En ce qui concerne le sieur Luc Douazan, appelé en cause :
> Attendu qu'en exécution du jugement de ce tribunal rendu le 5 août 1843, le sieur Luc Douazan fut assigné.à la requête du sieur Mallez, par exploit de l'huissier Lescart du 5 septembre suivant, à comparaître devant ledit tribunal à son audience du 9 novembre de la même année, pour intervenir en la présente cause, aAn de s'expliquer et répondre sur les faits énoncés et les conclusions prises au nom de la société du Rieu-du-Cœur, con« cernant la réalité ainsi que la validité et Tefûcacité de la vente de six deniers qu'il a faite au demandeur par l'acte susmentionné du 10 juillet 1 81 7, de faire valoiren conséquence ladite vente et garantir audit sieur Mallez, comme acheteur ou cessionnaire, tous les droits qui en ont été l'objet, tant en propriété qu'en jouissance, ainsi que le sieur Luc Douazan y est également tenu en sa qualité de vendeur, et, pour son défaut de fournir cette garantie,s'entendre condamner à indemniser ledit ajournant en principal, intérêu, frais et loyaux coûts de l'acte, aux dommages-intérêts à libeller et aux dépens de l'Instance ;
> Attendu que, quoique dûment cité, ledit Douazan n'a pointcomparu ni constitué avoué;
> Attendu qu'assigné de nouveau, le 4 décembre 1 843, par exploit de Thuissier Mortier pour ce spécialement commis, en vertu de jugement de défaut en jonction rendu le 17 novembre précédent, et dont la notification lui a été faite par le prédit exploit, le sieur
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DooaiaD 2 fail iléraiif défaut de comparattre denot ce tribunal, i TaudieDce du 8 février 1844, à laquelle la cause avail été fixée sux fins reprises en rassignalioo du 5 sept. 1845» ei pour être fait droit entre toutes les parties par OD seul et même jugement ;
• Attendu que le défaut géminé du sieur Lue Douazan fait présumer qu*il n'a rien à dire i rencontre de la demande du S' Mallez, ni eu réponse aux moyens et conclusions de ia société du Rieu-du-Cœur ; que» d*après ce qui est ici décidé entre le demandeur et la défenderesse, Ton doit tenir égalemenl,à regard dudit Douazan, qu*il n*avait pas la pro^ priété des six deniers, objet de la vente faite par loi au sieur Malles le iOjuill«tl8l7 ;
> Attendu que Tacheleur n'ayant pu, par sDite, jouir des droits et avantages qui de> valent résulter pour lui du prédit acte, et cet acte ne contenant point de stipulation de non-garantie, le sieur Mallez est fondé à conclure eomme il Ta fait contre son vendeur, défendeur en garantie ;
» Par ces motifs, le tribunal, faisant droit enire le sieur Mallez et la société du Rieudo-Cœur, déclare le demandeur non fondé dans ses fins ei conclusions , l'en déboute et le condamne aux dépens de Tinstance , et suioant à regard du sieur Luc Douazan, par saite du défaut itératif donné contre lui, le déclare tenu d'indemniser le demandeur en principal, iniéréis et frais, dn chef de ladite vente ; en conséquence, le condamne, etc. »
Mallez ayant interjeté appel de ce jugement, la Cour de Bruxelles le confirma par un arrêt rendu le 12 mars 1849, et de la teneor saivante :
ARRÊT
LA COUR ; — ' Attendu que rappelant se présente au procès comme propriétaire de 6 deniers d*action dans la société charboniière intimée, par suite de la cession que loi en aurait faite Luc Douazan par acte du 10 JQillet18t7;
Attendu que, par acte du 2 sept. 1813, ledit Douazan avait vendu tous ses intérêts dans cette société à certain Leblanc ;
Attendu, il est vrai, que rappelant prétend qoe le 21 juin 1817 une rétrocession de 6 deniers d'action fut consentie par Leblanc i Dovazan ;
Mais attendu qu*il ne rapporte pasTacte de cette rétrocession en forme probante, la copie certifiée conforme par Douazan en preuve
du défaut de reconnaissance de ce contrat par les intimés ne pouvant établir aucun droit tant dans le chef de Douazan que dans celui de son cessionnaire, auquel il n*a pu transmettre plus de droiis qu*il n*en avait lui-même;
Attendu que c'est en vain que l'on dénie à Pacte de cession par Douazan à Leblanc une date certaine avant le 15 avril 1845, jour de son enregistrement i Mons, puisqu'il a été enregistré i Yalenciennes dès le 1*' août 1816 : que si, d'après les lois sur la matière, cet enregistrement est insuffisant dans ce pays au point de vue fiscal, il ne peut en être de même au point de vue de la date certaine que lui a imprimée le premier enregistrement fait par un ofiicier ou fonctionnaire public qui a authentiqué son existence à cette date selon les lois du pays où il a été procédé, où l'acte a été passé, et entre des nationaux de ce même pays, authenticité de date qui doit suivre l'acte même en pays étranger, par application de la maxime fociu regii actwn ;
Attendu, d^ailleors, que peu importerait dans cette cause le prétendu défaut de date certaine résultant de l'absence d'enregistrement, puisque la cession par Douazan à Leblanc à la date de 1813 se trouve reconnue en toutes lettres dans l'acte dont copie enregis* trée est produite par l'appelant pour servir à fonder le droit en vertu duquel il agit ;
Attendu qu'à défaut de rapporter la preuve de la rétrocession des 6 deniers réclamés parLeblancàDouazan,un anneau de la chaîne qui rattache les droits de l'appelant à la propriété de ces 6 deniers vient à manquer ; que, partant, l'appelant est resté en défaut de prouver le droit qu'il réclame ;
Far ces motifs et ceux du premier juge, confirme, etc.
Trois moyens de cassation sont proposés par Mallez.
1*' Moyen : — Violation de Fart. 1328 du C. civ.; violation et fausse interprétation des lois sur l'enregistrement, notamment des art. 2 et 9 de la loi des 5-19 déc. 1790, de l'art. 10 du décret du 29 sept. 1791, des art. 23 et 42 du décret du 22 frim. an vu, de l'avis du conseil d*État approuvé le 10 brum. an XIV, et de la règle loeu$ régit aelmm, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'acte du 2 sept. 1813, bien que n'ayant été enregistré en Belgique qu'en 1843, avait acquis contre le demandeur, qui n'était qu'un tiers, date certaine par l'enregistrement fait à Yalenciennes en 1816, et en attribuant ainsi i un
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enregistrement fait en pays étranger l'effet de donner en Belgique date certaine à on acte.
Lorsque l*art. 1328 parle d'enregistrement, dit le demandeur, il est évident que c'est de l'enregistrement fait dans le pays; en effet, pourquoi attriboe-t-on à cette formalité la vertu de rendre certaine la date d'un acte?
C'est parce que l'eiistence et la date de cet acte sont constatées par un officier public investi de la confiance de la loi, exerçant une partie de la souveraineté, et dont le caractère offre une garantie contre la fraude.
Or rien de cela ne se retrouve dans le fonctionnaire étranger, qui n'est, pour notre pays, qu'une personne privée.
Aussi la loi considère-t-elle comme nonexistant l'enregistrement fait en pays étranger, c'est ce qui résulte clairement des dispositions par lesquelles elle ordonne que, nonobstant la formalité remplie en pays étranger, les actes soient de nouveau enregistrés en Belgique, non par mesure fiscale, comme le dit l'arrêt, mais aussi pour assurer leur date, ainsi que le prouve ie texte de ces dispositions.
Le demandeur analyse ici les articles des lois de 4790, 4791 et de l'an vu cités à l'appui du pourvoi. Il argumente aussi des art. %^ et 58 de la dernière loi, et de l'avis du conseil d'État prérappelé, et il en conclut que l'arrêt attaqué a commis les contraventions qu'il lui reproche.
11 invoque à Tappui de son système un arrêt de la Cour de cassation de France du 7 déc. 4807, deux arrêts de Douai, Merlin et Grenier. Il termine en disant que la règle loeus régit actum a été faussement appliquée. Cette règle veut dire que les parties ne peuvent attaquer en Belgique, pour vice de forme, un acte fait à l'étranger, avec toutes les formalités requises par la loi du pays, mais il ne suit nullement de li que cet acte doive faire foi de sa date en Belgique contre les tiers, quoiqu'on n'ait pas rempli les conditions prescrites à cet effet par la loi belge.
Répùntê au 4*' moyen. — L*arrét attaqué Q'a résolu que surabondamment cette question en droit, car il l'a décide aussi en fait; il attribue date certaine à Tacte, en se fondant sur ce que Mallez lui-même a reconnu cette date, reconnaissance dont le pourvoi a évité soigneusement de parler. L*arrêt au surplus a parfaitement jugé en droit. 11 serait absurde qu'un acte passé en France entre Français, et enregistré en France, n*eût pas date certaine contre on 3* Français, parce que celui-
ci le contesterait en Belgique. Les lois fiscales ne contrarient noilement ce système, elles soumettent l'acte étranger i Timpôi, elles ne s'occupent pas de sa force probante.
L*art. 4528 ne parle que d'actes faits en Belgique; l'étendre aux actes faits i l'étranger, c'est violer la règle locu$ regii aelum^ suivant laquelle la toi étrangère détermine, non-seulement la forme des actes passés sous son empire, mais leur force probante i l'égard des parties et des tiers. C'est ce que le Code civil, à l'article 47, a reconnu pour les actes de l'état civil ; c'est ce qu'il a été contraint de limiter pour les hypothèques conventionnelles par l'art. 2428; c*est enfin ce qui résulte de l'art. 546 du C. de pr.
Les autorités citées par le demandeur ne s'occupent pas de la question du procès, mais cette question est résolue contre lui par Fœlix et par Demolombe.
2»* Moyen : — Violation des art. 4518 et 4522 du C. civ. et de l'art. 68 de la loi du 25 vent, an xi, sur le notariat; fausse application et violation de l'art. 4558 du C. civ.
Pour établir son prétendu droit de retrait, dit le demandeur, la défenderesse s'est prévalu d'un acte du 4 déc. 4785, mais on loi avait opposé la nullité de cet acte, nullité résultant du défaut de signature de l'une des parties. Le premier juge et celui d'appel ont décidé que cette omission n'entrainait pas la nullité de l'acte, et que d'ailleurs la nullité aurait été couverte par l'exécution donnée au contrat. Cette décision viole les dispositions citées à l'appui du pourvoi : en effet, un acte sous seing privé n'est valable, n'est obligatoire, n'existe comme acte, que par la signature de toutes les parties qui s'obligent. Jusqu'à l'accomplissement de cette formalité substantielle l'acte n'est qu'un simple projet. L'art. 4522 montre clairement que c'est la signature qui prouve le consentement et qui engendre l'obligation.
Il résulte également de l'art. 4548 que la signature est, aux yeux de la loi, la condition essentielle de la validité de l'acte, puisque l'acte authentique, nul comme tel, ne peut valoir comme écriture privée qu'autant qu'il soit signé des parties; l'art. 68 de la loi do 25 ventêse, qui dispose dans ce sens, est fondé sur les mêmes motifs.
L'acte qui n'est pas signé est frappé d'one nullité de non-existence; il est non aveno, il n'est pas susceptible de ratification, car on ne saurait ratifier ce qui n'existe pas. C'est donc par une fausse application et une violation de l'art. 4558 du C. civ. que l'arrêt atta-
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que a supposé que rexëcotlon ToloDUire attrait eouvert la noiliié dont il s*agU. Cet article ne s'applique qu'aux actes contre lesquels 00 aurait pu se pourroir en nullilé ou en rescision pour quelque vice caché.
Le demandeur cite encore, pour appuyer la démonstration, des auteurs et des arrêts.
Remanié au 2* moyen: — iMI s*agit d'un acte sous seing privé; dans l'appréciation qu'elle en a fait, la Cour d'appel ne peut aToIr violé les lois relatives au notariat et 8QX actes authentiques; 2* il s'agit d'un acte fait en 4783; en se prononçant sur sa valeur 00 ne peut avoir violé ni la loi de i'an xi, ni le Code civil de 1804. Si une loi avait été méconnoe^ce ne pourrait être que la loi en vigoeur ao temps de la confection de l'acte, et le pourvoi ne l'a pas citée.
D'ailleurs l'arrêt attaqué déclare que Texisteoee d'une convention de société compreoant la clause relative au retrait est constatée indépendamment de l'acte de 1783, et qoe cette preuve résulte de pièces antérieures aux lois invoquées par le demandeur : il ajoute que celui-ci, comme ayant-cause de Douazan, est non recevable à soutenir que la société est nulle; que Douazan lui-même ne Paurait pu, parce qu'elle était devenue régulière, lorsqu'il y est entré le 49 vend, au viii.
3* Moyen: — Violation de l'art. 4459 du C.civ., en ce que, contrairement à cette dis* position qui ordonne d'interpréter suivant l'osage local ce qui est ambigu dans un contrat, Tarrét a validé un retrait exercé, non contre l'acquéreur, mais contre le vendeur à qoi on a restitué le prix au lieu de le restiloer à l'acquéreur.
Si l'art. 15 du contrat de 4785 déroge à rasage, c'est seulement en ce qu'il oblige le vendeur à dénoncer la vente, tandis que d'ordinaire cette dénonciation doit être faite par l'acheteur.
Pour le Surplus il fallait donc s'en tenir à ce qui était d'usage en matière de retrait, et en conséquence exercer le retrait, non contre le vendeur, mais contre l'acquéreur, ainsi que cela avait généralement lieu en Hainaut, comme en font foi Cogniaux, auteur d'un traité spécial sur les retraits, les chartes générales en leur chap. 95, art. 49, et la Coutume de Yalendennes (art. 89 et suiv.).
Répontê au 5* moyen. — Deux considérations repoussent ce moyen.D'abord rart.4459 est un simple conseil que le législateur donne au juge, et non une règle impérative.
Ensuite cette disposition ne renvoie à Vu* sage qu'en cas d'ambiguité dans les conventions. Or loin de reconnaître que la convention de 4783 fût ambiguë, le juge, dans l'espèce, décide en fait que c les termes de la » disposition indiquent bien clairement que
> la société n'est pas tenue de se mettre en
> rapport avec l'acheteur pour l'exercice de
> son droit. >
L'article 1459 n'est donc pas violé : on se borne i dire que le cas de son application ne s'est pas réalisé. C'est évidemment décider en fait, et cette décision échappe à l'examen de la Cour de cassation.
AERÈT.
LA COUR ;— Sur le 4*' moyen, pris de la violation de l'art. 4328 du C. civ., de la violation et de la fausse interprétation des lois sur l'enregistrement, notamment de la loi des 5-19 déc. 1790, art. 2 et 9, du décret du 29 sept. 4791, art. 40, du décret du 22 frim. an vil, art. 28 et 42, de l'avis du conseil d'État approuvé le 10 brum. an xiv, ainsi que de la r^le loeue régit aetum^ en ce que l'arrêt attaqué a attribué date certaine i l'acte du 2 sept. 1813 à partir de l'enregistrement auquel il a été soumis eu France en 1816, quoique cette formalité n'ait été renouvelée en Belgique qu'en 4843:
Considérant que l'arrêt attaqué ne se borne pas à établir en droit l'influence que doit exercer en Belgique sur la date de l'acte l'enregistrement dont il a été revêtu en pays étranger, mais qu'en outre il constate suffisamment en fait que le demandeur a avoué loi-même la réalité de la date apposée à l'acte, en produisant à l'appui de son action la copie d'un autre acte où ce premier, dit l'arrêt, est reconnu en toutes lettrée ;
Considérant que la Cour d'appel n'a contrevenu à aucune des dispositions citées par le pourvoi, en écartant celte copie comme irrégulière, et en attachant néanmoins au fait de l'avoir produite et d'en avoir invoqué le contenu la conséquence qu'elle en a déduite contre le demandeur ;
Considérant qu'il résulte manifestement de l'art. 1356 du C. civ. que l'art. 1528 n'exclut pas des causes qui assurent la date d'un acte la reconnnissance ou l'aveu de la partie contre laquelle cette date opère.
Sur le 2* moyen, puisé dans la violation des art. 4348, 4322 do C. civ. et 68 de la loi du 25 vent, an xi, dans la fausse application et la violation de l'art. 4338 du C. civ., en ce
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que Parrét attaqué a tenu pour valable on pour validé l'acte social du 4 déc. 1783, qui n'a pas été signé par toutes les parties contractantes :
Considérant qu'il est constaté dans les qualités de l'arrêt attaqué que le demandeur a admis, pour l'espèce, l'existence de l'acte social à la date du 4 déc. 4785; que, d'autre part, le jugement auquel ledit arrêt se réfère sur ce point, a induit de faits qui remontent au même mois de décembre 1785 l'accepta* tion et la ratification du contrat par la partie qui ne l'avait pas souscrit ;
Considérant que la validité ou la confirmation de l'acte ne devaient pas être, et en réalité n'ont pas été jugés d'après les lois citées par le demandeur, qui sont postérieures de tO ans à la convention et aux faits qu'il s'agissait d'apprécier.
Sur le 3* moyen, tiré de la violation de Fart. If 59 du G. civ., en ce que, contrairement à l'usage local et général, l'arrêt attaqué a maintenu la prétention d'exercer un retrait, non contre l'acquéreur, mais contre le vendeur :
Considérant que, dans la partie de ses motifs confirmée par l'arrêt attaqué, le jugement rendu en première instance ayant déclaré que la clause contestée par le demandeur ne présente rien d'ambigu, il s'ensuit que l'art. 1159 du C. civ. serait inapplicable i la cause, lors même qu'il devrait régler Tinterprétation du contrat fait en i783 ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à l'amende de i50 fr.
envers TÉiat, à une indemnité de pareille somme et aux dépens envers la société défenderesse.
Du 15 mars 1850. — 1" Ch. — Préê. M.
De Sauvage. — Rapp» II. Defacqz. — CancL eonf. M. Delebecque, avec. gén. — PL MM.
Marcelis et Duvigneaud, c. Orts, fila«
LIVRES DE MARCHANDS.— Preuve contre
LE IIARCH4N0. — TbNEOR DE LIVRES. —
Dette a son profit. — Mention.
Leê livres des marchands font foi contre euxmêmes au profit du teneur de livres qui y a inscrit de sa main Vexistence d'une dette de ces commerçants envers lui (i). (C. eiv., 1550).
(0 Maseardos, de prob, eoncl, 978, n* 10; Pc- Ihier, Obtig,f n* 785; arr. de Casi. d« France da 9 noT. 184S.
Il en serait autrement sHl y avait dot de la part de ce teneur de livres*
( verbcrt, — c. eoulet. )
Par eiploit du 9 juin 1849, Roulet fit assigner Verbert devant le tribunal de commerce de Brnielles, à fin de condamnation au payement de 1,557 fr. 85 c, solde en sa faveur du compte-courant qu'il fit signifier à Verbert par le même exploit. Verbert contesta plusieurs articles portés à son devoir.
Le compte-courant présentait comme dette de Verbert la somme de 800 fr. sous tin II* belle ainsi conçu : t Pour solde de diverses » sommes reçues par lui, portées indûment > en frais généraux. >
Dans ses conclusions, Verbert soutenait d'abord, sous rindivisibilité de son aveu, qu'une somme de 800 fr. a été balancée au moyen de quatre mois d'appointements que Roulet lui devait du 1*' septembre au 31 décembre 1845.
Subsidiairement il demandait i être admis à prouver, même par témoins, que Roulet lui a consenti 200 fr. d'appointements par mois à partir de fin août 1845.
Le 2 août 1849, jugement ainsi conçu sur ce point de la contestation :
c... Attendu, à l'égard des huit cents francs dont le défendeur prétend devoir être crédité pour 4 mois d'appointements du 1«' sept, au 51 déc. 1845, que rien ne prouve jusqu'ores qu'il y aurait eu à cet égard convention, d'autant moins que le défendeur voyageait à la commission, avec on tantième de moitié dans les bénéfices ;
c Avant de faire droit ultérieurement, ordonne au défendeur de prouver, 1* que Roulet lui a consenti deux cents francs d'appointements par mois à partir de fin août 1845...»
Après audition de plusieurs témoins produits de part et d'autre, la cause fut ramenée à l'audience.
Roulet prit les conclusions suivantes :
c Attendu qu'il résulte de votre jugement interlocutoire, en date du 2 août 1849 que rien ne prouve jusqu'ores qu'il y aurait eu, à l'égard des 800 fr. d'appointements, convention, d'autant moins que le défendeur voyageait à la commission avec un tantième dans les bénéfices ;
€ Attendu que ce jugement décide par suite que l'annotation frauduleuse de Verbert au livre de Roulet n'a pu lui créer un titre à
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lohméme ; qae sMI est vrai que les juges de eomuierce peuvent admettre les livres du cooiuierçant comme moyen de preuve contre lui, ce D*esl que lorsqu'ils sont Teipression libre et volontaire de son consentement, ce qui ne se rencontre pas dans Tespèce ;
f Attendu que le défendeur n*a nullement rapporté la preuve ordonnée par votre jugement 1
Verberi a persisté dans les conclusions par lui précédemment prises.
Jugement du i*' octobre 4849 ;
c Attendu que, par jugement interlocutoire du â aoât dernier, le défendeur a été admis a prouver que le demandeur lui a consenti 200 fr. d'appointements par mois à partir de fia août 1845:
c Attendu qu'il n*a pas prouvé Teiistence d*Dne telle convention que toutes les circonslances de la cause repoussent et rendent in-; vraisemblable ;
c Attendu qne si Fart. 1530 du C. civ. dispose que les livres d*un marchand font foi contre lui, ce ne peut être qu*alors que les livres sont Fœuvre du marchand ou d'une personne tierce étrangère au débat, mais que IVxiension que l'assigné prétend donner à ctf principe aurait pour conséquence qu'un teneur de livres pourrait, au moyen d'annouiions qui peuvent échapper au patron, se créer un titre quelconque à lui-même, ce qui est inadmissible ;
c Attendu que si tout payement suppose Doe dette (art. 1235), c*est lorsqn*un payement a été réellement fait par le débiteur; qoe, dans Tespèce, Boulet n*a rien payé, tandis que Verbert, disposant de la caisse, 8*est payé lui-même en se créditant au compte des valeurs qu*il avait reçues, des 800 fr. qu*il préiendait lui être dus à titre d'appointément....;
« Par ces motifs, le tribunal condamne le* dit défendeur par corps à payer au demandeur pour solde la somme de 1 ,30î fr. 85 c. t
Verbert dénonce les jugements prérappelés comme violant les art. 1330, 1316 et 1235 do €. civ.
La question à juger était celle-ci : dans une coniesuUon entre le commis d*un marchand et son patron, le premier peut-il être admis à invoquer contre le second les livres de commerce tenus par lui, pour prouver Tesistenee d'une dette dont il B*est crédité luimême? Le tribunal de commerce de Bruielles a décidé cette question négativement; sa so-
lution est contraire au texte et à Tesprit de Tart. 1330 du G. civ. Cet article dit d*uno manière formelle, absolue : c Les livres des > marchands font preuve contre eux. > Cette règle ne souffre ni exception ni distinction. Les livres de commerce soni présumés être l'expression de la vérité, présomption qui est garantie par des peines sévères.
D'après Tart. 2, § 2 du C. de comm., c tout a commerçant est tenu d'avoir un livre-jour* a nal qui présente jour par jour ses dettes a actives et passives, les opérations de son a commerce, ses négociations, acceptations a ou endossements d'effets, et généralement a tout ce qu'il reçoit et paye à quelque titre a que ce soit, et qui énonce mois par mois a les sommes employées à la dépense de sa a maison, le tout, etc., a et, suivant l'art. 9, il est tenu c de faire tous les ans, sous seing a privé, un inventaire de ses effets mobiliers a et immobiliers, et de ses dettes actives et a passives, et dé le copier année par année a sur un registre spécial à ce destiné, a
Pour que ces livres soient réputés régulièrement tenus, il ne faut pas que les écritures aient été faites par le commerçant luimême. Cela a même rarement lieu dans le haut commerce. Par suite de l'étendue de ses opérations, de maladie, d'un cas fortuit quelconque, le commerçant peut se trouver dans Timpossibilité de faire lui-même set écritures^ mais cela ne le dispense pas de tenir lui-même ses livres, c'est-à-dire d'en surveiller la régularité. Ainsi un article écrit sur le registre du marchand par son commis, son teneur de livres ou par sa femme fera foi contre lui comme s'il l'avait écrit lui même.
Serait-il vrai que ce principe souffre ex* ception dans le cas où le teneur de livres invoque en sa faveur les livres tenus par lui?
Le principe que Con ne peut se faire de litre à soi-même a été présent à l'esprit du législateur; il^respire dans plusieurs dispositions du titre des obligations au Code civil ; mais la loi ne le formule pasexpressément.de sorte que rien ne s'opposerait à ce qu'on se lit un titre à soi-même si la chose pouvait se faire sans danger. Il faut bien se garder de confondre le titre avec la dette elle-même: le titra n'est que la constatation de la dette, que l'instrument qui sert à la prouver.
Les jugements déférés violent l'art. 1315 du C. civ.i puisqu'ils forcent Verbert, défen* deur, à une condtctto tnde6t(t,au moins i une demande en rectification de compte, à prou- Ter qu'il n'y avait pas lieu à rectifier et à justifier que le payement contesté était exact, tandis que c'était à Roulet, comme deman-
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dear, à faire la preave de Terreur ou du payement erroné qu*il alléguait.
Enfin Tart. 4255 du C. ctv. est violé, puisque, par application des principes prérappelés» le payement mentionné sur les livres d*un marchand est nécessairement réputé son œuvre.
Réponse. — Après avoir exposé à quelle occasion et comment fût faite par le demandeur Tannotation au livre, le défendeur fait observer que le demandeur ne tient aucun compte de ces circonstances, et qu*il ne dit pas non plus que le jugement interlocutoire lui avait ordonné de prouver que Roolet lui a consenti 200 fr. d'appointements par mois ii partir d*août 1845, et que le jugement définitif porte : c Attendu qu*il n*a pas prouvé
> Texistence d^une telle convention que tou- B tes les circonstances de la cause repoussent
> et rendent invraisemblable. > Le défendeur déduit de ces prémisses qu*il est jugé en fait qu'il n*y a pas eu delconvenlion par laquelle Houlet aurait consenti à Verbert 200 fr. d*appointements; qu'ainsi Tannotation de 800 fr.
est sans base et uniquement le fait du demandeur seul.
Peu importe, selon le demandeur : Tariicle 1350 veut que Tan notation fasse foi contre le défendeur: le tribunal répond : c At- • tendu que si Tart. 1550 du €. civ. dispose
> que les livres d'un commerçant font foi
> contre lui, ce ne peut être qu'alors que les B livres sont l'œuvre du marchand ou d'une
> personne étrangère au débat, mais que
> l'extension que l'assigné prétend donner à
> ce principe aurait pour conséquence qu'un » teneur de livres pourrait, au moyen d'an- 1 notations qui pourraient échapper au pa- » trou, se créer un titre quelconque à lui-
> même, ce qui est inadmissible. »
Le demandeur avait aussi invoqué l'article i255 du G. civ. portant : c Tout payement
> suppose une dette; > c'était dire : les livres de Roulet constatent que les 800 fr. m'ont été payés, donc ils m'étaient dus.
Le tribunal a répondu : c Attendu que si B tout payement suppose une dette, c'est » lorsqu'un payement a été réellement fait B par le débiteur; que, dans l'espèce, Roulet
> n'a rien payé, tandis que Verbert, dispo- B posant de la caisse, s'est payé lui-même, en » se créditant au compte des valeurs, qu'il B avait reçues, de 800 fr. qu'il prétend lui • être dus à titre d'appointements, b
11 est donc jugé, selon le défendeur, qu*il n'y a pas eu de payement par Roulet, mais
retenue par Verbert, et cela est conforme auifc écritures tenues par celui-ci; la supposition de l'art. 1255 n'était donc pas admissible.
Si, aux termes de l'art. 4550 du G. civ., les livres des marchands font preuve conire eux, c'est nécessairement et uniquement au sujet des opérations, des conventions que le mar« chand a réellement faites, et qu'il y a inscrites ou fait inscrire; il ne peut exister d'obligation sans une chose qui en soit l'objet, autrement elle serait sans cause et nulle.
L'inscription dans les livres du marchand n'étant que la constatation d'une opération ou d'une convention qu'il a faite, il faut qu'il ait existé une opération, une convention nécessairement avec un tiers. Il s'ensuit que lorsque ce n'est pas le marchand lui-même qui a inscrit une chose dans son livre, il faut que celui qui tient le livre en ait reçu l'ordre du marchand, qu'il ait agi comme son man^ dataire. Or, comme mandataire, il a bien pu constater par l'ordre réel ou présumé de son , mandant que celui-ci a fait cette opération, cette convention, avec un ftcr«, mais non que son mandant a contracté une obligation envers lui. G'est dans ce sens que l'art. 4550 doit être entendu.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen de cassation pris de la violation de l'art. 4550 du C. civ. .'
Attendu que l'art. 4550 du G. civ., est général et ne fait aucune exception ;
Attendu que les livres d'un commerçant, par quelque main qu'ils soient écrits, sont réputés tenus par le commerçant lui-même;
Attendu que le jugement attaqué n'a paa constaté que renonciation dont il s'agit fût le résultat d'un dol commis par celui qui l'a inscrite au livre-journal ;
Attendu que le payement du salaire d'an teneur de livres doit nécessairement, en exécution de l'art. 8 du G.coram.,être inscrit au livre-journal comme tout autre payement; que renonciation d'un semblable payement, écrite de la main du teneur de livres loimême, n'a donc rien d'exorbitant ou d'irrégulier ; que, d'ailleurs, le devoir de surveillance qui dirige le commerçant et le droit de protestation qui lui appartient font présumer sinon son concours, au moins sa ratification, et ne permettent pas de considérer le teneur de livres comme s'éiant crééàl'insça de son patron, nn titre contre celui-ci ;
Attendu qu'en imposant au demandeur en
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cassation une preuve outre celle qa*il tirait des livres du demandeur, et ensuite en écaruni cette preuve résultant des livres, quoiqtt*aaeune preuve contraire n'eût été administrée, le tribunal de commerce de Bruielles a contrevenu expressément à l'art. 1330 du C. civ.;
Par ces motifs, casse et annuHe, etc.
Do 43 avril 4830. — i" Ch. — Prés. M.
De Gerlache, 4*' prés.— Aapp. M. Khnoff.— CaneL M. Delebecque, avec. gén. — PL MM.
Orts, fils, c Sanfourche-Laporte.
POURVOI. — Recevabilité. ^ Décision intcrlocotoire. — motifs. — dispositif.
— hovens du fond. — exgès de pouvoir.
— Loi violée. — Défaut d*imdigation.
Eil non rtcêvablê le pourvoi dirigé contre un jugement interlocutoire.
Si une décision définitive peut résulter virtuellement de ee que le juge ordonne une me-^ sure emportant le rejet nécessaire d'une eaeeeptUm qui s'oppose à Veœamen du fond^ U m'en est pas de même quand les moyens^ appréciés dans les motifs seulement^ se rat* tathent au fond du procès (t).
Le jngemenl rendu sur une demande en inieT" prétation d'un jugement interlocutoire pré^ cédemmenl rendu n*a pu modifier en rien U caractère de celui-ci.
Est non recevahle le moyen tiré (Tiiii prétendu excès de pouvoir, quand à Vappui du moyen aucun texte de loi violée n^a été cité (s).
(Arrêté du 43 mars 4843, art. 8).
( ISERBRANDT, COMTESSE DE MIEUPORt , — ' C. HURRAT. )
Le procès fut intenté contre feu Juste- Gbislain Yastenhaven, propriétaire, domicilié à Roysselede, lequel est représenté par la comtesse de Mieuport, son unique béri^ tière.
Les époux Murray réclamaient, par leur exploit întroductif, deux boucles d'oreille, desquelles la dame Thérèse-Abraham Deroo,
(i) DtDf le même mds arrêt du 3 Jaofier 4846 (IteU., 1846, p. 44S, 3" ttoyen), 3 jaillet i 846 {BulL, 1846, p, 480), «3 juillet 1846 {BuU., 1846, p. 490, et Bmll,^ iS4d, p. 360). Cette doctrine est combattue par Dalloz, rfouv, rép,^ ¥• Cassation, n* 74. Hais cet auteur prétend appliquer à la loi de brum. an n la distinction faite pour Tappel par les art. 451 et 453 du C. de pr. Cette seule remarque fait crouler tout «OD système. La procédure, l'organisation de la
PASIO. ISBO. — i* PARTIE»
épouse du défendeur, avait fait don manuel à la dame Murray-Minne, ainsi que le constate un billet écrit de sa main et relaté dans Tinventaire dressé après sa mort.
Le défendeur conclut ainsi :
c Attendu que les demandeurs, par les pièces qu*ils ont communiquées, ne font conster ni du droit qu'aurait eu la défunte de disposer à titre de don ni de la disposition même, plaise au tribunal déclarer les demandeurs ni recevables ni fondés dans leurs conclusions et les condamner aux dépens. »
Les époux Murray soutinrent dans un écrit quMIs firent signifier qu'il résultait des pièces produites et reconnues par les parties,!* que la défunte avait eu le droit de disposer des boucles d'oreilles à titre de don; 2* qu'elle en avait réellement disposé. Ils demandèrent subsidiairement que le tribunal les admit à preuve par tous moyens de droit.
Sur ces débats est intervenu un premier jugement qui est ainsi conçu :
« Vu les autres pièces du procès et ouï les parties en leurs moyens et conclusions ;
t Attendu qu'il résulte des faits et circonstances connus au procès que les boucles d'oreilles dont s'agit ont été données par le défendeur pendant son mariage à son épouse feue la dame Abraham-Thérèse Deroo; que ces mêmes boucles d'oreilles ont servi, pendant la vie de ladite dame, à son ornement personnel; qu'elles ont toujours fait partie de ses joyaux, et que partant, comme propriétaire d'icelles, elle avait le droit d'en dis poser à titre de don manuel ;
« Attendu que s'il est de principe que la tradition en fait d'objets mobiliers est de l^essence du don manuel, pour que la pro* priété du donateur puisse devenir celle du donataire, d'après l'axiome donner et retenir ne vaut, il n'est pas moins admis en jurisprudence que cette tradition peut s'établir par des preuves ou par des présomptions qui rendent vraisemblables les faits qui la constituent, et ne laissent aucun doute à l'égard de son existence;
€ Attendu qu'il est avéré au procès qu'une
Cour de cassation, ont leurs règles toutes spéciales; le Code de procédure y est complètement étranKer^ Comment donc interpréter un texte relatif à Torganisation de la Cour suprême par un texte faitpoui* une matière toute autre^ par le droit commun pouf les tribunaux dMnsunce et les Cours d*appel !
(s) 39 Nof. 1845 et 3 déc. 1846 (BulL, 1846»
ta
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boite contenant une paire ^de boucles d*oreilles en or, garnies l'une de 28 brillants ou diamants, et l'autre de 27, et d'une pierre précieuse couleur rouge, a été trouvée à la mortuaire de ladite dame Âbraham-Tbérèse Deroo lors de la confection de Tinven taire, et y mentionnée sous la 81* cote; que celte boite contenait entre autres un écrit de la main de la même défunte portant ce qui suit : c Ceci
> ici incluse appartient à M* Murray-Minne,
> donné à elle par M* Vastenhaven Deroo,
> priez pour son âme; > que cet acte de suscription, en vertu duquel les demandeurs réclament lesdites boucles d'oreilles au survivant, le sieur Vastenhaven, comme étant leur propriété, n'apporte pas avec lui une preuve claire et évidente que la susdite dame Abraham-Thérèse Deroo en ait fait, peu de temps avant sa mort, comme l'avancent les deman* deurs, à eux un don manuel, et que lesdits objets ne sont restés an domicile et dans la maison de la donatrice qu'à la demande de ladite dame Murray Minne, et ce par senti* ment de délicatesse de la part de cette dernière vis-à-vis de la dame Vastenhaven, mais constitue un commencement de preuve par écrit qui rend vraisemblables les faits et circonstances allégués par les demandeurs ;
c Par ces motifs, le tribunal, avant de faire droit au fond, admet les demandeurs à prou* ver partons moyens de droit que feue la dame Abraham-Thérèse Deroo, épouse Vastenhaven, leur a, peu de temps avant son décès, fait don manuel des deux boucles d'oreilles ci-dessus désignées, et ce en faveur de la dame Murray-Minne susnommée, et que ce n'est que par un sentiment de délicatesse de la part de cette dernière que ces boucles d'oreilles ont été trouvées dans la mortuaire de ladite dame Vastenhaven, sauf la preuve contraire, réserve les dépens et continue la cause à l'audience du 15 juin prochain. »
« Ainsi jugé et prononcé à Bruges en audience publique du 10 mai 1847. t
Les époux Murray ayant soutenu que ce jugement les autorisait à faire entendre des témoins pour compléter la preuve à laquelle ils avaient été admis, la comtesse de Nieuport, qui avait repris Tinstance, son oncle Vastenhaven étant venu à décéder, prit les conclusions suivantes : o La défenderesse, sans entendre aucunement acquiescer au jugement, et se réservant au contraire le droit de se pourvoir comme il appartient contre ce jugement, croit devoir demander au tribunal une explication et interprétation sur les points suivants : 1* en ce qui touche la vali* dite de la disposition qu'aurait pu faire la dame Vastenhaven, épouse sous puissance
de mari et commune en biens avec ce mari, des boucles d'oreilles réclamées» boucles d'oreilles que le défendeur a soutenu devoir être considérées comme faisant partie de la communauté, et dont il a prétendu qu'en tout cas sa femme n'aurait pu disposer valablement de sa seule autorité, comme on allègue qu'elle l'aurait fait, la défenderesse, inhérent dans le soutènement que la disposition des boucles d'oreilles n*aurait appartenu à ladéfunte sans le concours ou l'autorisation écrite de son mari, concours et autorisation qui n*ont jamais existé, conclut à ce qu'il plaise ao tribunal déclarer si, en disant dans le jugement dont il s'agit, que la défunte était propriétaire des boucles d'oreilles, et avait par celte raison droit d'en disposer, le tribunal a entendu décider que la défonte avait pu valablement disposer des boucles d'oreilles sa ns le concours ou l'autorisation par écrit de son mari, et pour le cas où le tribunal n'aurait • pas entendu résoudre cette question, la défenderesse conclut qu'il plaise au tribunal porter maintenant une décision sur ce point qu'elle soutient devoir être résolu négativement, et partant devoir entraîner le rejet de la demande ;
V En ce qui concerne l'admission des demandeurs à la preuve que la dame Vastenhaven, peu de temps avant son décès, leur avait fait don. manuel des boucles d'oreilles, la défenderesse, persistant à soutenir qu«i cette preuve serait irrecevable, dans l'espèce, autrement que par la production d'un acte, conformément a l'art. 931 du C. civ., puisque de fait et de leur aveu, les demandeurs n'étaient pas en possession des objets qu'ils prétendent leur avoir été donnés, conclut qu'il plaise au tribunal déclarer si, en admettant cette preuve par tous les moyens de droit, le tribunal aurait entendu autoriser les demandeurs à faire cette preuve par témoins, comme ceux-ci le soutiennent, ce qui semble d'auiant plus douteux que le jugement ne contient pas renonciation spéciale et précise des faits que les demandeurs seraient admis à prouver comme constitutifs de la donation, et que l'on doit croire que le tribunal n'eût pas manqué de requérir des demandeurs cette énonciation spéciale et précise pour l'insérer dans son jugement au vœu de la loi, si le tribunal eût voulu admettre une preuve testimoniale. »
Les époux Mnrray ont répondu que la demanderesse en cassation, défenderesse devant le juge du fond, était non recevable, subsidiairement non fondée dans ses conclusions.
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Le il juillet intervient un jugement dont Toici la teneur :
c Yq le jugement rendu en cause par ce iribonal le 10 mai 18i7, produit dans un extrait, enregistré, de la feuille d'audience ;
t Yo les écrits notifiés pour la défenderesse par actes d*avoué à avoué les 1 1 avril ei 16 mai écoulés, et celui pour les demandenrs le 15 dndit mois de mïii, dûment enregistrés ;
c Yu les autres pièces du procès et oui tes parties en leurs moyens et conclusions ;
• Attendu que le tribunal, en statuant tm Urminii par son jugement du 10 mai 1847 qu'il résulte des faits et circonstances connus au procès que les boucles d'oreilles dont il s'agit ont été données par le défendeur pendant son mariage à sou épouse feue la dame Abraham-Tbérèse Deroo, que ces mêmes bondes d'oreilles ont servi, pendant la vie de ladite dame, à son ornement personnel; qu'elles ont toujours fait partie de ses joyaux, et que partant, comme propriétaire d'icelles, elle avait le droit d'en disposer à titre de don manuel, a évidemment reconnu à la dame Vaslenbaven le droit et le pouvoir de disposer desdites boucles d'oreilles à elle seule, comme elle l'entendait, et sans que lé concours ou l'autorisation de son mari fût nécessaire: que les termes aussi clairs que précis dont le juge s'est servi ne laissent pas le moindre doute à cet égard ;
« Attendu que le tribunal, en décidant qu'il existe au procès un commencement de preuve par écrit qui rend vraisemblables les faits et circonstances allégués par les demandeurs au moyen desquels ils veulent établir l'existence do don manuel; et en appointant les parties à cet égard à preuve, a évidemment, comme conséquence nécessaire et juridique, admis la preuve testimoniale ;
c Attendu qu'en admettant que le juge, dans son jugement susrappelé, ne se serait pas conformé au prescrit de la loi ou aurait omis de faire droit sur des moyens produits par la partie défenderesse, ou les aurait implicitement abjugés, la partie de H* Lagrange est en droit de se pourvoir devant on tribunal supérieur contre les dispositions dudit jugement de la manière indiquée par la loi, mais non pas devant le même juge par voie d'explication ou d'interprétation de son jugement (L. 53, ff. de rejudieaîa);
c Par ces motifs, le tribunal déclare la partie de M' Lagrange non recevable ni fondée dans ses moyens et soutènements, et la
condamne aux dépens de l'incident. > Ainsi jugé le 11 juillet 1848.
La comtesse de Nienport propose quatre moyens contre ces deux jugements.
Le 1" moyen a pour objet un excès de pouvoir.
Les jugement attaqués décident, prétend le pourvoi, que les boucles d'oreilles, objet du procès, 3ont demeurées la propriété de la dame Yasteohaven, en vertu de la donation que son mari lui en avait faite pendant le mariage.Or, cette décision est tout arbitraire; loin d'être constatée au procès, cette donation n'avait pas même été alléguée par les demandeurs, aujourd'hui défendeurs en cassation.
Le â* moyen est puisé dans la violation des art. 1096 et 1401, C. civ.
Le 3* moyeu est déduit de la violation des art.â17, 905etâ26duC.civ.
Le 4* et dernier moyen consiste dans la prétendue contravention aux art. 893 et 931 du C. civ.
Ces divers moyens ont été successivement écartés par deux arrêts statuant, le premier, sur le pourvoi dirigé contre le premier jugement, le second, sur le pourvoi dirigé contre le jugement du 11 juillet 1848.
ARBÊT.
LA COUR ; — Yu l'art. 14 de la loi du 2 brumaire an iv :
Attendu que les conclusions prises par les époux Murrai M inné contre feu Yastenhaven, auteur de la demanderesse, devant le tribunal de l'arrondissement de Bruges, tendaient à la restitution de deux boucles d*oreilles dont ils prétendaient que la dame Yastenhaven prédécédée avait fait don manuel à son épouse Murrai Minne et qu'ils prétendaient être demeurées en dépôt entre les mains de la donatrice, prétentions qu'ils soutenaient être complètement justifiées par les pièces qu'ils produisaient et qu'ils offraient subsidiairementde prouver par témoins, ces pièces formant au moios un commencement de preuve par écrit ; que feu Yastenhaven a de son cêté soutenu que les pièces produites D'élablissaieni ni le droit qu'aurait eu sa femme de disposer des objets réclamés à titrt; de don, ni la disposition elle-même et qu'il a par ces motifs conclu à ce que la demande fût déclarée non recevable et non fondée, répondant ainsi aux conclusions principales et nullement aux conclusions siibbidiaircs des époux Murrai Minnc ;
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Atteudo qae le premier des jugements déférés, celui du 10 mai 1847, reconnatt dant $€$ molifê que la dame Yastenhaven étant seule propriétaire des bijoux litigieux, elle avait à elle seule pu en disposer ; que la tradition nécessaire pour constituer le don manuel peut être prouvée par tous moyens de droit et que les pièces produites ne justifiaient pas à elles seules du don manuel ni du motif pour lequel les bijoux seraient restés entre les mains de la défunte, mais qu*elies constituaient un commencement de preuve par écrit et qu'après ces motifs, venant à $<m diêpoiilif, avant de faire droit au fond, il admet les époux Mnrrai MInne i prouver par toutes voies de droit le fondement de leur demande ;
Attendu qu*aux termes de l'art. 14i du C. pr., la rédaction des jugements doit contenir les motifs et le dispositif, éléments distincts ayant chacun un but et des effets particuliers ; que si le dispositif doit s'expliquer par les motifs qui sont destinés à le justifier, il renferme seul la décision et qu'il n*y a de jugé que ce que le dispositif déclare pour droit, interdit ou ordonne ; qu'à la vérité la loi n'ayant pas prescrit de formule pour le dispositif, la décision peut résulter virtuellement de ce que le juge ordonne une mesure qui emporte le rejet nécessaire d'un soutènement, que dans ses motifs il aura reconnu mal fondé ; mais qu'une telle décision n'est définitive que lorsqu'il s'agit d'une exception qui s'oppose à l'examen du fond ; que si les moyens appréciés dans les motifs se rattachent au fond du procès, comme dans l'occurrence, le dispositif qui ordonne une mesure d'instruction ne constitue qu'un Interlocutoire qui préjuge ces moyens, mais qui ne statue pas déûniilvement ;
Attendu que l'art. 44 de la loi du 2 brum.
an IV n'autorise qu'après le jugement définitif le recours contre les jugements préparatoires et d'Instruction, expressions qui dans le système de cette loi comprennent aussi les décisions que le Code de procédure civile a depuis qualifiées d'interlocutoires ;
Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent, i* que le jugement susdit dn 10 mai 1847, qui se borne à accueillir les conclusions subsidiaires des époux HurraiMinne en admission à preuve par tous moyens de droit, lesquelles n'avaient pas été combattues par feu Yastenhaven , est purement interlocutoire, ne lie pas le juge et n'emporte aucune décision définitive ; 2* que par suite, le pourvoi est hic et nune non recevable,en tant qu'il se dirige contre ce jugement, à moins
qu'il oe trouve dans le jugement subséqneni du 11 juillet 1848. qu'il dénonce également, la condition de son admissibilité actuelle ;
Attendu que la douairière de Nieuport, héritière de Yastenhaven, s'éuot adressée incidemment au tribunal de l'arrondissemenl de Bruges en explication et interprétation de son jugement, ce tribunal a rendu le second jugement attaqué, lequel,par des motifs qu'il est inutile d'exposer, déclare cette demande non recevable et non fondée avec condamnation aux dépens de l'incident :
Attendu qu'à la vérité ce dernier jugement est définitif sur l'incident qu'il décide,et que comme tel il peut être frappé d'un recours en cassation immédiat ; mais qu'il n'apporte aucun changement au jugement Interlocutoire du 10 mai 1847 et laisse absolument la procédure dans l'état où il Ta mise et tous les droits saufs ; qu'il ne peut donc lever à l'égard de ce jugement l'obstacle momentané que la disposition précitée de la loi du 2 brumaire an IV oppose au recours en cassation;
Par ces motifs, déclare le pourvoi quant à présent non recevable,en tant qu'il est dirigé contre le jugement interlocutoire du 10 mai 1847, et l'admet seulement dans ses rapports avec le jugement ipcidentel du 11 juill.1848; ordonne qu'il sera passé outre sur ce pied séance tenante. »
Cette décision rendue, le pourvoi dirigé contre lé second jugement a été écarté, après quelques observations de la partie demande^ resse, par un arrêt ainsi conçu :
ARRÊT
LA COUR ; — Revu son arrêt qui déclare le pourvoi seulement recevable dans son rapport avec le jugement incidentel du 11 juillet 1848.
Sur le premier moyen fondé sur un excès de pouvoir, en ce que le jugement constate un fait qui n'a pas même été allégué :
Attendu que ce moyen est non recevable à défaut d'indication de loi violée, conformément à l'art. 8 du règlement du 15 mars 1815;
Et quant aux trois autres moyens proposés, consistant, le premier, dans la violation de l'art. 1096 du C. civ.,qui déclare révocables les donations entre époux, et de l'article 1401 do même code relatif à ce qui compose activement la communauté conjugale ; le second dans la violation des art. 217, 905 et 225 du C. civ., qui» sous peine de nulUté,
COUR DE CASSATION
défendent i la femme de donner sans le concours da mari dans Tacie, on son eonsentemeni par écrit, et le troisième dans la violalion des art. 893 et 954 du C.civ., d*où dérive par voie de conséquence la nécessité de la tradition pour la validité des dons manuels ;
Attendu que le jugement déféré u*a fait qoe déclarer non recevable et non fondée la demande soumise au tribunal en explication et interprétation du jugement qu*il avait reodu dans la cause entre les parties, et ne 6Utoe rien sur les divers points qui font Tobjet des deuxième, troisième et quatrième moyens ; qu'ainsi il n*a pu contrevenir à aucune des dispositions invoquées ;
Par ces motifs» rejette le pourvoi, ein.
Du 23 fév. «850. — «'" Ch. — Pris. H. De Gerlacbe, i*' prés. — Rapp. M. Khnopff. — ConcL eonf. M. Delebecque, avoc. gén. — PI. MM. Joly, c. Dolez.
ÉDUCATION. — Pèrb de sept enfants. — Loi du 29 niv. an xiii. — Abrogation.
La loi du 29 nivôse an xiii a perdu sa forée obligatoire à la chute du système dHnstruetion publique dont elle faisait partie. On ne peut en réclamer le bénéfice en Belgique (i).
( DUPARCQ» — c. L'^AT BELGE. )
La loi dn 29 nivôse an xiu est ainsi conçue:
« Tout père de famille ayant sept enfants
> vivants pourra en désigner un parmi les
> mâles, lorsqu'il sera arrivé à Tâge de iO
> ans révolus, qui sera élevé aux frais de
> rÉtatdans un lycée ou dans une école d*arts
> et métiers. Le choix du père sera déclaré
> au sous- préfet dans le délai de trois mois
> de la naissance du dernier enfant: ce délai
> expiré, la déclaration ne sera plus admise.» En vertu de cette loi et dans le délai voulu, le sieur Duparcq fit connaître au commissaire de Tarrondissement de Toornay qu*il désignait, pour être élevé aux frais de rÉtat,son fils Charles-Joseph. Acte de cette déclaration fut dressé le 18 juin 4846, et il fut répondu, par dépêche du gouverneur du Hainaut en date du 7 juillet : c que la loi du 29 niv. an xiii I n'a jamais reçu d'exécution eu Belgique ;
> que lorsqu'il a été question d'en appliquer
> les dispositions dans ce pays, on a reconnu
(i) Édits de dot. 1606 et de 1683. Isambert et Pecrnsy, Anciennes lois françaises^ t. 18, p. 90, ^ 19. p. 413; Merlin, QuesU de droite t* Trib. d^ap-
> qu'elles auraient entraîné des dépenses t beaucoup trop considérables; que cette loi t est tombée dès lors en désuétude ; que
> toutefois lorsque des bourses sont demant dées par des pères de famille chargés d'un » grand nombre d'enfants, il est tenu compte
> de cette circonstance dans l'appréciation
> des titres ; que le gouvernement doit se B borner i ce mode d'agir quant à l'applica- » lion de la loi de l'an xiii. i Duparcq, mé« content de cette résolution, assigna le gouvernement, par exploit du 21 avril 1847, pour le faire condamner à payer la pension de son fils Charles^oseph, pendant tout le temps requis pour achever ses études i l'aihénée de Tournay que le demandeur choisissait et indiquait à cet effet.
Le gouvernement, représenté dans celte cause par le ministre de l'intérieur, s'était mis en état de se défendre: dès 1845, des demandes lui avaient été adressées, et le département de rintérieur, voulant connaître les précédents, prit i différentes sources des renseignements dont nous allons indiquer les résultats.
Le 6 avril 1844, le ministre adressa aux gouverneurs des provinces one circulaire à l'effet de savoir « si la loi du 29 niv. an xiii, » a été appliquée sous le gouvernement pré-
> cèdent, et, en cas d'affirmative, comment » elle a été appliquée. » Les répohses négatives ne se firent pas attendre : les gouverneurs de Liège, d'Anvers, de la Flandre occidenule, de la Flandre orientale, répondirent nettement que jamais, sous le gouvernement des Pays-Bas, la loi n'avait reçu d'application ; celui de la Flandre orientale ajouta que, même sous le gouvernement français, celte application n'avait pas eu lieu. Le gouverneur du Limbourg répondit également que la loi de l'an xiii n'a pas reçu d'exécution dans cette province, ce qu'il attribue t à Ti- • gnorance où l'on est généralement de cette
> loi, puisqu'il existe dans la province un » grand nombre de familles qui se trouvent
> dans les conditions pour jouir du bénéfice t de ses dispositions. »
Le gouverneur du grand-duché de Luxembourg, consulté par son collègue d'Ârlon, s'exprima de la manière suivante : c 11 n'existe » pas d'exemples dans nos archives que le
> gouvernement des Pays-Bas ait exécuté la » loi du 29 nivôse an xiii. Ce décret législatif
pel. § 3; Demotombe, t. I, n* 129; Datloz, f* Lois. p. 638.D*<5 et6; Bull., 1846, p. 501; 1844, p. 431.
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> parait avoir été considéré comme nne me-
> sure de circonsiance. ayant pour but de fa-
> voriser l*union en mariage légitime, en op-
• position avec certaines lois révolution-
> naires qui avaient encouragé la prostiln-
> tion (i). La loi paraît être tombée dansTou-
> bli avec les circonstances qui Kavaient pro-
> voquée. >
Le gouverneur du Brabant déclare que, sous l'empire, Tapplication de la loi a été demandée dans le département de la Dylc; que, dans certains cas, les parents devaient payer la moitié de la pension ou présenter à Tappui de leur demande des titres militaires ; que, sous le gouvernement des Pays-Bas, une de« mande a été faite en 1818, et que le gouverneur a engagé le pétitionnaire à se pourvoir près du gouvernement.
Le rapport du gouverneur du Hainaut mé* rite une mention spéciale, parce qu*il émane d*un fonctionnaire qui a été magistrat éminent et qui est doué d'un sens juridique supérieur :
c Le décret du ^ niv. an xiii.dit monsieur
• Liedts, n*a jamais reçu d'application sous » le gouvernement précédent parce, que, a
> répondu le ministère , le gouvernement 1 n*entretenait pas d'établissement d'instrue-
• tion où Ton pût placer un garçon des fa-
• milles de sept enfants ; mais toujours il a
> accordé aux cbefs de ces familles,qui étaient
> dans le besoin, un secours une fois donné
> de 40 à 50 flor. > Après ces renseignements puisés dans les archives, monsieur Liedts ajoute les réflexions suivantes où, se trouve indiqué le motif qu*ii attribue à la loi : c II
> pouvait être utile, en l'an xiii, d'encou*
• rager Taugmentation de la population ,
(i) Ce moiif D'est pas le véritable, mais il pourrait paraître raisonnable si l'on se rappelle Pétat des choses k cette époque. Il est de fait que touie surveillance de la prostitution avait été abolie pendant les orages de la révolution : Parent-Ducbalet donne à cet égard de curieux détails dans son ouvrage sur la Prostttution, chap. 2^, § 3. — Nous citerons en outre un document parlementaire assez caractéristique; c'est un Message du directoire au conseil des Cinq 'Cents , où on lit le passage suivant: c Sans
• doute, vous regarderez comme un de vos premiers
• devoirs de rendre aux mœurs celte austérité qui,
• en doublant les forces physiques, donne à Tâme » plus de vigueur et d'énergie. Mais avant de vous » occuper de cette importante régénération, dont » les bienfaits doivent être le résultat d'un meilleur
• système d'éducation .. vous vous empresserez d'ar- » rêter les progrès du libertinage^ etc. »~17 nivôse an IV. ( Noie des conclusions de l'avocat général en Cour d'appel.
(s) Voir à cet égard , les deux rapports lrè3-rc«>
> pour réparer les pertes occasionnées par
> les guerres et les exécutions , fruits de la s révolution française : si.comme je le pense,
> c*e$t là le but du décret, il ne peut motiver
> une disposition qui accorde nne prime ou s on encouragement quelconque dans un
> pays comme la Belgique où les naissances
> excèdent , chaque année , les décès de « 35,000 Ames et où Ton commence à senn tir la nécessité de favoriser les émîgra-
> lions (s). >
L*honorable fonctionnairesdéveloppe cette pensée par d*autres considérations qu'il est inutile de reproduire ici.
Enfin, le gouverneur de la province de Namur, après avoir dit f qu'on a découvert • un assez grand nombre de demandes, mais » qu*on n*a rencontré aucune décision qui s prononçât, soit des admissions d^enfants
> dans les établissements du gouvernement,
> soit le rejet de demandes, s ajoute que Ton a trouvé deux documents intéressants dont il fournit des copies certifiées : le premier est une circulaire aux préfets des départements de l'empire, qui révèle, dès le 9 germinal an XIII (69 jours après la loi du 29 nivôse), Texisience de difficultés qui s'opposaient à Texécution de la loi (s), t On ne voit » nulle part, ajoute le gouverneur, la solus tion donnée à ces questions. >— Si la solu* tion annoncée par la circulaire n*a pas reçu de formule précise, on en retrouve Tesprit dans le second document fourni par le gonverneur de Namur. C*est une lettre du ministre de rintérieur (Montalivet), en date du 24 octobre i812, qui écarte la demande d*un sieur Lesueur, parce qu*il ne présente pas à l'appui de sa requête des tUres militaires (4).
cemment publiés par les conseils provinciaux des deux Flandres, snr le paupérisme de ces provinces et sur les moyens d'en atténuer les tristes effeu.
(s) Voici cette circulaire : « Le ministre de llntêrieor (Champagny) à MM. les préfets : « Plusieurs » préfets m'ont demandé des instructions sur le 9 mode d'exécution de la loi du 39 nivôse dernier, » concernant l'éducation, aux frais de l'État, d'un » enfant dans chaque (amille qui en«a sept vivante. » Je crois devoir vous prévenir que les dispositîotss » de cette loi ayant donné lieu à diverses questions » qui ne peuvent être décidées que dans la forme » prescrite pour l'interprétation des lois, ces ques- B tiens ont été soumises ou gouvernement. Dans cet
> état de choses, vous jugerez facilement que le » mode d'exécution, pour lequel on me demande » des instructions, doit éire subordonné aux déei-
> sions que Sa Majesté jugera convenable de rendre. • (4) Celle lettre est ainsi conçue : « J'ai reçu la
» lettre par laquelle vous me transmettez la pétition » du sieur Lesueur, receveur de renregistrement et
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La lettre do gouverneur de Drabant prouve que ce système ëlait général.
NoD content de ces informations qui concernaient les précédents de Fadministralion des Pays-Bas, M. le ministre pria son collègue des affaires étrangères de s*ioformer de la manière dont la loi a été exécutée jusqu'ici en France ; et, le 27 déc. 1844, il reçut une réponse d*où il résulte : < que ce décret lé-
> gislatif n*a jamais reçu d'exécution ; que
> quand il a été question d'en appliquer les » disposition$«ona reconnu qu'elles auraient » eotrainé des dépenses beaucoup trop con- » sîdérables ; que ce décret est donc tombé B en désuétude ; mats que, lorsque des de- B mandes de bourses sont formées par des • pères de famille chargés d'un grand nom- » bre d'enfants, il est tenu compte de cette » circonstance dans les titres produits. »
Armé de ces documents et de ces précédents, le gouvernement s'est cru autorisé à écarter la demande de Duparcq, comme il avait écarté, depuis 1845, vingt-cinq demandes semblables ; et tandis que Duparcq prenait la résolution de s*a dresser à la justice (avril 1847), le nommé Chevalier, de Mons, envoyait une pétition à la chambre des représentants (janvier 1847) : cette pétition attira l'attention de la chambre, puisqu'elle la renvoya à la commissions des pétitions, avec demande d'un prompt rapport; et ce rapport ayant été présenté le 16 mars 1847, la chambre passa à l'ordre du jour, par le motif que la loi de nivôse an xui n'avait jamais été exécutée en Belgique ; le rapport de la commission applique d'ailleurs à la Belgique et fait siennes les explications fournies par le gouvernement des Pays-Bas aux chambres hollandaises. Ces explications sont ainsi conçues : c La loi du 29 nivôse an xiii n'a jamais
> reçu d'exécution en France : à peine eût-
> elle été promulguée qu'on reconnut, par le
> nombre infini dedemandesqui s'appuyaient
> sur ses dispositions, qu'elle était inexécu* B table (i). La subvention spéciale qui aurait
> été nécessaire ne fut point portée au bud-
» conservateur des hypothèques au bureau de Na- » mur, qui réclame en faveur d'un de ses fils l'ap- » plicatioQ de la loi qui accorde aux parents chargés
• de sept enfants l'avantage d'en placer un dans les
• lyeées, cemine élève du gouvernement. -> le dots » vous prévenir que cette loi ne peut avoir d'exécu- » tloD qu'autant qne les familles qui la réclament
• présentent à l'appui de leurs demandes des titres 9 militaires. »
(f ) D'après une liste jointe au dossier du gouvernement, tes demandes adressées avant l'arrêt de la
> get. La loi du S9 nivôse n'ayant pas été
> abrogée, le bénéfice en est quelquefois en- » core réclamé; mais la désuétude estcon-
> stamment opposée à ces réclamations. >
Tandis que la pétition du sieur Chevalier éiait ainsi écartée par la chambre, le sieur Duparcq préparait son assignation, et, plus heureux que le premier, il ne tarda pas à obtenir gain de cause devant le tribunal de Bruxelles, lequel, par un jugement du 4 août 1847, reconnut que la loi du 29 nivôse devait recevoir son application en Belgique.
Cette décision est conforme à un arrêt de la Haute-Cour des Pays-Bas en du 22 mai 1846 (i). Elle repousse les trois moyens de défense qu'avait opposés le gouvernement à la demande de Duparcq et dont voici le résumé, 1" La loi de nivôse a cessé d'être applicable en Belgique parce que les circonstances qui avaient motivé cette loi ont disparu : Cessante ratione legis^ cessât lex, 2* La loi de nivôse, à défaut d'exécution, est tombée en désuétude par le non usage : leges îacito eonsensu omnium per desuetudinem abrogantur,^^'' La loi de nivôse a disparu par l'impossibilité de l'appliquer, les principes politiques et l'organisation de l'instruction publique ayant subi, dans notre pays, des modifications radicales (art. 17 de Ja Constitution),
L'Ëiat ayant interjeté appel de ce jugement , la Cour de Bruxelles le réforma par un arrêt rendu le 6 déc. 1848 et rapporté partie d'appel 1849,2. 126 et 128.
Devant la Cour d'appel, l'avocat général Faider, à qui nous avons emprunté l'exposé qui précède, avait dit sur l'origine de la loi :
c La paix d'Amiens avait été signée en germinal an X, et dès lors, suivant les expressions de Mignet, c Bonaparte tonrna toute » son attention vers la prospérité intérieure » de la république et l'organisation du pou-
> voir (s). 1 Cette intention est nettement exprimée dans la belle proclamation qui accompagnait la publication du traité de pacification générale (4), et un historien célèbre est
Haute Cour de La Haye, du 22 mai 1846, moment i l6.-~Depuis cet arrêt, jusqu'au jugement à quo du 4 août 1847, elles montent à 16. — Depuis ce jugement, elles montent à 142. -^ Total de la liste 174. Sur le pied de 800 £r. par élève, cela ferait déjà 139,200 fr. annuellement.
(s) Inséré dans la Belgique judiciaire, n* du 21 juin 1846.
(s) Mignet, Hist, de la révolution, ehap. 14.
(4) Celle proclamalion est rapportée par Capeligue, Ilist. de Napoléon, vol. 5, ch. 5, édit. Wauieis.
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entré à cet égard dans les détails les plus carieux (i) : Ceux relatifs à Torganisation de l'instruction publique, à la discussion de la loi du 1i floréal an x, à rétablissement de 6,400 bourses dans les lycées et les écoles d*arts et métiers, méritent de vous être rappelés : après avoir lu les raisons d'État qui inspirèrent cette Institution, on demeure convaincu que les cinq à six millions que devaient coûter les bourses avaient pour but de reconstituer Tinstruction secondaire sur une base solide et dans un esprit gouvernemental, et de favoriser Térection des lycées qui remplaçaient tes écoles centrales (i). Un lycée devait être érigé par ressort de Cour d'appel et Tinstruction devait yétredonnéec àdes
> élèves que le gouvernement y placera, aux
> élèves des écoles secondaires admis au con- » cours , aux élèves que des parents y met-
> tront à leurs frais, à des externes. • Telle est la disposition des articles iâ et suivants de la loi.L'art.22 porte que les lycées devront être entièrement organisés dans le cours de Tan XIII, et qu'ils remplaceront successivement les anciennes écoles centrales.— Quant aux écoles d*arts et métiers, leur organisation marcha fort lentement: le 6 ventôse an xi, celle de Compiègne fut organisée pour former de bons ouvriers et des chefs d*atelier, et il fut réglé que c les élèves au-dessous de douze » ans seraient répartis dans trois classes »
dont renseignement fut déterminé.
Entre temps, en Pan x et en Tan xii, le consulat à vie et Tempire furent successivement proclamés, et le il frim. an xiii eurent lieu les cérémonies du couronnement. Or, il est permis de le remarquer, c'est quatre décades plus tard, à la fin de nivôse, que furent présentés, à peu de jours d'intervalle, d'abord le projet qui devint la loi do 27 nivôse an xiii et qui ordonne la levée de 30,000 conscrits pris sur la conscription de l'an xiv pour compléter l'armée sur le pied de Torganisation actuelle, et de 50,000 autres destinés à rester en réserve ou i porter l'armée sur pied de guerre, si les circonstances l'exigeaient (s) ; ensuite le projet qui devint la loi du 29 nivôte an XIII, et qui offre, aux pères de famille, les avantages que vous connaissez.
(i) Tbien, Ëi$L du consulat^ Ht. 14.
(i) M. l'avocat géuëral a donné lecture des pages 291 , 292, 293. 294 et 295 do 5* volume de VBittoirB du cmuulat, édit. Wauters.
(s) V. ce que méditait l'empereur pour compléter son armée, en 1805, dans Tbiers, liv. 22, p. 29» vo» Inme 6 de Tédit. Wauters.
(4) Le décret du 8 nWôse an xiii (29 déc« 1804)
Que conclure de ces rapprochements? Troid choses, 1* que l'idée d'élever les septièmea fils dans les lycées et dans les écoles d'arts et métiers, se rattachait étroitement à la pensée qui créa 6,400 bourses par la loi de floréal an X ; 2* que la récompense offerte aux pères des familles nombreuses était une sorte de joyeux avènement après le sacre du mois précédent ; 3* que la perspective de voir on fils élevé aux frais de l'État devait consoler un peu les pères auxquels la conscription éa l'an XIV arrachait leurs fils adultes et que la guerre générale qui éclatait précisément alors menaçait dans leurs plus chères affections (4).
Ces raisons de lois ne sont pas les seules, et nous allons voir se révéler la raison principale ; non pas la nécessité de réparer les effets désastreux d'un régime qui aurait favorisé la prostitution, comme le pense M. le gouverneur du grand-duché de Luxembourg, mais,comme le pensait monsieur Liedts,r0neouragemenl de la population, but qui semblait alors d'autant plus intéressant que la paix générale n'avait pas eu de durée, que de guerres longues et meurtrières l'avaient précédée, qu'une guerre générale et terrible commençait alors. Insistons sur ce point capital de la discussion, car l'opinion n'est nullement fixée : c Attendu, dit le premier
> juge, que cette disposition légale (la loi de
> nivôse) n'annonçant point de motifs, il faut
> saisir l'esprit et le but de la loi par les faits
> mêmes qu'elle consacre ; qu'il est évident
• qu'avant tout le législateur a voulu venir
• au secours du père de sept enfants vivants.' Ce motif est erroné, et on comprend cette erreur, puisque le premier juge n'a pas consulté les documents qui ont précédé l'adoption de la loi et qui se trouvent au Moniteur unifiersel. — L'honorable organe de l'État a ouvert ce recueil ; il y a trouvé Veœposé des motifs présenté par le conseiller d'Etat Regnault ( de S*-Jean-d'Ângely ) (s), et il y a puisé la conviction que la loi de nivôse avait pour but de favoriser l'accroissement de la population. Mais, il faut le reconnattre, le discours de Regnault est une arme à deux tranchants, et les fleurs d'un style élégant et un peu vague y couvrent tellement les rai-
lève les conscrits de Tan »ii.^La loi du 27 nivôse an xm (17 janvier 1805 ) fixe la conscription de l'an xiT.— Le sénatus- consulte du 13 déc 4806 ûxe la conscription de 1807, et le décret du 17 du mémo mois en ordonne la levéc-^On voit combien les né* cessiiés de la guerre étaient urgentes et comment les lois confirment la narration de l'historien.
(b) y. le Moniteur univenel du 22 nÎTÔse an sitl.
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SORS toutes positives qui inspiraient le gon- Ternemenl, que la partie intimée, à son tour, y a puise des arguineiHs propres à faire croire que rinlérét des pères et des unions fécondes aurait seul dicté la loi.
Or, ce doute n'eût point eiislé. si Ton avait tourné quelques feuillets du Moniteur ; on y eût trouvé le discours du tribun Pictet présentant an corps législatif le vœu d*adoption du tribonat, et ce discours eût suggéré une démoostralion absolue du but de la loi (i) :
ce bot, c*e8t d$ favoriser la population. Permettez-nous, messieurs, d'analyser ce discours ; il est long, mais il est très- curieux. Après vn préambule, qu'il est inutile de rappeler, l'orateur dit: t Si j*entreprends de
• montrer aujourd'hui que cette loi tend à
> boDorer le mariage , à augmenter la popu- » lation en l'améliorant , à associer l'intérêt i de l'État à celui des familles , qu'elle est » une des plus belles pensées d^une autorité
• prévoyante et paternelle, je ne ferai que
• classer de nouveau les idées qui. après vous
> avoir assaillis confusément à l'ouïe du texte
• de la loi, vous ont été complètement déve-
> loppées par le rapporteur du conseil d'Ë-
• tat.... > Résumant, d''iprès cela, la disonssioD du Iribunat, il détermine le vrai sens du discours de Regnault. c L'effet immédiat de
• la loi proposée paraît devoir être l'encou- » ragement de la population : d'autres lois
> pourraient dans l'avenir avoir la môme ten-
• dance ; on a donc cherché à remonter jus- » qu'à des principes qui leur soient applica-
> blés à toutes. > Partant de là, et en vue d'établir une doctrine économique sur des raisonnements sérieux, le tribun Pictet se livre à une dissertation approfondie de ces deux questions : Convient-il de toujours favoriser la population (2) ? Comment y procéder? La solution de la première question n'est pas simple ; deux forces gouvernent la nature vivante : l'attrait réciproque des sexes; la puissance de la végétation : ces deux forces ne marchent point parallèlement ; les progrès de la production et de la culture ne suivent pas les mêmes lois que ceux de la population ; celle-ci est doublée en 35 ans, quadruplée en 50 ans, ociuplée en 75 ans ; au bout d'un siècle, elle est seize fois plus forte, lorsque rien n'entrave son développement ;
(ij V. le même recueil, 11* du 30 nivOae an xiii.
(t) Dans une note sur la fécond i lé des sexes que le ssvant Virey a pincée à ia suite de son onvrage sur la fetnme, S* édit., p. 400, nous lisons un fait singulier qui se rattache à la discussion de celle question : < En 4707, l'Islande ëiani dépeuplée par » une contagion, le Koi de Danemark déclara, par
la culture e^t loin d'offrir celte progression : de là rupture d'équilibre. Mais cet équilibre est ramené, soit par des causes violentes, comme les émigrations, les guerres, les famines, les contagions, soit par des causes lentes, résultant de l'influence du climat, des lois, du gouvernement, des mœurs. Or, il y a des contrées où l'équilibre subsiste et où il ne faut pas encourager la population, el j«« villee de l'empire sont dans ce cas : c Mais, « ajoute Pictet, supposant et admettant que » dans l'empire, prit en mnue, le maximum
> ne soit pas atteint, comment faut- il pro*
> céder? >
Le rapporteur indique quatre séries de moyens, i* favoriser les subsistances, leur production, leur transport, en encourageant l'agriculture, les routes, les canaux ; i" seconder les progrès de l'industrie qui crée des moyens d'échanges, et ûtt commerce qui les consomme : 3" maintenir ta paix, provoquer les découvertes utiles ; A" enflu , s'expli* quant sur le quatrième moyen, Piciet dit :
« Le quatrième obstacle (à la population) ré- » suite de l'intensité même de l'instinct en
> vertu duquel l'espèce se multiplie : son ac-
> tion cesse d'être productive quand elle est
> désordonnée. Rendez la régulière par les » mœurs, par les institutions civiles, et sur-
> tout par celle du mariage, alors son produit 1 sera en même temps plus abondant et le » meilleur possible. Ici la loi proposée formo
> un anneau brillant de la chaîne que j'ai » essayé de déployer. Celle loi encourage évi-
> demment le mariage... La loi tend à féconj» der l'union que le père aura contractée....
> Mais celte fécondité même, quand elle dé-
> passe de beaucoup les bornes ordinaires, » peut devenir un inconvénient plus ou moins » grave dans les familles, selon les circon-
> stances... La loi se maintient à cet égard .
> dans de sages bornes,et elle a, sous ce rap- » port, un titre de plus à votre approbation.» Après avoir ainsi félicité le gouvernement de s'être tenu dans de tagee borneg, en s'arrétant à un chiffre raisonnable, le tribun finit par deux passages qui méritent d'être plus particulièrement signalés : c Le laconisme de la s rédaction laisse indécise plusieurs ques-
> lions qui $e prétenteront lorequ'on sera dans
> le cas d'appliqtser la loi selon les formes
» une ordonnance, que toute fille qui aurait jusqu'à » six enfants ne serait pas déshonorée. Les Islan- > daises furent, dit lord Kaimes, si jalouses de con- » courir à la population de leur pairie, quMl fallut • bientôt arrêter par une loi ce débordement d*en- 4 fanls. »
PASIC. itt50. —
lART.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
> prescrites. Dans Tim possibilité où Ton était
> d'établir un rapport eiact entre les de-
> mandes futures et les moyens d*y pourvoir, » le gouvernement a dû se réserver le droU d*é- 1 tendre la faveur à la mesure de ses facultés,
> sHl ne peut le faire à celle de sa bienveil"
> lance, Mais il ne perdra point de vue que, » comme loi de faveur, celle que nous por*
> tons doit recevoir.dans les cas douteux, Tin-
> terprétation la plus avantageuse aux admi-
> nistrés. » Ainsi, tout en qualifiant la loi de loi de faveur^ le tribun prévoit et annonce dès à présent que son application sera subordonnée aux ressources et non pas à la bienveillance du gouvernement.
Après cette importante restriction, voici ce que dit, en terminant, le tribun PIctet :
c Ainsi, la môme autorité qui naguère (le 27)
> vous a demandé la portion de la jeunesse 1 française annuellement dévouée à la dé-
> fense de TÉtat, cette autorité suprême et
> totélaire offre aujourd'hui à une classe de
> pères , sinon comme compensation , du » moins comme adoucissement à leur sacri-
> fice, Tespérance de voir un de leurs nom- » breux enfants adopté par cette patrie à la- » quelle il est si glorieux d'appartenir. > La loi était donc aussi une sorte de consolation offerte à ces citoyens dont les familles nombreuses auraient accru la population.
Tel est le travail de Pictet ou plutôt du tribunal dont il était Torgane; nous regrettons d'avoir dû nous borner à une analyse, car quelque longue qu'elle soit, elle ne donne qu'une idée affaiblie du discours même, que nous engageons la Cour à relire.
Nous pouvons cependant dire que, à toute évidence, la loi, telle que l'a comprise et présentée le tribunal, telle que l'a adoptée sans discussion le corps législatif, est une loi d'expédient politique et économique, et que si, par le choix du moment oik elle a été présentée, elle a un caractère de réparation et de générosité, l'intention vraie était de favoriser le développement de la population en récompensant les unions fécondes et en encourageant les vertus des pères ; d'oik nous concluons que le but et par conséquent le motif de la loi étant ainsi nettement désigné, on doit considérer cette sollicitude du légis-
(i) La lettre du gouverneur du Brabant mentionne des précédents où ce droit est appliqué à des pères de sept enfants, puisqu'il dit que les parents devaient souvent payer une partie de la pension : c'était Tapplicaiion, non du décret de nivôse an xin, mais de la loi de floréal.
lateur pour les familles vertueuses et nom^ breuses uniquement comme le moyen d'atteindre le but.
Nous appliquerons bientôt ces appréciations des faits aux points de droit: continuons l'histoire de la loi.
Cette loi est publiée au moment même où le gouvernement impérial s'occupait avec le plus d'ardeur d'organiser les lycées et les écoles d'arts et métiers : un décret do 3 floréal an XIII règle les droits des boursiers dans les lycées: ce décret, postérieur de trois mois à la loi de nivôse, décide c que le gou* » vernement entretiendra dans chaque lycée,
> pendant les annéesxiv et xv (f 806eti807),
> f 50 élèves, dont vinçft seulement entière-
> ment aux frais du trésor; i les parents devaient contribuer pour un quart, un tiers ou une moitié à l'entretien des 120 autres (i) ; et le régime militaire des masses fut introduit dans les lycées, pour l'entretien des élèves. Un autre décret du 28 floréal an xiii établit, dans l'ancienne abbaye de S'-Maximin, près de Trêves, une école d'arts et métiers pouriOOélèves appartenantaux treize déparroents de Belgique et du Rhin-etMoselle («); l'art. 5 de ce décret est remarquable et prouve à quel point la loi de nivôse faisait dès lors partie du système des lois sur Vinstruction publique : « Les élèves, porte cet article, pour » être reçus dans l'école, devront remplir tes
> conditions suivantes : être âgés au moins
> de 14 ans; avoir eu la petite vérole ou avoir » été vaccinés ou inoculés ; avoir un certifi-
> cat de bonne santé ; appartenir à des pa<
> rents qui aient rendu des services à TÉtat
> ou qui soient dans le cas de la loi du 29 ni-
> vôse an xiii, rendue en faveur des pères de
> sept enfants, > Voilà donc cette loi évidemment restreinte dans son application éventuelle, car les septièmes fils n'entraient que pour une part dans le total des 400 élèves formant le maximum de l'école, la seule qu'ait jamais possédée cette partie du pays, et personne ne croira que dans les treize vastes et populeux départements voisins du Rhin, de la Meuse et de l'Escaut, il n'y eut pas un nombre bien plus considérable de pères qui eussent eu le droit de faire entrer un fils dans cette école.— Mais, à part même cette dérogation virtuelle, nous pouvons dire
(i) C'est l'école dont Regnault, dans l'exposé des motifs de la loi du 29 nivôse, annonce la prochaine organisation : elle était destinée aux neuf départemcnis de la Belgique réunis, le 9 vend, an iv, et aux quatre départements de la Roêr, de la Sarre, de Rhin et Moselle et du Mont-Tonnerre, réunis par la loi du 18 vent, an ix.
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que.dès le 9 geruiiual (neuf décades après la loi), l'eiécutioii de celte loi était suspendue et subordonnée aux décisions de l'empereur:
ei si ces décisions ont été portées, ce n^est que de façon à modifler profondément la loi, dans le sens des prévisions même de l'oraleur du tribunat.
Si donc la loi de nivôse a été exécutée,e!le ii*a été exécutée que suivant les ressources et, disons-le, au gré du gouvernement. Mais il DODS est permis d'aller plus loin, et d*affirmer que, en réalité, elU n'a pat reçu d'exécution. Vous avez entendu, pour les départements de la Hollande, le gouvernement des Pays-Bas déclarer que la loi était frappée ab origine de désuétude ; vous avez vérifié avec nous que, en Belgique, on ne rappliquait pas; enfin, pour la France même, les renseignements recueillis par M. le ministre des affaires étrangères se trouvent confirmés par une discussion qui eut lieu à la chambre des députés. Cette discussion est mentionnée, sans autre date que le millésime de i 829 .dans le compterendu que la Belgique judiciaire a donné des débats du procès devant la Haute-Cour des Pays-Bas (i) ; nous avons recherché cette discussion dans le Moniteur univertel et nous l'y avons trouvée dans le n* du 22 fév. 1829. Il est encore nécessaire de vous faire connaître avec détail les documents et discours reproduits par la feuille officielle :
Un nommé Germain-Legrand avait exposé, dans une pétition adressée à la chambre des députés que, ayant demandé au gouvernement le bénéfice de la loi du 29 nivôse, il lui avait été répondu que cette loi n'avait jamait été exécutée et était tombée en désuétude : que d'ailleurs le nombre des élèves des écoles d*arts et métiers était très-restreint et pour la moitié à la nomination des déparlements:
sur ce refus, le suppliant s'adressa à la chambre. La commission des pétitions fit son rapport te 21 février ; voici ce qu'elle dit :
« Avant de proposer le renvoi au ministre de ' rinstruction publique , la commission m'a
> chargé de vous communiquer quelques ré- * flexions : il est de fait que la loi n^a jamais 9 été exécuté ; le législateur de Tan xiii ne
> prévit pas quelle charge elle imposerait à
> l'État (i) ; il ne s'aperçut pas que si l'État
(«) Voici ce que la Belgique judiciaire a recueilU sur U question en dél>at : o* du 16 janv. 1845, ré- ÛeiioD géoérales sur l'applicabilité de la loi. — N* du 21 jaiti 1846, débaU et arrêt de la Cour des Pays- Bas, daS2 mai 4846, sur la question de principe. — N* du 10 juin 1847, arrêt de la même Cour, du 2 avril 1847, sur la question de quantum.--^'^ du 22
> doit l'instruction primaire,il ne doit pas l'ini struction scolastique. > Le rapporteur ajoutait qu*il n'y avait qi||9 trop de sujets pour les emplois et qu'il ne fallait pas les multiplier, et il exprimait le vœu que les bourses des collèges royaux fussent de préférence conférées aux enfants des personnes peu fortunées, employées par l'État dans des services peu rétribués, comme la magistrature et l'état militaire.
f Néanmoins, ajoute le rapporteur, et at-
> tendu que lorsqu'une loi est mauvaise ou
> inutile, il faut l'abroger, mais que tant
> qu'elle subsiste, les citoyens ont le droit n d'en réclamer le bénéfice , votre commis-
> sion m*a chargé de vous proposer le renvoi » de la pétition à M. le ministre de la jus- » tice. »
Le ministre combattit cette conclusion, si peu en harmouie avec les prémisses du rapport, et il s'exprima ainsi : c Quelle que soit
> la faveur qui s'attache naturellement aux » familles nombreuses, la loi du 29 nivôse
> an xiti n'a jamais été exécutée ; elle ne l'a fi pas été par le gouvernement qui l'avait » sanctionnée ; elle ne l'a pas été non plus » depuis la restauration. Ainsi c'est après 24
> ans qu'on vient en réclamer le bénéfice....
> 11 est de mon devoir de vous faire connai-
> tre pourquoi mes prédécesseurs et moi, ap-
> peiés à juger cette question , avons pensé
> que la loi de Van xiii ne subsistait plus.
> Cette loi n'est-elle pas du nombre de celles
> qui, sans avoir jamais été formellement 9 abrogées , ont cependant cessé d'exister,
• parce qu'elle se coordonnait avec un ordre 1 de choses qui a changé"!,., > Ici l'orateur rappelle que, en vertu de la loi du 11 tlor. an x, te gouvernement avait le droit d'entretenir 6,400 élèves dans les lycées et écoles d'arts et métiers,ei il continue en ces termes : « On 1 conçoit qu'à celte époque on ait pensé à
• rendre une loi telle que la loi de l'an xiii.
> Mais aujourd'hui l'état des choses n'est 1 plus le même ; le nombre des bourses est » considérablement réduit ; il n'y a plus de
> fonds pour assurer aux élèves l'éducation » supérieure. La loi de l'an xiii imposait des 1 charges à l'État; celle de l'an x avait ouvert
août 1847, jugement à quo, du 4 août 1847, avec les conclusions du minisière public. — N« du 17 féyrier 1848. jugement, du 1** déc. 1847, qui fixe le quantum dû à Duparcq.
(s) Le tribunat le prévit et môme il autorisa virtuellement le gouvernement < à étendre la faveur à » la mesure de ses facultés. » Paroles de Ptctet.
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> des ressources correspondantes ; c'était, 1 par TAppon à l'autre, une loi de voies et I moyens... Si la loi (fa^Tan x est abrogée, si
> les moyens d'exécution qu'elle alloue man-
> quenl, si les différentes lois de finances 1 ont réduit le nombre des bourses, il est
> évident que la loi de l'an xiii ostinexécu- 9 table.... » Le ministre établissait ensuite que rËtat disposait de 80 à 90 demi-bourses pour tout le pays, c'est-à-dire une à peu près par département, et il observait que ces 80 à 90 demi-bourses serait dérisoirement insuffisantes, puisque c'est par milliers que la loi de l'an xiii assignait des bourses aux pères de sept enfants... — Ces explications étaient pérempioires ; la chambi^e n'en crut pas moins devoir renvoyer la pétition au ministre. Mais ce renvoi ne devait rien produire et il n'a rien produit ; la loi n'en est pas moins restée sans exécution, puisque nous avons la certitude que depuis 1829 elle n'a pas été appliquée. Et celle résolution parut même à une partie de la chambre assez étran{(e, car M. de ia Routlayc, aussitôt après le renvoi, se leva et dit : t Quelle » est l'utilité de ce renvoi ?» Le président l'interrompit en lui faisant observer que le renvoi était ordonné, qu'il n'était plua temps de le combattre et qu'il aurait fallu demander la parole plus tôt.
Vous connaissez maintenant, messieurs, d'après des documents certains, les vrais motifs de la loi, sa désuétude prévue en quelque sorte dès son adoption, son étroite liaison avec le système dinstruciion publique de Tan X : il nous sera permis de revenir aux points précis de la discussion et de dire que nous avons acquis une conviction profonde sur la non applicabilité de la loi, pour les trois raisons qu'a refusé d'admettre le premier juge.
Après ces détails M. Faider émettait l'opinion que la loi avait perdu ses effets, i* par la cessation des motifs qui l'avaient inspirée; â* par suite du changement de système d'instrnction publique ; 3* par la désuétude légale.
Nous avons dit plus haut que la Cour d'appel avait réformé le Jugement de i '* instance.
Duparcq s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Bruxelles; il propose deux moyens de cassation contre cet arrêt.
Une lin de non-recevoir est opposée au pourvoi par le défendeur; il la fait résulter de ce que, suivant lui, l'arrêt attaqué est fondé sur trois motifs distincts, dont chacun suflil sevi pour le justifier, savoir 1" l'abrogation de la loi par rétablissement d'une législation nouvelle sur l'iustruction publique; 2" la cessa-
tion de la loi même par la cessation de 9e« motifs; 5" la désuétude. Or, dit le demandeur, le pourvoi n'est dirigé que contre le premier motif, qui est l'objet du 1*' moyen, et contre le 5* motif, objet du 2" moyen .
mais en supposant ces deux motifs retranchés de l'arrêt, celui-ci trouverait encore dans le 2* un appui suffisant pour le faire subsister. Le pourvoi ne saurait donc entraîner l'annullation de l'arrêt; il est irrelevant, il doit, de ce chef, être écarté. Tel est le raisonnement du défendeur.
i*' Moyen : — Fausse application des lois constitutives et organiques du système d'instruction publique, notamment de la loi du II floréal an x, de la Constitution de Tan m, tit. 1, art. 5, des lois et décrets des 50 vend, an n, 29 frimaire même année, 7 ventôse an III, 5 brum. an iv, de la loi fondamentale des Pays-Bas, art. 226, de la Constitution belge, art. 17, de l'arrêté du gouvernement provisoire du 12 oct. 1850, et, par suite, vio» lation et fausse interprétation de la loi du 29 nivôse an xiii.
La Conr d'appel a, sans raison {c*est le demandeur qui parle) rattaché la loi du 29 nivôse à l'ensemble du système d'enseignement public établi en France, et qui a été commun à la Belgique jusqu'en 1814; elle n'a avec ce système ni eonnexité ni rapport.
L'empereur Napoléon^ ayant voulu, comme on l'avait fait à Rome, et même en France, venir en aide aux pères de familles chargés d'un grand nombre d'enfants, fit proposer eu son nom la loi dont il s'agit. Regnaull de Saint-Jean-d'Angely en exposa les motifs. Il en ressort clairement qu'elle avait pour but de protéger, d'assister les pères de famille, et nullement de compléter le système d'éducation publique auquel elle ne fait pas la moindre allusion. S'il y est question d'établissements destinés 4 riustructipn, c'est uniquement pour dire que l'admission des enfants dans ces institutions a paru le moyen d'assistance le plus noble et le mieux approprié aux mœurs du pays et aux principes de l'administration.
Ce n'est donc point à raison de l'existence des lycées ou des écoles d'arts et métiers que la loi a été proposée. Au défaut de ces établissements on eût pris une autre voie pour aider les chefs de familles nombreuses. Le placement des enfants dans ces maisons était le moyen d'exécution, et non le but de la loi du 29 nivôse.
Cette loi est donc étrangère au régime d'enseignement public, aux décrets des 50 vendémiaire et 29 frim. an ii, 7 vent, an m
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et 5 brum. an iv, à la Constilulion de Tan m, à ta loi du ii floréal an x, qoi ont organisé Pinslruction publique en instituant des écoles primaires, des écoles centrales, des lycées; son intitulé seul démontrerait qu'elle en est indépendante. En conséquence les changemenis apportés à ce système par la loi fonda men laie des Pays-Bas, par le gouvernement provisoire, par la Constitution belge n*ont pu exercer aucune influence sur la loi précitée de Tao xiii.
Le demandeur fait observer que Ton n*a pu, sans erreur, argumenter de ce que Tinsiniciion publique serait, à la révolution française, devenue une dette de TÉtat, qui 8*étail f^mparé des biens afl'ectés autrefois à Pinslruction, et que ce serait pour acquitter en partie cette dette que la loi du 29 nivôse aurait été portée.
Il dit qu*avant la révolution il existait en France de nombreux établissements d*instrnction, et nommément 18 universités dont rÉtat supportait la dépense ; quMI n*est pas e&act non plus d*avancer que les biens affectés à renseignement ont été réunis au domaine national; que cette mesure n*a frappé que les biens appartenant à des corps ou corporations supprimés, et que la loi du 25 •iiess. an v, au contraire, a conservé aux autres biens leur destination.
Le demandeur invoque, tant la jurisprudence qui s*e8t prononcée en Hollande pour le maintien de la loi du 29 nivôse, que Pabrogation législative à laquelle le gouvernement de ce pays a cru devoir recourir: en l'absence d*une semblable abrogation en Bel- $nqne, la violation de ladite loi par Parrét attaqué ne Ini parait pas douteuse.
La requête en cassation examine ensuite l'arrêt sous un autre point de vue. Les premières lignes du mémoire relatives à cet objt^i Je la discussion mettaient la Cour à même de jnger si le pourvoi n'est pas dirigé ausai contre le 2* motif de l'arrêt, et jusqu'à quel point la fin de non-recevoir se justiflait en fait.
9 L*arrél attaqué l'a également violée (la » loi du 29 nivôse) en refusant de l'appliquer » sons le prétexte qu*elle avait des motifs
> spéciaux, tels que l'encouragement à Pac-
> croissement de la population, après les
> guerres et les exécutions de la révolution; « la compensation offerte aux pères de fa- • mille pour les enfants que la guerre leur « enlevait; la réhabilitai ion de la morale pu- « blique, la célébration de Pavéncnient de i PEmpereur; car en supposant que ces mo-
> tifs aient été pour quelque chose dans la I présentation et l'adoption de la loi du 29
> nivôse an |iii, il est incontestable qu'ils
> n'ont pas été les seuls motifs, et encore » bien moins le motif déterminant de celte
I loi. »
Le véritable, au moins le principal mobile du législateur, a été une raison d'humanité», le désir de prêter secours et assistance aux pères de nombreux enfants, et certes ce motif existe encore pleinement aujourd'hui.
Or, en dj^oit, pour appliquer la maxime :
eeuanie leguratione eeuat Ux^ il faut, comme Peiiseignent Merlin, Voet, Asande, que tous Ss motifs de la loi aient cessé; tant qu'il en subsiste un seul, la loi subsiste avec lui.
Cette dernière condition se rencontrant dans l'espèce, Parrét attaqué n'a pu. sans contrevenir expressément à la loi du 29 nivôse, en écarter l'application à l'aide de la maxime précitée.
2* Moyen : — Violation de la même loi du 29 niv. an xiii, en tant que Parrét attaqué l'a déclarée abrogée par le non -usage ou la désuétude; violation de la loi 2, quœ sU longa eonsuetudo, au Code,liv.8, tit. 55, de Part.1*' du C. civ., de Part. 26 de la Constitution; fausse application, et par suite violation de Part. 158 de cette dernière.
La Cour, ne s'étânt pas occupée de ce moyen, il est inutile de s'appesantir sur lui.
Réponse du défendeur au \ *' moyen. — Au début de sa réponse, le défendeur rappelle avec insistance qu'il est jugé par l'arrêt attaqué que l'exécution de la loi do 29 nivôse an XIII fut suspendue aussitôt après sa promulgation, et qu'elle n'a pas été appliquée une seule fois eu Belgique ou en France depuis la chute de l'empire, les gouvernements ayant constamment opposé la désuétude à ceux qui invoquaient le bénéfire de cette loi.
II considère ces faits comme irrévocablement constatés et à Pabri de toute contradiction; la preuve d*ail!eurs en serait, suivant lui, évidemment établie par les documents qu'il a joints à son mémoire en défense. On n'a songé, dit-il, à ressusciter la loi du 29 nivôse en Belgique qu'après qu'un arrêt de la haute Cour de Hollande, rendu en 1846, eût admis une réclamation fondée sur ses dispositions.
Passant à la réfutation de la requête, le défendeur propose et développe Pexception dont on a déjà parlé, et consistant en ce que Parrét n'est pas attaqué dans sa seconde base, c'est-à-dire en tant qu'il se fonde sur ce que la loi a cessé avec les motifs auxquels elle devait PexisttMice. il soutient qu'au sur-
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plus cette décision seriiii inattaquable, parce qu'elle porte sur uu point de fait, parce que c^est souverainement qu'elle décide que les motifs delà loi étaient venus complètement à cesser. Cependant il s'attache à justiûer cette partie de Tarrét en démontrant que les motifs de la loi indiqués par la Cour d'appel sont bien ceux qui ont guidé le législateur, et que tous ces motifs ont réellement cessé d'exister.
Ce n'est pas, dit-il, par une considération d'humanité que l'Empereur a proposé la loi du 29 nivôse, il a obéi à un principe politique, à la nécessité alors reconnue de favoriser l'accroissement de la population en eÂ courageant les unions légitimes; il a compris qu'il se créait un moyen de diriger l'éducation de la jeunesse. S'il n'avait voulu que veuir an secours des pères de famille, la loi du i i flor. an x ne lui en offrait-elle pas les moyens dans les 6,400 bourses qu'elle avait fondées, et dont 2,400 étaient à la disposition du gouvernement? Et puis la loi du 29 nivôse a-t-elle égard à la fortune du père de famille? Ne s'appliquet-elle pas au millionnaire comme à l'indigent? Ce dernier pourrait-il invoquer la loi si, entre ses sept enfants, il ne comptait pas au moins un garçon ?
C'est donc bien une mesure politique, et nullement un acte de bienfaisance, qu'a voulu consacrer la loi du 29 nivôse. On pourrait s'en convaincre par le seul exposé de Begnaull de S' Jean-d'Angely; on y déclare que le mobile de la loi était rinlérél de la population, qui forme, dit l'orateur, une partie importante de la richesse de lEtat, et s'il fallait une preuve ultérieure, on la trouverait dans le^rapport du tribun Piciet, qui, présentant au corps législatif le vœu d'adoption de la loi, disait que l'effet immédiat de celle-ci devait être l'encouragement de h population. Or, conclut le défendeur, la Cour d'appel ayant, sans recours possible, jugé que ces motifs de la loi avaient cessé totalement, cette décision suffirait pour maintenir son arrêt, sans qu'il fût nécessaire de répondre aux deux moyens de cassation. Le i" et le 5* motifs de l'arrêt lui paraissent au surplus ne donner aucune prise à la censure.
Le i" moyen de cassation, dit-il, repose tout entier sur la loi du 29 nivôse. Les développements du pourvoi ne font nulle mention des autres dispositions; et comment l'arrêt y aurait il contrevenu ? S'il les cite, c'est uniquement pour en rappeler l'objet, et l'on ne prétend pas qu'il en aurait fait une analyse inexacte; il a voulu constater quel était, sous l'empire de ces lois, le système de l'Ins-
truction publique déclarée alors dette de l'État pour faire ressortir que ce système, d'abord profondément modifié par la loi fondamentale de 1815, qui y avait substitué un simple régime de surveillance, était totalement changé par la Constitution de 1851, qui a proclamé la liberté absolue de renseignement.
Le demandeur, qui ne peut contester la réalité de ce changement radical, se rejette sur l'erreur que la Cour d'appel aurait prétendument commise en rattachant la loi du 29 nivôse à l'ensemble des lois sur l'instruction. Mais il est certain qu'eu proposant cette loi, le gouvernement entendait bien créer des titres nouveaux à l'obtention des 2,400 bourses dout la loi de floréal lui réservait la libre collation.
La connexité des deux lois se manifeste particulièrement dans ce passage de l'exposé fait par Regnault de S^-Jean-d'Àngely : c 52
> lycées sont déjà organisés, Gompiègne offre
> déjà une école d*arts et métiers; là les ser- » vices et les vertus des pères sont recoin-
> pensés dans leurs enfants; c'est par une
> place dans ces établissements que S. M.
> pense qu'on doit récompenser, encourager 9 les pères qui compteront sept enfants. >
Autre preuve de connexité dans le décret du 28 flor. an xiii, qui institue près de Trêves une école d'arts et métiers où seront admis les élèves qui, entre autres conditions, seraient dans le cas de la loi du 29 niv, an xiii, rendue en faveur des pères de sept enfants,
A l'objection que la présentation de la loi ne dépendait pas de l'existence de lycées ou d'écoles, puisqu'à défaut de ces établissements, on pouvait adopter un autre moyen d'assistance, le défendeur répond qu'il s'agit d'apprécier ce que le législateur a fait, et non ce qu'il aurait pu faire; qu'il est au surpins fort douteux que, dans l'épuisement des iinances de l'État, il eût proposé une mesure aussi dispendieuse sans les 2,400 bourses mises à sa disposition.
Quanta la différence d'intitulé entre la loi de flor. an x et celle de nivôse an xiii, le défendeur dit que si l'article de la loi de floréal qui attribue au gouvernement la collation de 2,400 bourses, avait fait l'objet d'une loi spéciale, cette loi aurait été intitulée, comme celle de nivôse, loi relative à Védueation de certains enfants aux frais de VÉtat.
En résumé il lui semble évident que ces lois se lient intimement, et ont été entraînées en même temps dans l'anéantissement dont le système d'instruction publique a été frappé par les institutions nouvelles.
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LA COUR ; — Sur la fin de non-receToir, tirée de ce que le pourvoi ne serait pas dirigé contre le deuxième motif de Tarrêt attaqué, ei que ce motif, indépendant des deux autres, suffisant seul pour justifier le dispositif, les moyens de cassation qui n*ont pour objet que le i^ et le 5* motifs dudit arrêt seraient impuissants et inadmissibles :
Considérant qa*il suffit de lire la requête en cassation pour se convaincre que le premier moyen est proposé et développé, tant contre le deuxième que contre le premier motif de Tarrét attaqué; à'oik il soit que la fin de non*recevoir n*a pas le moindre fondement.
Au fond, et sur la partie du i" moyen, consistant dans la fausse application des lois constitutives et organiques du système d'instruction publique, notamment de la loi du f 1 flor. an i, de la Constitution de Fan m, tit. 1, art. 5, des lois et décrets des 30 vend, an ii, 2â frimaire même année, 7 ventôse an m, 5 brumaire an iv, de la loi fondamentale des Pays-Bas, art. 2i6, de la Constitution belge, art. 17, de Parrété du gouvernement provisoire du i^ oct. 1850, et par suite violation et fausse interprétation de la loi du 29 niv. an xiti, en ce que Tarrét attaqué a déclaré pour premier motif que la loi du 29 nivôse an XIII a été entraînée dans la chute du système entier d'éducation publique dont elle faisait partie :
Considérant qu*avant tout il y a lieu d'écarter les lois des 30 vend, an ii, 29 frimaire même année et 7 ventôse an m, qui n*ont pas été publiées en Belgique ;
Considérant que la loi do 11 flor. an x, sur rîostruction publique, statue à l'art. 1" que l'instruction sera donnée, 1\..; 2%..; 5* dans des lycées et des écoles spéciales entretenus aux frais de l'Ëtat, et aux art. 32 et 33, qu'il sera entretenu aux frais de l'État dans les lycées et les écoles spéciales 6,400 élèves pensionnaires dont 2,400 seront pris parmi les fils des diverses classes de citoyens que le dernier de ces articles énumère ;
Considérant que, dans ces établissements de l'État, l'éducation donnée sur les bases arrêtées par le gouvernement, suivant son impulsion et sous sa surveillance, était notoirement réglée de manière à approprier les facultés morales et physiques des élèves nationaux,aux vues qui dirigeaient alors le pouvoir exécutif, et qu'ainsi, par ses tendances, comme par ses ressources matérielles, l'en-
seignement public se liait étroitement aux institutions politiques et financières de cette époque ;
Considérant que la loi du 29 nivôse an xiii accorde à tout père de famille ayant sept enfants vivants le droit d'en désigner un parmi les mâles pour être, à l'âge de dix ans révolus, élevé aux frais de l'État dans un lycée ou dans une école d'arts et métiers ;
Considérant que le résultat immédiat de cette mesure était d'agrandir le cercle tracé par la loi do 11 flor. an x, en étendant pour la jeunesse l'avantage de l'admission gratuite dans les lycées et dans certaines écoles spéciales, et pour le gouvernement les éléments de son choix dans la distribution de cette faveur en même temps que l'exercice de son influence politique; qu'on ne saurait donc admettre que la loi du 29 nivôse an xiii fût indépendante de celle du 1 1 flor. an x; qu'au surpins la connexité entre ces deux lois a été signalée dans l'exposé des motifs de la se« conde, où l'orateur du gouvernement, après avoir rappelé l'organisation des lycées et des écoles d'arts et métiers, s'exprime en ces termes : c C'est par une place dans ces éta- I blissements que Sa Majesté pense qu'on > doit récompenser, encourager les pères 9 qui compteront sept enfants ; i que cette connexité ressort en outre du décret du 28 flor. an xiii, qui, constituant une école d'arts et métiers pour les départements réunis, dispose qu'on y recevra, comme élèves nationaux, les jeunes gens qui, entre autres conditions, seront dans le cas de la loi du 29 nivôse de la même année; qu'il est enfin d'autant moins possible de méconnaître le rapport nécessaire des deux lois dont il s'agit ; que s'il était vrai que celle du 29 niv. an xiii eût été quelquefois appliquée, elle n'aurait pu l'être que comme annexe de la loi du 11 flor. an x, et au moyen des bourses fondées par celle-ci ; qu'en effet il ne consie pas que jamais aucun crédit spécial ait été ouvert aux budgets de l'empire pour lui assurer une exécution propre et distincte ;
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, dans l'intention du législateur, la loi do 29 niv. an xiii, quels que fussent d'ailleurs ses motifs secondaires, était essentiellement liée, par son but principal et ses moyens d'exécution, â celle du 1 1 flor. an x; qu'en conséquence elle en a partagé les vicissitudes, et n'a pu lui survivre :
Considérant, ainsi qu'on l'a reconnu cidessus, que le système d'instruction publique organisé par la loi de floréal an x s'identifiantavec l'ensemble des institutions propres
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au gouvernement qui existait alors, il a dû nécessairement cesser eu Belgique lorsque ce gouyernemeni lui même y a cessé ;
Considérant que la loi fondamentale de f 815 s*c8t bornée à recommander Tinstructlon publique aux soins constanis du gouvernement ; qu'aucune disposition législative postérieure n*a déclaré que renseignement serait donné aux frais du trésor public; que les deux règlements organiques de Tenseifinement, approuvés par arrêtés royaux de^i ^5 sept. 1816 et 19 fév. 1817, arrêtés qui, sans avoir été insérés au journal ofliciei, ont néanmoins, de fait, reçu leur exécution, ne reconnaissaient plus d'élèves nationaux, soit dans les collèges ou athénées, soit dans les écoles d'arts et métiers; que le premier de ces règlements, qui créait 29 pensions ou bourses pour chaque université, les réservait exclusivement aux élèves de l'université qui montraient pour Tétude d'heureuses dispositions dont l'insuffisance de leur fortune empêchait le développement; qu'enlin la Constitution nationale de 1831 a effacé jusqu'au dernier vestige du régime de la loi du 11 flor. an x en proclamant la liberté absolue de renseignement ;
Considérant que, dans ce nouvel ordre des choses, c'est avec raison que la Cour de Bruxelles a décidé que la loi du 29 nivôse an XIII n'était plus susceptible d'exécution, et qu'en refusant d'en faire Tapplication elle n'a contrevenu à aucune des dispositions invoquées contre cette partie de son arrêt;
Consldérantque ce motif justifiant complè* te*ment par lui seul la décision de Tarrét attaqué, il n'échet pas d'examiner le surplus des moyens, puisqu'ils ne pourraient, fussent'ils fondés, entraîner la cassation ;
Par ces motifs, sans 8*arrêter à la fin de non-recevoir qui est écartée, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à l'amende de 150 fr., à une indemnité de pareille somme et aux dépens envers l'État, défendeur.
Du 7 mars 1850. — 1" Ch. — Prés. M. De Gerlache, 1" prés. — Rapp, M. Defacqz. — ConcL conf. M. Delebecque, avoc. gén. — PL MM. Marcelis, Duvigueaud, c. Vandievoet et Âllard.
SERMENT DÉFÉRÉ D'OFFICE. — MiTitRE civiLB. — Conditions. — Pourvoi. — RfiCBVÀBiLiTâ. — Textes violés. — Jugements ATTAQUÉS. — Indication. — Jugement
PRÉPARATOIRE. — COMMUNICATION DE LIVRES
Lorsque dans un procès il a été rendu quatre
jugements dont les deux premiers posent les principes appliqués dans les deux derniers, il suffit^ pour la recevabilité du pourvoi, dHndiquer les moyens qui frappent sur les premiers jugements. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 5 et 8).
Un jugement préparatoire qui se borne à ordonner la communication des livres ne peut violer aucune loi relative au fond du procès.
En matière civile le serment supplétoire nfi peut être déféré au-delà de 150 francs que quand il y a commencement de preuve par écrit ou bien des déclarations ou aveux rendant le fait vraisemblable (i).
Un jugement qui défère ce serment avant que ces éléments de fait aient été constatés viole les art. 1 341 , 1 355 eM 367 du Code civil.
( LA V« DBCOSTER, — C. LA V* HDYSMANS.)
Assignée devant le tribunal civil de Gand par la veuve Huysmans, réclamant le payement de fournitures faites par son mari à feu Decoster, la veuve de celui-ci contesta ta dette. — Il s'agissait de 384 fr.
1" Jugement du o avril 1848, ordonnant d'office la communication des livres de iu veuve Huysmans:
« Attendu que si, aux termes de l'art. 1529 du C. civ., les registres des marchands ne font point contre les personnes non marchandes preuve des fournitures qui y sont portées, rien n'empêche qu'on n'eu induise des adminicules et des commencements de preuve par écrit, surtout lorsque, comme dans l'espèce, les livraisons elles-mêmes ne sont pas déniées, mais que la partie adverse soutient seulement que les fournitures ont eu lieu à une tierce-personne qui travaillait pour son compte ;
> Attendu que l'arrêt invoqué par la partie Vecvaet ayant été porté dans des circonstances et pour une espèce différentes de celle dont il s'agit actuellement, ne saurait exercer aucune influence dans le cas actuel ;
I Par ces motifs, ouï, etc., avant faire droit, ordonne à la partie Fierens de commuquer les livres de commerce, notamment son livre-journal, pour, etc. »
Après cette communication, jugement définitif, en date du 12 juin 1848:
a Attendu que tous les faits, circonstances
(i) Touiller, t, tO, n" 408 et 409; Merlin, Rép., V» Serment, § 2, art. 2, n* 4, et n« 5, io 8», p 2«.
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et ëlëmenls de la procédure concourent à établir que si la demande actuelle n'est pas pleinement justifiée, elle n*est cependant pas dénuée de fondement; que, dans cette conjoncture, il y a lieu de déférer à la défenderesse le serment supplétoire ;
c Attendu que, par suite de ce qui précède, il ne peut y avoir lieu de statuer sur les conclosions subsidiaires des défendeurs, conclosions qui viennent nécessairement à tomber ; — Par ces motifs, ouï, etc., admet la demanderesse à prêter le serment supplétoire sur les faits suivants : qu'elle demanderesse a fait les livraisons dont question à feo Jean Decoster, mari et père des défenderesses, depuis le i9 février jusques et y compris le ^9 juillet 1847, et que de ce chef il lui est dû la somme de 384 fr. 8 cent.; réserve les dépens, i
La veuve Decoster forme opposition à ce jugement; elle est rejetée le S9 janvier f 849, et après la prestation du serment déféré, jugement portant condamnation au payement de la somme réclamée.
Pourvoi en cassation par la veuve Decoster. L'arrêt indique suffisamment la nature des moyens sur lesquels la Cour a statué.
LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir proposée contre le pourvoi, déduite de ce que la demanderesse n'aurait pas spécialement désigné celui des quatre jugements qui aurait violé les art. il, 12 et 13 du C. de comm., et sur ce que aucun moyen n'est dirigé contre les deux derniers jugements :
Attendu qu'il est évident que les trois moyens de cassation présentés par la demanderesse sont dirigés contre les deux premiers jugements; que ces deux premiers jugements ont été attaqués comme jugements de principes, et les deux autres comme en étant les conséquences; d'où il suit qu'aucun moyen spécial ne devait être dirigé contre ces deux jugements, et qu'ainsi le pourvoi se trouve suffisamment motivé; rejette la An de Donrecevoir.
Au fond : — Sur le 1** moyen, violation et fausse application des art. 11, 12 et 13 du C. de comm. et 1329 du G. civ., en ce que le tribunal de Gand aurait pris comme élément de preuve un livre de commerce irrégulièrement tenu ;
Attendu que le jugement du 5 avril 1848, auquel ce moyen se rapporte, n'a statué sur aucune conclusion des parties ; qu'il est pu*
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rement préparatoire et s'est borné à ordon^ nerla communication des livres île la vetive Huysmans, pour ensuite être âiaiiié comme il sera trouvé convenir ;
Attendu qu'en jugeant ainsi le tribunal i/a pu contrevenir aux articles précilds; rejeiie ce premier moyen.
Sur la deuxième branche du trof^ième moyen déduite de la violation des an, 15il et 1353 du C. civ., combiné avec Taru 1567 du même code, en ce que le tribunal de Gaud a déféré à la veuve Huysmans le serment supplétoire :
Attendu que c'est par les principes du droit civil que le débat doit être vidé, pirisqn'îl n'est établi nulle part que les tuurniLures dont il s'agit au procès constituaient t1es opérations de commerce ou des acte.>; de commerce; que cela a aussi été viriuBlIcment reconnu par les parties en procédant de%-:ini le tribunal civil, sans qu'il se suit êkvë à cet égard aucune contestation, ei {lar le ju^^e lui-même qui n'a pas fait apptif^ation des règles en matière de commerce, mais des règles du droit civil, nommément de Tarticle 1329 du C. civ., sur la forets obli|;atoire des registres des marchands contre d^s personnes non marchandes ;
Attendu qu'aux termes de l'art. 1567, Ui serment supplétoire peut être déÇévé, 1" lorsque la demande ou l'exception n^€s( pas pleinement justifiée; 2* lorsqu'elle n'est pas totalement dénuée de preuve ;
Anendu que des articles précités fl résulte qu'en matière civile, et lorsque robjct de la demande excède une valeur de f50 fr^ le juge ne peut déférer le serment supplétoire que dans le cas où il y a un commencement de preuve par écrit du, fait contesté ou des aveux et déclarations des parties qui rendt*nt le fait vraisemblable; d'où il suit que, pour pouvoir déférer à la veuve Huyfïmans le serment supplétoire sur la sincérilé de la créance dont elle réclamait le payement, le iribnnal aurait dû constater qu'un commencement de preuve par écrit ou des déclara li ans et siveui des parties rendaient vraisembbbk^ les fournitures qui en font Tobjet, en déierminant en même temps les éléments de h pronédure d'où II entendait faire résulter cet; commen> céments de preuve; mais qu'au lieu de E^e livrer à cette appréciation, il s'csi borné & fonder sa décision sur de simples présomptions auxquelles il ne pouvait s'arrêter ;
Par ces motifs, casse et an nu Ile le ju^^ement rendu par le tribunal de [iremière instance séant k Gand le 12 juin 1848, et lout
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ce qui s'en est suivi, nommément les deux jugements rendus par le même tribunal le 29 janvier 1849; condamne la partie défenderesse aux dépens faits depuis et y compris ceux du jugemenl du i2 juin 1848; la condamne en outre aux s/4 des dépens de Tinstance en cassation, et la partie demanderesse au quart restant; ordonne la restitution de l'amende consignée; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres dudit tribunal, et que mention en sera faite en marge des jugements annulés ; renvoie la cause devant le tribunal de première instance séant à Bruges.
Du 25 nov. 1849. — V Ch. — Prés. M. De Sauvage. — Rapp, M. Lefebvre. — ConcL eonf, M. Delebecque, av. gén. — PL MM. Dolez et Mesdach, c. Orts, flls.
SÉPARATION DE CORPS. -^ Pension ali-
HBNTAIRE. — GARANTIE d'BXÉCIITION. —
— Somme a consigner. — Pouvoir du
JUGE
En accordant une pension alimentaire à Vépouœ qui obtient la séparation de corps, les tribunaux peuvent condamner à l'assignalion d'un capital ou à la délégation d'un revenu libre et suffisant pour assurer le payement de la rente (i).
( MINNART, — c. D'hONT. )
Pendant Tinstance en séparation de corps et de biens, la dame d*Hoot obtint une première pension alimentaire à charge de son mari. Celte pension fut successivement augmentée, et, après que la séparation eût été prononcée, le tribunal d*Audenaerde fixa cette pension à 1,100 fr.par an, et condamna en outre le mari, ce sont les termes du jugement, c à colloquer pour sûreté et service de
> ladite pension un capital de 28,000 fr., si 9 mieux il n*aime déléguer pour ledit service » un revenu libre et suffisant ou bien de don-
> ner une caution suffisante quelconque, i
Cette disposition est motivée sur ce que, a en tbèse générale, toute créance donne
> droit à des sûretés; que nulle disposition 1 législative n*excepte ni n*exempte de cette
> obligation le débiteur d'une pension ali-
(t) Voet, ad Pand,, Ub. 2, lit. I, n* 42; Coen, 29 juin 1829; Casê. de Fr., 30 janv. 1828 (S., 1828, i, 279;; Angers, 25 fév. 1826 {Pasic, à sa date, et S., 29, 2, 187); Deraolombe, t. 2, édit. belge, p. 247, 248, n*' 68 et 69; Chardon, Puist. pat,, n* 286.
» mentaire; que, dans la présente espèce, H
> est reconnu et en aveu que le défendeur I ne possède aucune propriété immobilière, I et que, quelle que soit sa solvabilité, sa
> fortune étant exclusivement mobilière, en
> est plus exposée à des pertes. >
Les deux parties appelèrent de ce jugement, mais la Cour d*appel porta la pension à 1,200 fr. par an, et confirma la deuxième partie du jugement par les motifsdu 1*' juge :
Relativement au chiffre de la pension,
la Cour s*exprimait comme suit :
c Attendu que, eu égard aux circonstances de la cause, et notamment aux stricts besoins de rintimée et à Timportance de la fortune de rappelant depuis qu*il a recueilli les successions de sa mère en 1846, et de son frère en 1848, une pension alimentaire de douze cents francs par an pour Fintimée et ses enfants advient juste et équitable :
c Par ces motifs, et adoptant au surplus ceux du premier juge, la Cour, ouï M. Tav.
gén. Colinez en son avis conforme, déclare rappelant ni recevable ni fondé en son appel principal, et faisant droit sur Tappel tneidenl^ met le jugement dont appel au néant; émen^ dant, fixe le montant de la pension alimei>taire à payer par rappelant à Tintimée, pour elle et ses enfants, à la somme annuelle de 1,200 fr. payable par trimestre et d*avance à partir du 10 fév. 1847; condamne rappelant à acquitter ladite pension, et le condamne ultérieurement à colloquer pour st^reté et service de ladite pension un capitat de 28,000 fr., si mieux il n*aime de déléguer pour ledit service un revenu libre et suffisant ou bien à donner une caution suffisante quelconque; condamne, etc. »
Le demandeur propose un seul moyen de cassation qu'il déduit, 1* d'un excès de pouvoir et entreprise sur celui du législateur, et de contravention aux art. 10, tit. 2, de la loi du 16-24 août 1790, et 205 de la Constitution de l'an m, en ce que, en condamnant le demandeur à colloquer une somme de 28,000 fr., Tarrét lui a imposé une obligation qui D*a de base ni dans une convention ni dans la loi ; 2* de la violation de Part. 537 du C. civ. et du principe consacré par les art. 544 et 545 du même code, et par TarL 11 de la Constitution belge, en ce que, par cette même dis-
Icg. 3, D. Ub. 34, lit. 1. Obv. Zachari», § 552, éd. belge, u* 286.
Cependant cet époux ne pourrait procéder par voie de saisie-arrét. Chauveau sur Carré, t. 4, éd. belge, p. 367, n* 1926.
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poftiiioo, Farrét attaqaé a privé le demandeur de la libre et absolue disposiiiou d*une notable partie de sa fortuue que ces articles lui garaotissaient.
Chaque fois que le législateur a voulu attacher une garantie à l'exécution d'une obligation,il a eu soin de le faire et de rexprimer formellement; les exemples en fourmillent dans nos codes, témoins les art. 16, 120, 123. 601, 626, 771, 807 du C. civ., 17, 135, 883 du C. de pr., 120, 151, 231, 346 du C. comm.
Le silence du législateur s'explique par la nature de la créance, lorsque! 6*agit d*une pension alimentaire; c'est qu'elle est essentiellement aléatoire, et peut s'éteindre d'un iosunt à l'autre, même par le changement survenu dans la fortune de celui à qui les aliments sont dus.
Il s'explique encore par cela que, dans la pensée do législateur, la dette des aliments ne doit jamais être arriérée, et que, quant aux termes à échoir, la créance n'existe pas.
D'ailleurs dans tous les cas où le législateur a exigé une caution, il s'agit de garantir la restitution de la chose d'autrui ou de remplacer une garantie détruite par un événement, tel est le cas d'un débiteur d'une lettre de change protestée ou de celui qui réclame le payement d'une lettre de change perdue.
Hais aucun des motifs qui peuvent jusiiiier ces différentes dispositions n'existe relativement à une pension alimentaire.
Une disposition spéciale en matière de séparation de corps confirme ce système. C'est l'art. 1518, qui oblige le mari à donner caution en raison de ce qu'il conserve provisoirement la somme ou la chose qui constitue le préciput de la femme, tandis qu'il n'y a aucune disposition qui l'oblige à donner caution pour les aliments.
Quant à un arrêt de la Cour de cassation de France et des Cours de Rouen et d'Angers qu'on pourrait invoquer contre le demandeur, il soutient que ce ne sont point des arrêts de principe, mais de circonstances, et il finit par invoquer un arrêt de la Cour de Montpellier et l'opinion de Zacharise.
Sur la deuxième partie de son moyen de cassation, le demandeur soutient que, par la décision attaquée, la Cour de Gand a nonseulement commis un excès de pouvoir, mais a violé en outre l'art. 537 du C. civ. et les principes sur la propriété consacrés par les art. 544 et 545 du même code, et 11 de la (Constitution belge. ,
D'après l'art. 537 du C. civ., les particu-
liers ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent.
D'après l'art. 544 du même code et l'art.l I de la Constitution belge, la propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue.
Ces articles garantissent donc au demandeur la libre disposition et le drbit de jouir et de disposer de la manière la plus absolue de tout son avoir, et spécialement de ses capitaux, de les employer comme il le juge convenable, et notamment de les faire fructifier dans son commerce.
L'arrêt attaqué, en le condamnant à colloquer un capital de 28,000 fr.. a rendu ce capital indisponible pour lui, et a par là formellement contrevenu aux articles précités.
Vainement on objecte que l'arrêt attaqué donne au demandeur l'option de déléguer un revenu libre et suffisant pour assurer le service de la pension dont il s'agit; car outre que la fortune du demandeur est purement mobilière, comme il est reconnu au procès, l'arrêt attaqué ne pouvait pas plus lui enlever la libre disposition de ses revenus que de ses capitaux.
Vainement on objecte encore que l'arrêt laisse au demandeur l'option de fournir une caution quelconque, car outre que celte obligation de fournir une caution ne peut elleoiême dériver que d'une loi, c'est encore imposer au demandeur une obligation qu'il ne dépend pas de lui de remplir, puisqu'elle est subordonnée à sa volonté et au concours d'un tiers.
Réponse de la défenderesee. — Sur la première partie du moyen.
Le juge qui se borne à statuer sur des débats d'intérêts civils, et lorifqu'il ne prononce pas, contrairement à l'art. 5 du C. civ., par voie générale et réglementaire, ne commet aucun excès de pouvoir ni d'empiétement sur les attributions du législateur, lors même que sa décision serait contraire à la loi.
L'art. 92 de la Constitution belge met en ce cas le juge à l'abri du reproche de tout excès de pouvoir, sauf aux parties le droit de faire annuler par les voies régulières les décisions qui portent atteinte à la loi.
Sur la 2* partie, — Le demandeur prétend ici, dit la défenderesse, que l'arrêt a violé les principes qui définissent et protègent le droit de propriété. Mais aucune atteinte n'a été portée à ces principes, qui ne font point obstacle aux effets que des obligations produisent sur le droit de propriété. Jamais on
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n*a prétendu que Tari. 3092 du C. civ., qui statue que les biens d'un débiteur sont le gaj^e de ses créanciers, fût attentatoire au droit de propriété.
Le juge qui affecte d'un lien quelconque un bien d'un débiteur par suite d'une obligation qu'il considère comme entraînant ce Jien, ne viole donc pas ces mêmes principes.
Il ne pourrait les violer que par voie de conséquence, et comme suite de la violation ou de la fausse application d'une autre loi.
Par exempte, si le pourvoi venait dire que l'arrêt dénoncé a violé les art. â095 el 2094 du C. civ. en créant d'autres causes de préférence que les hypothèques et les privilèges, et que par voie de conséquence les articles qui marquent les attributs de la propriété ont aussi été violés. Mais alors ces art. 2095 et 2094, qui formaient la base du pourvoi, auraient dû être cités.
La défenderesse ajoute que quand le code, dans ses art. 2095 et 2094, a établi que les causes légitimes de préférence étaient les privilèges et les hypothèques, il n*a point entendu enlever aux parties le droit de requérir et au juge celui de décréter les mesures nécessaires à la sanction des arrêts de justice.
Si le juge est convaincu que s'il ne prononce pas une sanction spéciale appropriée à la nature du litige et à la situation des parties^a décision sera éludée, nulle loi ne lui défend de prononcer cette sanction, pourvu qu'elle n'ait rien de contraire aux lois et à l'ordre public.
C'est ainsi que le juge prononce des pénalités par jour de retard de produire des pièces ou des documents, sans qu'il soit besoin que la partie qui les obtient justifie du moindre préjudice.
Mais il y a plus, le Code, dans son art. 501, semble avoir indiqué au juge la marche qu'il a suivie dans l'espèce, en disant que quand il y a lieu le tribunal peut accorder à l'époux qui a obtenu le divorce ou, ce qui est la même chose, la séparation de corps, une pension alimentaire iur les biens de Vautre époux.
Le législateur ne s'est donc pas contenté d'établir l'obligation personnelle de l'époux, il l'a fait porter sur les biens de Vipoux^ expressions qui n'ont point de portée, si elles ne sont le témoignage du droit qu'a le juge d'affecter à cette pension un avoir déterminé de l'époux débiteur.
Enfin la défenderesse invoque en sa faveur les arrêts de la Cour de cassation de France
et des Cours de Rouen et d'Angers qui ont été mentionnés ci-dessus, et elle sontieni que l'arrêt de la Cour de Montpellier, que le demandeur avait invoqué de son côté, esi sans application à l'espèce, puisqu'il s'agit là de savoir si celui à qui des aliments sont dus peut exiger qu'il lui soit donné un capital en représentation et extinction de ce»
aliments.
Quant à l'opinion de Zachariae, la défenderesse dit qu'elle n'est émise que sous la forme dubitative , qu'elle n'appartient même pas à cet auteur, et qu'elle n'a été consignée que dans les notes qui sont l'ouvrage des traducteurs.
ARRÊT
LA COUR; — Sur les deux moyens de cassa tiou :
Attendu que les tribunaux peuvent, en accordant une pension alimentaire à l'époux en faveur duquel la séparation de corps est prononcée, ordonner que l'autre époux, débiteur de la pension, assignera un capital pour sûreté du service de la rente, si mieux il n'aime déléguer pour ledit service un revenu libre et suffisant ou bien donner une caution suffisante quelconque; que ce n'est là qu'une mesure de sûreté que le juge a pouvoir et mission de prescrire comme sanction de la condamnation qu'il prononce, lorsque cette sanction est nécessitée par les circonstances dont l'appréciation lui appartient souverainement; que cette mesure, loin d*étre prohibée par la loi, est formellement autorisée par elle dans des cas analogues, et notamment par l'art. 1978 du C. civ.;
Attendu que le droit de propriété, quelque absolu qu'on le suppose, doit subir les restrictions résultant des engagements contractés par le propriétaire et à la sûreté desquels tous ses biens sont affectés ; qu'il ne peut donc se plaindre des mesures conservatoires rendues nécessaires par son propre fait, et qui concilient d'une manière équitable les intérêts du débiteur de la dette alimentaire et de celui à qui elle est due; qu'il résulte de ce qui précède qu'en jugeant, comme elle l'a fait, la Cour d'appel de Gand n'a violé aucune des lois invoquées à l'appui du pourvoi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du 20 avril 1850. — 2* Ch. — Prés. M.
De Gerlache, !•' prés. — Rapp. H. Lefebvre.
ConelM, Delebecque, av. gén.— P^ MM. Sanfourche-Laporte, c. Dolez.
TRANSACTION. — Eitensiow. — Recon- NÂissAifCB. — Acte interrcptif. — Près* caiPTioN. — Nouveau cours. — Loi appli-
CABLE.—ChOSE JUGÉE. — AVEO. — EXÉCUTION.
Varrii q^ a fonde sur une transaction <ntervenue entre parties pour y trouver la prewe de V étendue d'une prestation dont Vune des parties s*est reconnue débitrice ne peut être attaqué sous le prétexte qu'il aurait étendu cette transaction en dehors de som objet; en se fondant sur cette reconnais* sanee^ il a par cela même répondu su/ftsammenl à ce reproche (i). (Leg. 5 et 9, § i; leg. 5 et 12, D. de transaet,; Coost., 97).
Lorsqu'une partie^ dans une transaction sur la féodalité d'une redevance^ a reconnu que cette prestation avait été acquittée par elle jusqu'à une époque désignée^ elle a par cela mime posé un acte interruptif de la prescription pour toute la période antérieure.
(C. civ., 2244 et 2248).
ïln^y a point violation de la chote jugée dans Varrét qui reconnaît que la hauteur d'une redevance a été fixée dans un procès antérieur où a été agitée la question de tavoir si cette redevance devait consister dans le 18* panier de Vextraction brute d'un charbonnage. Il importe peu que dant le procès nouveau on aurait soutenu que les charbons nécessaires à Valimenlation de la machine à vapeur devaient être déduits de l'extraction brute, (C.cîv., 435f).
La prescription qui avait commencé sous les chartes du Hainaut, et qui a été interrompue sous le Code civil, a été soumise à la loi nouvelU (a). (C. civ., 2 et 228t).
La partie qui a reconnu qu'une prestation se payait en argent n'a point avoué par là que cette prestation devait porter sur le produit net de Vextraction.
L'exécution d'une transaction valable^ mais en lui donnant moins d'extension qu'elle ne comportait, ne peut paralyser les effets de cet acte jusqu'à ce que la prescription ait été accomplie, (C. civ., 1358).
(L4 soc. de STREPT-RRACQUEGNieS, — C. DANDE- LOT ET VANUERBURCH. )
En 4715, le seigneur, haut-justicier de
(i) Troplong, Tramaet,^ d«* 17 el 21, ëdit. du CommenL des comment,, ubi Rigal, Duranton, Zachariae, Ledercq et Troplong, ib., d* 115 aux nolea.
(t) Troploog, Prescrip.f n" 683 el suiv., 697,
Strepy-Bracquegnies, auteur des défendeurs, accorda aux auteurs des membres actuels de la société de Strepy-Bracquegnies, demanderesse, le droit d'exlraire charbons dans retendue de sa seigneurie, moyennant un droit fixé au onzième panier.
Après les lois aboli tives de la féodalité et desdroits seigneuriaux, des difficultés se sont élevées entre les anciens seigneurs et leurs concessionnaires; ceux-ci préiendaient que les prestations qu'ils avaient promises étaient supprimées comme seigneuriales.
Les parties qui plaident encore transigèrent alors sur ce point, et la prestation fut réduite du onzième au dix-huitième panier de Texiraction brute : celte transaction est du 5 niv. an xii (23 déc. 1803).
La société demanderesse crut trouver un motif pour se dispenser de payer le 18* panier qu'elle avait promis par la transaction précitée.
Les défendeurs poursuivirent les effets de la transaction et firent citer la société de Strepy devant le tribunal de Hons, par exploit du 18 juillet 1810, aux fins de s'entendre condamner à payer le 18* panier de Textraction brute, tel qu'il est stipulé en Tacte de Tan xii.
Ces conclusions ont été adjugées aux défendeurs Dandelot et Vanderburgh par ju* gement du 23 déc. 1811.
Ce jugement a été confirmé sur appel par arrêt de la Cour de Bruxelles du 27 aoûi
Le pourvoi en cassation a été rejeté par arrêt de la Cour supérieure de justice de Bruxelles du 8 juin 1818 (s).
En 1841, les défendeurs préiendirenl qu'ils s'étaient récemment apperçns que depuis un temps, qu'il leur était impossible de préciser alors, la société s'était abstenue de faire figurer dans le compte de son extraction brute les charbons extraits de ses fosses et employés à alimenter le feu de ses machines et de tous ses foyers.
Les défendeurs intentèrent le présent pro-^ ces pour obtenir le 18* de tous ces charbons.
L'exploit introductif d'instance est du IT février 1841.
Après quelques discussions préliminaires.
698, 553, 536, 537, 1075 el 1087, et les notes de redit, du Comment, des comment.
(s) V. cet arrêt Pasicrisiey à sa date, où Toa rapporte le texte de la transaction.
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dont il ne s*agit pas devant la Cour de cassation, la défense de la société consistait à prétendre, 1* que le 18" panier n'était dû que sur les charbons vendus ou à vendre, et qu*il n'était pas dû sur les charbons qu'elle employait pour Texploitation de son charbonnage; 2* qu'elle avait acquis par prescription le droit de ne payer que sur ce pied, et que le droit qu'auraient pu avoir les défendeurs de demander davantage était éteint par la prescription, les payements ayant été faits de celte manière depuis ni 5 pendant 127 ans; 5* elle opposa subsidiairement la prescription de 5 ans.
De ces trois moyens de défense le 1*' juge et la Cour de Bruxelles n'ont admis que la prescription de 5 ans.
Voici les motifs du i*' juge, qui sont adoptés par Tarrét attaqué :
« En ce qui concerne le fondement de la demande :
c Attendu que la clause de l'acte de 1715, sur laquelle s'appuient les demandeurs pour établir la légitimité de leurs prétentions, ne permettrait aucun doute sur l'étendue des stipulations qu'elle renferme , si l'on n'y rencontrait les mots, de tout ce qui sera vendu ou à vendre; qu'elle consacrerait en effet leur système de la manière la plus positive et la plus absolue, puisqu'il en résulterait à toute évidence que le denier stipulé affecterait tous les charbons tirés au jour, sans égard à leur emploi ou à leur destination, et qu'il ne serait sujet à aucune charge un retenue quelconque ;
« Attendu que ce membre de phrase, de tout ce qui tera vendu pu à vendre, sainement entendu, n'est pas restrictif du droit des demandeurs; qu'il n'a et ne peut avoir d'autre but ni d'autre portée que d'Indiquer que le charbon extrait est passible du denier dès qu'il parait au jour, et avant même qu'il soit vendu ou consommé ; que, sans cette addition, la société de Strepy eût pu prétendre que le denier devant, comme ce mot l'indique, et comme cela résulte du reste de la nature du droit d'entrecens, être payé en espèces, ne pouvait être exigé que sur le charbon vendu ou employé, puisqu'il n'entrait réellement ou fictivement dans ses caisses qu'au fur et à mesure de la vente ou de la consommation de ce combustible ;
c Attendu que Ton peut d'autant moins donner aux mots, vendu ou à vendre^ un sens restrictif qu'il ressort d'une autre clause de l'acte précité que le charbon livré était aussi frappé du denier ;
«Attendu qu'il n'a pu être dans l'intention
des contractants de soustraire à la perception du droit d'entre-cens le charbon employé, soit à l'alimentation des machines à feu, soit pour les travaux extérieurs du charbonnage, puisque, d'une part, les machines à feu étaient totalement inconnues à l'époque du contrat de 1715, et que, de l'autre, les travaux extérieurs n'exigeaient l'emploi d'aucune partie de charbon ;
c Attendu que l'on ne peut tirer aucune induction contre l'interprétation des deman* deurs de la circonstance que le contrat de 1715 impose au receveur du charbonnage l'obligation de tenir note des ventes sans faire mention de l'extractiou, puisque les contractants ne prévoyaient pas que certaines parties du charbon tiré au jour pourraient ne pas être livrées au commerce, et qu'ils devaient penser par suite qu'il serait toujours facile au seigneur de faire vériGer sur le carreau de la fosse la quantité de charbon non vendue, quand il voudrait percevoir son denier sur ce charbon ;
c Attendu que si l'on admettait le système de la société défenderesse, il serait toujours au pouvoir de celle-ci d'anéantir les droits des demandeurs, soit en partageant entre ses membres le charbon extrait, soit en l'employant à un usage quelconque ;
a Attendu au surplus que si les termes de l'acte de 1715 pouvaient laisser quelque doute sur le sens de la clause dont il s'agit, ce doute disparaîtrait devant l'interprétation que les parties lui ont elles-mêmes donnée par la transaction de l'an xii, dans laquelle elles ont expressément reconnu que le denier litigieux avait été exactement perçu et devait continuer à être perçu sur l'extraction brute, expressions qui ne sont que la traduction, en termes plus énergiques, de ladite clause de l'acte de 1715, en attribuant aux mots vendue ou à vendre la signification indiquée ci-dessus.
c En ce qui touche les moyens de prescription fondés sur les art. 1*' du ch. 107 et 15 du ch. 127 des chartes du Hainaut, et sur l'art. 2262 du C. civ. :
t Attendu que, par l'acte du 12 nîv. an xir, la société défenderesse s'est reconnue débitrice du denier réclamé par les demandeurs, et qu'elle a en outre déclaré que ce denier aurait été exactement payé jusqu'à cette époque; qu'elle est dès lors non recevable à se prévaloir de la période de temps écoutée antérieurement à celle date pour établir à son profit une prescription quelconque ;
tf Atiendu,d'autrepari, que, par exploit du 10 juillet 1810, la société défenderesse a été
COUR DE CASSATION
assignée à comparaître devant ce tribunal à la requête des demandeurs ou de leurs auteurs, aux fins de s'entendre condamner à payer à ces derniers le i8* panier de Vextraclion brute ^ tel quHl a été ttipulé audit acte de Van xii; que ces conclusions ont été adjugées aox sieurs Tanderburch et consorts par ju* f^ement en date du 23 déc. 18ii, confirmé sor appel par arrêt (le la Cour de Bruxelles le 27 août iSiS, lequel est passé en force de chose jugée ; que cet exploit a dès lors Talablement interrompu la prescription, tant de l'obligation réclamée que du titre qui lui servait de base ;
« Attendu qu'il s*est écoulé moins de 50 et même moins de 21 ans depuis la première échéance du denier, postérieurement à l'acte de l'an xii, jusqu'à la date dudit exploit interruptif de toute prescription ;
1 Attendu enfin qu'une nouvelle prescription n'a pu prendre cours que postérieurement à l'arrêt de la Cour de Bruxelles susénoncé, et que moins de 50 ans séparent la date de cet arrêt de celle de l'exploit introdoctif de la présente instance ; qu'il suit de ee qui précède que les moyens de prescription invoqués par la société défenderesse, pour établir l'extinction, soit de l'obligation réclamée, soit des litres sur lesquels elle est basée, sont ou non recevables ou non fondés;
c Attendu, quant à la prescription quinquennale, qu'il résulte des pièces du procès que les prestations réclamées étaient exigibles par semestre ;
c Attendu que les prestations de cette espèce sont, aux termes de l'art. 2277, C. civ., prescriptibles par cinq ans ;
t Attendu que, pour écarter cette prescription, les demandeurs allèguent vainement qu'ils ignoraient que le denier réclamé ne leur était pas porté en compte, puisqu'ils ne prétendent pas que cette ignorance serait le résultat d'un dol de la société défenderesse, et qu'ils pouvaient facilement connaître cette omission, en se faisant reproduire le registre des ventes de cette société ;
t Attendu au surplus que la prescription de 5 ans n'est pas seulement une peine infligée au créancier négligent, mais aussi un secours accordé au débiteur qu'une trop grande quantité de prestations pourrait accabler ;
c Par ces motifs, le tribunal donnant acte, etc.. déclare la société non fondée dans ses moyens de prescription, etc. »
Appel par la société de Strepy.
6 Mai 1848, arrêt qui confirme par l'adoption des motifs du 1*' juge.
Pourvoi par la société de Strepy-Bracque* gnies. Elle présente 4 moyens de cassation.
1*' Moyen : — Violation des art. 2048 et 2049 du C. civ., des lois 5, 9, § 1 et 5, L. 42, ff. liv. 2, tit. 15, de transaetiontbusy L. 5, § i, L. 51, Cod. ii« transaclionibus, L. 48, ff. li, i4, § 1 , <<f paelift art. i97 de la Constitution, art. 7 de la loi du 20 avril 1810, art. i4i du C. de proc.
Ce moyen se divise en deux parties.
La première, défaut de motifs, et par suite violation des lois citées qui s'y rattacbent.
La deuxième, l'extension d'une transaction en dehors de son objet, et par suite violation des lois romaines et des articles du Code sur les transactions.
Le premier fait interruptif de la prescription invoquée était tiré de ce que la transaction de 1805 contient la reconnaissance par la société qu'elle est débitrice du denier réclamé.
En appel on objecte à ce moyen du 1*' juge le principe qu'une transaction doit se renfermer exclusivement dans son objet; que la transaction du 25 déc. 1805 a eu pour objet de décider si le denier, quel qu'en fût le chiffre, quelle que fût la base à adopter pour en déterminer l'importance, constituerait une prestation féodale ou non; qu'en un mot en 1805 on a transigé sur la quesiion an debeatur^ et non sur la quesiion quantum debeatur.
Or cette dernière question est celle que soulève l'exception de prescription et l'action à laquelle cette prescription est opposée.
Ce moyen a été résumé dans les conclusions d'appel, en invoquant les art. 1165, 2048 et 2049 du C. civ.
L'arrêt attaqué, en se bornant à adopter les motifs du 1*' juge, n'a motivé ni pu motiver le rejet d'un moyen qui n'avait pas été soumis au l*'juge.
On invoque la jurisprudence sur les décisions non motivées, et on développe ce moyen qui constituait dit-on une fin de nonrecevoir qui a été rejetée sans en donner de motifs.
2* Partie du 1*' moyen. — En supposant l'arrêt suffisamment motivé, il viole les lois citées sur les transactions.
L'arrêt attaqué reconnaît que Tacte du 5 niv. an xii est une transaction, le mot y est.
Il est nettement établi par son préambule et par le corps même de l'acte que la ques-
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lion sur laquelle il a été transigé, c'est le caractère féodal de Tacte, rteo de plus» rien de moins.
Ce point a été reconnu dans tous les procès par les défendeurs eux-mêmes, et par tous les jugements et arrêts intervenus.
Puisque la transaction a^lécidé une autre question que celle du litige, on n*a pu rien en induire pour décider le présent procès, sans violer les art. 2048 et 2049 du G. civ.
Tout ce qui a été dit, écrit et convenu ne signifie qu*une chose : le droit d*entre-cens n*est pas féodal, et pour le reconnaître on ne payera plus que le i8* de ce dont on payait avant le onzième.
La question actuelle n*a pas été discutée en 1805, elle n*a donc pu être décidée par la transaction de cette époque.
En vain objecterait- on que les articles du Code civil n*existaient pas à Tépoque de la transaction du 25 déc. 1805, on répond que Tabus est fait sous le Code, ce qui suffit; au surplus ces articles ne sont que la répétition des lois romaines citées. Ces lois sont donc aussi violées.
2« Moyen : — Violation des art. 2244 a 2248, 1519, 1520 et 1551 du C. civ.
L'interruption de prescription, d*après Tarrêt attaqué, résulte, dans l'espèce, d'une reconnaissance prétendue de la dette, c'est de l'art. 2248 du code qu'il s'agit.
Le juge tire cette reconnaissance d'abord de la transaction de 1805; or celte transaction n'avait pas pour objet de régler la difficulté du procès actuel, on ne peut méconnaître ce point sans violer ouvertement la foi due aux actes et les art. 1 519 et 1520 du Code civil.
On se réfère ici à ce qui a été dit sur le 1*' moyen pour les développements.
A cette interruption l'arrêt en joint une autre qu'il fait résulter de l'exploit du 10 juillet 1810 et des jugements et arrêts qui adjugent aux défendeurs les conclusions de cet exploit.
Mais l'arrêt de cassation qui a terminé cette insunce, ses qualités et les actes de la procédure, prouvent que l'objet du litige n*était pas le même en 1810 qu'en 1841.
En 1810 on prétendait que la transaction était nulle, il s'agissait du droit radical, mais on n'a pas agité la question actuelle qui regarde le quantum ou le mode de payement
Étendre les actes de la première procédure au procès actuel, c'est violer la foi due
aux actes authentiques et Tart. 1551, G. civ., sur la chose jugée que l'arrêt invoque luimême.
L'arrêt attaqué ne décide pas en fait que la procédure de 1810 et la transaction de 1805 avaient avec le procès actuel identité d'objet.
Les faits constatés par l'arrêt emportent une reconnaissance , mais reconnaissance d'une autre dette que celle réclamée au procès actuel, si, comme l'alléguait et le posait en fait, avec offre de preuve, la société demanderesse, avant 1850 comme depuis, elle ne payait pas le denier sur les charbons nécessaires à son exploiiation;
II n'y a aucune reconnaissance propre à indiquer ce que l'on payait alors, et s'il ebt vrai qu'en 1805 le denier ne se payait pas sur les charbons consommés pour l'exploitation, la transaction et l'exploit de 1810 ne reconnaissent rien à cet égard, et ne sont point interruptifs de la prescription.
Les seigneurs ont si bien senti que l'arrêt de 1812 ne faisait rien à l'affaire présente qu'ils ont argumenté contre la société des termes de l'acte de concession de 1715. S'ils avaient cru que l'arrêt de 1812, passé en force de chose jugée, allouât le denier réclamé en 1841, ils eussent agi en vertu de l'arrêt, et non d'un titre antérieur.
Donc en refusant d'admettre la preuve de faits tendants à caractériser la possession de 1805 et de 1812, et seuls aptes à fixer le sens des actes de cette époque, la Cour a, dans l'arrêt attaqué, violé les dispositions invoquées en tête de ce moyen.
On ne pourrait objecter que cette manière de raisonner constitue une appréciation en fait dont la Cour de cassation ne peut connaître, car la loi a pris soin de définir les causes qui suspendent, empêchent ou interrompent la prescription.
Attribuer ce caractère à d'autres faits que ceux qui sont reconnus tels par la loi, cesi juger une question de droit et violer la loi.
Le fait déclaré constant restera déclaré constant pour la Cour de cassation, mais la question de savoir si, en droit, ce fait est înterruptif de la prescription, c'est une question qui est entièrement du domaine de la Cour de cassation.
La société demanderesse dte Dalioz, Nouveau rép.^ V* Caisation, n* 1592, et deux arrêts de la Cour de cassation de France.
5* Moyen. — Violation des art. 2 et 2281.
§ 1, C. civ.; fausse application des art. 2262
un
et 1244 i 2248 do même code: violation des an. 1 et 4 do ch. 407 des -chartes générales du Hainaat.
En écartant, comme on l'a soutenu dans le 1*' moyen, la transaction de 4803, et T'exploit de 1810, il est clair qu*il y a prescription, unt d'après les chartes que d'après le Code civil. Mais en admettant ces actes comme interruptifs, les règles anciennes et modernes de la prescription sont méconnues.
L*arrêt attaqué reconnaît, en effet, 4* que la prescription a commencé au 25 déc. 1805, date de la transaction, donc avant le code; 2* que Texploit de 1810 a interrompu la prèseription du titre de 1805 et de Tobligation qni en dérivait; 5" que cette interruption a doréjosquen 1812.
L'arrêt ne juge pas que la procédure de 1810'aorail abouti à créer un titre nouvel k l'obligation de 1805, il ne juge pas même que l'interruption serait dans Tarrét de 1812, Texploit de 1810, et l'exploit seul interrompt.
Qu'interrompt-il ? Une prescription commencée avant le code, régie par les chartes générales du Hainaut, une prescription de 21 ans.
La prescription qui reprend son cours ou qoi recommence après l'interruption est la même que celle qui courait auparavant, sauf dans le cas où l'acte interruptif constitue un titre nouveau, un contrat exprès, explicite, séparé, opérant novation dans l'état des choses, comme le dit Troplong, Tr. des pretcrip' lioM, D* 698.
L'arrêt attaqué n'a pas imprimé un pareil caractère à l'exploit de 1810, il reste une interruption pure et simple, et la prescription 1)01 avait commencé a dû recommencer telle qu'elle avait commencé.
C'était donc la prescription de 21 ans, et celle-ci était acquise en 1841; en ne l'admettant pas, la Cour a violé et faussement appliqué les articles cités du code et des chartes dû Hainaut.
4* êl dernier moyen, — Violation des articles 1558, 1519, 1520, 1550. n* 4, et 1556 du Code civil.
Ce moyen est fondé sur la méconnaissance de Ta veu judiciaire et l'exécution volontaire.
Les demandeurs entrent dans des détails étendus sur les actes de la procédure.
Réponse au 1*' moyen, — Après de longs détails sur les faits, les défendeurs répondent au 1*' moyen que les art. 2048 et 2049 du code renferment une application spéciale
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aux transactions du principe de Fari, IffîS pour l'interprétation des conventions on ^énéral. Or il est incontesté et inconi^^jiUhle que ces règles ne sont que des conseils pour les juges, qu'elles ne sont point impi^raiives et ne peuvent donner ouverture à cassaiion.
Ces articles d'ailleurs n'ont été vîol<^g ^ous aucun rapport.
L'arrêt attaqué n'a pas jugé qu'on nvait transigé sur la question de savoir si le panier devait être payé brut ou avec une d*?<iurLion quelconque, il n'a donc pas décidé qi>*ûn avait transigé sur autre chose que sur t» qiies^ tion de savoir si la prestation était ou n'étak pas seigneuriale, l'arrêt n'a donc atjcrjnement étendu la transaction hors de s^-s limites, et n'a point violé les art. 2048 ui ^049 du C. civ.
Ce que le juge de Mons et la Cour de Bruxelles ont constaté en fait, c'est gne les parties,en transigeant en l'an xii sur h ipiestion de féodalité de la prestation, étt^ient d'accord sur le point que la prestation éiaii de paniers bruts; ce point de fait a été constaté et reconnu par les parties, l'arrêi attaqué le constate, et en le constatant, bien loin de décider qu'on avait transigé sur ce point, il a décidé précisément l'inverse, car en constatant que les parties étaient d'accord sur ce point, il décidait par cela même qu'il n'y avait pas matière k transaction sur ce niêm^ point, puisqu'on ne transige que sur des contestations nées ou à naître (art. 2041),
Aucun article de lois n'interdit de con stator dans une transaction les points sur lesquels les parties sont d'accord, de k^ séparer de ceux sur lesquels on transige, et d*y faire des reconnaissances de ee qui n ci^l pas contesté et de ce qui existe entre les parties.
Que devient après cela l'objection du di^faiit de motifs! Si on n'avait décidé que h qaestion desavoir si on devait payer le 18' p:inier brut ou avec déduction, on aurait peiH ôtre dû donner un motif, mais on n'a pa<; ^lècidé qu'on avait transigé sur ce point. On a dit virtuellement le contraire, dès lors VQhjtic.tion tirée des art. 2048 et 2049 tombait à faux, il n'y avait pas à y répondre, ce n ciail plus qu'un moyen qui n'avait aucune portée dans la cause, et auquel il eût été snperflij de répondre.
On finit en observant sur le 1*' moyen que les lois romaines n'ont pas été iiiTo^tuées devant le juge du fond, et que les artichs du Code civil sont postérieurs à la transai^iian, et ne pourraient, dans tons les cas, en régler le sort.
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Réponse au V moyen, — Les défendears croient avoir répondu aux deux premiers alinéa du 2* moyen, ils rentrent dans te \*\
L*arrél attaqué, en invoquant les reconnaissances formelles contenues dans la transaction de 1805, pour écarter toute prescription antérieure ou pour interrompre toute prescription qui aurait été en cours, n*a violé ni les articles cités à Tappui du 1*' moyen, ni violé la foi due aux actes, ni les art. 1519 et 1520 du G.civ. qu'on n*a pas invoqués devant le juge du fond.
Quant à la prescription qui aurait commencé à partir de la transaction de 1805, Tarrét attaqué a reconnu qu'elle a été interrompue par Texploit de 1810 qui a été lancé pour faire condamner la société à payer le i8* panier de Vexlraciion brute tel quHl est stipulé audit acte de Van xii, par les jugement et arrêt des 25 déc. 1811 et 27 août 1812 passés en force de chose jugée, et qui adjugent CCS conclusions aux défendeurs en cassation.
G*est contre cette partie de Tarrét qu*est principalement dirigé le 2* moyen.
Les défendeurs prétendent Técarter, 1* pour vice de forme; 2* comme non fondé.
Le vice de forme consiste en ce qu*aucun des exploits, jugement et arrêt, auxquels l'ar* rét attaqué fait appel, n*est joint à la requête en cassation; on se borne à produire an arrêt de cassation qui a terminé cette instance, arrêt qu'on n'a pas invoqué devant le juge du fond, et dont les qualités ne renferment ni l'exploit, ni le jugement, ni l'arrêt sur lesquels se fonde l'arrêt dénoncé.
Le pourvoi ne met donc pas la Gour à même d'apprécier le moyen; au fond il est reconnu et constaté en fait que c'est le 11* panier brut qu'on a promis en 1715; c'est le 18* panier brut qu'on a promis dans la transaction de 1805, c'est le 18* panier brut qui a été demandé et adjugé dans l'instance commencée en 1810 et terminée par l'arrêt de
En vain la société demanderesse prétendelle que la question de savoir si le panier dû était brut ou déduction faite de ce qui se consommait pour Texplolution n'a pas été agitée dans l'instance de 1810 à 1812, cela ne fait absolument rien, c'est le panier brut qui a été demandé; si la société de Strepy n'a pas trouvé à propos d'élever de question à cet égard, elle peut se l'imputer, mais n'ayant pas élevé cette question, il reste vrai que le panier 6ru(a été demandé, que c'est \e panier brut qui a été adjugé, et que cette demande
et adjudication ont mis obstacle à tonte prescription qui aurait pu courir contre la prestation du panier brut.
L'arrêt n'a donc pas aitribné à d'autres causes que celles déterminées par la loi la force d'interrompre la prescription.
Réponse au 5* moyen, — Ce moyen présente la question de savoir si, après l'interruption dont il est question au moyen précédent, la prescription a dû être réglée par les lois du Hainaut, qui admettaient la prescription de 21 ans,t)u par le Code civil qui établie la prescription de 50 ans.
Les défendeurs soutiennent qu'on ne peut appliquer que les principes et les délais du Code civil. L'interruption a effacé l'ancienne prescription: elle a commencé à nouveau sous le Code civil, et doit être régie par loi.
La prescription n'a pu commencer qu'après les jugements et arrêts intervenus sur l'exploit de 1810, c'est contre ces jugements et arrêts qu'il faut prescrire, et la prescription n'a pu courir avant qu'ils ne fussent prononcés.
Les parties citent Troplong de part ei d'autre.
Réponse au l*et dernier moyen.— Les actes contenant les prétendus aveux judiciaires ne sont pas produits, le moyen est donc non recevable, il n'est pas justiflé.
Au surplus l'aveu prétendu est dénié ei n'a jamais existé.
Les défendeurs reproduisent leurs réponses que la transaction n'a pas été dénaturée ni étendue hors de ses limites, qu'on a constaté une reconnaissance, et que cela pouvait se faire dans une transaction comme ailleurs.
Aucun acte ne contient d'aveu judiciaire que la redevance ne serait pas du 18* panier brut. Si dans un écrit de griefs on a dit que le denier se payait en argent, et non en nature, cela ne peut exercer aucune influence sur la question do procès ni sur l'étendue du droit.
Quant à l'exécution et à l'art. 1558. l'arrêt ne dit pas ce qu'on lui fait dire, l'exécution d'ailleurs serait irrelevante aussi longtemps qu'elle n'a pas duré pendant le temps requis pour prescrire.
Ce moyen, qui n'a pas été employé en appel, n'est pas recevable, et il est mal fondé.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur le premier moyen, consistant dans la violation des lois 5, 9, § 1*%
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ei S, L. là ff., de TramaeUonibus, L. 3, § !•% L. 51 , au Code de TramactionibuiX» ^7, fî.de Pacftf.art. 97 de la Constitution, art. 7 de la loi du 20 ayril I8«0, art. 141 du C. de pr., en ce que Tarrét attaqué a étendu la transaction du 5 nivôse an xii en dehors de sou objet, et en ce qu'il n*en a pas donné de motifs:
Attendu que Tarrét attaqué n*a pas décidé qu'en Tan xii (1805) les parties avaient transigé sur autre chose que sur la question de savoir si la prestation du onzième panier était féodale on ne Tétait pas; d*où il suit que farrét attaqué n'a pas étendu la transaction hors de ses limites,et que, si les art. 2048 et S049, C. civ., et les lois romaines invoquées avaient eu force de loi à l'époque de la transaction, leurs dispositions n'auraient pas été ▼îoJées ;
Attendu qu'aucun principe ni aucune loi n'interdisent aux parties de constater dans une transaction les faits tels qu'ils existent entre elles, et les points sur lesquels elles sont d'accord, et sur lesquels par conséquent il n'est pas question de transiger ;
Attendu que l'arrêt attaqué, en adoptant les motifs du premier juge, a constaté en fait que dans la transaction de l'an xii les parties ODt expressément reconnu que le denier litigieux avait été exactement perçu et devait continuera être perçu sur l'extraction brute... et que la société, demanderesse en cassation, 8*est reconnue débitrice du denier réclamé, qu'elle a en outre déclaré que ce denier aurait été exactement payé jusqu'à l'époque de la triDsactiou du 12 nivôse an xri ;
Attendu qu'en tirant de ces faits et reconnaissance la conséquence que la société de Slrepy Bracquenies était non recevable à se prévaloir de la période de temps écoulée antérieurement à cette date, pour établir à son profit une prescription quelconque, l'arrêt atuqué n'a fait que se conformer aux principes de la matière ;
Attendu que, d'après ce qui précède, le principe que les transactions doivent se renfermer dans leur objet ne devenait plus qu'un moyen insignifiant qui ne demandait pas une réponse spéciale et qui se trouvait suffisamment réfuté par les motifs du premier juge.
Sur le deuxième moyen, consistant dans la violation des art. 2244 à 2248, 1519, 1520 et 1551 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué, en admettant comme actes interroplifs de la prescription la transaction du 12 niv. an xii, l'exploit et le procès de 1810 à 1812, a violé la foi due aux actes authentiques et l'autorité de la chose jugée :
Attendu que, d'après ce qui a été dit sur le premier moyen, l'arrêt atlaqné.en constatant les faits reconnus entre parties, loin de violer la foi due aux actes authentiques, s^est conformé aux principes élémentaires.
En ce qui concerne le procès intervenu sur l'exploit du 18 juillet 1810 :
Attendu qu'il est constant en fait, d'après la partie non attaquée de l'arrêt dénoncé, que c'est le dix- huitième panier de l'extraction brute qui a été promis dans la transaction, que c'est le dix-huitième, panier brut qui a été demandé en 1810, adjugé par le ju* gement du 25 déc. 1811 et par l'arrêt du 27 août 1812;
Attendu que c'est en vain que la société' demanderesse prétend que la question de savoir si le dix-huitième panier était dû sur l'extraction brute, ou seulement déduction faite du charbon qu'on consomme pour l'exploitation, n'a pas été agitée dans l'instance de 1810 à 1812, et que par suite il n'y a rien déjugé et rien d'interrompu à cet égard ;
Attendu sur ce point que lasociété,deman' deresse en cassation, attaquée en 1810 pour être condamnée à payer le dix-huitième panier de l'extraction brute, a pu opposer à cette demande tous les moyens principaux ei subsidiaires qu'elle a trouvés bons, et que si elle n'a pas trouvé convenable alors de soutenir subsidiairementque si elle devait payer le dix-huitième panier , ce n'était point de l'extraction brute, mais déduction faite du charbon qu'elle employait pour l'exploitation, elle doit se l'imputer, mais la demande du dix-huitième panier ayant été formée de toute l'extraction brute, l'arrêt attaqué, en admettant cette interruption de prescription, n'a violé ni les principes de la chose jugée,ni attribué la force d'interrompre la prescription à d'autres causes que celles déterminées par la loi.
Sur le troisième moyen, consistant dans la violation des art. 2 et 2281 du C. civ., fausse application des art. 2262 et 2244 à 2248 du même code, violation des Chartes générales du Hainaut ;
En ce que la prescription qui avait commencé en 1805 sous les chartes du Hainaut, a dû, après l'interruption, reprendre son cours d'après les lois du Hainaut :
Attendu que l'exploit introductif de l'instance de 1810 à 1812, le jugement et l'arrêt intervenus sur cet exploit, ont interrompu la prescription ;
Atttndu que', pour que la prescription qui
ses
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doii recommenoer après ane ioierruplioD 8oil la même ei ne soit pas plus longue que la prescription Interrompue, il faut que la loi qui établit une prescription plus courte soit encore en vigueur au moment où Tinterruption a lieu, et où la prescription doit recommencer ; qu*en effet recommencer c*esl commencer de nouveau; or on n*a pu commencer en iSlS une prescription de 21 ans établie par les Charles du Hainaut, puisqu'elles étaient abrogées en cette matière depuis i80i: d'où il résulte que c'est avec raison que Tarrét attaqué a décidé qu'une nouvelle prescription n'a pu prendre cours que postérieurement à l'arrêt de la Cour de Bruxelles de 1812, ce qui excluait l'application des Chartes générales du Hainaut.
Sur le quatrième moyen, consistant dans la violation des art. 1338, 1319, 1320, 1350, n** 4, et 1356 du C. civ., en ce que l'arrêt attaqué aurait méconnu les aveux judiciaires et l'exécution volontaire :
Attendu qu'il n'est aucunement constaté qiie les défendeurs auraient reconnu ou avoué judiciairement que la redevance qui leur est due ne devrait pas être du 18* panier brut;
Attendu que si dans un écrit de griefs les défendeurs ont dit que le denier se payait en argent et non en nature, l'arrêt attaqué, en ne voyant pas dans cette circonstance un aveu que la prestation n'aurait pas dû être du 18* panier brut, n'a contrevenu à aucune loi.
En ce qui concerne l'exécution prétendue et l'art. 1338 du C.civ. :
Attendu qu'il ne s'agit pas d'une obligation nulle dont l'exécution volontaire pourrait couvrir le vice, qu'il s'agit au contraire d'une transaction valable et d'un arrêt qui condamne à payer le 18* panier brut; qu*aueune exécution ne peut paraliser les effets de ces actes, aussi longtemps qu'elle n'a pas duré le terme nécessaire pour accomplir la prescription» ce qui n'a pas eu lieu ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du 9 fév. 1850. — I" Ch. — Prés. M. De Gerlacbe, l" prés.— Rapp. M. My.^—Cond.
eonf, M. Delebecque, av. gén.— Pi. MM. Gendebien, père, et Orts, fils, c. Dolez.
(i) De1el>ecque, Tr. star la légitlatiùn deê raines^ t. 2, !)•■ 967 et 971; préambule du décret du 6 mai 181t; loi du 3 frtm. au vu, arl. 1, 2 et 5.
(t) Cas», de France. 1 1 mai 4842 (S.>V., 1842, 1, 719); ToulUer, 1.9, a* 103; Yazeille, Preicription,
MINES. — Redbvarcbs. — Cause. — Etat DU LITIGE. — Conclusions non motivées.
— Prescription. — Point de départ. — Loi applicable* — Exécution. — Aveux.
— Cordictio indebiti.
D'après la loi du 2i avril i8iO, sur tes mimes^ les redevances fiœts et proporlUmneltes ne sont pas payées pour Coblention de la concession ou de la maintenue (i). (Loi du SI avril 1810, art. 34 et 35).
Les jugements et arrêts fixent souverainemeni Cétat du litige sur lequel ils ont à pronomcer, Mr(oti( alors que les conclusions des parties sont pures et iimples et non molt-
vées.
Pour fixer le point de départ d'une preseriplion il est permis ^argumenter de ta pièce produite par la parlie qui invoque la prèseriplion (t).
Les lois antérieures au Code civil n'ont pu être violées quand il s'agit dune preserip^ tùm commencée depuis ce code; la fixation du point de départ de la prescription suffit pour motiver tinapplicabUité, des textes dt Uns antérieures. (C. civ., 2 et 2281; Const.,
V exécution dCune convention peut servir à en fixer le sens, mais ne peut fournir un moyen de ccusation quand il n^en peut résulter une prescription. (C. civ., 1338).
De prétendus aveux, ne pouvant avoir plus d'effet qu'un acte récognitif, ne peuvent l'emporter sur l'acte qui comtate l'obligation, et qui a été souverainement interprété par le juge du fond. (C. civ., 1356 et 1337).
La réclamation de sommes indûment payées ne peut être écartée par la prescription de cinq ans (s). (C. civ., 2262 et 2275).
Le concessionnaire qui, débiteur dune redevance envers le successeur dun ancien seigneur, prétend avoir effectué une réduction sur le montant de cette redevance, ne peut^ devant la Cour de cassation, soutenir qu'il a agi comme subrogé aux droits du gouver»
nement du chef des redevances proportion^ nelles.
n"* 215; Troploog, id., n* 621; Fœlix, Rent. fanc.^ p. 440.
(s) Troploog, PrescripL, n* 1034; Caas. deBeig. ffitt//., iS48,p. 251).
COUR D£ CASSATION
( LA SOCIÉTÉ DB STR£PT'BBACQ0EGNIB8, — C. OAHDBLOT ET C0N60BTS. )
L*on a vu dans Taffaire qoi précède comme en 1715 le seigneur haut-justicier de Slrepy-Bracquegnies» auteur des dérendeurs»
a accordé aux auteurs des membres actuels de l« société demanderesse le droit d'ex* traire charbon dans retendue de sa seigneurie, moyennant on droit iixé au H* panier; en 1805 (23 déc, 5 nivdse an xii), les parties transigèrent sur 11 question de féodalité, et le droit des défendeurs fut réduit do 11* au f8* panier.
Une clause de celte transaction a donné occasion au présent procès, cette clause est ainsi conçue :
« Consentant, en vue de la présente tran- » saction, qu'au lieu du onzième panier qu'ils
> ont perçu jusqu'ici, ladite prestation soit
> réduite pour Tavenir au 18* panier de l'ex* » traction brute, et encore que si ledit droit
• d'enire-cens venant par une jurisprudence » constante des tribunaux ou par des actes à
> émaner des autorités supérieures de TËtat ■ à être regardé comme réellement aboli par
• tes lois actuellement existantes, la républi- » que imposait sur le charbonnage de Brac-
> quegnies, pour et à cause de ta maintenue » de teur coiieeifioii, une contribution on près-
• tation quelconque^ qui atteignit le 18* pa-
> nier de rextraction brute, celle maintenue 1 au profil desdits Dandelot et Vanderburch
• par la présente transaction cesserait dès » lors, mais si cette contribution exigée à ce
> titre par le gouvernement n'atteignait pas
• le 18* panier, la société continuerait à leur » payer l'excédant du 18* panier sur l'i m por*
> tance de la contribution qui serait imposée » ou exigée par le gouvernement, i
Par exploit introductif d'instance du 17 déc. 1841, les comtes Vanderburch et Dandelot et consorts exposèrent qu'ils s'étaient apperçus depuis peu que la société, tout en leur payant des sommes qu'elle déclarait être le 18* de son extraction, en avait déduit et retenu le montant de la redevance fixe et proportionnelle qui se paie à l'État pour le service de la surveillance des mines.
Ils dirent que la société procédait ainsi au moins depuis 1823 inclusivement, et que les sommes qu'elle avait ainsi retranchées s'élevaient à 25,028 fr. 2 c; ils prétendirent que les redevances fixes et proportionnelles In»
combaient à la société, et demandèrent que cela fût ainsi décidé,ei que ladite somme leur fût refournie.
Les parties plaidèrent fort longuement sur
la nature des redevances fixe et proportionnelle, et sur la question de savoir à la charge de qui elles devaient retomber d'après la clause précitée de la transaction.
La société opposa aussi l'exécution qui avait été donnée à la transaction, des aveux, la prescription. Mais le tribunal de première instance de Mons n'accueillit aucun des moyens de défense, il adjugea la demande, sauf à liquider pour la hauteur. Ce jugement est du 15 fév. 1843; il est ainsi conçu :
c Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que les demandeurs auraient exécuté la transaction du 5 niv. an xii contrairement à leurs prétentions :
c Attendu que si l'exécution volontaire d'un acte emporte, aux termes de l'art. 1538 du C. civ., renonciation aux moyens de nullité et exceptions que l'on pourrait faire valoir contre cet acte, elle ne saurait suffire pour en altérer la substance, à moins qu'elle n'ait eu lieu pendant un intervalle de temps suffisant pour opérer la prescription.
c Au fond : — Attendu que les redevances fixe et proportionnelle an profit de l'Ëtat sont, d'après les dispositions des art. 34, 35 et suivants de la loi du 21 avril 1810, des impôts dont l'un est assis sur la mine, consi* dérée comme propriété immobilière distincte du sol, et dont l'autre affecte les prodoiu de cette même mine; que c'est donc à la défenderesse, en sa double qualité de propriétaire du charbonnage de Sirepy et d'exploitante, à payer à ces impôts: qu'elle ne peut dès lors les faire supporter par les demandeurs, si elle n'y est pas autorisée par une stipulation formelle ou si elle n'en a pas acquis le droit par la prescription ;
c Attendu, quant au premier point, qu'il résulte de la combinaison de l'acte du 23 avril 1715 avec la transaction du 5 niv. an xii que le denier stipulé dans ces contrats au profit des demandeurs ou de leurs auteurs doit se prélever sur le produit brut de l'ex^ ploitation; qu'il n'est partant assujéti à aucune charge ou retenue autres que celles mentionnées auxdits contrats ;
c Attendu que la clause de la transaction de l'an xii, invoquée par la défenderesse comme imposant aux sieurs Vanderburch et consorts l'obligation de supporter les redevances fixe et proportionnelle au profit de rÉtat, n'est, ainsi que son texte l'établit, et que la société de Strepy le reconnaît ellemême, susceptible de produire cet effet qu'autant que ces redevances soient établies pour et à cause de la maintenue de sa concession;
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c Atlendo que la coniextore de la loi da 2!
avril 1810 et les discussions qui ont précédé son adoption démontrent clairement la volonté du législateurde ne soumettre à aucune rétribution Fobteotion, et surtout la maintenue des concessions; que les redevances au profit de l'État sont tellement indépendantes des titres de concessions que les exploitants, non concessionnaires, y ont eux-mêmes été assujétis par Part. 54 de ladite loi ;
c Attendu que si le législateur de 1810, qui s'est montré si soucieux de respecter les droits acquis, eût considéré lesdites redevances comme une rétribution allouée à rEiat pour la délivrance des concessions, il n'eût pas manqué d'en affranchir les concessionnaires anciens, puisqu'il les affranchissait par les art. 51 et 53 de la loi sur les mines du payement de la redevance allouée aux propriétaires de la surface i titre d'indemnité pour le droit dont ils seraient privés au profit de tiers, d'extraire charbons sur leurs fonds; que cette circonstance démontre qu*il a voulu créer au profit de l'État une contribution d'une nature différente de celle de la redevance à laquelle faisait allusion l'avis du conseil d'État invoqué par la défenderesse, et dont les contractants de l'an xii devaient prévoir l'éublissement ;
c Attendu que la société de Strepy est d'autant moins fondée à soutenir que les redevances dont il s'agit au procès ont été imposées pour et à cause de la maintenue de sa concession, que cette maintenue ne lui a été accordée que le 25 mars 1842, et que Tacte qui la concède ne fait aucune mention de l'obligation de les acquitter ;
c Attendu que, pour établir qu'elle aurait acquis par prescription le droit de déduire du denier dû aux demandeurs le montant des redevances fixe et proportionnelle, la société de Strepy allègue vainement que la patente imposée aux charbonniers par la loi du 1*' brum. an vu aurait été déduite du même denier, puisque cette contribution est essentiellement différente des redevances établies par la loi de 1810 sur les mines, et que les demandeurs ne répètent pas ce qui leur aurait été indûment retenu de ce chef ;
c Attendu, d'autre part, qu'il résulte des pièces produites par la société défenderesse, et notamment de la quittance délivrée par feu l'avocat Dolez le 25 déc. 1812, enregistrée à Mons le 20 oct. 1 842, vol. 69, fol. 24, case 6, par le receveur Roger, qu'antérieurement à cette date aucune retenue n'avait été opérée sur le denier dû aux demandeurs du chef desdites redevances; que ce n'est donc qu'à
partir de cette époque qu'à pu courir la prescription invoquée par la société de Strepy ;
c Attendu qu'il s'est écoulé moins de 50 ans depuis la délivrance de cette quittance jusqu'à la date de l'exploit introdnciif de la présente cause ; que la défenderesse n'a pu dès lors atteindre la prescription acquisitîve par elle vantée; qu'il suit de ce qui précède que les sommes retenues par cette dernière au préjudice des demandeurs pour payer les redevances û\e et proportionnelle dues à l'État l'ont été sans titre ni droit ;
c Attendu qu'il n'est nullement établi au procès que ces retenues auraient été consenties par les demandeurs ou leurs anteurs, sachant qu'ils n'étaient pas tenus de les subir; que les pièces produites, et notamment les interrogatoires sur faits et articles et les lettres écrites par le comte Yanderburch au gouverneur de la province le 25 juin 1840, et au comte de Bocarmé les 7 et 8 juillet même année, ces deux dernières pièces enregistrées à Mons le 3 fév. 1842 par le receveur Deladrière, vol. 10, fol. 5, la première case r*, et la deuxième case 2*, démontrent qu'ils croyaient être tenus au payement desdites redevances; qu'ils sont par conséquent fondés dans leur action ;
c Attendu toutefois qu'il n'est pas suffisamment justifié jusqu'ores que les sommes par eux réclamées auraient été intégralement retenues par la défenderesse.
t En ce qui concerne la prescription eztinctive opposée à la demande :
c Attendu que l'action en répétition de ce qui a été payé sans être dû n'est soumise à aucune des prescriptions particulières pré* vues par la loi, quelle qu'ait été d'ailleurs la cause de ce payement, lorsque, comme dans l'espèce, elle n'est pas intentée contre un fonctionnaire public chargé de recevoir; qu'elle n'est dès lors susceptible de s'éteindre que par la prescription de 30 ans, aux termes de l'art. 2262 du G. civ.;
c Attendu que les sommes répétées auraient été payées moins de 30 années avant rintentement du procès ;
c Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter aux fins de non-recevoir et exceptions de prescription, déclare que le payement des redevances fixe et proportionnelle dues à l'État par le charbonnage de StrepyBracqoegnies incombe exclusivement à la société défenderesse, et avant faire droit sur le surplus » — Appel.
Le 6 mai 1848, arrêt qui confirme par
COUR DE CASSATION
RI
adoption des inoiifs da I*' juge en écarlant les conclasions subsidiaires relatives à la prescription de cinq ans.
Ponrvoi par la société de Strepy-Bracquegnies : elle présente 5 moyens de cassation.
1** Moyen : — Violation des art. 5, 7, 53, U, 39, 40, 51, 52, 53 et 54 de la loi du 21 aTfil 1810, en ce que Tarrét attaqué a jugé que les redevances litigieuses ne sont pas imposées aux exploitants dans le système de cette loi pour et à raison de la maintenue de leun coneestions,
La société demanderesse dit, en réponse aux motifs adoptés par Tarrét, que les mines ne paient aucun impôt aussi longtemps qo^elles font partie intégrante du soi, ce n*est qu'après qu*e]les en ont été séparées par une concession qu*elles sont soumises aux droits fixes et proportionnels, ce n*est donc que pour et à cause de la concession queFimpôt (la prestation des droits fixes et proportionnels) est payé.
Cette simple observation, dit-on, devrait suffire, elle est claire, nette et logique.
Les textes de la loi du 21 avril 1810 ne le sont pas moins.
L*art. 5 dit : c Les mines ne peuvent être » exploitées qu*en vertu d*un acte de conces* > sion délibéré en conseil d'Etat, t
L*art. 7 donne la propriété perpétuelle de la mine.
Les art. 33, 34 et suivants établissent les redevances fixes et proportionnelles en raison de rétendue superficielle de la conces* sion et des bénéfices nets de l'exploitation.
Ces articles sont placés à la section 2 du chap. 6 intitulé dee obligaliont de$ propriétaires des mines, c*est'à-dire des conceuionnoires des mines.
La loi le dit donc formellement, c^est en qualité de concessionnaires que les propriétaires de mines sont assujétis aux droits fixes et proportionnels, et en présence de dispositions aussi claires , aussi précises, comment peut-on dire que ce n*est pas pour et à cause de la concession que ces droits ont été éublis.
Ces droits remplacent les anciennes redevances dues à rÉtat pour et à cause des concessions anciennes, c est ce que dit l'art. 40 : c Les anciennes redevances dues à rÊtat,soit » en vertu de lois, ordonnances ou règle- ' ments, soit d'après les conditions énonces • en Facte de concession, soit d*après les » baux et adjudications au profit de la régie » do . domaine, cesseront d*avoir cours à
» compter du jour où les redevances nou-
> Telles seront établies, t
Les anciennes redevances fixes et proportionnelles, remplaçant les anciennes redevances qui étaient dues à TÊtat pour et à cause de la concession, sont par cela njeme établies pour et à cause de la concession, it à plus forte raison pour et à cause de la mmn* tenue des concessions anciennes, sutrùgatum sapit naturam subrogati.
Les droits fixes et proportionnels sont d bien établis pour et à cause des conce«sîon8 on de leurs maintenues que Part. 39 en bii un fonds spécial et en affecte le produit aux dépenses de Tadministration des mi nos, à celles des recherches, ouvertures ei mheê en activité des mines nouvelles on rétablissement des mines anciennes.
Le législateur de 1810 avait d'abord Fin* tention de laisser les concessionnaires anciens dans la position que la loi de 1791 ïvmt avait faite. Le premier projet de loi les hhsait jouir du terme de leur concessfon avec les charges qui leur avaient été imposées, telles entre autres que le droit de patente, etc., mais ce premier projet a été remplacé par les art. 51, 52, 53 et 54.
Les articles 51 et 52 concernent ceux qut avaient obtenu sous la loi de 1791 de^i concessions nouvelles ou des maintenues de concessions anciennes; ceux-là sont de pïeîn droit déclarés par Fart. 51 concessionnaires à perpétuité et propriétaires de la mine, el Fart. 52 ajoute (ceci est, dit^on, remarquable et décisif) : c Les anciens concessionnaires
> seront en conséquence soumis an paje- 9 ment des contributions, comme il est âak
> la secL 2, tit. 4, art. 33 et 34 à partir de
Il est donc clair que les droits imposés le sont pour et à cause de la concession.
Les arL 53 et 54 concernent les anciens concessionnaires qui n'avaient pas exécuté la loi de 1791, et qui n'avaient pas fait réglef leurs limites pour obtenir la maintenue promise par la loi de 1791.
L'art. 53 déclare qu'ils obtiendront la con> cession de leur exploitation, à l'effet de quoi ils feront régler les limites de leurs concessions.
L'art. 54 ajoute : c Ils payeront en congé- I quence les redevances comme il est dit à » Fart. 52, > et par conséquent ils les payeront pour et à cause de leurs concessions.
Après cette discussion sur les textcf; de^ articles cités, la société demanderesse entre dans Fexamen de la discussion de la loi du
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21 avri) 1810, et prétend y troaver la eonfirination do sysième qu*elle a développé précédemment.
La société demanderesse conclut de Texamen qu*elle faii de la discussion que les redevances dont s*agît se paient pour et à cause de la concession, et que les articles cités de la loi de 1840 ont été violés.
V Moyen : — Violation des art. 1 et 4 du eh. 108 des chartes générales du Hainaut, et des art. 2262, 2242 à 2248 et 1331 du G. civ.
La société demanderesse prétend que pendant 37 ans on a appliqué à tous les impôts la clause de la transaction de 1803; que pendant tout ce temps ce sont les défendeurs qui les ont payés, elle en conclut qu'elle a acquis par prescription le droit d*exécuter la transaction comme elle a été exécutée, et qu'en n'appliquant pas la prescription on a violé les art. 1 et 4 du ch. 107 des chartes générales du Hainaut et l'airt. 2262 du G. civ.
L'exécution trenlenaire dans ce sens fait présumer Texistence d'un contrat, d'un pacte créé i son profit, ce que le droit romain ap« p«2lait excepiio foelù
La société cite l'exemple d'un débiteur d'une rente qui, pendant 30 ans, a payé l'intérêt à un taux inférieur à celui qui avait été stipulé, et qui a par là acquis le droit de ne payer à l'avenir que le moindre intérêt; elle cite la loi 5 au Code de ueurU^ et un arrêt de la Cour de Bruxelles du 8 mars 1808; elle cite aussi l'exemple du propriétaire d'un bois qui aurait payé toutes les contributions sans en faire supporter une part par les usagers, et l'exemple d'un nu-propriétaire qui aurait payé toutes les contributions sans faire rien supporter par l'usufruitier, après l'espace de 30 ans les choses doivent continuer sur le même pied.
L'objection unique de l'arrêt consiste à soutenir qu'antérieurement au 23 déc. 1812 aucune retenue n'avait été opérée du chef des redevances créées par la loi de 1810 sur le denier payé par la société aux sieurs Dandelot et Yanderburch, mais ce fait est insi* Kniflant pour écarter la prescription. Il ne constitue ni une interruption ni une reconnaissance du droit contraire.
Les actes interruptifs sont énumérésdans l'art. 2244 du G. civ. et ceux que l'arrêt cite ne sont pas de cette nature, Tarrêt ne l'affirme même pas.
L'arrêt ne dit pas davantage que ces pièces contiendraient une reconnaissance du droit,
et qu'elles émaneraient de la société de Strepy, ce qui leur attribuerait le caractère interruptif, d'après Kart. 2248.
Bien plus l'arrêt reconnaît que la pièce qu'il cite émane de M. l'avocat Dolez, père, conseil des défendeurs.
Si l'arrêt a voulu y voir un titre pour les défendeurs il a violé l'art.! 331 du G. civ. que la société lui opposait formellement dans ses conclusions d'appel du 2 déc. 1847.
Ainsi, dit la société, des deux choses l'une : ou l'arrêt attaqué proclame la quittance du 25 déc. 1812 une interruption de prescription, et alors il viole les art. 2244, 2248 et 1 331 du G. civ., ou il se borne à tirer de cette pièce la preuve de Texistence d'un fait insignifiant pour écarter l'application à la cause de l'art. 2262 et des articles invoqués des chartes générales, et alors il viole ces articles.
Le fait articulé par l'arrêt est insignifiant au point de vue en question.
En effet la société soutenait avoir, par l'exécution trentenaire de la transaction de 1803 depuis sa signature, acquis le droit de faire supporter par les défendeurs toiw tmpôiê qutkonqwi mis sur la mine, elle ajoutait que les défendeurs avaient payé ces impôts depuis 1805.
Que fait à cela la circonstance qu'à un jour donné un impôt déterminé n'a pas été déduit par la société de ce qu'elle payait aux défendeurs? Rien. Pour que ce fait fût élisif de la prescription, il faudrait que l'arrêt constatât en fait que la société avait payé ce qu'on lui reproche de ne pas avoir déduit.
L'arrêt ne constate rien de semblable, il faudrait que la société eût soutenu, comme le fait dire à tort l'arrêt, qu'elle avait toujours payé l'impôt à l'État, puis déduit la somme du denier payé aux défendeurs.
Mais la société tenait un autre langage, elle disait aux défendeurs : c Depuis 1805, vous a avez payé tous les impôts mis sur la mine; t dans cette suite d'actes que vous avez posés a durant 37 ans est le principe de mon droit.»
La société cite les 3% 5'. 10*. 11% 12* attendus des conclusions du 4 déc. 1847 devant la Cour de Bruxelles (non reproduits dans les qualités de l'arrêt); elle cite aussi les faits posés à l'appui de ses conclusions du 14 janvier 1848.
Si l'allégation était vraie, l'absence de déduction avant 1812 ne signifiait rien, tout cela se concilie avec l'argumentation de la
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société demanderesse* l*inierruptîoo disparaît, la prescription était accomplie et les lois citées ont été violées.
La société remarque que Tarrét attaqué admet le fait allégué par elle que les patentes, c*est-à dire rimpôt infligé à l'exploitation avant 1810 auraient été payées par les défendeurs.
Les défendeurs reconnaissent avoir payé les redevances de 1825 à 1841, puisqu'ils en réclament la restitution.
L'arrêt ne juge pas que de 1810 à 1823 la société a payé on reconnu qu'elle devait payer : donc en vertu du principe de l'article 2254 du C. civ. la prescription, même acquisitive, était acquise à la société.
En vain dirait-on qu'il s'agit ici d^ine appréciation de fait, car la loi a déterminé les casses qui interrompent la prescription, et attribuer ce caractère à d'autres faits ou actes, c'est violer les lois et statuer en droit.
La société cite Dalioz, Nouv. r^p., v* Ga«tatiim. n* 1592, et deux arrêts de la Cour de cassation.
5' Moyen : — Violation des art. 2, 2281 du C. civ., 1 et 4, ch. 107 des chartes générales du Uainaut; fausse application de l'art. 2262, et absence de motifs pour écarter cette prescription coutumière, et par suite violation de lart. 97 de la Constitution, 7 de la loi du 20 avril 1810,141 du C. de pr.
En admettant l'Interruption adoptée par la Cour, il y avait encore prescription.
La prescription de 21 ans établie par les chartes générales du Hainaut était applicable; la prescription avait commencé en 1805, date de la transaction, donc avant le titre du code sur la prescription, qui n'est que de 1804. La prescription était donc régie par les anciennes lois (article final du code).
On a violé cet article et Tart. 2 du C. civ.
En appliquant le cède à «ne prescription commencée antérieurement, on a donné au code an effet rétroactif.
L'interruption efface la possession antérieure et force la prescription à recommencer, mais il est incontestable que la prescription qui recommence est la même que celle qui courait avant l'interruption, sauf le cas où Tacte interruptif constitue un titre nouveau, un contrai exprès, explicite, séparé, opérant nova tien dans V état des ckoses.comme le diténergîquement Troplong, n* 698 de son Tr. de la prescription.
L'arrêt attaqué ne juge pns que le fait interruptif de 1812 serait quelque chose de
l'ASIC. 1850. ~ !• PÂHTIC.
plus qu'une intcrroplion pnre et simple, quelque chose en un mot ressemblant à une novation, à un titre indépendant du titre pri* mordial, il devait donc admettre la prescrif^ tion de 21 ans qui avait commencé, et qui était accomplie, puisqu'il y a pins de 21 ans entre la lettre de M. Dofez, père, de 1812 jusqu'à l'exploit introductif de l'instance de
Enfin Tarrêt oublie de motiver le rejet de ce moyen subsidiaire, il ne dit pas pourquoi il n'applique pas au litige, comme la société le demandait dans ses conclusions, la législation coutumière, cela est si vrai que le nom des chartes générales ne se rencontre pas même dans l'arrêt.
4' Moyen : — Fausse interprétation, fausse application de l'art. 1558 du C. civ., et violalion des an. 1556 et 1577 du même code.
L'exécution constante et uniforme donnée à la transaction de l'an xii (1805) et les aveux et reconnaissances géminés, et par écrit de l'obligation de payer les redevances fixes et proportionnelles en exécution dudit acte de Tan XII entraînaient nécessairement l'application desdits arL 1558, 1556 et 1577. et s'opposaient à l'interprétation donnée à l'article 1558 par l'arrêt dénoncé.
Lorsque les actes d'^'xécution d'une convention sont accompagnés de la reconnaissance formelle et par écrit des obligations qu'elle contient, ils doivent nécessairement entraîner l'application des articles ci -dessus, sous peine de violation desdils articles.
Les aveux sont établis par écrits transcrits aux qualités de l'arrêt attaqué, écrits que dès lors la Cour de cassation a le droit d'apprécier, comme l'a jugé la Cour de cassation de Paris le 4 juillet 1845 (Dalioz, Nouveaurép., 1' Cassation, a* 1586).
La société rentre ensuite dans le détail des faits d'exécution et des aveux, elle critique les motifs de l'arrêt sur ce point, et cite les principes sur la force des aveux.
5" Moyen : — Fausse application et violation de l'art. 2262 du C. civ., par suite violation de l'art. 2277 du même code, et fausse interprétation du même article.
Ce moyen est relatif à la prescription de 5 ans.
D'après Tart. 2277, tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts se prescrit par 5 ans. cette disposition a pour but,^non-seu1ement de punir la négligence du créancier, mais aussi de venir au secours du débiteur qu'un trop grand nombre d'annuités pourrait accabler.
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Les redevances fiie et proportionnelle sont payables par année, par conséquent elles devaient tomber sous Tapplication de Partiele 2277 du code.
Les défendeurs ne pouvaient, même en se faisant subroger aux droitsdu gouvernement, acquérir d*autres droits et exercer d*autre action que ceux que le gouvernement luimême pouvait faire valoir contre la société.
La fausse interprétation, et par suite la violation de rart.2277,ré8ulteut encore de ce que cet article ne distingue pas entre Faction en restitution ou en payement pour ce qui est payable par année, soit que Taction soit intentée par le créancier lui-même ou par un tiers qui aurait payé au lieu et place du débiteur.
L*art. 2277 serait violé dans son esprit, comme dans son texte, par la distinction admise par Tarrêt dénoncé, puisqu*on pourrait, par Taccumulalion de payements successifs dont on demanderait tardivement la restitution, ruiner le débiteur que Part. 2277 a voulu mettre à Tabri de ce désastre. (Voir Yazeille, des Prescriptions et un arrêt de la Cour de Lyon du 15 mars 1823, rapporté à sa date au Journal du Palais).
D^aulre part, le créancier qui aurait laissé passer plus de 5 ans sans se faire payer pourrait facilement éluder la loi en se faisant payer par un tiers qui agirait ensuite en répétition. Par ces motifs développés ulté* rieurement dans la requête, la société conclut à la cassation.
Réponse au i*' moyen. — Les défendeurs commencent par observer que pour les faits de la cause, pour les conclusions respectivement prises par les parties, tant en première instance qu*en appel, ils s*en rapportent aux qualités de Farrét dénoncé, ainsi qu*à celles du jugement qu*il confirme, et qu*ils repoussent spécialement du débat toutes conclusions non relatées auxdites qualités, et qui partant ne peuvent faire légalement partie de la discussion devant la Cour de cassation, ainsi que toute allégation de faits contraires k ceux qui se trouveraient souverainement constatés par les juges du fond eux-mêmes.
Les défendeurs rapportent ensuite ce qu'ils ont dit devant les juges du fond; ils disent que devant ce juge les véritables questions étaient les suivantes :
La première, en Tabsence de stipulations expresses entre la société et les défendeurs en cassation relativement à la redevance des mines, celte redevance est-elle à la charge
de la société ou à la charge des défendeurs en cassation ?
Les juges du fond ont résolu cette question en disant c que les redevances fixes et
> l^roportionnelles an profit de l'État sont, » d'après les dispositions des art. 54, 55 et
• suivants de la loi du 21 avril 1810, des im- » pê^tsdont Tun est assis sor la mineconsi-
> dérée comme propriété immobilière dis-
> tincte du sol, et dont Tauire affecte les pro- » duits de cette même mine; que c'est donc
> à la société, en sa double qualité de pro-
> priétaire du charbonnage de Strepy el d'ex-
> ploltante, à payer ces impôts. >
Les défendeurs observent que cette décision des juges du fond n'est pas contestée dans le pourvoi. Dès lors il faut que, par une convention bien claire et bien formelle, cette obligation de la société ait été mise à la charge des défendeurs, et ainsi se présente la 2<' question du procès, savoir si la transaction de l'an xii, dans la clause que la société de Strepy invoque.contient cette stipulation : est-elle applicable aux redevances établies par la loi du 21 avril 1810, car il ne s'agit et il ne peut s'agir que d'elles au procès.
Les défendeurs rappellent les termes de cette clause, et ils remarquent que ses prévisions sont hypothétiques et conditionnelles.
r* condition et la plus saillante : il faut que la république impose sur le charbonnage de Bracquegnies une contribution ou prestation pour et à cause de la maintenue de coneessiom il faut, en d'autres termes, que la maintenue de concession ne soit pas accordée gratuitement par l'État, mais en retour d'une contribution qui en soit le prix.
La transaction entend si peu mettre à la charge des défendeurs toutes impositions^ ou prestations quelconques à mettre par l'État sur les mines que, non-seulement en présence des droits de patente déjà existants au moment de la transaction, l'on n'y stipule cependant que pour des droits à venir, mais qu'à deux reprises différentes on dît que ces droits doivent être établis pour et à cause de la maintenue de la concession^ pour qu'il puisse s'agir de réduction du 18* panier.
La seconde condition est c que le droit
> d'entre-cens vienne à être regardé comme » réellement aboli par une jurisprudence
• constante des tribunaux ou par des actes 1 à émaner de l'autorité suprême de l'Eut. >
Ici encore la clause est hypothétique et dépend d'un fait éventuel.
Or il n*y a pas eu pw jurisprudence constante décision que le droit d'entrecens était
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aboli d'une manière générale, absolue, applicable i tous les cas.
La défense contient des citations et des argomentations sur ce point.
Il n'y a pas eu, depuis la transaction, de décision ou acte de Tautorité supérieure de TËiat qui ait décrété Fabolilion du droit d*entre-cens d'une manière applicable à la concession de Strepy et à ceux de qui la société la tenait.
Loin de là la loi du ît avril 18i0, la seule à considérer en cette matière, maintenait par l'art. 4i les redevances de la nature de celles dont il s'agit.
En effet il y est énoncé qne les anciennes redevances dues à titre de rentes, droits et prestations quelconques, pour cession de ibads on autres causes semblables, ne sont pas abrogées.
Or, dans l'espèce, les arrêts rendus ont décidé que la prestation due aux défendeurs était purgée de toute féodalité.
Quant k l'esprit de la clause, les défendeurs prétendent qu'il est facile à saisir.
Le denier établi en leur faveur était le prix de la concession ou du charbonnage de Bracquegnies.
Si l'État, pour la maintenue de cette concession, exigeait à son tour un prix, la redevance devait cesser en tout ou en partie, le concessionnaire ne devait pas payer deux fois le prix d'une seule chose, voilà toute la pensée de la clause.
Dès lors» d'après le texte et d'après l'esprit de la transaction, il faut, pour que la clause en question puisse recevoir son application aux redevances fixes et proportionnelles établies par la loi de 1810, que ces redevances soient le prix de la maintenue de concession, il faut que cette concession ne soit pas accordée gratuitement par TÉut, mais en retour d'une contribution qui en soit le prix.
C'est aussi là l'interprétation de la transaction souverainement acquise au procès, 4*, 5* et 6* considérants.
Dès lors toute la question se réduisait à celle de savoir si. sous l'empire de la loi de 1810, les concessions ou maintenues de concession sont gratuites, et l'arrêt attaqué décide affirmativement cette question d'après le texte et d'après les discussions qui ont précédé la loi de 1810.
Les défendeurs rapportent les motifs de l'arrêt, et observent que rinierpréution de là transaction reste acquise au procès.
Ils s'étendent ensuite sur la démonstration qu'ils prétendent faire que la concession est gratuite d'après le texte et d'après les discussions; qu'il en est de même de la maintenue de concession, et en tirent la conséquence que les redevances ne se paient pas pour et à cause de la maintenue, et que par suite les articles cités n'ont pas été violés.
Réponse au 2' moyen, — Les défendeurs se plaignent des asseVtions de la société demanderesse.
L'arrêt attaqué n'admet pas, comme le prétend la société, que le droit de patente aurait été payé par les défendeurs.
Le huitième considérant suffit pour s'en convaincre, et la société elle-même, dans son exposé de faits, n'avait pas attribué cette portée à l'arrêt, en ce qui concerne le payement des patentes.
C'est aussi à tort que la société dénie et prétend avoir toujours dénié avoir jamais payé les impôts frappés sur les mines, et qu'elle prétend avoir toujours soutenu que les défendeurs les auraient tous payés directement à l'État.
Les défendeurs rappellent les faits qui avaient été posés par la société elle-même, et sans admettre l'exactitude de tous ces faits, ils observent qu'ils sont diamétralement opposés à ceux sur lesquels on fonde le pourvoi en cassation.
Il résulte en fait de l'arrêt attaqué que c'est au moyen des déductions qu'elle avait faites et du droit de patente et des redevances fixes et proportionnelles que la société voulait établir sa prescription, et c'est à cela que l'arrêt répond dans son 8' considérant, quant aux patentes, et au 9* pour les redevances, et trouve le point de départ possible le plus ancien pour les redevances dans la quittance de feu M. l'avocat Dolez du 25 déc. 1812.
Il résulte des qualités du jugement que c'est la société qui a produit cette quittance et s'en est prévalue, et dès lors on a pu s'en prévaloir contre elle.
La prohibition de l'art. 1331 exclusivement applicable aux registres et papiers domestiques parmi lesquels on ne peut ranger les quittances délivrées à un tiers, n'a rien de commun avec le principe précité.
Il résulte des qualités de l'arrêt et d'une déclaration de M. le greffier en chef de la Cour d'appel que les conclusions de la société étaient pures et simples, dépourvues
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d'attendus el de toute demande d'admission à preuve.
Dès lors ces attendus ni cette admission à preuve ne peuvent faire partie du débat devant cette Cour. — Au reste la société perd constamment de vue ta maxime tantum prt9criptum quantum possessum^
Tout se réduit ici à une question de prescription. La première chose à constater était de voir si, en fait, les éléments pour la prescription se rencontraient dans Tespèce, et la négative sur cette question ne pouvait être douteuse en présence, d'un c6té, d'une constatation en fait puisée dans les propres documents versés au procès par la société ellemême, documents constatant qu'avant le â3 déc. 1812 la société, qui reconnaissait avoir payé au moins jusques-là les redevances établies par la loi de 1 8) 0, n*avaii rien déduit de ce chef du denier dû aux défendeurs, en présence, d'un autre côté, d'un exploit introductif d'instance fait dans les 30 ans.
11 ne s'agissait là ni d'interruption ni de suspension de prescription, et partant ni de Tapplication de l'art. 2244 du C. eiv., ni de Tin vocation de la doctrine et de la jurisprudence relatives au pouvoir qui compéterait à la Cour de cassation déjuger si le fait auquel on attribue la force d'interrompre la prescription a ou n'a pas ce caractère.
Après avoir dénié les assertions de la société demanderesse, elle en examine l'importance.
Quant au droit de patente, il aurait été payé de 1805 à 1810, soit 7 ans.
Le droit de consommation de 1816 à 18i5, soit 6 à 7 ans.
Par ce prétendu payement 7 fois répété du droit de patente, par ce prétendu payement 7 fois répété du droit de consommation, la société n*auraii donc pas même prescrit le droit de faire payer par les défendeurs ce droit de patente ni ces droits de consommation.
Comment dès lors aurait-elle pu prescrire plus qu'elle n'a possédé* le droit de faire payer d'auires impôts; on sait que ceux de patente et de consommation n'existent plus quant aux mines.
Avec ce système que devfendrait la maxime îantum pratscriplum quantum posieaum (Dunod, p. 25).
Quand les défendeurs auraient payé pendant 30 ans sous le code ou 21 ans sous les chartes un droit qu'ils ne devaient pas, il
pourrait y avoir prescription pour ce droit là, mais cela ne pourrait être étendu à d'autres droits.
Or il ne s*agit ni de l'impôt de patente, ni de l'impôt de consommation dans l'espèce, mais uniquement des redevances Oxes et proportionnelles établies par la toi de 1810* et quant à celles-là, en admettant même toutes les allégations de la société demanderesse, les défendeurs ne les auraient payées que pendant 22 ans, qui ne suffisent pas pour la prescription du Code civil.
Ces observations justifient les motifs de l'arrêt el du l*'juge.
Quant aux arrêts cités, aucun d'eux ne décide que celui qui, tenu au payement de certains impôts établis pour ceriajne cause, aurait payé pendant tel temps tel autre impôt établi pour telle autre cause, pourrait être tenu, par le moyen de la prescription, de payer, non-seulement Timpôi qu'il a payé, mais tous les autres impôts ou contributions établis ou à établir, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit.
Réponse au 3* moyen. — Ce moyen doit être écarté, parce qu'il n'a pas éié présenté en appel, et parce qu'il est basé sur les attendus de conclusions qui ont été déposées sur le bureau de la Cour d'appel prises à l'audience du 4 déc. 1847, et qui n'étaienl précédées d*aueun attendu quelconque.
En tous cas il est non fondé. En effet, en admettant que la prescription aurait pris cours dès le lendemain de la transaction par la déduction qu'on aurait fait supporter du droit de patente, et que le payement prétendu de ce droit de patente pendant plusieurs années aurait pu autoriser rinvocatîon de la prescription des chartes du Hainaut, non-seulement pour faire supporter le droit de patente par les défendeurs, mais encore tous les autres impôts quelconques, celte prescription aurait été interrompue par la reconnaissance faite le 25 déc. 1812 par la société du droit intégral au 18* panier brut sans déduction des impôts alors existants, et qu'elle reconnaissait avoir payes.
La nouvelle prescription à laquelle postérieurement des faits nouveaux ont pu donner lieu, ayant commencé sous l'empire du code, ne pouvait être régie que par les principes du code et ne s'accomplir que par le temps exigé par le code.
Il est en effet de principe élémentaire que l'interruption de prescription efface la possession antérieure et la force de recommen-
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cer comine si elle n'avait jamais ea de principe d'existence.
Les défendeurs citent Duranton, t. il, p. 59i, n* 254; Boileux, préliminaire au ch. i do lit. 20, liv. 5, de son Commentaire; Troplong, de la Prescription, n*' 556 et 557.
L'art. 2281 du C. ci?, ne s'applique qu'aux prescriptions commencées avant le code, et il ne s'en agit pas.
On cile Troplong, n* 1087, et la société fait abug de son autorité en invoquant ses numéros 698, 679 et suiv. exclusivement relatifs à la question de savoir si l'interroption de prescription substitue toujours la prescriplioo ordinaire de 50 ans k la prescription exceptionnelle plus courte à laquelle, par sa nature, le titre originaire se trouve soumis, question sans application dans l'espèce, puisque sous les chartes, comme sous le code, il 8'agit de la prescription ordinaire. Il suffit que le titre ait été transmis intact à la législation nouvelle pour que la prescription soit régie par elle.
Quant au défaut de motifs sur la préférence donnée au code sur les chartes du Hainaut, on trouve dans les 8* et 9* attendus combinés an motif péremptoire pour justifier ia non-application d'une législation coulumière à une prescription qui n'a pris cours que sous l'empire do Code civil.
Réponse au 4* moyen. — Les défendeurs contestent de nouveau les faits articulés, notamment en ce qu'ils auraient payé le droit de patente de 1805 à 1810 inclus.
lis font remarquer qu'il est souverainement jugé en fait entre partie8,par Tinterprélation de la transaction, qu'aux termes des litres, le 18* panier doit être payé sur l'extraction brute, franc de toutes choses, rien excepté ni réservé, excepté le seul cas prévu par racle, celui où, dans les circonstances y indiquées, l'État imposerait sur le charbonnage de Bracquegnies, pour et à cause de la maintenue de sa concession, une contribution ou prestation quelconque; qu'il est de plus jugé que les redevances fixes et proportionnelles établies par la loi de 1810 ne sont pas dues par la société pour et à cause de la maintenue de sa concession; que dès lors la société ne pouvait être fondée à faire supporter ces redevances par les défendeurs.
La conséquence de ces prémisses était que ia demande en restitution était fondée, à moins qu'il y eût prescription, ce qui n'existe
pas.
Quant à l'exécution, les défendeurs observent avec l'arrêt que l'éxecution d'un acte ne
peut suffire pour en altérer la substance, à moins qu'elle n'ait eu lieu pendant un intervalle de temps suffisant pour prescrire, ce qui n'est pas dans l'espèce.
Répondant ensuite à l'invocation faite devant la Cour de certains documents qu'il énumère, l'arrêt dénoncé ajoute que ces documents ne prouvent pas que les retennes dont les défendeurs demandaient la reslitution auraient été consenties par eux ou leurs anieurs sachant qu'ils n'étaient pas tonus de les subir, qu'ils démontrent au contraire que si pendant quelque temps ils les ont subies sans réclamation,c'e8t qu'ils pensaient erronément qu'ils y étaient tenus, mais que cette erreur dans laquelle ils ont versé ne peut être un obstacle à une demande en restitution.
C'est contre cette partie de l'arrêt qu'est dirigé le 4* moyen.
Les défendeurs observent que c'est précisément à celui qui paie croyant qu'il était débiteur, alors qu'en réalité il ne Tétait pas, que la loi donne la condictio indebiti; il n'aurait pas cette action s'il avait payé sachant qu'il n'était pas débiteur, on admettrait alors qu'il aurait voulu donner.
Le fait donc d'avoir payé pendant plusieurs années les redevances, parce qu'on croyait qu'on les devait, ne peut ni clianger la nature ni le caractère de ces redevances, ni les stipulations claires et précises du contrat auquel il faudra toujours revenir.
Cette règle doit recevoir son application, soit que ce soit par erreur de droit, soit que ce soit par erreur de fait que ces payements indus ont été faits.
La généralité des termes des art. 1255, 1576 et 1577, est décisive sur ce point.
(On cile Vinnius,Daguesseau,Mullenbruch, Boileux, Merlin et Dalloz).
Quant aux aveux, les principes objectés»
d'après l'art. 1556 du C. civ., sont relatifs à l'aveu judiciaire, et il n'en existe pas dans l'espèce.
L'aveu n'est qu'un moyen de preuve d'une obligation préexistante, il ne peut ni étendre ni restreindre cette obligation, il ne peui avoir plus d'effet qu'un acte récognitif. Or, quand l'acte constitutif est produit, ce qu'il y a de plus ou de moins dans l'acte récognitif est sans effet (C. civ., 1557).
D'après ces principes la lettre de M. Vaiiderburch au gouverneur du Hainaut est sans influence au procès, il en est de même de la lettre de M. Ledoux.
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(On cite beaucoup d'aulorilés à Pappui de ces priDcipes).
La théorie du code sur Taveu ne porte pas aiteinie à ces principes» au contraire les dispositions sur la répétition de ce qui a été indûment payé les consacrent.
On ne conteste pas en eflet que les articles 1235,1576 et 1377, sont applicables aussi bien lorsque c*est par erreur de droit qu*on a payé que lorsque c'est par erreur de fait.
Si le payement était un aveu de la dette, que deviendraient tous les principes sur la eondiclio indebili^
D'autres principes repoussent encore la doctrine de la société demanderesse.
L'art. 1109 ne distingue pas entre Terreur de fait et Terreur de droit; l'exception confirme la règle, cette exception les art. 2052 et 1356 la consacrent. L'art. 1356 ne parle que de Taveu judiciaire, il ne s'applique donc pas à Taveu extrajudiciaire, en ce qui concerne la révocabilité de Taveu, pour erreur de droit, car sur ce point Tari. 1356 est en opposition avec les principes généraux.
Les défendeurs citent Touiller et Merlin.
Réponse au 5* moyen {prescription de 5 ans).
— L'action en répétition de sommes indû> ment payées par erreur n'est soumise qu'à la pre&cription ordinaire, or il s'agit de pareille action dans l'espèce; la prescription de 5 ans de Tart. 2277 n'est applicable que pour ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce.
C'est ce qu'a décidé Tarrét attaqué, et cette décision en fait ne peut violer Tart. 2277.
L'action n'est point une action intentée en vertu d'une subrogation quelconque aux droits de l'État, c'est une action exclusivement personnelle des défendeurs.
L'autorité de Vazeille et de la Cour de Lyon invoquée par le pourvoi sont donc sans application.
Les défendeurs invoquent un arrêt de cette Cour du 50 déc. 1847 en cause du ministre des finances contre la commune de Petit-Rechain {Pasie,, 1848, 1, 169; BuiL,
Ils concluent au rejet, etc.
AaRÊT.
LA COUR; — Sur le 1" moyen, consistant dans la violation des art. 5, 7, 33, 34, 39, 40,
51, 52, 53 et 54 de la loi du 21 avril 1810, en ce que Tarrét attaqué a jugé que les redevances litigieuses ne sont pas imposées aux exploitants dans le système de cette loi pour et à cause de la maintenue de leur concession :
Attendu qu'en 1715 l'auteur des défendeurs a accordé aux auteurs des membres actuels de la société demanderesse le droit d'extraire charbon dans l'étendue de sa seigneurie, moyennant une rétribution fixée au onzième panier :
Attendu que le 5 niv. an xu (23 déc. 1803), les parties ont transigé sur la question de féodalité, et que le droit des défendeurs a été réduit au 18' panier de l'extraction brute, et qu'il a été stipulé que c si la république îm-
> posait sur le charbonnage de Bracquegnies,
> pour et à cause de la maintenue de leur con-
> cession^ une contribution ou prestation quel^
> conçue, qui atteignit le dix-huitième panier
> de l'extraction brute, celle maintenue an I profit desdits Dandelot et Vanderburch par
> la présente transaction cesserait dès lors, f mais si cette contribution, exigée à ce litre » par le gouvernement, n'atteignait pas le
> 18* panier, la société continuerait de leur
> payer Texcédant de ce 18* panier sur Tim- » portance de la contribution qui serait im-
> posée ou exigée par le gouvernement ; i
Attendu que la question de sayoir si, d'après cette clause, les redevances fixes et pro* portionnelles établies par la loi du 21 avril 1810 devaient être supportées par les défendeurs a été décidée négativement par le I** juge et par Tarrét attaqué, et que cette question forme l'objet du 1*' moyen de cassation;
Attendu qu'il faut examiner sous deux points de vue ce qui a été décidé à cet égard par Tarrét attaqué, d'abord le fait ou Tinter^ prétation de la clause qui appartient exclusivement au juge du fond, et dont la Cour de cassation ne peut s'écarter, et en second lieu l'application de la loi i la clause souverainement interprétée, ce qui rentre dans les attributions de la Cour de cassation.
Quanta l'interprétation de la clause:
Attendu qu'en argumentant des contrats, Tarrét attaqué a apprécié laclausedont s'agit dans ce sens que les rétributions devaient être établies pour Vobtenlion^ et surtout pour la maintenue de la concession^ pour que la loi du 21 avril 1810 fût applicable ;
Attendu que c*est k ce point de vue d'interprétation que Tarrét doit être examiné dans ses rapports avec la loi du 21 avril
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1810. et que la Cour de cassation ne peut prendre d*autre point de départ;
Attendu que, d*après cette interprëlation de la clause, il est incontestable que les re* detances fiies et proportionnelles ne sont pas payées pour Tobtention de la concession ni de la maintenue; que,d*après le teite, comme d*après les discussions de la loi du 21 avril 4810, les concessions sont gratuites, et que les maintenues de concessions le sont à plus forte raison, puisqu'elles ne sont que TexpressioD du respect des droiu acquis, et qu*ainsî le législateur ne pouvait exiger un prix ou une rétribution pour la maintenue de la concession sans porter atteinte aux droits acquis, et se mettre en opposition avec le principe qn*il consacrait ;
Attendu que, d'après les art. 54, 55 et suiv. de ladite loi, la redevance fixe est assise sur la mine considérée comme propriété immobilière distincte du sol, et que la redevance proportionnelle affecte les produits de cette même mine, sans que Tune ni Taulrede ces redevances poisse être considérée comme le prix de Tobtention de la maintenue de la concession; qu'il en est de même d'une donation qui n'est pas moins gratuite, quoique le do* nataire doive payer les contributions en conséquence de la donation qui lui est faite ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le 1** moyen n'est pas fondé.
Sur le 2* moyen, consistant dans la violation des art 1 el 4 du ch. 107 des chartes générales du Hainaut et des art. 2262, 2242 i 2248 et 1531 du C. civ., en ce que la prescription n'a pas été admise, et en ce qu'on a considéré comme Interruptives ou exclusives de la prescription des pièces qui ne pouvaient avoir cet effet :
Attendu que, d'après les qualités de l'arrêt attaqué, les conclusions qui ont été prises devant la Cour d'appel le 4 déc. 1847 par la société demanderesse sont pures et simples, et ne sont précédées ni suivies d'aucun attendu ou motif; que c'est donc en vain que la société demanderesse fait appel à ces attendus pour justifier le système qu'elle aurait plaidé devant la Cour d'appel et fixer l'état de la cause devant la Cour de cassation ;
Attendu que cet état de la cause est fixé en fait par l'arrêt attaqué, qui dit que les allégations de la société avaient pour but d'établir qu'elle aurait acquis par prescription le droit de déduire du denier dû aux demandeurs (originaires) le montant des redevances fixes et proportionnelles ;
Attendu que l'arrêt porte ensuite c que la
» société de Strepy allègue vainement que la » patente imposée aux charbonniers par la » loi du 1*' brum. an vu aurait été déduite
> du même denier, puisque cette coniribu- 1 tion est essentiellement différente des re-
> devances établies par la loi de 1810 sur
> les mines, et que les demandeurs ne répè- I tent pas ce qui leur aurait été indûment I retenu de ce chef ; i
Attendu que la société demanderesse ne cite aucune loi qui aurait été violée en décidant que la contribution des patentes est essentiellement différente des redevances établies par la loi de 1810; que dès lors il faut mettre en dehors de la discussion de ce moyen tout ce qui concerne les patentes, puisque la prescription ne peut s'étendre audelà ou en dehors de ce qui a été possédé d'après la maxime lantum prœscriplum quantum potsessum ;
Attendu que l'examen de ce moyen se trouve ainsi circonscrit à ce qui concerne les redevances fixes et proportionnelles, qui n'ont été établies que par la loi du 21 avril 1810;
Attendu que l'arrêt porte à cet égard que, d'autre part, il résulte des pièces produites par la société défenderesse (en première instance), et notamment de la quittance délivrée par feu l'avocat Dolez le 25 déc. 1812, qu'antérieurement à cette date aucune retenue n'avait été opérée sur le denier dû aux demandeurs (en première instance) du chef desdites redevances ; que ce n'est donc qu'à partir de cette époque qu'à pu courir la prescription invoquée par la société de Strepy;
Attendu qu'il est incontesuble que l'arrêt a pu argumenter contre la société de Strepy des pièces qu'elle avait produites elle-même, d'après la règle de Dumoulin, teripturam produeenê eenselur fateri omnta in eà con-* tenta;
Attendu qu'il résulte de cette partie de l'arrêt que la Cour d'appel de Bruxelles n'a pas décidé qu'en 1812 il y aurait eu une interruption d'une prescription qui aurait commencé à courir antérieurement, mais au contraire elle a fixé le point de départ ou le commencement de la prescription en disant que ce n*ett qu'à partir d$ celte époque qu*a pu courir ta preeeription invoquée par la société de Strepy; d'où il résulte que toutes les lois invoquées relativement aux interruptions de prescription, et tout ce qui est relatif à ces interruptions, est inapplicable à la cause, et qu'aucun des articles cités à l'appui de ce moyen n'a été violé.
Sur le 5' moyen, consistant 1* dans la viO'
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lation des art. 2 et 2981 du C. civ., 1 eU dn ch. 407 des chartes générales do Hainaut ; fausse application de Tart. ât62 du G. civ., en ce qu*en admettant Tinterruption de48H, la prescription de 2i ans des chartes du Hainaut se trouvait accomplie avant Tcxploit iutroductif dMnstance du 17 déc. 1841; 2* dans la violation des art. 97 de la Gonstitulion, 7 de la loi du 20 avril 1810 et U\ du G. de pr., pour défaut de motifs afin d'écarter la prescription des chartes prémentionnées :
Attendu que» d'après ce qui a été dît sur le 2* moyen, en fixant le point de départ ou le commencement de la prescription à 1812« Tarrét attaqué a, non-seulement bien fait de suivre les dispositions du Gode civiK mais quMl a fait connaître aussi le motif péremploire qui rendait ce code applicable, et excluait par conséquent Tapplication des an« ciennes chartes du Hainaut, dont il n*avait plus à s'occuper ;
Attendu qu'il résulte de ces observations que le 5* moyen est mal fondé dans ses deux branches.
Sur le 4' moyen, consistant dans la fausse inierprétaiion, la fausse application de Tarlicle 1358 du G. civ., et violation des articles 1356 et 1377 du même code, en ce que l'arrêt attaqué n'a tenu aucuiî compte des faits d'exécution volontaire et des aveux géminés dont l'existence est constatée par les actes de la procédure :
Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une action en nullité de la transaction de 1803;
Attendu que si l'exécution volontaire d'un acte par les parties qui l'ont souscrit est un moyen pour en fixer le véritable sens, ce n'est là qu'une règle ou conseil d'interprétation que les juges du fond doivent combiner avec les faits et circonstances de la cause et les autres règles d'interprétation, mais que cette exécution ne peut fournir un moyen de cassation aussi longtemps qu'elle n'a pas duré un temps suffisant pour qu'il y ait prescription.
Quant anx aveux : — Attendu que l'article 1356 du G. civ. est relatif aux aveux judiciaires» et qu'il n'en existe pas dans rei>pèce;
Attendu que Taveu n^est qu'un moyen de preuve d'une obligation préexistante ; que dès lors il ne peut ni l'étendre ni la restreindre ; qu'un pareil aveu ne peut avoir plus d'effet qu'un acte récognitif, qui est sans effet pour tout ce qui diffère de l'acte consiitutif,torsque celui-ci est reproduit (art.1337);
Attendu que Pacte primitif, qui contient
l'obligation conditionnelle et éventuelle des défendeurs de subir la suppression ou la réduction de leur droit au 18* panier de l'extraction brute, est la transaction de 1803, et que cette transaction ayant été souverainement interprétée par l'arrêt attaqué, les prétendus aveux ou plutôt les suppositions erronées qu'il ne faut pas confondre avec eux ne pouvaient l'emporter sur Pacte constitutif reproduit.
Sur le 5* moyen, consistant dans la fausse application et violation de l'art. 2262, G. civ., par suite violation et fausse interprétation de l'art. 2277 du même code, en ce qoe la prescription de 5 ans, subsidiairement opposée, n'a pas été admise :
Attendu que l'arrêt attaqué a constaté avec raison qu'il ne s*agissait pas dans Pespèce d'une demande de sommes payables par année ou à des termes périodiques plus courts, mais d'une action en répétition de sommes indûment payées par erreur ;
Attendu que cette action, connue en droit sous le nom de eandietio indebili, n*e8t soumise qu'à la prescription ordinaire de 30 ans, et qu'en le décidant ainsi l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué les articles cités à l'appui de ce moyen ;
Attendu que c*est en vain que la sociëiô demanderesse prétend que les défendeurs sont subrogés aux droits du gouvernement dont l'action pour les redevances flxes et proportionnelles est prescriptible par 5 ans ;
Attendu que les défendeurs n'ont point agi en vertu d'une subrogation aux droits du gouvernement; qu'ils n*ont pas^ même fondé leur action sur ce qu'ils auraient payé au gouvernement, mais, comme le dit leur exploit introductif d'instance, sur ce qu'ils s'étaient apperçus que la société, tout en leur payant des sommes qu'elle déclarait êtrt! le 18* de son extraction, en avait déduit et retenu le montant de la redevance ùie et proportionnelle, etc.;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'objection puisée dans une subrogation aux droits du gouvernement est dénuée de tout fondement ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi : condamne la société demanderesse à l'amende de 150 fr., à pareille somme pour indemnité envers les défendeurs et aux dépens.
Du 28 fév. 1850. - 1'* Ch. — Prés. M. De Gerlacbe, 1*' prés. — Rapp. M. Joly. — Cotici. confM. Delebecque, âv. gén. — PL MM. Orts, fils, Gendebien, père, c. Dolez et Massari.
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COUR D'ASSISES. — Composition.
£fl nul Varréi d*Mne Cour d'aisUes auquel ont pris part le eecond ince-pré$ident et un juge dilégué du tribunal de première intlanee^ tarn un empêchement légal du président et du pluM ancien de$ tice-préndenU.
xVmI pot considéré comme empêchement légal le service du tribunal de première instance, (Loi du 15 mai 1849, an. i").
LE MIN. PUB., — C* BADM
L*art. 1*' de la loi du 15 mai 1849. sur les Coars d'assises, porte : c Dans toutes les pro* I Tinces la Cour d'assises sera composée, s 1* d*un membre de la Cour d'appel délégué s à cet effet, et qui sera le président des as-
Y sises; 2* de deux juges pris parmi les pré- > sidents et Us juges les plus anciens du tribu-
Y nal de première instance du lieu de la B tenue des assises. >
La Cour de cassation, ayant cru reconnaître que dans certaine localité du ressort de la Cour d'appel de Bruxelles, il se manifestait une tendance de la part des président et vice-présidents à se décharger du service des assises sur les autres membres du tribunal, ce qui semblait contraire à l'esprit non moins qa*à la lettre de la loi; le procureur général de cette Cour invita le procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles à appeler sur ce point l'attention de MM. les présidents des Cours d'assises.
Peu de temps après M. le président du tribunal de première instance de cette ville et le plus ancien des vice- présidents, ayant été convoqués pour siéger à la Cour d'assises, ils ne s'y rendirent point, le premier sans en indiquer les motifs, le second en se fondant sur ce qu'il était empêché par le service du tribunal, et ils y furent remplacés par le second vice-président et le plus ancien des juges désignés à cette fin par le président du tribunal.
Dans ces circonstances, le ministère public prit des conclusions tendantes à ce qu'il fât dit que la Cour, n'étant pas légalement composée, elle ne pouvait passer outre à l'instruction de l'affaire d'un nommé Otto fiaom , accusé de vol qualifié ; mais le 30 avril 1850, ces conclusions furent écartées par un arrêt ainsf conçu :
c Attendu qu'aux lermes de l'art. 1*' de la loi du 15 mai 1849, la Cour d'assises, dans toutes les provinces, doit être composée, sauf la disposition finale de cet article, 1* d'un membre de la Cour d'appel délégué à cet
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effet, et qui sera président des assises; ^* de deux juges pris parmi les présidents ei les juges les plus anciens du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises ;
c Attendu que si, en fait, il existe au tribunal de première instance de l'arrotidissement de Bruxelles deux juges plus anciens dans l'ordre du tableau que ceux faisant actuellement partie de la Cour d'assises, il ^hi constant, d'autre part, que ceux-ci ne se présentent pour composer cette Cour que parce que les deux juges plus anciens, après avoir été convoqués par le président de l<i Cour, ont déclaré qu'ils étaient empêchés, en donnant pour motif à cet égard le besoin du s^rvice du tribunal de première instance ;
c Attendu que la loi ne détermine point la légalité d'un empêchement quelconque; qu'il est même de jurisprudence que la violation de l'art. 253 du C. d'inst. crim., dont rarticle précité de la loi n'est que la reproduction, n'emporte point nullité, et que la présence de juges moins anciens pour assister lo président de la Cour, alors même que ces derniers n'ont pas été convoqués par ce magistrat, mais uniquement par le chef du corps auquel ils appartiennent, et en raison des empêchements susmentionnés, fait présumer de droit que les juges plus anciens sont légitimement empêchés ;
c Par ces motifs, la Cour, oui le réquisitoire de M. Corbisier, subst. du proc. ^én,^ pris en audience publique, et, y faisant droite dit qu'elle est régulièrement compoj^ée, et ordonne qu'il soit passé outre aux «Levoirs qui lui sont imposés, etc. >
Par suite de cet arrêt, l'instruction eut iieu et l'accusé fut condamné à huit années de travaux forcés et à l'exposition.
Pourvoi en cassation par Baum contre Tarrêt au fond, et par le ministère public contre l'arrêt Incidentel.
M. le procureur général Leclercq s soutenu le pourvoi du ministère public dans les termes suivants:
Quoique sous le rapport de l'application de la peine et de Taccomplissement des formalités substantielles ou requises à peine de nullité, les prescriptions de la loi nient , à notre avis, été respectées dans cette ^ilTairei un incident, qui s'est élevé à l'ouverture da la séance où a été rendu l'arrêt de conJ.imnation, nous oblige à rechercher si elle«^ l'ont été aussi sous le rapport de la compo&itior» de la Cour d'assises.
L'art. 1*' de la loi du 15 mal 1849. qui, en
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ce point, n*esl que la reproduction de Tarticle i55 du G. d^iust. crim., prescrit de prendre parmi les présidents et les juges les plus anciens du tribunal de première instance les deux juges qui doivent s*adjoindre au président des assises pour composer la Gour.
Suivant cet ordre, le président et le premier vice-président du tribunal auraient dA siéger.
G'est ce qui n*a pas eu lieu; le siège a été occupé par le second vice-président et un juge du tribunal.
Les deux premiers, et non les deux autres, avaient pourtant été convoqués à cette fin par le président de la Cour d'assises, mais ils se sont dispensés de venir, en répondant par écrit à la convocation, Tun, que s*ils ne se présentaient, ni lui ni son collègue, au jour fixé, c*e8t qu*à ce jour ils seraient empécbés; Tautre, que le service de la seconde chambre du tribunal ne lui permettait pas de se rendre à la Gour d'assises les deux semaines suivantes.
Leurs deux collègues du tribunal se sont, de leur côté, sans convocation, présentés pour siéger, en se disant désignés pour le service des assises par le président du tribunal en remplacement de ce dernier et de M. le vice-président Delecourt, plus ancien dans Tordre du tableau; et Tarrét qui les a admis à siéger, nonobstant l'opposition du ministère public, porte « qu'il est constant 1 qu'ils ne se présentent,pour composer cette » Gour; que parce que les deux juges plus
> anciens, après avoir été convoqués par le » président de la Gour, ont déclaré qu'ils
> étaient empêchés en donnant pour motif k » cet égard les besoins du service du tribu* t nal de première instance, i
Tel est, MM., l'état des faits qui ont donné lieu à l'incident vidé par l'arrêt du 30 avril 1850. Dans cet état la composition de la Gour d'assises qui, après s'être ainsi constituée, a procédé à l'examen et au jugemeni de l'accusé Baum-Otto, était-elle légale?
Nous venons de dire qu'à notre avis les formalités substantielles ou requises à peine de nullité avaient été remplies dans l'espèce, cette observation implique que la question, dont dépend le sort du pourvoi, n'a rien de commun dans ses éléments de solution avec la règle de l'annullation des arrêts pour violation de formes. Il ne s'agit pas en effet ici de iimples formalUét, on appelle de ce nom les solennités des actes, en d'autres termes, les conditions extrinsèques des actes, il s'agit des conditions mêmes de l'autorité du magistrat en matière criminelle, en d'autres ter-
mes, des conditions intrinsèques des actes judiciaires; les formalités, quoique toutes utiles et obligatoires, n'ont pourtant pas toutes la même importance, et de là cette distinction entre les formalités ordinaires et les formalités substantielles ou requises à peine de nullité, dont les unes n'entraînent point et dont les autres entraînent nullité, mais les conditions de l'autorité du magistrat sont d'une toute autre nature, elles sont le titre en vertu duquel il juge; ces conditions tiennent ainsi essentiellement à la juridiction; elles sont d'ordre public; dès qu'elles viennent à manquer, le titre de l'autorité du juge manque également, il n'y a plus de tribunal; tout ce qui se fait manque en conséquence complètement de valeur, et l'annullation doit en être prononcée de plein droit, la loi n'a pas à en proclamer et n'en proclame jamais expressément la nullité; ses prescriptions sont violées, cela suffit, l'annullation doit s*en suivre. La règle de l'annullation des arrêts pour violation des formes doit donc rester étrangère à la question du procès. Nous devons, pour la résoudre, vérifier si les conditions de Tautoriié des membres des tribunaux de première instance, pour faire partie de la Cour d'assises, se réunissaient dans la personne des magistrats qui ont rendu les arrêts déférés à votre censure.
Vous connaissez, MM., ces conditions; la Gour d'assises doit être composée, en sus d'un conseiller délégué président, des plus anciens présidents et juges du tribunal de première instance, au nombre de deux; à la qualité de membre de ce tribunal doivent être jointes et la prééminence des titres de président et de vice-président et celle de l'ancienneté; la loi, qui constitue ainsi la Cour d'assises, est conçue en termes clairs et absolus; elle appelle d'abord le président, puis dans l'ordre d'ancienneté les vice-présidents, et enfin toujours dans le même ordre les juges; elle ne distingue pas si le magistrat appelé dans cet ordre a ou non au tribunal de première instance, comme président, viceprésident ou juge, un service à faire, et s'il ne peut le concilier avec son service comme membre de la Gour; elle ne statue point que, dans ce cas, ce dernier service doit être subordonné au premier, elle dispose sans distinction; elle ne peut même pas distinguer dans ce sens; elle appelle aux assises des magistrats qui sont chargés d'un autre service judiciaire; et elle en agit de la sorte à l'égard du conseiller- président comme à l'égard des présidents et des juges du tribunal de première instance; cet autre service judiciaire est un service ordinaire et journalier;
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il ne peul donc être considéré comme un empêchement ou loujoors rempéchemeni eiisieraii, et la loi n'aurait rien fait en prèscri¥ant aux présidents et aux juges, dans Tordre d'ancienneté, de venir siéger aux assises; ainsi entendue, sa disposition serait inutile, et l'on ne peut entendre avec un tel effet des dispositions claires et générales; ce service ordinaire et journalier d'ailleurs n*a pas dé temps marqué; il n*est pas confié à tel président ou juge plutôt qu'à tel autre; les affaires qo'il embrasse peuvent être remises ou distribuées d'avance en vue de la tenue des assises ou traitées dans quelques séances exiraordinaires, de manière à ne pas rencontrer on obstacle dans le service de la justice criminelle: tous les membres d'un tribunal ont un titre égal pour en connaître, ils peuvent à ce titre se suppléer les uns les autres si l'un d'eux se trouve détourné de son service et appelé par la loi à d'autres devoirs; les Cours d'assises au contraire oot leur session marquée par l'ordonnance du 1*' président de la Cour d'appel, leur service est un service extraordinaire; il dérobe au service ordinaire, non moins pour le conseiller-président que pour les membres du tribunal de première instance; il y déroge pour ces derniers de la même manière qu'il y dérogeait pour le^ quatre conseillers dans le chef-lieu de la Cour d'appel, alors que la Cour d'appel se composait d'un conseiller-président et de quatre conseillers-juges; il doit donc, pour les uns comme pour les autres, l'emporter sur ce service ordinaire; celui-ci ne peut donc être tenu pour un empêchement réel. D'un autre côté, les membres du tribunal sont appelés à Ja Cour d'assises à un titre que ne présentent pas au même degré d'autres membres du tribunal; ils y sont appelés aux titres de présidents et de juges plus anciens; ils ne peuvent donc se suppléer indifféremment les uns les autres ; il faut donc que ce litre soit vérifié, et par suite avec lui l'empécbement réel d'un plus élevé en rang et en ancienneté. L'importance enfin des fonctions attachées à ce titre repousse toute autre cause do dispense, et par suite celle qui serait tirée du service du tribunal. De simples juges, en effet, sont introduits sur les sièges d'une Cour souveraine; ils décident à trois les questions les plus graves, et la plupart d'entre elles souverainement; comme simples juges ils ne peuvent connattre sans appel que d'intérêts pécuniaires de â,000 fr. au plus, et, transportés sur le siège de la Cour d'assises, ils prononcent en dernier ressort sur tous les incidents qui peuvent s'élever dans une procédure criminelle, et qui donnent lieu souvent aux questions les plus dé-
licates et les plus intéressantes pour le sort des accusés; ils prononcent aussi en dernier ressort, et sans recours possible en cassation, sur la culpabilité ou Tinnocence des accusés, même pour les plus grands crimes, si la déclaration du jury n'est prise qu'à la simple majorité, ce qui arrive fréquemment, et les oblige à suivre tous les débats avec la même attention que lui; ils appliquent la peine aussi en dernier ressort, et exercent en cela un pouvoir exorbitant sans aucun recours possible, quelquefois même à une simple majorité d'une voix sur trois; ils appliquent des peines qui, par suite de l'extrême distance laissée par la loi entre le maximum et le minimum, peuvent s'élever de quelques jours de prison à dix années de travaux forcés; ils sont enfin investis du pouvoir, eux membres d'un tribunal dont la juridiction en dernier ressort ne dépasse pas â,000 fr., ils sont investis du pouvoir de prononcer en dernier ressort, et souvent aussi sans recours possible en cassation à cause des points de fait que leur arrêt implique, sur des demandes de do m mages- intérêts susceptibles de s'élever à des sommes considérables. Une autorité qui embrasse tant et de si graves intérêts ne pouvait être remise indistinctement aux membres d'une juridiction inférieure; la plus simple prudence, les garanties dues à la société, les premiers éléments d'une bonne justice prescrivaient un choix parmi eux ; la position hiérarchique, les talents et l'expérience qu'elle suppose, les épreuves diverses et répétées que doivent subir ceux qui en occupent les premiers degrés devaient déterminer ce choix; la nécessité seule pouvait en faire départir; tel est l'esprit de l'art. 253 du C. d'inst. crim., et surtout de l'art. 1*' de lu loi du 15 mai 1849; tels sont les motifs pour lesquels les membres des juridictions inférieures, dont les Cours d'assises se composent aujourd'hui en majorité dans les grands centres de population comme partout ailleurs, sont appelés dans on ordre prescrit, les uns de préférence aux autres, à exercer l'autorité souveraine attachée au siège de ces Cours ; tels sont les motifs pour lesquels, eu vue de cette préférence, la loi a dû faire passer le service extraordinaire de la justice criminelle avant le service ordinaire de la justice civile etcorrectlonnelle,sans être arrêtée par la crainte de gêner parfois momentanément ce dernier service. Ces motifs, quelqu'opinion qu'on s'en forme, expliqueraient au besoin ses dispositions; ils démontrent qu'un empêchement réel d'un membre plus élevé, d'abord en rang, puis en ancienneté, a seul pu être un titre d'autorité pour un membre moins élevé sous ces deux rapports; que
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hors de là la règle a dû élre absolue et générale; que tenir le service du tribunal de première instance comme un empêchement, c'eût été la détruire complètement, parce que c*eût été faire admettre indistinctement et arbitrairement les membres de ce tribunal à venir siéger aux assises suivant leurs convenances ou celles d'un service nécessai* rement subordonné à cehii de la justice criminelle.
Voilà, MM., ce que la loi n*a pu vouloir si l'on se pénètre, comme on le doit, de son esprit et de ses motifs, et voilà ce qu'en effet ses termes, d'accord ainsi avec son principe, repoussent par leur généralité.
Lors donc que nous voyons les sièges de la Cour d'assises occupés, non par les mem* bres du tribunal de première instance les plus élevés, mais par des membres moins élevés en rang et en ancienneté, qu'il est constant qu'aucun empêchement réel n'a formé obstacle à ce que les premiers siégeassent, et qu'ils ne se sont dispensés de ce devoir que pour vaquer au service de la juridiction ordinaire, il y a dans ce cas contravention à la loi; la Cour d'assises est illégalement constituée; ceux qui la composent ne réunissent pas en leur personne les conditions qui seules peuvent leur être un titre d'autorité, et par une conséquence ultérieure tous leurs actes sont radicalement nuls.
C'est ce qui est arrivé dans l'espèce : la Cour d'assises était composée, outre le conseiller-président, du moins ancien des deux vice-présidenis et d'un juge; l'abstention du président et du plus ancien vice- président n'était motivée que sur le service de la juridiction ordinaire; nul empêchement réel n'était allégué, tout empêchement de cette nature était au contraire dénié par le ministère public, qui a, de ce chef, réclamé l'exécution de la loi; il n'a été tenu aucun compte de sa réclamation, le motif d'abstention a été jugé suffisant.
La loi, a dit la Cour d'assises pour justifier sa décision, ne détermine point la légalité d'un empêchement quelconque, cette considération est inexacte, parce qu'elle est incomplète; ce qui est vrai, c'est que la loi, dans l'art, i" du 15 mai 1849, non plus que dans l'article 255 du C. d'inst. crim., ne parle pas d'empêchement; on ne peut donc dire d'elle ni qu'elle détermine, ni qu'elle ne détermine pas la légalité d'un empêchement quelconque; les dispositions de ces articles sont des dispositions positives et générales; elles fixent sans distinction les conditions auxquelles un fpembre d'un tribunal de première instance
peut exercer rautorité souveraine de mem-' bre d'une Cour d'assises; si Ton peut, en présence de dispositions de cette nature et conçues dans celte forme, admettre des empêchements, ce ne peut être que comme conséquence naturelle de la force des choses, toujours implicitement respectée par les lois les plus générales. Dans ce sens on ne peut admettre que les empêchements réels ou, en d'autres termes, les empêchements légaux; ces empêchements sont de deux sortes; les uns dérivent de causes matérielles ou de force majeure, telles que la maladie, l'absence, un péril en la demeure de soins judiciaires réclamés ailleurs,ou autres analogues, nécessairement sous-entendues en toute loi, parce qu'à l'impossible nul n'est tenu; les autres dérivent de dispositions formelles de lois spéciales, telles que, par exemple, la parenté à un certain degré entre magistrats, la récusation, la connaissance antérieurement prise d'une afi'aire dans un des degrés d'instruction parcourus par elle; le service du tribunal de première instance ne tombe en général dans aucune de ces deux catégories d'empêchements réels ou légaux, et ici nous disons en général, parce qu'il pourrait arriver que ce service donnât lieu par suite de circonstances particulières, soit à une véritable absence, soit à un véritable péril en la demeure, soit enfin à l'application d'une loi spéciale; mais dans ce cas, c'est moins ce service en lui-même que ces circonstances particulières jointes à lui qui engendreraient l'empêchement réel; à part ces circonstances, aucun empêchement pareil n'existe; l'appel aux assises des magistrats chargés de ce service s'oppose même, nous l'avons dit tantôt, à ce qu'il en puisse être ainsi; il n'importe donc aucunement que les dispositions qui renferment cet appel sous certaines conditions ne déterminent point la légalité d'un empêchement quelconque; ces dispositions restent donc telles qu'elles s'ofi'rent à nous, et avec leur principe et avec leurs termes.
La Cour d'assises ne s'est pas moins trompée, parce qn*elle a confondu des choses toutes distinctes entre elles, en ajoutant que, suivant la jurisprudence, l'art. 255 du Code d'inst. crim. n'emporte pas nullité, et que la présence de juges moins anciens hii présumer de droit que les juges plus anciens soni légitimement empêchés. Ce n'est point, MM., la jurisprudence, c'est la loi, qu'il faut consulter, et la loi est formelle; la jurisprudence n'y peut rien; nous savons bien qu'une Cour peut s'éclairer des lumières de la jurisprudence pour expliquer la loi, mais la seule autorité qu'elle puisse invoquer, c'est la loi.
COUR DE CASSATION
ee 8001 les principes sur lesquels la loi repose, et que la loi lai s conféré la mission de rechercher par elle-oiéme; ici d*aillears, en fait de noilité et d'empêchement, la seule Tërité à reconnaître, et celle-là seule qu*aTec raison ait reconnue la jurisprudence, c'est qae, d*abord en fait de nullité, les formalités n'emportent nullité qu'autant qu'elles soient requises sons cette peine ou qu'elles soient sobstantielles; mais rien de semblable ne peut se dire des dispositions organiques de Il juridiction ou relatives au titre de Tautoriié de ceux qui Texercent et aux conditions de ce titre; elles tiennent à l'essence des choses; elles sont d'ordre public, et elles ne peuvent être méconnues sans une contravention qui doit toujours entraîner nullité.
De même, en fait d'empêchement, la seule vérité à reconnattre, et celle-là seule qu'ait avec raison reconnue la jurisprudence, c'est qo'une Cour ou un tribunal, composé de membres que la loi y appelle à défaut d'auires, est présumée avoir vérifié l'empéchemeot légal de ceux-ci, parce que, dans cette composition jointe à l'absence de toute réclamation ou opposition, il y a déclaration implicite de vérification (i). Mais rien de semblable ne peut se dire quand le titre des membres qui se présentent pour composer une Cour leur est formellement contesté, comme il l'a été dans l'espèce, quand on nie l'empêchement à raison duquel seul ils peuvent siéger, et lorsque, loin de le vérifier et de le déclarer explicitement ou implicitement, la Cour déclare n'y avoir lieu à le vérifier, et tient pour titre à l'effet de siéger, ce qui n'en est ni ne peut en être un, et suivant les termes et suivant le principe de la loi.
La Cour a donc confonàu, pour justifier son arrêt et sa composition, des choses qui n'ont aucun rapport entre elles; elle est donc partie de principes faux; elle s'est donc pla« cée en dehors de la loi; illégalement constituée, elle n'a pu produire que des actes en opposition directe avec ses dispositions; ces actes sont radicalement nuls, et l'arrêt de condamnation, comme l'arrêt rendu par elle sur les réclamations formelles du ministère public contre sa composition, doivent être annulés avec tout ce qui s'en est suivi.
Nous ne pouvons finir, MM., sans insister de nouveau sur cette idée qui forme le principe de la loi : mettre l'im porta nce du personnel de la Cour criminelle en rapport avec
(i; C. de Cais. de France, 9 mai 1842 (Jur. du 19* a., p. 346 (513). 17 janv. 1849 (ibid., p. 374
l'importance de la justice criminelle, au point de vue des accusés et de l'ordre social, au point de vue de la gravité de l'accusation, au point de vue du barreau d'élite des grandes villes et des nombreuses et rémuantes populations qui les habitent; voilà ce que manifestent et les dispositions de la loi considérée dans ses termes, et la nature des choses dont elle traite, et tons les monuments juridiques; si cette idée a été dominée dans la loi du 15 mai t849 par de malheureuses nécessités économiques, elle y a néanmoins été reproduite, quoiqu'amoindrie , et c'est précisément à cause de cet amoindrissement que ce qui en reste doit être maintenu avec d'autant plus de rigueur et oToins d'égards pour d'autres besoins judiciaires qui lui sont subordonnés.
Nous concluons en conséquence à ce qu'il plaise à la Cour casser ces arrêts et renvoyer la cause, pour être fait droit sur l'accusation devant une autre Cour d'assises; ordonner que l'arrêt d'annullaiion sera transcrit sur les registres de cette Cour, et que mention en sera faite en marge des arrêts annulés.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que, d'après la loi du 15 mai 1849, les juges de première instance qui concourent à la formation de la Cour d'assises doivent être pris parmi les présidents et juges les plus anciens du tribunal ;
Attendu que cette disposition, qui reproduit le principe de l'art. 253 du C. d'inst. cr., est basée sur des considérations puisées dans l'importance des attributions dévolues à la Cour d'assises; qu'elle est absolue, impéralive et d'ordre public, comme tout ce qui tient à la formation des Cours et tribunaux ;
Attendu que, par cela seul que la loi détermine l'ordre dans lequel les membres du tribunal de première instance sont appelés à composer la Cour d'assises et à concourir ainsi à l'exercice d'une juridiction plus élevée, elle manifeste assez clairement qu'elle n'entend pas subordonner la composition de cette Cour aux convenances ou aux besoins du service du tribunal, et par suite qu'elle ne considère pas ce service comme une cause légale d'empêchement ; que si les présidents ou juges les plus anciens pouvaient, en se fondant sur les intérêts du service du tribu-
(561), 20 avril 1842 (ibid-, p. 459 (688), 7 déc. 1846 (ibid,, 1847, p. 46 (69).
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nal, s'abslenir de sii^ger aux assises, le but du législateur serait incessamment éludé, et la désignation faite par le tribunal ou son président serait en délinitive, comme dans le cas actuel» substituée à celle de la loi ;
Attendu que la rigoureuse observation de la règle tracée par Part, i" de la loi du 15 mai 1849 est d^autant plus essentielle que, dans rélat de la législation nouvelle, les Cours d'assises ne sont ping composées que de trois magistrats, et qu'il importe dès lors de leur maintenir toule Taulprité qu'à voulu leur assurer la loi en désignant pour assesseurs les juges qui, par leur rang ou leur ancienneté, sont présumés offrir le plus de garantie de lumières et d'expérience ;
Attendu que si, en général, la présence de juges moins anciens fait présumer Tempéchement légitime des présidents ou juges plus anciens, cette présomption ne peut être invoquée lorsque le magistrat convoqué spécialement par le président des assises à venir siéger ne fait connaître aucun motif d'empêchement ou lorsque les motifs d'empêchement, étant exprimés, la Cour d'assises a expressément statué sur leur légalité ;
Attendu que, dans Tespèce, le président et le vice-président le plus ancien du tribu* nal de première Instance de Bruxelles ayant été invités par le président de la Cour d'assises du Brabant à se joindre k lui pour siéger pendant la session du deuxième trimestre de celte année, se sont abstenus de se rendre à celle invitation, le premier en ne faisant connaître aucun motif d'empêchement, et le second en invoquant pour molif d'excuse l'intérêt du service du tribunal auquel il appartient; que MH. Wafelare et Leroux, l'un ▼ice-président, et l'autre juge au tribunal de Bruxelles, se disant désignés par M. le président de leur tribunal pour le service des assises, ont déclaré se présenter en remplacement de ce dernier et de M. Delecourt, viceprésident, plus ancien dans l'ordre du tableau, et ont siégé dans la cause d'Otto Baum ;
Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que la Cour n'était pas légalement composée; que c'est avec raison que le procureur général s'est opposé à ce qu'il fût passé outre aux devoirs de la Cour de la manière dont elle était composée, et que l'arrêt du 30 avril dernier par lequel la Cour déclare qu'elle est régulièrement composée, et ordonne qu'il soit passé outre au jugement de la cause, conirevient expressément à l'article )*' de la loi du 15 mai 1849 ;
Attendu que l'illégalité de la formation de
la Cour doit entraîner la nullité de tout ce qui s'en est suivi ;
Par ces motifs, statuant tant sur le pourvoi formé par le procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles contre l'arrêt précité du 30 avril 1850 que sur le pourvoi formé par OttoBaum contre l'arrêt de condamnation du même jour, casse l'arrêt du 30 avril 1850, par lequel la Cour d'assises du Brabant a déclaré qu'elle était régulièrement composée; casse tout ce qui s'en est suivi, et nommément l'arrêt de condamnation du même jour; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladile Cour, et que mention en sera faite en marge des arrêts annulés, et, après en avoir délibéré spécialement en la chambre du conseil, renvoie la cause devant la Cour d'assises de la province d'Anvers, pour être soumise à de nouveaux débats.
Du 24 juin 1850. — «• Ch. — Prés. M.
Yau Meenen. — Rapp. M. Vanhoegaerden.
— ConeL conf, M. Leclercq, proc. gén.
POURVOI. — Recevabilité. — Concldsiohs ADMISES. — Enquête. — KEPROcBEa. — Divisibilité. — Motif. — Dispositif. — Jugement confirmé. — Appel incibekt. — Enclave. ~ Indemnité. —Lied du passage.
— Prescription. — Changeme!«t.
La parlii dont le juge a admii le§ cùnelusiont n'est pat reeevable dans le moyen présenté en cassation contre cette partie de la décision^ et déduit en outre de ce que cette partie de la décision ne serait pas motivée, (Consl.,
Lorsqu'un demandeur assigne conjointement diverses parties dont les intérêts sont distincts, et que des témoins ont été entendus^ la déposition de ces témoins a pu être consultée relativement à celles des parties d Végard desquelles il n'y avait ni parenté, ni alliance avec ces témoins (i). (C. proc, 285 et 291).
Le juge d'appel qui, après avoir erUiqué les motifs d^une décision du jugement a quo, finit cependant par confirmer ce jugement dans son dispositif, ne peut être censé l'avoir réformé, et l'on ne peut dire dès Iqrs qu'il a commis un excès de pouvoir en réformant une décision sans qu'il y eût été convié par un appel incident. (Loi du 21
(i) Liège, 15 janv. 1848 (LhooDeux c. DecoDtamioe); Reoncs, 7 juillel 1849 (S., 1850, % 76).
COUR DE CASSAÏIOW.
a?rîl 1810, an. 2; C. pr. cW., 443 et 444; C.civ.,1351; loi du 27 vent, an vin, art.22).
Celui qui pane pendant 50 am, sans payer d'indemnité ^par le fonds d* autrui pour par^ venir à ton fonds enclavé, prescrit Vobligalion du payement de V indemnité et acquiert U droit de continuer le passage par le même endroit, sauf au propriétaire du fonds soumis à la servitude légale de fournir un autre passage aussi commode à celui qui U réclame. (Ainsi décidé en appel seuleluent; G. civ., 682).
( LEGABDEOR, — C. FATS. )
La contestation qui a amené te pourvoi est née d*iin droit de passage prétendu par les défendeurs en cassation pour des fonds eneiaTës. Diverses questions se sont élevées sur des reproches articulés par les demandeurs contre certains témoins produits dans l'enquête, sur Tindemnité due pour le pass^i^e, sur la prescription de cette indemnité, sur l'endroit par où le passage devait ôtre exercé.
Les demandeurs en cassation, qui ont succombé en première instance et en appel, ont formé contre Tarrét rendu par la Cour de Liège le 2 juin 1849 un pourvoi fondé ^sur cinq moyens.
De ces moyens, les trois premiers se rattachent à ce qui a été jugé relativement aux reproches des témoins; les deux autres concernent la direction que les demandeurs voulaient faire assigner au passage.
Les défendeurs en cassation et un 8* individu, qui ne figure plus maintenant au procès, avaient cité, en 1845, les demandeurs devant le juge de paix du canton de iNeufcbâieau, pour voir maintenir les citants dans leur possession plus qu*annale d*un chemin dont ils jouissaient à litre d'enclave pour l'exploitation de leurs fonds, possession que les cités avaient troublée en ouvrant une carrière qui intercepte le chemin.
Les cités nièrent Texistence d'un chemin sur leor propriété, offrirent de fournir aux citants un passage aussi commode que celui qa*ils réclamaient, et se réservèrent leur droit à l'indemnité.
Par jugement du 17 avril 1845, le juge de paix maintint les citants en possession du passage intercepté par la carrière.
Quelques jours après ce jugement, les demandeurs en cassation ajournèrent les défendeurs au tribunal civil de Neu(château, pour les faire condamner au payement d*une
somme de 200 fr. à raison do passage quils avaient exercé sur le fonds des demandeurs, si mieux n*aimaient les défendeurs faire ré* gler rindemnité par des experts nommés à l'amiable ou d*ofQce, voir dire que le passage pour l'exploitation des fonds des défendeurs sera pris du côté où le trajet est le plus court des fonds enclavés à la voie publique, et dans Tendroit le moins dommageable aux fonds des demandeurs, et ce moyennant une Indemnité annuelle de 80 fr. ou autre à fixer par experts.
Les défendeurs répondirent qu'ils avaient acquis par la prescription le droit de passer par le chemin; que ce passage, n*occasionnant nul dommage, ne donnait lieu à aucune indemnité; qu*au surplus l'action en indemnité serait prescrite.
Les demandeurs nièrent les faits de pas* sage et soutinrent que la prescription, suspendue pendant leur minorité, n'était pas accomplie.
Un jugement du 29 nov. 1845 admit les défendeurs à prouver que, pour l'exptoiiation de leurs héritages enclavés, ils avaient, par eux et leurs auteurs, pendant un temps suffisant pour la prescription de Tindemnité, exercé le passage par le fonds des demandeurs à l'endroit où ceux-ci avaient ouvert une carrière.
Une enquête eut lieu, les demandeurs reprochèrent plusieurs témoins du chef de leur parenté ou alliance avec quelques-uns des défendeurs. Ils prétendirent que ceux-ci, étant coîntéressés, ayant pris cette qualité au procès, ayant d'ailleurs confondu leurs intérêts par une convention expresse, les témoins ne pouvaient pas être entendus, même à la requête de ceux des défendeurs avec lesquels ils n'étaient ni parents ni alliés.
Par un jugement du 7 mai 1846, le tribunal déclara, dans ses motifs, qu'il n'y avait pas lieu d'écarter d'une manière absolue les témoins reprochés pour parenté ou alliance avec quelques-uns seulement des défendeurs, et, avant faire droit, admit les demandeurs à prouver l'existence de la convention qu'ils alléguaient.
Les demandeurs déférèrent sur ce point le serment aux défendeurs qui le prêtèrent.
Par autre jugement do 3 juillet 1846,1e tribunal, considérant que les demandeurs n'avaient pas fait la preuve à laquelle ils avaient été admis, décida qu'il serait pris égard aux dépositions des témoins reproches, quant aux faits de passage des défen-
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dears avec lesquels ils n*éuiient ni parents ni alliés.
Plaidant au fond après ce jugement, les demandeurs nièrent renclave, concluant subsidiairement à ce que la direction du passage fût fixée au point le plus rapproché de la voie publique et à Tendroit le moins dommageable; ils persistèrent, quant à l'indemnité pour le passé et Tavenir, dans leurs conclusions primitives.
Le 2 déc. 1847, jugement définitif ainsi conçu :
c Attendu que Ton ne peut sérieusement révoquer en doute Texisience de Tenclave ;
c Attendu, en effet, que, non*seulement elle est établie par Tenquéte, mais encore qu'elle est avouée et reconnue par jugements exécutés et passés en force de chose jugée, rendus l'un au possessoire, le 17 avril 1845, l'autre par ce tribunal à la date du 20 novembre même année ;
c Attendu qu'en cas d'enclave les art. 682 et 685 du G. civ. combinés donnent aux propriétaires des fonds enclavés le droit d'abord d'exiger sur le fonds voisin le passage pour la desserte de ces terrains, ensuite la faculté de prescrire l'indemnité fixée par ledit article 682, et une fois cette prescription acquise, de continuer le passage sans indemnité aucune ;
t Attendu que le Gode civil n'a pas, sous ce rapport, introduit un droit nouveau, puisqu'il en était de même sous l'empire du droit romain applicable dans le silence des coutumes ;
c Attendu d'ailleurs que la prescriptibilité de l'indemnité a été déjà implicitement résolue pour l'alTirmative par le jugement cidessus du 20 nov. 1845, lequel a décidé que les défendeurs, pour être libérés de toute indemnité, n'étaient tenus à autre chose si ce n'est à prouver que, pendant un temps suffisant à prescrire, ils avaient exercé purement et simplement le passage dont il s'agit;
« Attendu à cet égard qu'il résulte manifestement des dispositions combinées de l'enquête directe que le passage pratiqué pour l'exploitation des propriétés enclavées des défendeurs sises en lieu dit lorrimont a été de tout temps exercé sans indemnité par le chemin en litige comme étant la seule issue vers Grandvoir pour la desserte de ces propriétés; que les faits attestés par les témoins en présence de la nécessité du passage fondent si pas une possession immémoriale, au moins une possession qui remonte i plus de
quarante ans, même en défalquant le teiftpa de minorité des demanderesses, et dès lors sufiisante à prescrire, soit que Ton applique les dispositions du droit romain, soit que l'on applique les coutumes ;
c Attendu que la possession prouvée par les enquêtes réunit tous les caractères utiles pour conduire à la prescription, tels qu'ils sont définis par l'art. 2229 du G. civ., puisque cette possession a été paisible et à tel point publique qu'il existe un chemin apparent à l'endroit du passage ;
c Attendu, en ce qui touche les conclusions subsidiaires des demandeurs, que l'intérêt étant la mesure des actions, le tribunal ne peut se dispenser de les accueillir en présence des art. 685, 684 et 701 du G. civ., s'il est vrai d'ailleurs que le passage peut s'exercer par un endroit plus court et moins dommageable pour les demandeurs sans aggraver la position des défendeurs ;
« Par ces motifs, le tribunal donne acte
aux parties du désistement de ; déclare à
l'égard des autres défendeurs les demandeurs non fondés en leur action principale; en conséquence dit que, pour l'exploitation de leurs héritages situés au lieu dit torrimant, les défendeurs autres que ledit Robert sont fondés à exiger un passage sur le fonds des demandeurs sis au même lieu, territoire de Grandvoir; que ce passage sera maintenu pour l'avenir, comme pour le passé, par le chemin en litige où lesdits demandeurs ont ouvert une carrière dont le comblement a été ordonné par le jugement précité du 17 avril 1845, sauf à ces derniers à fournir, s'ils le jugent convenir, et à dire d'experts, toujours sans indemnité, sur leurs fonds un passage aussi commode aux défendeurs, et pour eux moins dommageable, et condamne les demandeurs aux dépens. »
Les demandeurs appelèrent à la Gour de Liège, tant de ce jugement que de celui du 5 juillet 1846, qui avait scindé l'effet des reproches.
Ils conclurent à ce que les reproches fussent admis et les dépositions des témoins reprochés rejetées totalement, à ce qu'il fiU dit que le passage réclamé par les défendeurs ne serait pas exercé sur les fonds des demandeurs; à ce que les défendeurs fussent condamnés à 200 fr. de dommages et intérêts; subsidiairement à ce que le passage fût pris de manière à rendre le trajet le plus court et le moins dommageable possible^ mais moyennant une indemnité annuelle d« 80 fr.
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Plus subsidiairement à élre admis à prouver certains fails relatifs à l'acquisition des fonds par les défendeurs.
Arrêt rendu le 2 juin 4849 et ainsi conçu :
< Dans le droit, y a-t-il lieu de conGrmer le joj^ement dont ^st appel sans avoir égard à la demande de preuve des appelants ?
f Attendu que, lors de l'enquête à laquelle il a été procédé en exécution du jugement du 20 nov. i845, sept témoins produits par les intimés furent reprochés par les appelants pour cause de parenté ou d'alliance de I une ou de plusieurs parties en cause ; qu^iis renoncèrent ensuite aux reproches proposés contre deux de ces témoins ;
c Attendu, quant aux reproches élevés contre les antres témoins, que c'est par erreur que le premier juge, tout en rejetant les reproches concernant ces témoins, ordonne qu'il sera pris égard à leurs dépositions, en ce qui regarde les faits de passage relatifs aux défendeurs avec lesquels ils ne sont ni parents ni alliés; car les reproches étant écartés, les dépositions devaient être lues sans qu'il pût être ordonné de prendre égard à celles concernant les faits de passage des défendeurs avec lesquels Ils ne sont ni parents ni alliés, cette dernière disposition impliquant virtuellement une restriction à l'égard des autres, restriction inconciliable avec la décision qui écarte les reproches ;
c Attendu, quant à l'appel du jugement du âdéc. 1847, qu'il n'y a pas lieu d'admettre la demande de preuve sollicitée par les conclusions subsidiaires des appelants, car l'on ne peut rien conclure de la circonstance que les appelants n'auraient acquis leurs fonds situés à Torrimont que postérieurement à 1800, puisque la servitude de passage existant, ainsi que cela résulte des enquêtes en faveur des habitants de Grandvoir et de la localité qui possèdent des terres situées en lieu dit rom'mon(,il sui&t,pour pouvoir l'exer^ cer, qu'ils soient possesseurs de ces fonds, quelle que soit la date de leurs acquisitions; qu'au surplus les faits articulés ne le sont pas d'une manière précise quant à la date des acquisitions ;
c Par ces motifs, et en adoptant au surplus ceux des premiers juges, la Cour, sans avoir égard à la demande de preuve formée par les appelants, met les appellations au néant avec amende et dépens. >
C'est contre cet arrêt que le pourvoi en cassation est dirigé.
1*' Moyen : — Violation des art. 285 et
PASIC. 1830. — 1' PARTIE.
291 du c. de pr. civ., en ce que les reproches proposés contre certains témoins de l'enquête des défendeurs n'ont pas été admis et les dépositions de ces témoins rejetées du procès totalement.
La qualité de parent ou d'allié au degré reprochable était constante et avérée; l'application réclamée des art. 283 et 291 du C.
de pr. civ. était donc nécessaire, inévitable. Le tribunal de première instance n'a pu en restreindre les effets aux défendeurs, parents ou alliés des témoins reprochés, car tous les défendeurs étaient coîntéressés: ils avaient pris eux-mêmes cette qualité en agissant au possessoire; ils avaient été assignés au péti* toire en cette même qualité sans protestation de leur part. D'ailleurs cette distinction faite par le 1*' juge, la Cour d'appel la réprouve et l'écarté, elle déclare que les reproches n'étant pas admis, les dépositions devaient être lues dans l'intérêt commun de tous les défendeurs.
Répome. — Les défendeurs répondent que le jugement du 3 juillet 1846, dans son dispositif confirmé par l'arrêt attaqué, admet le reproche à l'égard des défendeurs parents ou alliés des témoins, il devait l'écarter à l'égard des autres, car il se réfère au jugement du 7 mai de la même année qui constatait en fait que les défendeurs n'avaient pas au procès un intérêt commun, qu'il n'y avait entre eux rien de solidaire, rien d'indivisible. L'article 283 n'autorise évidemment que le reproche du témoin parent ou allié de la partie par laquelle ou contre laquelle il est produit. L'ordonnance de 1667, tit. 22. art. 11, le disait encore plus clairement.
Si les défendeurs ont agi comme coîntéressés, c'est au possessoire seulement; s'ils ont été assignés au péti toire conjointement, c'est le fait d'autrui, et au surplus il est jugé qu'ils ont des intérêts distincts et indépendants.
La Cour d'appel, il est vrai, a répudié la distinction faite par le 1" juge, mais cette improbation n'existe que dans les motifs de l'arrêt, car le dispositif confirme purement et simplement la décision dont appel.
2* Moyen : — Violation de l'art. 97 de la Constitution, de l'art. 141 du C. de pr. et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810.
Le jugement du 3 juillet 1846, qui écarte les reproches, n'en motive le rejet qu'en tant qu'ils étaient fondés sur l'existence d'une convention qui confondait les intérêts des défendeurs; il est muet sur les raisons qui
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ont fait repousser les reproches en tant que puisés dans la parenté ou ralliance.
La Cour d*appel, en adoptant simplement les motifs de ce jugement, n*a donc pas motivé son arrôt sur le second chef.
Réponse. — Les demandeurs perdent de vue que le jugement du 3 juillet, dont Tarrét s'approprie les motifs, se référait lui-même au jugement du 7 mai dont les motifs sont explicites sur le point signalé dans le pourvoi.
3* Moyen : — Excès de pouvoir, violation des art. 1351 du C. civ., 22 de la loi du 27 ventôse an viii, 2 de la loi du 20 avril 1810, 445 et 144 du C. de proc; violation itérative des art. 283 et 291 du même code.
Le tribunal de première instance avait implicitement décidé, et l'arrêt attaqué le reconnaît, quMl ne serait pas pris égard aux dépositions des témoins reprochés, en ce qui concerne les faits de passage exercés par les défendeurs avec lesquels ces témoins étaient parents on alliés.
Les défendeurs ne se plaignaient point de cette restriction.CependantlaCour de Liège, en Tabsence de lout appel incident, de toutes conclusions sur ce chef, a cru pouvoir le réformer et décider que le rejet des reproches devait être absolu, et qu*il n*y avait pas lieu de restreindre, comme l'avait fait le 1*' juge, les dépositions des témoins à une partie seulement des défendeurs.
Elle a commis en cela un excès de pouvoir, elle a outrepassé les bornes de ses attributions, elle a méconnu Tautorité de la chose jugée, et violé les dispositions citées k Tappui du 3' moyen.
Réponte. — La Cour d*appel n'a pas fait ce qu*OD lui reproche. Son dispositif confirme purement et simplement celui des premiers juges. II importe peu quels aient été ses motifs, car lors même qu'elle se serait trompée, on ne casse pas pour des motifs erronés. Cest dans le dispositif que la décision est renfermée. Ce dispositif d'ailleurs se justifie par les motifs du jugement qui ont été adoptés par la Cour, et auxquels on ne reproche aucun excès de pouvoir. Dans cet eut des choses, en admettant fort gratuitement la proposition des demandeurs, il s*ensuiyrait que la Cour aurait confirmé le jugement par une double appréciation de Tenquête, savoir 1* en étendant son examen au-delà des limites posées en première instance;2* en le confirmant dans ces limites. Si le premier mode était illégal, le second serait irréprochable et sauverait l'arrêt.
4* Moyen : — Violation des lois citées à l'appui du 2* moyen, en ce que Tarrêt attaqué ne motive pas le rejet implicite des conclusions subsidiaires des demandeurs tendantes à faire fixer le passage à l'endroit qui réunirait les conditions indiquées par les art. 683 et 684 du C. civ.
Réponse. — De quoi se plaignent les demandeurs? Le jugement du 2 déc. 1847 est confirmé dans ses motifs et son dispositif; or les motifs annoncent ei justifient, et le dispositif prononce expressément l'admission des conclusions subsidiaires des demandeurs.
5* Moyen : — Violation des art. 682, 683, 684, 685 du Code civ., et spécialement des art. 683 et 684; violation des art. 688 et 691; fausse application de l'art. 701, § 2, et de Fart. 708 du même code, en ce que Tarrét attaqué, en autorisant le changement de la direction du passage, y a mis la condition que la position des défendeurs n'en serait pas aggravée. Il résulte de là que, dans l'opinion de la Cour d'appel, la prescription n'a pas seulement eu pour effet de libérer les défendeurs du payement de rindemnité,mais qu'elle leur a fait'acquérir une véritable servitude de passage qui a enlevé aux demandeurs le bénéfice des art. 683 et 684, C. civ., et qui autoriserait les défendeurs à s'opposer, conformément à l'art. 701, § final, du même code, à toute direction nouvelle qui ne serait pas aussi commode pour eux.
Réponse. — Les défendeurs, abordant de front le moyen de cassation, soutiennent que, dans le cas d'enclave, la servitude de passage peut s'acquérir par la prescription en même temps que la libération de l'indemnité. L*imprescriptibilité des servitudes discontinues ne s'y oppose pas, car le titre que l'art. 691 requiert,pour l'acquisition d'une pareille servitude, existe lorsqu'il y a enclave; il est dans la loi même, dans la disposition de l'art. 682.
Ce n'est pas proprement la servitode qoe Ton acquiert alors par la prescription, c'est plutôt le droit d'exercer de certaine façon la servitude légale de passage , et ee mode d*exercice peut s'établir par la possession, ainsi que cette Coor l'a jugé par arrêt du 25 janvier 1856. Le système du pourvoi aboatirait à ne donner à la possession trentenaire que le seul effet d'éteindre l'action eo indemnité, tandis qu'elle éteint toute réclamation sur la direction du passage. Cette issue est présumée avoir été fixée dès Torigine, conformément aux art. 683 et 684 dn C. civ. Le mémoire invoqne Tautorité de Toallier,
COUK DE CASSATION.
Pardessus el DelTÎncourt. 11 finit en disant que les règles écrites dans les art« 685 et 6H4 ne doivent pas être suivies i peine de cassation, et il cite de nouveau Toullier et un arrêt rendu le 1*' mai 18ti par la Cour de cassation de Paris.
AR&ÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, pris de la violation des art. 283 et 291 du C. pr. eiv., en ce que les reproches proposés contre quelques témoins n*out pas été admis et les dépositions de ces témoins rejeiées à l'égard de tous les défendeurs, et sur le deuxième moyen, consistant dans la violation des articles 97 de la Constitution, 141 du C. proc. et 7 de la loi du âO avril 1810, eu ce que le rejet des reproches, motivé, par renvoi, dans Tarrét attaqué» en ce qui concerne certaine coovention qui confondait les intérêts des défendeurs, ne l'est point quant à la parenté nu alliance de ceux-ci avec les témoins :
Considérant que Tarrêt attaqué a confirmé le jugement du S juillet 1846 ;
Considérant que ce jugement a décidé qu'il ne serait pris égard aux dépositions des témoins reprochés, qu'en tant qu*elies se rapporteraient aux faits de passage exercé par les défendeurs non parents ni alliés de ces témoins ; qu*il a donc admis les reproches, en ce qui touche les autres défendeurs; que, dès lors, fût-il vrai que sa décision manquât de motifs, les demandeurs ne seraient pas recevables à attaquer une disposition qui est conforme k leurs propres conclusions;
Considérant que le jugement du 7 mai 1846, dont il n'y a pas eu appel, et auquel se réfère celui du 5 juillet suivant, a reconnu que les défendeurs n*avaient pas dans ta cause un intérêt commun, et que la demande formée contre eux ne contenait aucun chef indivisible ou solidaire ;
Considérant que lorsqu'un demandeur, soit à raison de la similitude de leurs rapports avec lui, soit pour éviter les frais de la pluralité des instances, assigne conjointement diverses parties dont les intérêts sont distincu,comme dans Tespèce, il ne peut, par ce seul fait, priver aucune d'elles des moyens de défense qu'elle aurait eue si les causes avaient été formées et instruites séparément; que nonobsunt la simultanéité des poursuites, il y a réellement alors autant de procès qu'il y a de parties citées et que chacune d'elles est étrangère à l'action en tant qu'elle est dirigée contre les autres ;
CoDsidérant que Tart. 285 du C. de proc.,
qui permet de reprocher les témoins parents ou alliés, de Tune ou de l'autre des parties, n'a évidemment en vue que les parties intéressées au litige où ces témoins sont produits; qu'il a donc été sainement appliqué dans Tespèce, puisque les témoins n'ont été entendus que dans l'intérêt individuel des défendeurs avec lesquels ils n'étaient ni parents ni alliés, et que leurs dépositions n'ont pas été admises au profit des autres défendeurs, à l'égard desquels ils étaient reprocha blés;
Considérant que l'art. 291 dudit code se lie à l'art. 285, et que celui-ci ayant été respecté, il n'a pas été contrevenu à l'autre.
Sur le troisième moyen, tiré d'un excès de pouvoir et de la violation des art. 1551 du C. civ., 22 de la loi du 27 vent, an viii, 2 de la loi du 20 avril 1810, 445 et 444 du C. de proc., et d'une violation itérative des articles 285 et 291 du même code, en ce que l'arrêt attaqué, malgré l'absence de tout appel incident, de toutes conclusions sur ce chef, a réformé le jugement du 5 juillet et a décidé que le rejet des reproches devait être absolu et qu'il n'y avait pas lieu de le restreindre, comme ce jugement l'avait fait, à une partie seulement des défendeurs :
Considérant que si l'arrêt attaqué critique quelques-uns des motifs du jugement, quant à l'admission des reproches au préjudice de ceruins défendeurs, il finit cependant par adopter sans distinction tous les motifs des premiers juges et par confirmer purement et simplement leur dispositif;
Considérant qu'il n'y a là nulle contradiction; que tout ce qui en résulte c'est que la Cour d'appel a pensé que les premiers juges auraient pu faire une application plus générale du résultat de l'enquête; que, néanmoins, l'appréciation restreinte qu'ils en avaient faite suflisait pour justifier leur décision et en motiver la confirmation.
Sur le quatrième moyen, puisé dans la violation des lois citées à l'appui du deuxième moyen, en ce que l'arrêt attaqué ne motive pas le rejet implicite des conclusions subsidiaires des demandeurs, tendantes à faire fixer ce passage à l'endroit qui réunirait les conditions indiquées aux art. 685 et 684 du C. civ., et sur le ciuquième moyen, déduit de la violation des art. 682, 685,684, 685, 688 et 691 du C. civ., et de la fausse application des art. 552, 701 et 708 du même code, en ce que l'arrêt, en autorisant à changer la direction du passage, y a mis la condition que la position des demandeurs n'en soit pas aggravée :
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CoDsidérant qae le jugement déûoiiif du 2 déc. 1847, dont farrét attaqué s^est approprié les motifs et a, sans y rien changer, confirmé le dispositif, loin de rejeter les conclusions subsidiaires des demandeurs, les a, au contraire, accueillies par une disposition expresse et motivée; qu'en effet, après avoir déclaré que, Tintérét étant la mesure des actions, on ne peut, en présence des art. 683, 684 et 701 du C. cit., se dispenser d'accueillir lesdites conclusions, il autorise les demandeurs à fournir sur leur fonds à dire d'experts et sans indemnité un autre passage moins dommageable pour eux ;
Considérant qu'à la vérité il y a ajouté pour condition que le passage nouveau fût aussi commode aux défendeurs ; mais que les demandeurs au lieu de se faire en appel un grief de cette réserve, ont, par leurs conclusions subsidiaires prises devant la Cour de Liège, demandé acte de l'offre qu'ils faisaient aux défendeurs d'un autre endroit aussi commode pour Vexereice de leur droite à désigner par experts ; que par là ils ont eux-mêmes sollicité la confirmation du jugement pour le cas qui s'est réalisé où leurs conclusions principales seraient écartées ;
Considérant qu'il suit de ce qui précède que les demandeurs sont non fondés dans l'allégation d'un défaut de motifs, et non recevables dans la critique d'une décision qui n'a fait que décréter leurs propres ofi'res;que les quatrième et cinquième moyens de cassation ne peuvent donc pas plus être admis que les trois premiers ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du 25 mai 1850. — 1'" Ch.— Prés. M. De Gerlache, !•' prés. — Rapp, M. Defacqz. — Conel. conf, H. Delebecque, avoc. gén. — PI.
M. Dolez, c. Orts, (ils.
DÉSISTEMENT. — Appréciation.— Décision
EN FAIT. — PORGEMENT. — CeSSIONNAIRE.
— Chose jugée. — Motifs. — Confirmation DO JUGEMENT DE 1'* INSTANCE.
Les juges du fond décident souverainement si un désistement a pour objet le fond du droit ou s'il se borne à Vinstance. (Loi du 4 août 1832, art. 17).
On ne peut alors invoquer, comme ayant été violéesy les lois 27, § â, D. de pactis, et 31 , au Code de transaciionibus (i).
(i) Dalioz, Nouv. rép., v* Désistement, p. ($05, n* 164 f;Réq.. «2 fév. 1849; Bull.decass. de Belg., 6aoûM846, 1847, p. 204,
V arrêt qui déclare que le cessionnaire du droii d^exercer Vaction en purgement de saisine a renoncé à ce droit oû-d-oû du créancier saisissant ne contrevient pas à la chose jugée résultant prétendument de ce que par un arrêt précédent il aurait été dit que ce cessionnaire vis-à-vis de son cédant n'avait pas renoncé à cette action. (Leg. 12, 13, 14, D. de except. reijudicatœ; C. civ., 1350 et 1351).
Il suffit qu'une décision judiciaire ait un motif, encore bien qu'il ne serait pas à Vabri de la critique, pour quon ne puisse invoquer avec fruit l'art. 97 de la Constitution sur la nécessité de motiver les jugements.
Quand le point de savoir si le cessionnaire du droit d'exercer le purgement a pu renoncer et a renoncé à ce droit n'a été examiné qu'entre le saisissant et ce cessionnaire, on ne peut prétendre que la Cour d^appel aurait violé les textes q%si interdisaient à ce cessionnaire de renoncer sans l'assentiment de son cédant. (Leg. 25, D. de reg. juris^ leg. 1. § 6, D. dtfp. vel. contra).
Le juge d'appel ne doit répondre aux motifs du jugement dont l'intimé demande la confirmation devant lui que pour autant que ces motifs s'identifient avec le dispositif du jugement par le rejet ou l'admission d'une demande ou éTune exception à laquelle ils s'appliquent. (Const., art. 97).
( DELTOOR, — c. BORTIN. )
Gérard Barbière possédait au village d'\virans 8 bonnîers et demi d'héritage chargés de rente due à Hubert-Joseph Frésart. Â défaut de payement, Frésart fit saisir les biens. Pour éviter les frais judiciaires, Barbière et sa mère, par deux actes authentiques passés les 17 avril 1771 et 6 mars 1778, acquiescèrent k la saisie et à la prise de possession des biens. Le saisissant intervint aux actes et accepta le consentement à saisine, petits, grands commands et possession.
Le même saisissant, par acte notarié du 28 mars 1778, subrogea dans ses droits Mathieu Burtin, auteur des défendeurs en cassation.
De son côté, Gérard Barbière céda, par acte du 12 déc. 1782, son droit au purgement de la saisine à Noél Deltour, auteur des demandeurs en cassation, pour cent florins deBrabant.Le cessionnaire paya un à-compte et stipula que si le purgement, d'après l'état des charges, lui paraissait trop onéreux, il serait libéré du surplus du prix de ta cession, et que celle ci serait réputée non avenue.
GOUA DE CASSATION.
Quelques jours après celte convenUon, Noél Deliour intenu Taciion en purgement devant la Cour d*Awans et Loncin. Sur décrets de cette Cour, Mathieu Burtin produisit i'éiat afférent à purgement. Après cette production, Deliour comparut au greffe, et, par acte du 11 avril 1783, déclara renoncer à son action avec offre de dépens et protesUiion contre tous frais ultérieurs. Cette renonciation fut acceptée par Maihieu Burtin le 2 mai suivant.
Depuis lors Mathieu Burtin a considéré
I les biens comme lui étant définitivement acquis, à tel point qu*ils ont été compris dans
I des partages de famille, et môme aliénés en
I partie. Tels sont les faits de cette première procédure.
Soixante ans après la renonciation de Noél
I Deliour, et par exploits faits en octobre 1 844, ses représentants ajournèrent, devant le tri-
I bunal civil de Liège, les représentants de Mathieu Burtin, pour voir déclarer que les citants ont le droit de purger les biens saisis sur Barbière; en conséquence que les cités 80Qt tenus de leur abandonner ces biens, à produire Téut afférent à purgement et à payer aux citants la somme dont ils seraient reconnus débiteurs pour solde dudit état.
I La poursuite de la cause fut quelque temps
: suspendue par rintervention des représen- I unis de Gérard Barbière, qui prétendaient avoir seuls le droit d*exercer Taction en pur* gement, mais qui, après avoir réussi en première instance, furent définitivement écartés eu appel par un arrêt du 15 avril 1848.
Cet incident vidé, les Burtin répondant à la demande formée par les Deliour, conclurent à ce qu'elle fût déclarée purement et simplement non recevable, avec dépens.
Le tribunal, faisant droit par jugement du I 6 janvier 1849, déclara l'action recevable et ordonna aux Burtin de contester au fond.
Ceux-ci appelèrent de ce jugement à la Cour de Liège, et conclurent à ce que Tac- I lion fût déclarée purement et simplement I non recevable. Les Deliour, intimés, conclurent à ce que rappellation fût mise au . Déant.
La Cour réforma le jugement par un arrêt du 28 juin 1849, qui décida en résumé que la renonciation faite par Noél Deliour le 11
I avril 1783 avait éteint le droit de purgement;
I qu*en conséquence les demandeurs n'étaient
I plus recevables à l'exercer.
' Voici le texte de cet arrêt :
( Dans le droit, los intimés sont-ils rece-
vables et fondés dans leur action en purgement?
c Considérant que Gérard Barbière possédait au village d'Awans sept bonniers de terre et un bonnier et demi de prairie, dont les charges s'élevaient à 36 muids ^ setiers de rente; que, faute de payement, l'avocat Frésart a fait saisir ses biens, et, par acte du 28 mars 1778, a subrogé dans ses droits Mathieu Burtin, auteur des appelants; que, d'autre part, Noél Deliour acquit, le 12 déc. 1782, le droit de purgement auxdits biens moyennant 100 fl. Brab. à compte desquels il paya trois ou quatre couronnes de France; que le résidu devait se payer après le purgement effectué, mais que si celui-ci était trouvé trop onéreux à vue de l'état, le cessionnaire serait libéré du surplus, auquel cas la cession était réputée nulle et non avenue ;
« Considérant que, quelques jours après cette convention, Noél Deliour a introduit l'action devant la Cour de justice d'Awans et Loncin ; que Burtin a d'abord nié de posséder les biens, mais qu'ensuite de divers décrets du juge, il a dû produire l'état afférent à purgement; qu'après cette production Deliour s'est rendu au greffe le 1 1 avril 1783, et a déclaré renoncer à son action avec consentement aux dépens, protestant contre tous frais ultérieurs ; que les intimés prétendent que leur auteur ne s'est désisté que de l'instance seulement, par suite de l'obligation de consigner une somme modique pour la confection du compte, mais que, s'il en était ainsi, Deliour n'aurait pas renoncé à l'action en purgement ou du moins ne l'aurait fait qu'avec les réserves nécessaires; qu'il est, au contraire, vraisemblable que, trouvant le purgement onéreux, comme il l'avait prévu dans l'acte de cession, il aura renoncé au droit de retraire des biens grevés alors d'une charge excessive; que le silence qu'il a gardé depuis, et qui s'est prolongé au-delà de soixante ans, vient encore à l'appui de celte présomption; que, d'un autre côlé, il n'est pas à supposer qu'après l'instance contradictoirement engagée le défendeur aurait voulu accepter un simple désistement de la procédure et rester sous le coup d'une action sans cesse renaissante; qu'aussi a-t-il considéré les biens en litige comme lui étant définitivement acquis, à tel point qu'ils ont été compris dans les partages de famille, et même aliénés en partie;que, dans cet eut de choses, la renonciation dont il s'agit a eu pour eû'et d'éieindre le droit de purgement exercé à nouveau par les intimés ;
c Par CCS motifs, la Cour, statuant sur les
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
conclusions des parties, donne acte à Msrie- Catherine Barlin, épouse de Resieau, et à Gilles Burtin, de la déclaration par eux signiflée de reprendre Tinstance pendante entre les intimés et feu Martin Burlin, en qua* lité de légataires universels de ce dernier, met Tappellation et le jugement dont est appel au néant; émendant, déclare les intimés non recevables ni fondés dans leur action en purgement, les condamne aux dépens des deux instances; ordonne la restitution de Tamende, etc. »
Les Deltour se sont pourvus en cassation.
Quatre moyens sont proposés à l'appui du pourvoi.
l*' Moyen : — Violation de la loi 17, § 1, de aquirendd vel amUtendd poteesiione^ D.
XLi, i, et de la loi 35, de dii>. reguUêjur, D. l, 17; fausse application et violation de la loi 4, de paelii, G. ii, 3, et violation de Tart. 403 du G. de proc; violation de la loi 23, de dit?. regulUjur., D. l, i7, de la loi 1, § 6, depoeili vel eontrà, D. xvi, 5, et de l'art. 1134 du G. civ.: violation des lois 12» 13, 14, deeœeeplione reijudicatœ, D. xliv, 1, et des art. 1350, n* 3, et 1351 du G. civ.; violation des art. 141 du G. de pr., 7 de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Constitution.
En droit romain, disent les demandeurs, le propriétaire d'une chose ne pouvait en perdre la propriété par sa seule volonté; il fallait qu'une convention transmît cette propriété à une autre personne qui Taccepiât, c'est la disposition précise de la première des lois citées plus haut.
11 était de règle aussi, comme le décide la loi 35 de reg.jur,^ qu'un acte ne pouvait se détruire que par les moyens employés pour lui donner l'être; les conventions verbales se déliaient verbalement, celles qui se formaient par le seul consentement étaient dissoutes par un consentement contraire. Il y avait bien quelques exceptions, par exemple, un associé pouvait, par sa simple renonciation, faire cesser la société: mais cela tient à cette considération d'ordre public que nul ne doit être contraint à demeurer dans l'indivision, ce qui n'est pas le cas du procès.
Dans l'espèce, le droit au purgement que les demandeurs prétendaient exercer prenait sa source dans le consentement à grands commanda et à possession, donné et accepté respectivement par les auteurs des parties dans les actes passés devant le notaire Judon à Liège les 17 avril 1771 et 6 mars 1778:
l'arrêt ne mentionne aucune convention qui aurait anéanti ce droit, aucun consentement
contraire k celui qui est constaté par les actes notariés.
Pour que la renonciation à une action atteigne le fond même du droit de l'auteur, il faut que la renonciation soit l'objet ou le résultat d*un pacte intervenu entre les deux parties; la loi 4, de paetis au G. Vexige formellement^ dit la requête en cassation. Ce pacte peut, il est vrai, n'être que tacite, mais il faut alors que les circonstances ne laissent aucun doute sur l'abandon du droit radicaL Les demandeurs se livrent k une argumentation fort étendue pour démontrer que la nécessité de ce pacte, qui est le point fondamental de leur thèse, est établie par la loi 4 précitée.
Ils font d'abord remarquer que le titre de paetU suit immédiatement le titre de edendo; qu'après s*étre occupé de l'appel en justice, le législateur s'occupe des pactes relatifs aux procès; qu'il est donc naturel d'admettre que la loi 4, en décidant qu'on ne peut renouveler un procès terminé par une renonciation, a voulu parler d'une renonciation faite au moyen d'un pacte entre les plaideurs.
Le texte leur paraît se prêter parfaitement i cette interprétation. Ils insistent sur le mot finitam accolé au mot catuam, et qui serait une superfétation si la seule volonté de l'acteur, volonté qui est représentée par le mot renuneiasli^ suffisait pour éteindre son droit.
Ils invoquent la glose sur le mot reimneiaiii qu'elle explique en disant expreeso vel ladio paclo. Elle est plus explicite encore sur le mot htu AUud est^ dit-elle, liiirenuneiare et rei in litem deduelœ s9u eauem, causa a liU sejnneta est. Il n'y a donc renonciation à la chose déduite en jugement, à la cause, qu'autant que la renonciation soit l'objet d'une convention expresse ou tacite.
Si le pacte est tacite, la preuve ne peut résulter que de circonstances extérieures qui supposent nécessairement l'abdication défi- \ nitive de la prétention, par exemple, si le demandeur, en présence de titres produits par le défendeur, renonce à un droit dont le | non-fondement est démontré.
Le pourvoi fait ensuite un exposé détaillé | de la doctrine d'auteurs qu'il considère comme favorables à son système.
Passant à la législation qui nous régit, les demandeurs y voient la difficulté nettement j résolue en leur faveur par l'art. 403 du G. de | proc, et il ne leur reste plus, disent-ils, qu'à examiner les motifs de l'arrêt atuqvé. Ces
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motifs se réduisent à celui-ci, c qu'il est vrai- I semblable que , trouvant le purgement » onéreux, comme il Tavait prévu dans Tacte > de cession, il (Noél Deltour) aura renoncé » au droit de reiraire des biens alors grevés 9 d*une charge excessive. >
De cette décision résultent, suivant les demandeurs, de nouvelles violations de lois. La même Cour, par un précédent arrêt du i7 joillet 1847, avait jugé que la cession du droit de purgement faite par Barbière à Deltour le 42 déc. 1782 avait été parfaite dès son principe; par cet arrêt et par un autre du 15 avril I8i8 elle avait jugé que la cession conservait tous ses effets.
I La cession du 12 déc. 1782 avait donc été
valablement formée; elle liait donc irrévocablement les parties : en décidant qu'elle devait être considérée comme nulle et non avenue par l'effet de la renonciation de Del-
! loar, l'arrêt aiuqué viole la loi 23,de reg.jur., D., la loi 1, § 6, depotUivel contra^ D. et Farlicle 1 1^ du C. civ., suivant lesquels les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les oni faites. Il viole en même temps les lois 12, 13 et 14 de exceplione reijudieatœ, D., ainsi que les arL 1350, n* 5, et 1551 du C. civ., qui commandent le respect de la chose jugée.
I Le motif unique de l'arrêt étant écarté, cet
\ arrêt n'est plus motivé et doit être cassé pour violation de l'art. 141 do C. de pr., de lart. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de Tarticle 97 de la Constitution.
2* Moyen : — Violation de la loi 27, § 2, de paetis, D. ii, 14, et de la loi 31, de Iransactionibus^ C. ii, 4.
La première de ces lois décide qu'un débiteur auquel il a été fait remise d'une chose déterminée n'est libéré de rien au-delà de cette chose. Suivant l'autre loi, une transac-
I tion faite sur un objet déterminé ne peut être étendue à un autre objet, quoiqu'il soit stipulé en termes généraux que toute récla-
^ mation vient à cesser. Il suit de là que la Cour de Liège, en étendant au droit radical, qui est tout autre chose que l'action, une renonciation qui ne portait que sur l'action, a violé ces deux lois.
3* Moyen : — Violation de la loi 23, de re- Sulûjurii, D. L, 16, de la loi 1, § 6, deposiU vel contra^ D. xvi, 3, de l'art. 1 1 34 do C. civ., de l'art. 141 du C. de pr., de Part. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l'art. 97 de la Constitution.
La cession do 12 déc. 1782 ne donnait pas h Deltour, dans le cas où il trouverait le purgement trop onéreux, le pouvoir d'y renon-
cer définitivement sans le consentement de Barbière. En décidant le contraire et en gardant le silence sur les motifs qui auraient autorisé Deltour à faire valablement une semblable renonciation , l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions qui appuient le 3* moyen de cassation.
à' Moyen : — Violation de l'art. 141 do C.
de pr., de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et de l'art. 97 de la Constitution.
Devant la Cour de Liège, les demandeurs avaient conclu à la confirmation du jugement dont appel. Ils reproduisaient par là tous les motifs sur lesquels ce jugement était fondé; or, parmi ces motifs, il y en avait un qui consistait en ce que les défendeurs n'étaient pas recevables à soutenir que Deltour, ayant trouvé le purgement trop onéreux, la cession était nulle et comme non avenue ; que cette exception,qoi aurait appartenu aux Barbière, avait été écartée par Tarrêt qui déclarait la cession valable.
Ce moyen, la Cour l'a repoussé sans dire un seul mot pour motiver sa décision : elle a donc violé les textes cités en tête de ce dernier moyen.
Ces moyens ont été successivement combattus par la partie défenderesse et par le ministère public, et enfin repoussés par l'arrêt ci-dessous.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen de cassation, première branche; violation de la loi 17, § 1'' , aux Pandectes , de Aequirenda vel amiUenda poitetnone, et de la loi 35 aux Pandectes, de Regulit jurit ; fausse application et violation de la loi 4 au Code, de Pactis^ et violation de l'art. 403 du C. de proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le désistement de Noël Deltour avait éteint nonseulement l'instance en purgement, mais aussi le droit même de purgement dérivant des Gontrau BOUriés des 17 avril 1771 et 6 mars 1778:
Considérant qu'il est constaté et reconnu an procès que, dans l'instance en purgement qu'il avait intentée en 1782, Moél Deltour, sur le vu de l'état produit par l'ayant-cause du saisissant, a déclaré au greffe, le 1 1 avril 1785, qu'il renonçait à son action, avec offre des dépens, et que cette renonciation a été acceptée le 2 mai suivant ;
Considérant qu'il ne peut être question d'appliquer l'art. 403 du C. de proc, devenu obligatoire en 1807, à un désistement consommé plus de vingt- trois ans auparavant ;
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Considérant que la Cour d^appel avait à décider quelle était la portée du désistement dont il s*agit, s'il avait le fond du droit pour objet ou 811 se bornait à Finstance ; qu'elle a résolu cette question en recherchant Tintention des parties qui avaient respectivement fait et accepté ce désistement, et en puisant dans les faits et les présomptions fournies par le procès la preuve de leur volonté commune ; que Tappréciation de ces éléments était dans ses attributions souveraines, et que la Cour de cassation ne peut en connaître, pas plus que de la solution qui en est la conséquence.
Sur la deuxième branche du moyen : violation de la loi 25 aux Pandectes, de Regulit juriê ; de la loi V\ § 6, aux Pandectes, Depositi vel eontray et de Tart. 1154 du C. civ. :
Violation des lois 12, 15 et U aux Pandectes, de Exeeptione reijudicalœ, et des articles 1550, n** 5, et 1551 du C. civ., en ce que l'interprétation donnée au désistement nend sans effet la cession du droit de purgement faite par le saisi à Noél Deltour en 1 782, cession qui tenait lieu de loi aux parties, et qui, d'ailleurs, avait été déclarée parfaite et valable par arrêts rendus le 17 juillet 1847 et le 15 avril 1848;
Considérant que si Noél Deltour avait acquis valablement et définitivement le droit de purgement, il s'ensuit qu'il a pu aussi en disposer valablement: qu'en conséquence, en déclarant qu'il y avait renoncé, l'arrêt attaqué n'a fait que reconnaître et confirmer l'exercice légitime de son droit de propriété, loin de contrevenir aux actes, lois ou arrêts qui constataient ce droit dans son chef.
Sur la troisième branche du moyen ; violation des art. 141 du C. de proc, 7 de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Constitution, en ce que le motif pris de ce que Deltour a trouvé le purgement trop onéreux devant être écarté, l'arrêt atuqué n'est plus motivé ;
Considérant que la critique du motif signalé par les demandeurs n'aboutirait, si elle était fondée, qu'à prouver que l'arrêt est mal motivé et nullement qu'il est dépourvu de motifs; qu'au surplus la Cour d'appel ne s'est pas fondée uniquement sur le motif précité, mais aussi sur l'absence de toute réserve de la part de Deltour lors du désistement , sur le silence gardé ensuite pendant plus de soixante ans et sur l'invraisemblance de l'acceptation d'un désistement qui n'aurait porté que sur l'instance.
Sur le deuxième moyen : violation de la loi 27, § 2t aux Pandectes, de Pactie, et de la
loi 51 du Code, de Tramaetionibus, en ce que le désistement a été étendu hors de son objet:
Considérant qu'il ne s'agit, dans l'espèce, ni d'un pacte destiné à faire revivre une action éteinte,ni d'une transaction comme dans les deux lois citées à l'appui du moyen ; que, d'ailleurs, le procès consistait précisément à déterminer l'étendue ou l'objet de la renonciation faite par Deltour, et qu'ainsi qu'on Ta dit sur la première branche du moyen précédent la décision rendue sur ce point n'est sujette à aucun recours.
Sur le troisième moyen : violation de la loi 25 aux Pandectes, de Regulit jurie ^ de la loi 1 "*, § 6, aux Pandectes, Depositi vel contra; de l'art. 1154 du C. civ., des art. 141 du C. de proc, 7 de la loi du 20 avril 1810 et de Kart. 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué juge que Noél Deltour a pu, sans le consentement de son cédant, renoncer au purgement, et en ce qu'il ne dit pas d'où cette faculté résultait pour Deltour :
Considérant que le premier membre de ce moyen, qui se réduit à prétendre que Deltour n'aurait pas été propriétaire absolu du droit de purgement, se réfute dans sa base par la deuxième branche du premier moyen, consistant en ce que la cession faite à Deltour aurait été parfaite dès son principe ;
Considérant, en outre, sur le moyen dans son ensemble, que l'arrêt attaqué n'a pas eu à apprécier le caractère ou lesefiets de la cession faite à Deltour par le saisi ; que ce dernier n'a été partie et que ses droits n'ont été mis en question.ni dans l'instance formée en 1782, ni dans celle que l'arrêt attaqué a terminée ; que la Cour d'appel n'avait donc, à cet égard, ni décision à prendre, ni motifs à donner.
Sur le quatrième moyen, violation des articles 141 du C. de proc, 7 de la loi du 20 avril 1810, et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué ne répond pas aux motifs des premiers juges sur la non-recevabilité des défendeurs, à soutenir que Deltour aurait trouvé le purgement trop onéreux :
Considérant que l'intimé, qui conclut à la confirmation pure et simple du jugement dont appel, peut être censé invoquer au soutien de ses conclusions tous les motifs sur lesquels ce jugement est fondé ; mais que le juge d'appel n'est tenu de statuer sur ces motifs qu'autant qu'ils s'identifient avec le dispositif du jugement par l'admission ou le rejet d'une demande ou d'une exception à laquelle ils s'appliquent; qu'au contraire la loi ne l'oblige pas de répondre spécialement aux
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moUfs qui ne sont que de simples arguments à Pappoi de la demande on de la décision ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Do U juin 1850.— V Ch.—Préi. M. De Sauvage. — Rapp, M. Defacqz.— Conc2. eonf.
M. Delebecque, avec. gén. — - PL MM. Toussaint (de Liège), Dolez et Orts.
ÉTABLISSEMENT PUBLIC. *- Hospices.— BoREAu DB BiENFÂisiifCE.— Legs. — Charge contraire a la loi. — Héritier du sang. — Défaut d'intérêt. — Décision souveraine.
— Autorisation d'accepter. — Moyen nouveau. — Motifs. — Conclusions signifiées. — Qualités. — Omissions.
Lortqu^wa legs ett fait à un bureau de bienfaisance à la charge de le comacrer à Ven- Irelien des malades dans un hôpilaly et que le juge du fonds a décidé que c'est le bureau de bienfaisance même qui est appelé à en profiler^ on ne peut prétendre^ alors que c'est ce bureau de bienfaisance qui a été autorisé à Vaccepter^ quHl y aurait violation des lois sur Cacceptation des donations et legs par les établissements publics^ sous le prétexte que le legs aurait été fait à Vhô^ pitaL (C. civ., 910 et 002; loi do 30 mars 1856, art. 76, S 3).
En statuant comme il vient d^étre tftl, le juge du fonds n*a pas eu à décider siThôpitaL érigé conformément à un arrêté royal antérieur^ avait ou non été valablement institué, pas plus que sur les règles de Vadministration des biens légués. H n*a donc pu contrevenir atix lois sur V administration des biens dépendants des hospices, (Loi du 16 vend, an v, art. 3, 4, 8 et 11; loi comm.» art. 84).
La nullité éTune charge imposée à un legs fait en faveur d'un bureau de bienfaisance, en ce que cette charge serait contraire aux lois sur Fadministration des biens des hospices, ne peui entraîner la nullité du legs en luimême. (C. civ., 900).
Lorsque devant la Cour d'appel on n*a point soulevé la question de la validité de Fautorisation d'une libéralité faite à un bureau de bienfaisance, on ne peut en cassation se faire un moyen de la prétendue irrégularité de cetu autorisation. (Loi du A août 1852, art. 17).
La partie qui n'a point formé opposition aux qualités ne peut se faire un moyen de cas-
PASIG. iS0O. — i* PARTIE.
sation des prétendues omissions qu'élu y signalerait.
Une Cour d'appel n'a pas à statuer sur des conclusions qui, bien que signifiées à la partie adverse, n'ont pas été prises divant cette Cour. On ne peut donc lui reprocher de n'avoir donné sur ce point aucuns motifs.
(Con6t.,art. 97).
(van GOETHEM, — g. le bureau de BIENFAISàKCE DE BEVEREN. )
Nous avons rapporté, partie d*appe1 ISiH, p. 559. les faits qui ont donné matière h h contestation terminée par l'arrêt de la Cour de Gand, en date du 5 août 1849.
Gustave Van Goethem, assisté de son conseil judiciaire, s'est pourvu en cassation.
Raisonnant dans la supposition que lu bureau de bienfaisance de Beveren serait institué légataire, le demandeur disait que les art. 910 et 902 du C. civ., 76 de la loi communale ont été violés, en ce que Tarrét attaqué accorderait la délivrance d*un legs à un établissement piiblic qui n*aurait pas été autorisé à Taccepter. Or Tarrété royal du 8 aodi 1847 n'autorise que Tacceptation d*ijn legs fait à rhospice, et non au bureau de bienfaisance, tandis que, d*une autre part, si le bureau de bienfaisance n'est pas légataire, il faut considérer comme illégal Tarrété royal qui autorise Tacceptation au nom d'un établissement sans capacité pour recevoir des dons et legs.
D*après le 2* moyen, il y aurait violation des art. 107, 67 et 78 de la Constitution, des art. 5, 4, 8 et 11 de la loi du 7 frim. an v, de Tart. 1*' de la loi du 16 vendémiaire mâtne année, de Fart. 6 de la loi du 16 mess, an vir, de Tart. 1«' du décret du 51 juillet ISOtî, de Tart. 79 de la loi communale, et fausse application de Fart. 84 de cette dernière loi.
La base du moyen dans cette première branche est que les deux arrêtés royaux des 18 avril 1845 et 8 août 1847 autorisent la gestion, les dépenses et remploi, par une administration séparée, de biens et de revenus donnés ou légués au bureau de bienfaisiance^ d*où résulterait que cette administration serait séparée de ce bitreau, et non soumise comme lui an contrôle administratif.
Dans la 2* branche du même moyen, te demandeur présente comme violées les lois constitutites de la bienfaisance publique (7 frim. an v, 16 mess, an vu, 16 vend» an v), en ce que Tarrèt a considéré comme légaux des arrêtés qui autorisaient la mise d'un liô- I pital sous la dépendance d*un bureau de
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bienfaisance, alors qne ces deux sortes <l*éblissements publics sont de natore différente.
Nous sommes dispensé d'entrer dans plus de détails sur les développements donnés à Fappui de ces deux moyens, la Cour de cassation n*ayant pas été appelée à en apprécier le fondement juridique à raison des décisions de fait, en présence desquelles elle était placée.
Les trois derniers moyens de cassation accusaient un défaut de motifs; Tarrét de la Cour de cassation indique assez le degré d*importance qu'ils présentaient.
Ces divers moyens, après avoir été suc* cessivement combattus par la partie défenderesse et par le ministère public, ont été repoussés par la Cour qui a statué en ces termes :
LA COUR ; ^ Sur le premier moyen de cassation, fondé sur la violation des art. 910, 902 du C. civ., 76, § 3. de la loi du 30 mars 1856, ou bien des art. 911 du C. civ., 107, 67 et 78 de la Constitution, fausse application de l'art. iOU du C. civ., et de l'arrêté royal du 8 août 1847, soit parce que la Cour d'appel a ordonné la délivrance d*un legs à un établissement non autorisé à l'accepter, soit parce qu'elle a ordonné cette délivrance au profit d'un incapable :
Attendu que la Cour d'appel interpréunt souverainement le testament delà dame Yan Goetbem déclare qu'il doit être entendu en ce sens : je lègue au bureau de Beveren tels biem à charge (Ten consacrer le$ revenue à Fentretien dee maladee dane le nouvel hôpital, qu'elle reconnaît ensuite que le bureau de bienfaisance n'est pas un simple fiduciaire chargé de rendre les biens légués à un autre, mais profite lui-môme du legs, et qu'elle condamne en conséquence le demandeur actuel i consentir la délivrance du legs fait au bureau en faveur de l'hôpital ; qu'il s*agit donc dans l'espèce d'un legs fait directement au bureau qui avait été préalablement autorisé par l'arrêté du 8 août 1847 à l'accepter en nom personnel; qu'il n'est point douteux que le bureau de bienfaisance ne fût capable d'accepter la libéralité dont il s'agit; que lui seul a été autorisé à faire cette acceptation, et que c'est à lui seul que la délivrance a dû en être faite, aux termes de l'arrêt attaqué; que cet arrêt n'a donc point violé les textes invoqués à l'appui du premier moyen.
Sur la première branche du deuxième
moyen, tiré de la violation des art. 107, 67 et 78 de la Constitution, des art. 3, 4, 8 et 1 1 de la loi du 7 frim. an v, de l'art. 1*' de la loi du 16 vend, an v, de l'art. 6 de la loi du 16 messidor an vu, du décret du 31 juillet 1806» art. 1*% de l'art. 79 de la loi communale, de la fausse application de l'art. 84 de la même loi, en ce que l'arrêt attaqué a validé et appliqué les arrêtés royaux des 18 avril 1845 et 8 aoûi 1847, qui autorisent la gestion des biens légués,par une administration séparée, instituée contrairement à la loi :
Attendu que l'arrêt attaqué s'est borné à ordonner la délivrance du legs au bureau de bienfaisance et a assuré ainsi l'exécution du testament de la dame Van Goetbem cl de l'arrêté royal du 8 août 1847 ;
Attendu que cet arrêté ne statue rien sur la manière dont les biens légués seront administrés et que la Cour de Gand n'a point été appelée à prononcer et n'a point prononcé en effet sur la légalité de l'arrêté du 18 avril 1845;
Attendu qu'en admettant même qu'on dût, ainsi que le prétend le demandeur, considérer comme non avenu l'arrêté de 1845, il pourrait uniquement en résulter que l'accomplissement de la charge imposée au legs fait par la dame Van Goetbem ne serait point susceptible d'exécution, mais la nullité de cette charge ne devant point entraîner celle du legs même, le bureau de bienfaisance n'en continuerai! pas moins à jouir du fruit de la libéralité de la testatrice ; d'où il suit que sous ce rapport l'arrêt attaqué n'eût même pu, dans l'hypothèse, infliger aucun grief au demandeur.
Sur la deuxième branche du deuxième moyen, tiré de la violation des lois du 7 frimaire an V, du 16 mess, an vu, du 16 vend, an V, ainsi que des dispositions ci-dessus citées de la Consiilution, en ce que l'arrêt attaqué a validé la mise sous la dépendance d'un bureau de bienfaisance, d'un hôpital, établissement étranger par sa nature aux attributions légales de ce bureau :
Attendu que l'affectation des revenus des biens légués à l'entretien des pauvres dans l'hôpital de Beveren n'est, comme l'a décidé souverainement l'arrêt attaqué,qu'une charge du legs, et qu'ainsi qu'il vient d'être dit sur la première branche de ce moyen , cette charge pourrait être nulle, sans qu'elle entraînât la nullité de la disposition même.
Sur la troisième branche du deuxième moyen, fondée sur la violation des mêmes textes de la Constitution, de l'art. 76, n* 5,de
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la lot commonaule, et des art. 931 et 937 du C. civ., en ce que rarréié royal du 18 avril i845 autorise racceptation d^une libéralité, alors que Tautorité communale délibère sur une offre et non sur un acte de donation :
Attendu que la validité de la donation autorisée par rarrété du 18 avril 1845 n'était point en litige devant la Cour de Gand, que cette Cour ne devait donc point statuer sur la légalité de cet acte et qu'il n*y a point été statué en réalité.
Sur les troisième, quatrième et cinquième moyens tirés, 1* de la violation de Tart. U3 do C. de pr. civ., en ce que l'arrêt ne contient pas les conclusions relatives à la réouverture des débats sollicitée par le demandeur; â* de la violation des art. 77, 85, 188 et 189 du C. de pr. civ., 14 et 16 du tit. 2 de la loi du 24 aoât 1790, de l'art. 87 du décret du 30 mars 1808, en ce qu'après les conclusions du ministère public des pièces autres que de simples notes ont été remises à la Cour, et qoe celle-ci n'a point ordonné la réouverture des débats, ni la communication de ces pièces; 3« de la yiolatlon des art. 1317, 1319 et 1320 dû C. civ., dans l'hypothèse que la Cour n'a pas pris en considération les conclusions sur )a réouverture des débats et des art. 97 de la Constitution et 141 du G. de pr. civ., en supposant que la Cour ait rejeté les conclusions sans motiver ce rejet :
Attendu qu'aux termes des art. 142, 143, U4 et 145 du C. de pr. civ., les qualités des jugements et arrêts contradictoires sont l'œuvre commune des parties ; que les qualités projetées ayant été signifiées au demandeur actuel en la personne de son avoué, il eut dû y former opposition, s'il avait cru y remarquer des lacunes ; que, n'ayant pas usé de eette voie que la loi lui indiquait, il est désormais non recevable à se plaindre des prétendues omissions que présenterait cette partie de l'arréi ;
Attendu que si le demandeur avait, par conclusions signifiées, sollicité la réouverture des débats devant la Cour d'appel.en se fondant sur la production de nouvelles pièces, ces conclusions n'ont pas été reproduites à l'audience; qu'ainsi la Cour ne s'en est pas trouvée saisie; qu'elle ne pouvait donc pas les prendre en considération, et que ne décidant rien à cet égard, elle n'avait aucun motif à donner de ce chef ;
Attendu qu'il n'est point avéré qu'après les conclusions du ministère public les défendeurs ou quelqu'un en leur nom, aient remis à la Cour ou à l'un de ses membres des pièces contenant des faits ou des renseignements
nouveaux, ni que la Cour ait pris connaissance de ces pièces; qu'il n'est donc point établi qu'il ait été porté atteinte aux droits de la défense ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que les troisième,quatrième et cinquième moyens sont également non fondés ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du 8 juin 1850. — 1'- Ch. — Préi. M. De Gerlache, l*' prés.— Aapp. M. Stas.— Conc2.
conf, M. Delebecque, av. gén.— PI. MM. Oru, fils, et Marcelis , c. Vandievoet et Depaepe de Gand.
RENTE VIAGÈRE. — Cause. — Titre gratuit. — Titre on^eecx. — Formes. — Décision en fait.
Lorsque le service d^une renie viagère est ré' clamé comme complément du prim de vente d'un immeuble^ et que le juge du fond considère la convention invoquée comme plei" nement justifiée^ on ne peut prétendre en ciusation que Von aurait violé les lois sur la forme des dispositions à titre gratuit.
( OLDENHOVE, — G. LEMOINE. )
A la partie d'appel, année 1850, p. 56, on a rapporté l'arrêt de la Cour de Bruxelles, en date du 11 juillet 1849, contre lequel Oldenhove s'est pourvu en cassation.
Oldenhove impute à cet arrêt d'avoir contrevenu aux art. 1968 et 1969 du C. civ., et par corrélation aux art. 931, 767, 969, 970 et 971 du même code. Voici en substance comment il argumente :
Le contrat de rente viagère s'établit de deux manières, à titre onéreux et à titre gratuit. Dans le dernier cas, suivant l'art. 1969, il doit se faire dans la forme des donations entre-vifs ou des testaments. La rente cens* titoée 4 titre onéreux est un achat de rente moyennant une somme d'argent ou pour une chose mobilière appréciable ou pour un immeuble, aux termes de l'art. 1968. L'écrit qui sert de fondement à la demande ne présente rien de semblable.
Appréciant à son point de vue les circonstances qu'il invoque, l'arrêt déclare en fait que la rente est définitive, mais il ne dit pas si elle a été contractée pour une somme d'argent, une chose mobilière ou pour un idimeuble; il ne dit pas quelle aurait été la valeur fournie, la cause de l'obligation.
Il vise l'une des difficultés du litige, la
jOO
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question si rengagement étall provisoire oo déflnitif.La pièce prodaîte est qualifiée d*acte provisoire; I arrêt décide néanmoins que IV bligation est définitive, la condition étant arrivée. Mais ni la pièce ni Tarrét ne signalent la cause de Tobligation; rien dans Tarrét ne détermine ta somme d*argent, la chose mobilière ou l'immeuble fourni à titre d*acquisition de la rente.
Ce serait une erreur de dire que la cause de Tobligation se trouve indiquée par ces mots de Tarrôt, «qu^enfin les époux Lemoine n*aa-
> raient probablement pas vendu si la pro-
> messe de rente viagère eût pu être regar-
> dée comme non obligatoire ; » le juge exprime une probabilité, mais il ne déclare pas, il n'affirme pas que la rente viagère ait été accordée comme complément du prix de Timmeuble vendu, ce qui était indispensable pour la validité de la rente en tant que constituée à lUre onéreux.
Cela eût d'ailleurs été en opposition avec Taveu du sieur Lemoine dans son exploit d'assignation, en date du 11 déc. 1854, lorsqu'il demandait que la société projetée fût constituée, l'arrêt n'eût donc pu dire que la rente fait partie du prix de vente sans violer l'art. 1556 du C. civ., relatif à l'aveu judiciaire; aussi ne le dit-il pas, il raisonne d'une probabilité, il n'affirme rien.
L'arrêt ne vise pas même cette question si importante au procès, la validité du contrat. C'était cependant indispensable , car c'était la base de la défense d'Oldenhove devant le tribunal de première instance et devant la Cour d'appel; il a formellement dénié le titre comme la cause de l'obligation alléguée. La Cour n'a donc pu condamner au payement de la rente viagère sans examiner la validité du contrat, sans dire quelle était la cause de Tobligation; car lorsque la rente viagère n'est pas constituée à titre onéreux, la loi trace la forme spéciale dans laquelle le contrat doit être rédigé k peine de nullité; la rente n'étant en ce cas qu'une libéralité, la loi veut qu'elle soit établie dans les formes des donations entre-vifs ou des testaments.
L*arrêt s'atUche à récrit qui a été fait en même temps que l'acte de vente, mais, à part son imperfection comme titre, cet écrit n'indique aucune valeur qui aurait été fournie pour l'acquisition de la rente viagère. Pour constituer Oldenhove débiteur de cette rente l'arrêt devait donc compléter la lacune qui se trouve dans l'écrit, d'autant plus qu'il ne considère récrit que comme un commencement de preuve par écrit, et qu'il rappelle diffé-
rentes circonstances pour prouver que la rente avait été définitivement établie.
Ainsi l'arrêt n'invoque la probabilité et les autres circonstances qu'il énumère que pour arriver à cette conclusion « que l'on demeure % convaincu que, quoique le titre ne fût que » provisoire, les parties ont cependant re- > gardé la promesse de rente viagère comme » définitivement arrêtée entre elles; » mais il ne fait connaître aucun titre onéreux, comment donc a-t-il pu condamner Oldenhove au payement d'une rente viagère à titre onéreux, alors que l'imperfection, la lacune de l'écrit produit était patente, sans remplir cette lacune, sans dire la valeur mobilière ou immobilière pour laquelle Oldenhove se trouvait obligé?
La rente viagère n'éuit donc dans l'esprit de l'arrêt lui-même qu'un acte de libéralité, et par conséquent l'arrêt n'a pu, sans violer l'art. 1969 du C. civ., condamner Oldenhove au payement de la rente qui n'est pas constituée dans les formes des donations entrevifs ou des testaments. L'écrit provisoire et informe qui a été produit ne réunit aucune de ces conditions, l'arrêt a donc aussi violé les dispositions relatives aux formes des donations entre-vifs et des testaments, et qui sont citées à l'appui du pourvoi.
Ces moyens ont été réfutés par la partie défenderesse et par le ministère public La Cour a statué comme suit :
ÂERÊT.
LÀ COUR; — Sur le moyen unique de cassation déduit de la violation des art. 1968 et 1969 du C. civ., et par corrélation des art. 951, 967, 969, 970 et 971 même code, en ce que l'arrêt déféré a tenu pour valide une constitution de rente viagère qui n'était pas revêtue des formes requises soit pour les donations entre-vifs, soit pour les tesuments, sans avoir vérifié qu'elle avait eu lieu à titre onéreux ;
Attendu que les qualités de l'arrêt attaqué font foi que, devaqt la Cour d'appel, comme en première instance, les défendeurs ont réclamé le service de la rente viagère dont il s'agit k titre de complément convenu entre les parties du prix d'un immeuble vendu, et que l'arrêt attaqué déduit expressément des considérations dans lesquelles il entre que la convention invoquée par les défendeurs se trouve pleinement juilifiie^ et que la condition à laquelle elle subordonne la débitîon de la rente viagère était arrivée; qu'il s'ensuit que le pourvoi prétend k tort que l'arrêt qu'il
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dénooce oe TériAe pas le caractère onéretii de la constiiuUoo de rente viagère, objet da procès, et que par conséquent le fait sur lequel il se fonde, faisant défaut, il croule par ëa base ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à Tamende de 150 fr., à une indemnité d'égale somme au profit des défendeurs et aux dépens.
Da 25 mars 1850. — V Ch. — Prés. M.
De Gerlache, l*' prés. — Rapp. M. KhnopfT.
— ConeLeonf. M. Delebecque, av. gén.— PL MM. Tandievoet, c. Bosquet et Bastiné.
OBLIGATION. — Acte soos seing PRivtf.
— Engagement iNDÉTERMiNii. — Bon ou
APPROUVÉ
Vart. 1326 du C. ctv., quant à rappro5aft'oii iféeriiur€,€ttian$appliealion à la promené indéfinie de cautionner un crédit ouvert et non limité (i).
( TANHOBBROUCR, — C. NAGELHAEXERS.)
Cette question avait été ainsi résolue par l'arrêt rendu par la Cour de Bruxelles le 11 août 1849 en cause de la D"* Vanhoebrouck contre Nagelmaekers, arrêt recueilli partie d'appel 1849, p. 587.
Cette demoiselle s'est pourvue en cassation, elle propose un seul moyen de cassation déduit de la violation des art. 1526 et 2011 du C. civ. combinés, en ce que Tarrét attaqué a jugé que Tacte sous seing privé dont il s'agit n'est pas régi par l'art. 1526 du C. civ., tandis qu'il constitue une promesse ou crédit ouvert et illimité, ce qui le soumettait nécessairement à la disposition de cet article.
Le l*' juge, et avec lui la Cour d'appel, dit la demanderesse, ont eux-mêmes précisé avec soin et clarté le vrai sens de l'art. 1526: ils ont reconnu dans l'un des considérants du jugement qu'en décrétant l'art. 1526 le législateur est venu au secours de ceux qui donnent leur signature avec plus ou moins de légèreté, et que, pour prévenir toute possibilité de surprise à leur égard, il a exigé qu'au moins par un bon ou un approuvé écrit
(i) A consulter le préambule de la déclaraiion du 22 sept. 1735; Recueil des anciennes lois franc. ^ Uambcn et Dccrusy, t. 21, p. 379; Polbler, Oblig., o*Jt0, p. 319, ë>). de BueXes discuMionsau congeil d^Eui, Locré, t. 6, p. 110. n» 7, et les orateurs du fOQ^emement Bigot de Préameoeu et Jaubert, Lo-
de leur main, portant la somme ou la quantité promise, ils constatassent par eux-mêmes qu'en signant l'acte ils ont connu toute l'étendue de l'obligation qu'ils voulaient contracter.
Cependant la Cour a fait une fausse application de cet article, car garantir ou cautionner solidairement une somme, c'est bien évidemment signer un engagement ou promesse, et par conséquent l'art. 1526 est applicable. C'est aussi l'avis des meilleurs auteurs : on cite Dalloz, Zachariœ, qui enseignent que le bon ou approuvé avec la somme écrit de la main du signataire est exigé pour les actes qui contiennent on engagement accessoire, tel qu'un cautionnement, comme pour ceux qui renferment un engagement principal.
On reconnaît donc que si, dans le corps d'écriture, la somme était déterminée, il faudrait un bon ou approuvé avec l'indication de la somme, le tout écrit de la main de l'obligé, mais on prétend que lorsque la somme n'est pas déterminée, qu'alors le bon ou approuvé n'est pas nécessaire. C'est là oublier un prin« cipe d'une grande force et d'un usage fréquent, surtout dans l'application des lois :
qu'il ne faut pas distinguer quand la loi ellemême ne distingue pas; c'est encore le cas d'appliquer la loi 12, if. de legibus : non possunt omnes articuli singulatim, aut legibus aut senalus consullis comprehendi^ sed cum in aliqua causa senlentia eorum manifesta est^ is qui jurisdieiioni prcsest ad similia procéderez atque jus dicere débet.
En vain on objecte que le bon avec indi* cation de la somme n'est pas possible lorsque la somme n'est pas indiquée dans l'obligation principale,
liais comme la loi a voulu protéger la faiblesse et prévenir toute surprise en faisant constater par l'obligé lui-même qu'il sait te à quoi il s'engage, l'obligé peut et doit ajouter au bon ou approuvé les mots par engagement illimité.
Dans ce cas l'approuvé étant exprimé de cette manière, le vœu du législateur serait respecté; l'obligé aura prouvé qu'il savait la portée de l'engagement qu'il contractait.
La Cour d'appel reconnaît elle-même que
cré, t. 6, p. 181, u* 194, p. 227, n* 12. éd. belge; Br., 16 oct. 1817 {Pasic, à sa date); Agen,9D0f. 1825 {Pasic, éd. belge, à sa date). La Cour de Meta (28 mars 1833; S., 1835, 2, 49) ne s'est pas prononcée sur la question.
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la loi a voulu protéger rimprudence, mais il n'y a pas de plus grande imprudence que de s'engager sans limites, et Ton prétendrait que l'apposition de la signatore au bas d'un acte de 200 fr. ne suffirait pas pour obliger le signataire, mais qu'elle suffirait pour Tobliger lorsque rengagement serait illimité!
La loi n*impose point ici une forme ou des termes sacramentels, on peut donc remplir la formalité et suivre Tintention du législateur par des termes équivalents.
Deux principes incontestables, dit la demanderesse, appuient également ce système, Tun tiré de la règle tidi eadem ratio, iln idem juiy et ici il y a non-seulement même raison d'appliquer l'art. 1526 du G. civ., mais il y a lieu de l'appliquer a fortiori; le deuxième principe, c*est qu'il n'est pas permis de faire indirectement ce que la loi défend de faire directement.
Mais ce principe serait ouvertement méconnu si le système de la Goulr d'appel était consacré. Par exemple on vent obtenir une promesse pour des sommes considérables, on craint que si le total des sommes est accusé la signature sera refusée, et on ne détermine aucune somme, et sous le prétexte qu'on n*abu8era pas d'un acte de confiance on obtient la signature, soit au bas d'un écrit dont la portée n'est pas déterminée, soit sous forme d'un blanc seing.
Le législateur a si peu entendu encourager les engagements ou promesses illimités que, conformément aux vrais principes du droit et de la justice, il n'admet pas les obligations indéterminées. Il ne valide le cautionnement que quand il se manifeste d'une manière expresse (G. civ., 2015).
La demanderesse cite à Tappui de son soutènement Sulpicy et d'Auvilliers , qui enseignent que, dans le cas où l'engagement est d'une somme indéterminée, on doit exprimer formellement que le débiteur s'oblige pour une somme indéterminée, et qu'il ne suffirait pas que celui-ci eût écrit /approuve V écriture ei-deuui vue et lue.
Elle cite encore Dalloz, dans son Rép.^ v* Cautionnement, p. 544, où il enseigne que l'art. 1326 est aussi applicable aux actes de cautionnement : elle invoque un arrêt de la Cour de Nancy du 9 mars 1818, et un arrêt de cette Cour de cassation, rapporté dans la Patieritie, 8* cahier de 1849, p. 551, où il s'agit d'un aval et où la Cour va jusqu'à supposer que l'art. 1526 étend son influence sur une pareille garantie.
Quant aux auteurs qui enseignent la doc-*
trine adoptée par l'arrêt attaqué, la demanderesse fait observer qu'ils se fondent en général sur ce que exiger pour les actes qui contiennent des engagements indéterminés, une approbation d'écriture dans les termes ci-dessus indiqués, c'est créer une formalité que l'art. 1526 n'a pas établie, et ajouter ainsi à la disposition de cet article, laquelle étant de la nature exceptionnelle, ne doit pas être étendue par analogie à des hypothèses que la loi n'a pas prévues.
Mais la demanderesse soutient que ce raisonnement est en opposition avec les principes d'interprétation les plus élémentaires, car on admet universellement que ce qui, en droit, est regardé comme de même nature, doit se décider par les mêmes principes, que l'on peut alors étendre les lois d'un cas à l'autre; que ce n'est pas là suppléer arbitrairement à la loi, mais en faire l'application à des cas qui, pour ne pas être exprimés dans les dispositions, n'y sont pas moins réellement renfermés. Enfin la demanderesse cite Carnot et se fonde sur la loi 25, ff. de tegibus^ sur la loi 14 au même titre et sur l'esprit de l'art. 1526 précité.
Ce système a été combattu par la partie défenderesse, par le ministère public et repoussé par la Gour.
ARRÊT
LA COUR; — Sur l'unique moyen de cassation, déduit de la violation des art, 1526 et 2011 du G. civ. combinés, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que l'acte sous seing privé dont il s'agit n'est pas régi par l'art. 1326 précité :
Attendu que le texte même de cet article, ainsi que les explications données lors de sa présentation au tribunat, prouvent clairement qu'il n'est pas applicable aux actes qui ont pour objet une valeur indéterminée, mais uniquement à ceux par lesquels l'une des parties s'engage envers l'antre à lui payer une somme d'argent on à lui délivrer une chose appréciable, dont au moment même de l'obligation elle puisse au moins, par un bon ou apjMTouvé écrit de sa main, déterminerai toutei lettrée le montant ou la quantité;
Attendu que la valeur de la garantie à laquelle s'obligeait éventuellement la demanderesse par l'acte du 29 janvier 1844 était indéterminée, puisqu'elle était subordonnée aux payements à faire par les défendeors à son neveu par suite du crédit ouvert et illimité qu'ils lui avaient accordé; d'où il suit qu'en confirmant le jugement de première
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iosUoce qui a^ait décidé que cet acte, quoique non écrit de la main de la demanderesse, ni revêtu d*un bon ou approuvé, était régulier eo sa forme,et était obligatoire pour elle, s*il n*était vicié pour d'autres causes, Tarrét attaqué n*a pu contreveuir à l'art. 1326, G. civ.. oi i l'art. 2011 du même code, qui porte uniquement que celui qui se rend caution d'une obligation se soumet envers le créancier à satisfaire k cette obligation, si le débiteur n'y satisfait pas lui-même ;
Attendu que ces deux articles sont les seuls qui ont été cités à l'appui du pourvoi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, etc.
Du !•' juin 1850. — 2- Ch. — Préi. M. De Sauvage. — Rapp. M. Lefebvre. — Conel.
confM. Delebecque,av. gén.— PL MM. Doiez et Fonuinas, c. Marcelis et Stevens.
FAILLITE.— Créanciers.— Date certaine.
— Tiers. — Ayant- cause.
Le$ eréaneieri, lu syndia, les liquidateurs d'une failUle sont des tiers vît-d-vû d*un créancier du failli, et non point les ayants* cause de celui-ci; ils peuvent donc repousser un acte dont la date n'est pas établie léga' lement vU-à-vU d'eux. (C. civ., i 328, 1 322, 1166,1167, 1298; C.pr., 692).
(dBBBINB et PAUMIBR DUVERGIER, — c. 8TUTCK.)
Le 26 mars 1837, Panmier-Duvergier acquit, par devant le notaire Yanmestraten, à Slal, six petites maisons situées à Bruxelles, un verger à Leeuw-S'- Pierre et une pièce de terre à Drogenbosche.
Le 21 sept. 1816, Paumier-Duvergier fui déclaré en faillite par le tribunal de commerce de Bruxelles.
M* Dereine fut d'abord nommé syndic provisoire, et ensuite au mois de juillet 1847, par le concordat qui intervint entre les créanciers et le failli, il fut commis avec ce dernier comme liquidateur de la masse.
Dès le 23 janvier 1847, le notaire Stuyck avait intenté une action à M* Dereine et aux époux Paumier-Duvergier, pour faire déclarer qu'ils n'avaient qu'un simple intérêt on tout au plus un droit de copropriété dans les immeubles acquis le 26 mars 1837,
Le sieur Stuyck prétendait ainsi que ces biens lui appartenaient en commun avec Paamier. A l'appui de cette prétention il invoquait des faits nombreux dont il offrait la
preuve,mais il alléguait particulièrement une convention, en date du 26 mars 1837, par laquelle les parties se seraient associées pour l'achat et la revente des immeubles dont il s'agit.
Cette convention, qui n'avait pas été enregistrée, ne put être régulièrement produite au procès.
Dereine soutint que la demande de Stuyck n'était ni recevable ni fondée, et Paumier s'en rapporta à justice.
Le tribunal de Bruxelles statua, le 21 mai 1848, dans un sens contraire aux prétentions de Stuyck.
Dès le 7 août suivant, le notaire Stuyck forma appel de ce jugement.
Devant la Cour l'appelant reproduisit les moyens qu'il avait fait valoir en première instance; Dereine et Paumier conclurent k la confirmation du jugement a quo.
Le 14 août 1849, la Cour prononça l'arrêt attaqué (recueilli partie d'appel 1850, p. 17).
Pourvoi par le syndic Dereine et par Paumier.
Le 2* moyen accuse la violation de l'article 1328 et fausse application des art. 1166 et 1322 du C. civ.
En admettant, disent les demandeurs, la production de l'acte vanté, il demeure toujours constant en fait que jusqu'aujourd'hui cet acte n'est pas enregistré.
Quand a-t-il été signé? C'est ce que les créanciers du failli ignorent. Est-il le fait d'un concert frauduleux entre le sieur Stuyck et le failli ? C'est ce que la loi leur dispense de rechercher.
En effet, la question soulevée par le pourvoi se réduit i examiner si les créanciers sont des tiers relativement à l'acte invoqué par M* Stuyck ou s'ils sont au contraire les ayants-cause de Paumier.
Cette question ne s'est jamais présentée devant la Cour suprême dans une forme plus nette.
Le point de savoir ce qu'on doit entendre par ayant'cause a été si souvent apprécié par les auteurs et par la jurisprudence qu'il semble impossible ou tout au moins inutile de rien ajouter à ce qui a été dit et écrit.
Certes les créanciers de Paumier, en poursuivant la vente de ses biens, usent d'un droit que la loi leur accorde, ils n'ont rien reçu de Paumier, leur débiteur; leur droit est écrit dans les art. 2092, 2093 du C. civ., 528 du C. de comm.
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Celte simple consIdératloD répond à Tabas qo'on poarraît faire de Tautorité de Tonllier; do reste tous les antres aateors interprètent Tart. 1322 d'une manière plus restreinte que Toullier,ils n'admettent pas que Tayant-cause à titre particulier soit compris dans la disposition générale de cet article. (Voyez Dalloz, V Oblig., ch. 6, sect. 1, art. 2, §§ 1 et 13, p. 127).
Ce qui confirme ce point de doctrine, c'est le tezte même de Part. 1322 : cet article ne dit pas que Tayant-caose du souscripteur de Facte sous seing privé est tenu de loules tei obligaiionit il se borne à déclarer que cet acte légalement reconnu a entre le sotiiertpîeur et son ayanl^atue la même foi que l'acte authentique. Ou le voit, c*est Vaete seulement^ et non pas toui aulre$, que Tun des contractants pourrait avoir signés à Voeeasion de cet acte qui a la même foi qu'un acte authentique. (V. Merlin, Queet. de droite ▼* Tiers, § 2; Duranton, t. 7, n*" 132; Troplong, HypoL^ art. 2129, n« 529).
Les créanciers d*uo débiteur commun sont donc entre eux des tiers qui, aux termes de Tart. 1328, peuvent réciproquement s'opposer les vices de leurs titres, alors même que le débiteur y renoncerait ou n'en exciperait pas.
C*est ce que la Cour de cassation deTrance a décidé le 6 avnl 1840 (S., 40, 1, 243), et la Cour de cassation de Belgique le 8 nov. 1845 (/nr. de B., 1846, 1, 307). V. aussi les arrêts de cette dernière Cour des 14 mai 1847 (48, i, 70), et du 17 mars 1849 (49, 1, 158).
L'arrêt attaqué, en décidant, comme il Ta fait, s'est mis évidemment en contradiction avec ces autorités et a violé l'art. 1328.
Sans le dire ouvertement, la Cour fait entendre que les créanciers de Paumier ne puisent leurs droits que dans le concordat par lequel le failli leur a fait abandon de l'universalité de ses biens meubles et immeubles.
C'est là une erreur, ces biens étaient dévolus aux créanciers en vertu de la loi par le fait seul de la faillite.
Dès ce moment ils n'avaient plus besoin de l'abandon de leur débiteur, ses biens leur éuient acquis, et ils avaient le droit de les faire vendre conformément à l'art. 528 du C.
de comm.
On ne peut donc roir dans le concordat qu'une ratification faite par le failli de la cession de ses biens écrite dans la loi; ces créanciers n*ont point acquis de droits nouveaux par le concordat.
Cependant l'arrêt attaqué décide que le^ demandeurs n'ont aucun droit aux biens dont s'agit, mais que ox)ntinuant la personne du failli, ils exercent ses droits et actions conformément à Fart. 1166 du C. civ. : l'arrêt fait ainsi abstraction de la faillite de Paumier et des droits qui en sont résultés pour les créanciers; ceux-ci ne tiennent aucun droit du failli, ils exercent ces droits de leur propre chef; ils défendent contre une action en revendication des biens qui leur sont acquis, la fausse application de l'art. 1166 est donc évidente.
Enfin le demandeur termine par une considération morale : permettez, dit-il, à an failli de faire des actes sous seing privé pour attribuer à l'un ou à l'autre des droits de préférence à la cession de certains biens, et vous donnez ouverture à la fraude la plus scandaleuse au préjudice des créanciers légitimes. Vous détruisez toute l'économie de la loi tracée par les art. 442, 443 et 444 du C. de comm., tandis que, dans le système du pourvoi, cette fraude n'est pas possible, et sans qu'il puisse en résulter du préjudice pour personne, puisque rien ne peut empêcher ceux qui prétendent des droits, tel que le notaire Stuyck, dans l'espèce, de faire enregistrer en temps opportun les actes dont ils entendent se prévaloir.
Le défendeur répond en substance au 2" moyen : chaque fois que la Cour, soit d'appel,soit de cassation s'est occupée de la ques' tion d'ayant-cause ou de tiers, elle a commencé par rechercher si, dans le^s spécial, il n'existait pas un commencement de preuve par écrit. Ni dans la cause Yanhumbeck, ni dans l'affaire Vankerkhove, il n*y avait un commencement de preuve par écrit applicable aux créanciers.
Dans l'espèce, les demandeurs ont été définitivement et irrévocablement condamnés à admettre un compte rendu le 17 juin 1844, qui n'est que la conséquence ou la suite de la mise en communauté des immeubles litigieux.
C'est là une circonstance qui différencie essentiellement l'espèce actuelle.
D'ailleurs dans la cause Yanhumbeke, il s'agissait de successeurs à titre particulier, tandis que, dans cette cause, les créanciers que le défendeur trouve au procès, dans la personne des liquidateurs, étaient tous créanciers cédulaires n'ayant acquis aucun droit réel dans les immeubles litigieux antérieur à la cessation de payement, ces créanciers avaient tous suivi la foi de leur débiteur jusqu'au moment de la faillite. Depuis lors ils
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prétendaient droit à raniversalité des biens de leur débiteur, et avaient reçu par concordat le consentement sans lequel la propriété ne pouvait changer de matire.
Or si les biens du débiteur sont le gage commun des créanciers, comment les créanciers cédulaires pourront-ils prendre position comme êueeeneurs partieulitrt, eux qui prétendent droit à Funiversalilé des biens là où cette universalité répond pour Tuniversalité des dettes ?
Si Ton examine les termes du concordat,on ne saurait méconnaître Tanalogie qui existe entre la position de la masse créancière et celle d'an envoyé en possession ou d*un successeur à titre universel.
Ce concordat a conféré aux créanciers un droit nouveau dont ils n'étaient pas investis, droit qu'ils ne pouvaient acquérir que par cet acte même ou par un contrat d'union, et qu'ils ont préféré recevoir de la main du failli pour ie $u6itUuer en son lieu et place.
Il est vrai que la masse prétend tenir ses droits de la faillite et non pas du débiteur, mais si cette prétention pouvait se justifier d'une manière quelconque le défendeur répondra que la faillite a été modifiée par le traité intervenu entre le failli et ses créanciers, et qu'il n'a pu s'agir dans Tespèce que de l'interprétation de la volonté des parties exprimée dans le concordat.
Au surplus le syndic lui même n'est pas le mandataire légal des créanciers seulement, mais il est aussi le représentant du failli, absolument comme un curateur est le représentant de l'interdit ou d'une personne incapable. On peut, dit Pardessus, invoquer le principe certain, en général, que la masse est substituée au débileur,.et par conséquent tenue de toutes les obligations qu'il a contractées.
En résumé, on ne voit pas comment Tarrét attaqué aurait pu violer l'art. i328, alors que ni cet article ni aucune autre disposition de la loi ne définissent ce qu'il faut entendre par tiere.
Quant à la fausse application des art. 1166 et 1522, on fait d*abord observer que c'est par des considérations en fait, qui entraient dans l'appréciation souveraine de la Cour, que l'arrêt attaqué décide que les demandeurs se sont mis en lieu et place du failli pour en exercer les droits, encore cette décision ne se trouve-t-elle que dans les motifs de l'arrêt; d'un autre cdté les principes que les demandeurs invoquent tendraient à établir que l'expression d' ayant 'eau$e, que Ton
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rencontre dans l'art.i 322, s'appliquerait avec plus de restriction au successeur particulier, tandis que, dans Tespèce, le juge du fond a refusé aux demandeurs la qualité de successeurs à titre singulier qu'ils ne peuvent justifier par aucune pièce.
Conelumm du ministère publie :
Lorsqu'une personne est, d'après un acte authentique, déclarée propriétaire d'immeubles, peut-on, après sa mise en faillite, opposer à la masse créancière un acte sous seing privé dépourvu de date certaine, et d'où résulterait que, pour partie de la propriété acquise, le failli n'aurait été qu'un prête-nom?
La masse créancière, représentée par ses syndics, est-elle, en pareil cas, ayant-cause du failli, devant, à ce litre, respecter les actes que celui-ci devrait respecter?
Est-elle au contraire tiers relativement à ceux qui prétendent exercer sur la masse un droit exclusif et individuel ?
Telles sont les questions dont le 2* moyen du pourvoi soulève l'exaVnen.
Jusqu'au moment où ils prétendent à l'exercice d'un privilège qu'on leur contesterait, les créanciers en matière de faillite sont représentés par les syndics; il n'en est plus ainsi quand la divergence des intérêts se manifeste. Stuyck, revendiquant sa part d'intérêt dans les immeubles, objet de la contestation, n'était certes pas représenté par les syndics, puisqu'il prétendait exercer on droit en contradiction avec les intérêts de toute la masse créancière.
Les créanciers au contraire, en repoussant cette prétention, avaient pour but de conserver une partie de l'avoir de leur débiteur, avoir qui formait le gage commun.
En etfet, la mission des syndics a un double objet, rechercher et sauvegarder tous les éléments de l'actif, n'en rien laisser distraire, et reconnaître, vérifier tout ce qui constitue le passif réel.
Ici se présente tout d'abord une objection déduite par l'arrêt de la condition qui serait faite aux créanciers chirographaires, s'il fallait les considérer entre eux comme tiers au lieu de leur reconnaître la qualité d'ayant-^ cause du débiteur failli.
c SMIs n'étaient pasayanl-eatiif,dit l'arrêt,
> toutes les dettes chirographaires sedétrui-
> raient mutuellement, et on ne saurait plus, 9 en définitif, quel serait le créancier de cette
> catégorie représenté par les syndics, i
Cet argument, hâtons- nous de le dire, n'a pas même le mérite d*être spécieux.
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Il prouve beaucoup au-delà de la thèse dont on vent le faire Tappui.
Un titre de créance souscrit par le failli ne fait pas par lui-même preuve eomplèie, même quant à Texistence de la dette ainsi avouée par le failli.
L'art. 505 du C. de comm., relatif à la vérification des créances, atteste que la signa^ ture du failli nVst pas toujours une preuve suiBsanle de la réalité, de la sincérité de la créance prétendue.
Ce litre doit être rapproché det livres, et ce rapprochement a un double but : vérifier Texistence de la dette et la date à laquelle elle a été contractée.
Les art. 508 et 509 du même code déterminent comment on procède quand \ai créance est contestée.
Or cette contestation peut être faite, présentée, soutenue par les créancière dont la créance a été vérifiée auparavant ou par les syndics an nom de tous les créanciers.
N*est-il pas démontré que si les créanciers et les syndics peuvent ainsi soutenir qu*une créance n*existe pas ou n*existait pas à la date qu*on lui donne; qu'elle n*est que le fruit de la connivence entre le failli et ce créancier apparent, n*est-il pas démontré que les syndics et ces créanciers exercent un droit qu'ils puisent en eux-mêmes, et non pas en leur qualité de représentants du failli à titre d'ayant-cause? Car s'ils représentaient ainsi le failli, comment seraient«ils admis à contester ce que celui-ci ne pourrait contester lui-même, par exemple, la date apposée à un titre de créance ?
Nous venons de dire que les créanciers peuvent avoir intérêt à révoquer en doute la réalité de la date portée sur un titre, et, en effet, ils peuvent soutenir que c'est depuis le dessaisissement du failli que la reconnaissauce d'une dette a été par lui souscrite à l'aide d'une antidate.En certains cas, contester la date, c'est contester la créance même.
Comme on vient de le voir, le système adopté par la Cour de Bruxelles est en opposition manifeste avec le titre du Code de commerce sur la vérification des créances.
Mais il ne résulte pas du système du code que jamais on n'admettra comme créancier sérieux celui qui n'aura qu*un titre non enregistré on dépourvu des autres signes caractéristiques de la date certaine.
Tout ce qu'il faut conclure des dispositions du Codé de commerce en cette matière, c'est que les syndics et le juge-commissaire d'a-
bord, et puis le tribunal de commerce, 8'»l s'agit d'un titre commercial, apprécieront, d'après les livres et les documents, si la créance est ou non sincère.
Nulle part le code ne dit qu'on ne tiendra pour vrais que les titrée de créance ayant date certaine. Indépendamment des éléments de la date certaine, l'art. 1550 du C. civ. ne crée-t-il pas au profit des créanciers du négociant, qui doit y inscrire ses obligations, un titre dans les propres livres de ce négociant?
Mais nulle part non plus le code ne dit qu'on devra tenir pour vraie tous les titres souscrite par le failli.
Entre ces deux limites extrêmes vient s'asseoir le système de la loi, qui fait appel aux circonstances, aux livres du failli, à la sagacité et à la prudence des syndics et des juges suivant les principes du droit et les règles de la compétence.
Le système qu'a repoussé la Cour de Bruxelles n'a donc point pour conséquences inévitables les impoesibiUlés logiques devant lesquelles elle dit avoir reculé.
Reste à apprécier la base juridique de l'appréciation à laquelle elle s'est arrêtée.
Dans le dispositif de son arrêt la Cour de Bruxelles proclame que les syndics, en la qualité et manière quHls agissent, sont rû-dvis de Stuyck, quant à Vacte par lui vanté, les ayants cause du failli concordataire Pavmier- Duvergier.
Nous avons débuté par dire, en posant les questions qui s'agitent au procès,dans quelles circonstances la Cour d'appel a abouti à cette conséquence.
La masse créancière peut-elle être considérée comme ayant-cause du failli quand elle se refuse à reconnaître un titre souscrit parle faillit
Yoilà la question que vient de résoudre la Cour d'appel, en ce sens qne la masse créancière ou tout créancier contestant doit être regardé comme ayant-cause du failli.
Pour le décider ainsi, la Cour s'est étayée de diverses considérations dont il faut sonder le mérite.
Elle a dit d'abord : c Attendu que les intimés (les syndics) n'agissent pas en vertu d'un droit spécial et personnel à la chose litigieuse qui leur a été cédé par le failli. >
Ce point semble ici décidé en fait, mais, il faut le dire, s'il était vrai qu'il y eût pour les intimés drotl spécial et personnel à la chose litigieuse, alors il serait vrai de dire qu'ils deviendraient ayants-cause, comme l'est par
COUR D£ CASSATION
eiemple on créancier hypothécaire relativement au droit réel qu*ii invoque.
Inutile de s^appesantir sur la circonstance que les défendeurs au pourvoi n'exerceraient en aucune façon les droits de Tépouse Paumier-Duvergier.
Arrivant au véritable nœud de la question, la Cour dit : c Que (les intimés) ne prétendent pas non plus attaquer Tacte vanté par rappelant (Stuyck) en vertu de Tart. 1167 duC.civ., comme étant fait en fraude de leurs droits, mais qu*en leur qualité, continuant la per- #ontie du failli^ ils se mettent en son lieu et place et exercent ses actions conformément à la disposition de fart. 1166 du code précité; que par conséquent ils ne peuvent être regardés comme tiers relativement à Tacte invoqué, mais doivent être au contraire regardés comme véritables ayants-droit du failli. B
La Cour de Bruxelles fait ici abus et confosion de ces deux textes.
Les art. 1166 et 1167 du Code civil n*ont qu*une application très-peu directe en matière de faillite; le droit du créancier écrit à Part. 1166 suppose que le débiteur jouit eneore de toute la plénitude de ses droits quand ses créanciers interviennent pour prendre à profil le droit qui appartient à leur débiteur.
L*art. 1167 suppose encore que le débiteur veut poser un acte nuisible à ses créanciers, et cela dans une intention frauduleuse. Par exemple, la renonciation à une succession qui garantirait, si elle était acceptée, les droits du créancier.
Sans doute la matte eréaneière est investie du double attribut assuré aux créanciers en général par les art. 1166 et 1167 du C. civ., mais elle trouve dans d'autres principes la base de son action.
Par la déclaration de faillite, le débiteur failli est dessaisi de Tadministration de ses biens, qui sont aliénée dans Tintérét commun de ses créanciers, on procède à la réalisation du gage commun. A ce point de vue on peut dire jusqu*à un certain point que les créaneien Boui mis au lieu et place du failli, et qu'il y a application du principe écrit à Tart. 1166 du C. civ., en ce sens que là où le failli n*aura rien, là ses créanciers n'auront rien non plus; que là où il aura une propriéié^ là ses créanciers auront un avoir à réaliser. Cependant, et à vrai dire, le principe le plus certain, c'est que, par la déclaration de failliie, on entend faire application des art. 2092 et 2093 du code, ce qui rend complètement inutile l'art. 1166, fait, comme nous l'avons dit, dans un ordre d'idées tout différend, fait
pour le cas où l'avoir d'un débiteur n'est pas encore attribué à ses créanciers, appelés à réaliser ce gage de leurs créances.
Le gage commun des créances en matière de faillite doit être réalisé au profit des créanciers, c'est-à-dire des créanciers sérieuse, A ce point de vue encore, on peut à certains égards alléguer que l'art. 1167 recevrait son application au cas où Ton voudrait écarter de la masse une créance fictive ou simulée; mais ici encore tel n'est pas le principe applicable en matière de faillite où l'on admet au partage de l'avoir commun tous ceux dont la créance est affirmée et reconnue sincère et véritable^ ce qui entraîne le refus d'admission pour toute créance qui n'a pas ce caractère, sans qu*il faille aller jusqu'à établir que la créance a été constituée frauduleusement relativement à la masse créancière.
Le titre du Code de commerce sur la vérification des créances sert de preuve à ce que nous venons de dire.
Nous admettons donc avec l'arrêt attaqué que, dans l'espèce, la masse créancière, en cherchant à repousser la prétention du notaire Stuyck, ne prétendait pas invoquer l'art. 1167 du C. civ., mais nous ajouterons en même temps que la masse créancière n'entendait pas non plus recourir à l'article 1166; d'où cette conséquence que la Cour de Bruxelles a fait dans cette occurrence appel à des textes qu'il fallait tenir à l'écart, parce qu'ils étaient sans application à l'état du litige.
La Cour de Bruxelles appelle ayant-cause du failli le créancier ou la masse créancière qui, étrangère de tous points à un acte souscrit par le failli en faveur d'un tiers, révoque en doute la sincérité de cet acte, soit dans son entier, soit quant à sa date.
Cette doctrine est, il faut le dire, en contradiction manifeste avec ce qui a été généralement enseigné et reconnu quant à la condition essentielle de Vayant-cause.
Et d'abord il n'est douteux pour personne qu'un créancier du failli ne peut à aucun égard être considéré comme représentant ce failli à titre universel.
Les créanciers d'un failli sont à ses droits pour se payer sur la réalisation de son actif, pour sauvegarder, défendre cet actif, pour lutter contre toute réclamation qui tendrait à le diminuer ou à l'anéantir.
Dans les conclusions que nous avons données dans l'affaire Vauhumbeck contre Ca-
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
pouUlet (i), nous croyons avoir justifié celle première proposilion : c qu*en général les eréanciers d*un individu ne sont pas ses ayants-cause, et qu'ils puisent dans leur qualité de créanciers, parc«9u't{< sont iiers alors^ ie droit de débattre tes actes de leur débiteur ttuxqueli Us fCont fnis aucune part, »
Chercbant ensuite à concilier l'art. i528 avec Tart. i522, nous émettions celte autre proposition : l'ayant- cause est celui qui succède aux droits de Tune des parties contractantes ou aux obligations du souscripteur de l'acte sous seing privé à raison de cet acte même.
C'est par application de cette règle ainsi posée que nous arrivions à cette déduction :
c Deux acquéreurs d*un même bien, mais par des actes séparés passés avec le même vendeur, sont tiers respectivement, sont tiers l'un vis-à-vis de l'autre. >
Ainsi l'avait écri^ Dumoulin, dans son Commentaire sur l'art. 5 de la Coutume de Paris^ et son opinion suivie par une doctrine univoque a été la véritable origine de l'art, i 522.
Vous avez adopté en principe les propositions dont nous nous étions fait récho,et vous avez dans votre arrêt défini Vayant-cause^ « celui qui tient d'une personne ou qui puise dans un acte^ qui ne faisait titre quà Végard de cette personne^ un droit quHl n'aurait pu exercer de son propre chef. >
Le principe ainsi ûxé, voyons quelles en sont les applications à la cause.
Les créanciers d'un failli, la masse créancière d'un failli, pour lutter contre les prétentions élevées par certaine personne contre ce failli, puisent -ils leur droit dans un acte quelconque émané du failli? Tiennent-ils du failli le droit spécial de contester la prétention d'un tiers?
Mais aucunement. Ils tiennent de la loi un gage commun qu'ils ne veulent pas voir amoindrir. Voilà la source de leur action, de leur qualité. Ce droit est mis en action lors de la vérification des créances.
S'ils étaient ayants-cause à raison de cet acte sous seing privé, qui n'a pas la moindre
(i) D. p., 1845. 1, 529 (S.-V., 1845. 1, 467 et 471); dans le même seos Angera, 7 janv. 1846, abbé Porcberon c. synd. Porcberon (D. p., 1846, % 67); Planel. c. Planel., Grenoble. 25 août 1847 {D, p., 1848, 2, 157). arrêt de la Qaute-Cour des Pays-Baa.
connexité avec le droit qu'ils prétendent exercer eux-mêmes, ils ne pourraient être ayants-cause qu'à un titre universel^ ce qui est de tous points inadmissible.
C'est donc de la loi seule que la masse créancière tire le droit de s'emparer du gage commun, de le réaliser, de te défendre.
Au surplus quand l'antidate d'une pièce peut créer un droit, qui sans elle ne serait pas légitime, l'antidate donne à l'acte un caractère frauduleux.
Lorsque des créanciers dans ohe faillite contestent à un acte la date qu'il porte, parce que cette date n'est pas légalement garantie, ils reprochent à cet acte d'être fait en fraude de leurs droits: ils arguent de la possibilité que l'acte ait été fait à une époque où, par suite de l'incapacité du failli, l'engagement ne pouvait être valide; ils se placent donc alors sur le terrain de Part. H67, et non sur celui de l'art. 1166.
Fallût- il donc invoquer en cette matière les art. 1166 ou 1167, qu'encore, et par la force des choses, c'est à l'art. 1167 qu'il faudrait faire appel dans le cas supposé.
La Cour d'appel, dans l'arrêt al laqué, a cru devoir se ranger à la théorie consignée dans un arrêt de la Cour de cassation de France en date du 15 juin 1845 (%).
Dans cet arrêt la Cour de France pose en principe que, pour agir en vertu de l'art. 1167, les créanciers doivent avoir tin drotl anté^ rieur, un droit à la chose ou un droit sur la chose.
Comme le font remarquer les arrètistes, on cherche vainement dans la loi une condition semblable.
« Il est de toute évidence, dit l'un d*eux (s), que la faculté conférée aux créanciers par l'art. 1167 est établie principalement en faveur des créanciers chirographaires qui n'ont aucun droit de suite sur les biens de leur débiieur. > A l'appui de celle observation on cite un arrêt de rejet du 22 mars 1809.
Plusieurs Cours royales de France ont protesté contre la doctrine de l'arrêt du 15 juio 1845, témoins les arrêts de Nancy du 22 août 1844 (4), de Riom du 8 mars 1845 (s), de Golmardu 17 juillet 1845(6).
(s) Gilbert, Code civil annoté, art. 1167, n* î.
(8) D. p., 1846, 2, 65 (S., 1846, 2. 118), Cellier et Archembaal c. synd. Cariol.
(6) Synd. PierroD c. Muiotte, D. p., 46, 2, 204; YoirD.p, 1846, 1,290.
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' Diaprés ces décisions tout créancier est un
tiers par rapport à son débiteur lorsqu'en sa qualité de créancier, et en vertu des droits particuliers que la loi a attachés à cette qua-
j lité, il se présente pour vérifier si les actes faits par son débiteur, et propres à diminuer
I son actif, remplissent les conditions néces-
I saires de régularité.
I La Cour de cassation de France, par des
arrêts plus récents rendus Tun après délibéré^ est revenue sur la théorie admise par elle en 1843; de ces deux arrêts des 4 janvier et 10 mars 1847 résultent les principes suivants(i):
c Les créanciers d*une faillite sont à la fois les ayantS'Cauie du failli et des lien par rapport à Jui, en ce sens qu'il leur appartient d*exécuter ses droits comme substitués à lui en vertu de rart.llGG, et de se porter comme tiers pour combattre en leur nom personnel, conformément à Tart. 1 167, les actes frauduleux émanés d« lui qui leur sont préjudiciables.
c En coméquenee les créanciers d'un failli sont fondés à écarter du passif un transport fait avant sa cessation de payement, mais signifié par lé cessionnaire après le jugement déclaratif de faillite.
c Ils sont pareillement fondés à méconnaître une contre-lettre souscrite sans date par le failli, et qui n*a reçu date certaine que postérieurement à la déclaration de faillite, dans le cas surtout où la sincérité de cet acte est douteuse. >
Décidé de même que le transport fait par le failli avant la cessation de ses payements n*est pas opposable à la niasse par le cessionnaire qui ne justifie pas d'une signification antérieure au jugement déclaratif de faillite (s).
Votre jurisprudence est, comme vous venez de le voir, complètement d'accord avec la jurisprudence française la plus récente; nous croyons que c'est dans cette jurisprudence qu'il faut persister.
Nous ne nous arrêtons pas à la circonstance qu'il y aurait eu un concordat. Par le concordat la situation du failli peut changer ▼is-i-vis de ses créanciers, en ce sens qu'on peut lui faire remise d'une partie de la dette.
(0 D. p,, 1847, 1, 130 (S.-V., 1847, 1, 161), Laureol c. syodics Levyller, époux Bayvet c. synd. Dameslin.
(t) 4 Jaof. 1847, Talleodeaa c. la faillite HerYO (D. p., 1847, 1, 132; S -Y., 1847, 1, 161). Dans le même sens Paris, 13déc. 1814 (S., 13, 2, 98); Bor-
lui accorder des délais pour se libérer, et en ce sens qu'on lui restitue action dans la liquidation de son avoir.
Mais, quant à la position des créanciers entre eux, cette position reste, après le concordat, ce qu'elle était avant le concordat; ils ne sont admis à délibérer que pour autant que leurs titres aient été vérifiés.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le 2* moyen de cassation tiré de la violation de l'art. 1328, C. civ., et de la fausse application deà art. 1166 et 1322 du même code:
Attendu que, devant le juge du fond, il était constant en fait que, le 26 mars 1857, PaumIerDuvergier a acquis par acte authentique par devant le notaire Vanmestraeten, à Stal, divers immeubles ; que, le 21 sept.
1846, ledit Paumier a été déclaré en faillite par le tribunal de commerce de Bruxelles:
que M* Dereine fut d'abord nommé syndic provisoire de la faillite, et ensuite co-liquidateur de la masse conjointement avec le failli, par le contrat même qui intervint entre ce dernier et ses créanciers; qu'au ftiois de janvier 1847 le notaire Sluyck se prétendit copropriétaire des immeublesacquisle26 mars 1837 ; qu'il fondait cette prétention sur un acte d'association qu'il alléguait être intervenu entre lui et Paumier le jour même de l'acquisition; que les liquidateurs repoussèrent cette demande et soutinrent que l'acte sous seing privé dont il s'agit, qui n'était ni régulièrement produit ni enregistré, ne pouvait leur être opposé, qu'ils étaient tiers quant à cet acte ;
Attendu que, parle fait de sa faillite, Paumier s'est trouvé dessaisi de l'administration de ses biens; que, depuis cette époque, la gestion de tout son avoir, de son actif et de son passif a été dévolu d'abord au syndic provisoire, ensuite aux liquidateurs chargés de réaliser ses biens dans l'intérêt de la masse créancière ;
Attendu que les liquidateurs ne représentent donc point le failli d'une manière générale et indéfinie, mais seulement dans un sens limité pour les actes passés pendant
deaux, 18 août 1829 (S., 30, 2, 5); Caw.. 13 juillet 1830 (S., 30, 1, 375;; Duranlon, t. 16, éd. franc , !»• 502; Dutergler, VenU, t. 2, n* 215; Troplong, Vente, n'* 911; Renouard, Faillites, t. 1, p. 592,. 2* édition.
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qu'il éuSi encore à la tête de ses affaires; qu*à dater du jour où il a été dépouillé de TadministratioD de ses biens, il ne peut être envisagé que comme tiers vis-à-vis de la masse créancière ;
Attendu qu*il suit de là que Stuyck qui, pour établir sa copropriété aux biens liti- {;ieux, invoquait une convention qui serait intervenue entre lui et Paumier-Duvergier, leâ6 mars i857,devait, pour justifier les fins de sa demande, prouver que cette convention avait été réellement passée à une époque où le failli avait encore capacité pour aliéner ses immeubles; que néanmoins, dans Tespèce, cette preuve n*a été faite par aucun des moyens indiqués par l'art. 4328 du C. civ.;
Attendu que le défendeur pouvait d*autant moins être dispensé de rapporter cette preuve que les liquidateurs ne prétendaient tirer aucun droit de la convention du 26 mars ; que cette convention ne formait point un titre commun entre eux et M* Stuyck, et qu'ainsi, sous ce rapport» il était impossible de les considérer, quant à cet acte, comme les ayants-cause de Paumier-Duvergier, aux termes de Tart. 13âS du C. civ.;
Attendu que si Ton n'admettait point ce système, le débiteur failli pourrait toujours, au moyen d*antidate, diminuer les garanties que le législateur a voulu assurer aux créanciers, et éluder ainsi, malgré son dessaisissement, les dispositions formelles des art. 442 et suivants du Code de commerce ;
Attendu que le législateur lui-même considère en général les divers créanciers d*ua même débiteur comme respectivement tiers, ainsi que le prouvent les termes de rart.1298 du C. civ.; que d'ailleurs si les créanciers, alors qu*ils poursuivent le recouvrement de ce qui leur est dû sur les biens de leur débiteur, devaient être envisagés d*une manière absolue comme les ayants-cause de ce dernier dans le sens de l'art. 1322, rien ne serait plus facile que d*éluder la disposition prohibitive de l'art. 692 du C. de pr., ce qui certes n*a pu entrer dans les vues du législateur ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en décidant que la prétendue convention du 26 mars 1837, quoique n'ayant point acquis date certaine,quant aux tiers,antérieuremenià la faillite de Paumier, pouvait cependant être opposée à la masse créancière et
(i) Aux arrêts de la Cour de castsation de France cités en noie de l'arréi de la Cour de cassatioa de fielgique du 9 nov. 1845 (BulL, 1846, p. 337;, il
aux liquidateurs, Farrêt attaqué a expressément contrevenu à l'art. 1328 du C. civ.;
Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxellesdu 14 août 1849; renvoie la cause devant la Cour de Liège, pour y être fait droit entre les parties; condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation et à ceux de l'arrêt annulé; ordonne la restitution de l'amende; dit que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la Cour d'appel de Bruxelles, et que mention en sera faKe en marge de l'arrêt annulé.
Du 12 avril 1850. — 1'* Ch. — Pr^j. M.
De Gerlacbe, !•' prés. — Rapp. M. Defacqz.
— ConeL conf. M. Delebecque, av. gén. — PL MM. Vandievoet et Dereine, c. Harcelis et Valentyns.
ENREGISTREMENT. — Transcription. — Vente. — Meuble ov* immeuble. — Locataire. — Constructions.
Il y a vente d'immeubles pasiibU du droit de 4 pour V* quand le locataire qui a fait des constructions sur le fonds loué, en cédant son bail à un tiers^ vend ces constructions pour un prix séparé (i). (Loi du 22 frimaire an vil, art. 69, § 5, n- 1, 69, § 7, n* 1; loi du 3 janv. 1824, art. 3;C. civ., 518).
Semblable vente est passible du droit de transcription.
( LE MIN. DES finances. — C. QUANONNE. )
Par acte authentique du 20 janvier 1840, Hubert Mors a loué à Ferdinand Quanonne, pour un terme de 10 ans à partir du l*' mai suivant, et moyennant un loyer annuel de 1,000 fr., une maison située à Curegbem avec magasins et dépendances.
Une clause du bail porte que tous changements, constructions, améliorations on embellissements, faits même avec le consentement du propriétaire, lui resteront sans indemnité à la fin du bail.
Le locataire, Ferdinand Quanonne, a, par acte authentique du 6 oct. 1847, cédé les droits résultant pour lui de son bail à Auguste Quanonne, défendeur en cassation, en outre il lui a vendu les bâtiments qu*il avait construits sur le terrain dépendant de la maison louée, tout le mobilier de l'usine qu'il y
faut ajouter, 5 janv. 1848, enreg. c. PuissaDt, et i5 atril 1846.
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exploitait, consistant en machine à vapeur, presses hydrauliques, etc. enfin toutes les marchandises brutes et fabriquées qui se trouvaient dans l*usine.
Quatre prix distincts sont fixés dans Facte, '
savoir :
pour la cession du droit de bail fr. 5,000
les bâtiments 5.000
le matériel 15,000
les marchandises . • • • 45,000
ensemble fr. 40,000
qui ont été payés comptant.
Le contrat rappelle que les constructions érigées par le cédant deviendront, à la fin du bail et sans indemnité, la propriété du bailtenr Mors; il ajoute qn*il suit de là qu*ils ne sont, pour les contractants, que des objets mobiliers.
Cependant, lorsque ce dernier acte fut soumis à Fenregisirement à Tournay, le receveur exigea le droit de mutation à 4 pour */• sur 55,000 fr. formant le prix cumulé des bâtiments, du matériel et des marchandises.
A la transcription le droit d'un pour cent fut perçu de même sur la totalité des 55,000 fr., mais plus tard Tadministration reconnut que le droit n'était dû que pour le prix des bâtiments, et elle offrit la restitution du surplus qui est aujourd'hui hors de contestation.
Dans rintervalle de TenreKistrement à la transcription, et par exploit du 6 déc. 1847, Auguste Quanonne assigna Tadministration de l'enregistrement au tribunal civil de Tour nay en restitution de tout ce qui avait été perçu à Tenregistrement au-delà de deux pour cent, et de tout ce qui pourrait être exigé â la transcription.
Il se fonda sur ce qu*il n*y avait eu vente que de droits mobiliers, même quant aux bâtiments, V parce que le vendeur n'était que locataire du terrain sur lequel il les avait construits, et que l'édifice appartient, par droit d'accession, an propriétaire du sol; 2* parce que d'ailleurs, en vertu d'une clause formelle du bail, la propriété de ces constructions devait rester au bailleur, sans indemnité, à la fin du bail.
En ce qui concerne le matériel et les marchandises, outre la considération qu'ils étaient meubles par leur nature, il invoqua la circonstance qu'ils avaient été vendus pour un prix distinct de celui des bâtiments.
Pour justifier la perception du droit d'enregistrement à 4 pour cent et celle du droit
de transcription sur le prix des bâtiments, l'administration se borna à citer l'arrêt que celte Cour a rendu le 29 nov. 1845, dont la décision, disait l'administration, était conforme à celle de deux arrêts de la Cour de cassation de France des S6 juillet 1843 et 3 juillet 1844.
Quant au matériel et aux marchandises, elle invoqua l'art. 9 de la loi du 22 frimaire * an vu; elle fit remarquer que, pour échapper à cette disposition, il ne sufiisaii pas que les objets mobiliers fussent vendus pour un prix distinct de celui des immeubles; qu'il fallait de plus qu'ils fussent désignés et estimés article par article dans le contrat, ce qui n'avait pas eu lieu.
A l'audience du 2 août 1848, le tribunal prononça un jugement qui donna gain de cause, sur tous les points, à Auguste Quanonne. Ce jugement est de la teneur suivante :
c Yu l'acte reçu par M* Debrauwer, notaire â Bruxelles, le 20 janv. 1840, par lequel,etc.; — Vu l'acte reçu par M* Cherequefosse, notaire à Tournay, le 6 octobre 1847, par lequel, etc.:
c Attendu que, lors de l'enregistrement de ce dernier acte, il a été perçu un droit de 4 pour */e sur les 55,000 fr. formant l'import du prix des bâtiments et de celui du matériel et des marchandises réunis, tandis que, d'après le demandeur, c'est celui de 2 pour */, seulement qui devait l'être, parce que c'était une vente purement mobilière que celle des bâtiments, du matériel et des marchandises, pourquoi il conclut à la restitution de la différence avec intérêts judiciaires; que de plus, lors de la transcription du même acte, il a été perçu un droit de 1 pour */• sur la même somme de 35,000 fr., droit dont le demandeur réclame aussi la restitution, parce que la vente ayant été purement mobilière, n'était pas même assujétie.à la formalité de la transcription ;
c Attendu que la défenderesse résiste à cette demande de restitution, sur le fondement que la vente des bâtiments a constitué une véritable vente immobilière; que la vente du matériel et des marchandises ayant eu lieu par le même acte que celle des bâtiments, et ne renfermant point de spécification détaillée des objets vendus, ne remplit pas les conditions exigées pour qu'une vente de meubles faite promiscuement avec une vente d'immeubles ne soit cependant frappée que du droit de 2 pour */•« ot que, quant au droit de transcription, elle consent à res-
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litoer ayec intérêts judiciaires ce qui a été perça pour la vente du matériel el des marchandises, mais se refuse à restituer ce qui l*a été pour la vente des bâtiments ;
c Attendu qu'il résulte de ce contestatoire que tout le nœud du procès est dans la question si la vente des bâtiments a constitué sur le chef du vendeur la vente d'un meuble ou celle d'un immeuble ;
€ Vu les art. 517, 518, 519, 520, 521 et 522 du G. clv.;
« Attendu que le premier de ces articles déclare que les biens sont immeubles ou par leur nature ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent, et que les articles suivants donnent l'énuméralion des biens que la loi proclame immeubles par leur nature, notamment fart. 518 déclare tels les fonds de terre el les bâtiments ;
c Hais attendu que, quelle que soit la {généralité de ces termes, et quelque complète que soit Tassimilalion qu'ils établissent entre les fonds de terre et les bâtiments pour les meure tous deux sur la même ligne comme immeubles par leur nature, on ne pourrait cependant s'attacher servilement à ces termes pour les appliquer sans le moindre tempérament à toute espèce de bâtimenis ; que personne, par exemple, n'oserait méconnaître la qualité d'immeuble à une maison qui serait établie sur roues et essentiellement mobile, quoique personne n'osât lui dénier la qualiUcatiou de bâtiment; qu'il en serait de même d'un pavillon ou de toute autre construction élevée au moyen de pièces de fer rapportées et pouvant toujours être déplacées el replacées ailleurs ; que si la seule appellation d'immeuble par nature dans la loi devait tellement affecter les objets qui en seraient atteints qu'il n'y eût plus rien à voir, et qu'aucune modification ne fût admissible, comme les art. 520 et 521 déclarent tels les récoltes pendantes par racines, les fruits des arbres non encore recueillis, et les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies mises en coupes réglées, les ventes de ces objets pris en eux-mêmes el séparés des fonds auxquels ils adhèrent devraient être considérées et taxées comme des ventes immobilières, tandis que tout le monde les considère comme des ventes mobilières, et que l'administration les taxe elle-même et invariablement comme telles, et cela soit que la coupe des récoltes, la cueillette des fruits ou l'abattis des arbres doivent suivre la vente de quelques jours, soit qu'il y eût à attendre plusieurs semaines ou même un plus long espace de temps; que tout le monde estmême d^accord que la vente de bâtiments faite à
titre de matériaux; et sons la condition de démolition, est aussi une vente mobilière; que ce sont là autant de modifications généralement admises, el qui cependant se heurlent contre le texte de la loi littéralenaent appliqué ;
c Attendu que ces modifications ne sont pas le résultat d'un caprice arbitraire, mais reposent sur le bon sens sous lequel on fait plier fa lettre de la loi pour atteindre son esprit; qu'elles se rattachent toutes à ce principe; que, dans la réalité, les fonds de terre seuls sont essentiellement immeubles, et que tous les autres objets rangés parles articles susvisés dans la catégorie de biens immeubles par leur nature ne le sont toutefois, y compris les bâtiments eux-mêmes, qu'à raison de leur incorporation au sol, en tant qu'ils y adhèrent, el aussi longtemps que, se confondant avec lui, ils ne prennent pas une existence séparée, tandis qu'envisagés en eux-mêmes, abstraction faite du sol, tous ces objets, sans en excepter les bâtimenis, sont réellement meubles, même avant qu'aucun changement soit survenu dans leur étal matériel ;
c Attendu que, sans ce principe d'ailleurs ^conforme à la vraie nature des choses, les modifications ci-dessus à la lettre de la loi seraient inexplicables; mais que si Ton est forcé d'admettre ce principe pour les expliquer, on est forcé aussi, par une conséquence de ce principe, de reconnaître que, pour un locataire qui élève des bâtiments sur le terrain par lui tenu en location, ces bâtiments tiennent nature de meubles, puisque, entre ses mains, ils sont complètement distincts du sol; que ces bâtiments sont pour lui tout juste ce que sont pour l'acheteur les récoltes encore pendantes par racines, et les fruits des arbres non encore recueillis, c'est-à-dire des meubles; que nul n'hésiterait à leur reconnaître cette nature en dépit du texle de la loi, au point de vue soit de la communauté légale, soit d*un legs de biens meubles ou tels réputés, él qu'il n*en peut être différemment au point de vue fiscal ;
c Attendu qu'il en doit être ainsi, surtout lorsque, comme au cas présent, le bail n'est pas à long terme, et qu'il stipule que les constructions que le preneur aura faites resteront à la fin du bail la propriété du bailleur sans aucune indemnité ;
c Attendu que rien ne fait que tout concourre à rendre vraisemblable, dans l'espèce, le consentement tacite du propriétaire à la cession du bail, et sa promesse d'une prorogation de celui-ci, puisque ce consentement
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ti ceue promesse, fassent^ils constants et même formellement exprimés, ils ne changeraient rien à la nature meuble on immenble des bAtiments dans tes mains du locataire qni a fait la Tente, ni par suite à la nature mobilière ou immobilière de celle-ci ;
c Attendu que de tout ce que dessus il résulte que les bâtiments vendus par Ferdinand Quanonne au demandeur,8uivant Tacte sosrappelé du 6 oct. 1847, tenaient entre les mains du vendeur, simple locataire du fonds et à court terme, nature de meubles; que leur vente n*a donc été qu'une vente mobilière, et que c'est le droit de S pour */o. éubli par Fart. 69, § 5, nM, de la loi du 22 frim. an vu, qui aurait dû être perçu, et non celui de 4 pour */• établi par l'art. 69, § 7, nM,de la même loi;
c Attendu que, d'après cette décision sur la nature de la vente des bâtiments, il s'ensuit que l'acte du 6 oct. 1847 ne contenait que des ventes d'objets mobiliers, et qu'il ne peut donc s'agir d'appliquer à cet acte la disposition de l'art. 9 de la loi du 22 frim.an vu;
c Attendu qu'il découle encore de cette décision que ce même acte n'était assujéti â la formalité de la transcription dans aucune de ses parties ;
c Par ces motifs, le tribunal dit pour
droit que, par l'acte du 6 oct. 4847, le demandeur n'a acquis que des objets mobiliers; qu'en conséquence c'est le droit de 2 p. */•• et jion celui de 4 pour */• Qui aurait dû être perçu sur leur transmission.et qu'aucun droit de transcription n'aurait dû Têtre, suivant ce condamne l'administration défenderesse â restituer an demandeur i
Le pourvoi que l'administration de Penrelôstrement, représentée par le ministre des Gnances, a formé contre ce jugement est fondé sur la fausse application de la loi du 22 frim. an vu, art. 69, § 5, n* i, fixant à 2 fr. par 100 fr. le droit sur les ventes mobilières; la violation du Code civil, art. 518, statuant que les bâtiments sont immeubles par leur nature; la violation de ladite loi du 22 frim., art. 9 et 69, § 7, n* 1, assujélissant au droit de 4 pour 100 les mutations immobilières et celtes des meubles vendus avec des immeubles, sans spécification ni estimation; enfin la violation de la loi du 5 janvier 1824, art. 3, ordonnant la transcription des actes emportant mutation entre-vifs de biens immeubles.
Suivant la requête en cassation, le jugement s'est égaré dans des hypothèses qui n'ont rien de commun avec le procès. Il ne s'agit ici, dit-elle, ni de maisons sur roulettes»
PASIG. iSSO. — «* PAKTIE.
ni de pavillons qui se démontent, ni de bâtiments vendus pour être démolis et qu'on pourrait considérer comme meubles, ni de récoltes pendantes par racines, ni de futaies mises en coupes réglées â l'égard desquelles la loi a disposé particulièrement. La nature des bâtiments vendus est déterminée, dans »
l'espèce, par les actes et par la loi. «
En fait, que l'on consulte l'acte de vente, et l'on verra que ce sont des bâtiments adhérents au sol sur lequel ils sont élevés, des constructions qu'il n'est pas question de démolir, puisqu'elles sont acquises au propriétaire du fonds à Texpiration du bail.
A de semblables constructions s'applique évidemment en droit l'art. 518 du C. civ. qui déclare les bâtiments immeubles par leur nature. Ce texte ne comporte aucune distinction. Un objet immeuble par sa nature est immeuble pour tout le monde et en tout temps, quels qu'en soient Le constructeur, le possesseur, le propriétaire, l'acquéreur. On peut en changer le nom, la forme, jamais la nature ou la qualification légale.
Le jugement a raisonné mal à propos des stipulations qui devaient se réaliser â la fin du bail : ces éventualKés étaient étrangères à l'opération qui s'accomplissait dans le contrat, et c'est sur la convention, telle qu'elle a lieu, que le droit de mutation se perçoit, sans égard aux événements postérieurs qui peuvent en modifier ou même en anéantir les effets.
Le pourvoi s'appuie de quatre arrêts de la Cour de cassation de France rendus dans les années 1835, 1842, 1843, 1844, et rapportés dans la continuation de Sirey, 35, 1, 907; 42, 1, 101; 43, 1, 805; 44, 1, 683. Il invoque surtout l'arrêt déjà cité de cette Cour du 29 nov. 1845, inséré au BuH., 1846, 337, qui, dans une espèce analogue à la présente, a cassé un jugement pour violation de rart.518 du C. civ. et de l'art. 69, § 7, n* 1, de la loi du 22 frim. an vu.
Quant â la violation des art. 9 de la même loi du 22 frimaire et 3 de la loi du 3 janvier 1824, elle est, dit le demandeur, la conséquence de la première contravention. Si la cassation est prononcée parce que les bâtiments étaient immeubles, il s'ensuivra,l' que la vente des objets mobiliers donnait ouverture au droit d'enregistrement sur la base fixée par l'art. 9, puisque ces objets étaient vendus avec des immeubles sans désignation ni estimation individuelle; 2"* que le droit de transcription était dû â raison du prix des bâtimentSi
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Le demandeur conclut 4 la cassation, au renvoi de la cause devant un autre tribunal, à la condamnation du défendeur aui dépens.
Le défendeur répond que le pourvoi repose sur cette proposition fondamentale que le jugement a violé Part. 518 du G. civ. en décidant quil n'y a eu qu*une vente mobilière, parce que les bâtiments tenaient nature de meubles entre le$ mains du vendeur, simple locataire du fonds et à court terme.
Ces termes du jugement sont importants, ils déterminent bien la question que le juge a résolue. Elle consistait à savoir, non pas quelle est en général, d'après Part. 518, la nature des bâtiments que le locataire d'un terrain construit sur ce terrain, mais bien quelle est la nature des droits que transmet le locataire quand il vend ces bâtiments sous le lien d*un bail qui en assure la propriété au bailleur.
Peu importe â-la solution de cette question la nature propre des bâtiments considérés en eux-mêmes, ce qui prédomine, ce qui est décisif, c'est la nature des droits cédés et à raison desquels l'impôt est perçu.
G'est ce dernier point que le juge s'est attaché à bien définir, et il y a réussi en déclarant que les bâtiments construits par le locataire tenaient entre ses mains nature de meubles; qu'étant pour lui distincts de tonte propriété du sol, ils sont ce que les récoltes pendantes par racines, ce que les fruits non recueillis sont pour l'acheteur, â savoir de véritables objets mobiliers.
Le pourvoi a perdu de vue cette différence essentielle entre la nature .des bâtiments et la nature des droits dont la mutation s'est opérée. Que les bâtiments soient immeubles en tant qu'ils adhèrent au sol, cela n'empéebe pas que le droit du locataire vendeur soit purement mobilier, il n'est propriétaire que du droit de jouir des bâtiments dans les limites de son bail, et il ne cède pas autre chose.
Pour conûrmer son argumentation, le défendeur rappelle l'opinion qu'à émise M.
Spruyt, avocat général â l'ancienne Gour supérieure de Bruxelles, dans une espèce analogue où la Cour, adoptant s(y) avis, a rejeté le pourvoi de l'administration de l'enregistrement (Jur, de 0., 1817, 1, 51).
Quant â l'arrêt du 29 nov. 1845, le défendeur pense qu'il ne décide pas la question du litige actuel; l'affaire a été traitée sous un autre point de vue; c'est de la nature des constructions que l'on s'est alors occupé, et nullement de lanature des droits du locauire
constructeur qui les avait vendues: d'ailleurs les droits du locataire et ceux du propriétaire n'avaient pas été réglés, comme dans l'espèce, d'une manière dérogatoire au droit commun.
Il faut, en effet, se bien rappeler qu'ici l^s constructions devaient, à l'eipiration du bail, appartenir et sans aucune indemnité, au propriétaire du sol, impossible donc déconsidérer le locataire comme propriétaire d'aucune espèce de droit immobilier.
Le mémoire en défense appelle â son aide les ouvrages de Championnière et Rigaod et de Wodon.
▲BKÊT.
LA COUR ; — Sur je moyen de cassation que le demandeur fait consister dans la fausse application de l'art. 69, § 5, n* 1" de la loi du Si frim. an vu, dans la violation de l'article 518 du G. civ., des art. 9 et 69, § 7,n* 1*' de ladite loi du St2 frimaire, et de l'art. 3 de la loi du 5janv. 1824:
Considérant que le jugement attaqué, résumant la contestation qui divisait les parties, en détermine l'objet en ces termes : c Tout » le nœud du procès est dans la question si 1 la vente des bâtiments a constitué sur le 1 chef du vendeur la vente d'un meuble ou > celle d'un immeuble ; » que, statuant sur cette question, il a été décidé qu'un locauire qui avait fait des constructions sur le foods loué et qui, en cédant son bail au défendeur, lui avait vendu ses constructions pour un prix séparé, n'avait vendu et que le défendeur n'avait acquis que des objets ayant pour eux nature de meubles ;
Considérant que la question résolue par le jugement attaqué est aussi celle que le pourvoi en cassation présente â juger ;
Considérant que le Code civil, i l'an. 518, déclare en termes absolus que les bâtiments sont immeubles ; qu'aucune de ses dispositions ne déroge à ce principe soit dans le cas où les bâtiments sont construits par un autre que le propriétaire do fonds, soit dans le cas où, par l'effet des conventions des partîtes, la propriété des constructions est , temporairement séparée de celle du soi, séparation reconnue possible et légale par la loi ^u 10 janvier 1824, sur le droit de superficie ;
Considérant que, si l'obligation de démolir, stipulée dans l'aliénation d*on édifice peut quelquefois réduire les objets de la vente à de simples matériaux, c'est-à-dire à des meubles, l'existence d'une pareille stipula-
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tion n*a pas ëlé alléguée dans Tespëce: qo*aa contraire il résulte des actes dont le jugement attaqué rappelle le contenu, que le défendeur a acquis les constructions dont il s'agit comme bÂtiments adhérents au sol, pour les posséder comme tels, à charge de les conserTcr sous cette forme et de les laisser, à l'expiration du bail, au bailleur, propriétaire du fonds, en exécution de la convention primitive faite avec celui-ci ;
Considérant qa^il suit de là que, nonobstant la nature temporaire des droits qui lui ont été transmis, le défendeur a acquis les bâtiments proprement dits, ainsi des immeubles dans le sens de la loi; que, par une conséquence ultérieure, la vente de ces bâtiments donnait ouverture aux droits établis sur les cessions à titre onéreux de propriétés immobilières ; qu'elle était assujétie à la transcription prescrite pour les mutations entre^vifs de cette sorte de biens, et qu*en décidant le contraire, le jugement attaqué a contrevenu expressément à Tarticle 51 H du C. civ., â l'art. 69, § 7, n* i" de la loi du 2i frimaire an vu, et â l'art. 3 de la loi du 5 janvier 1824 ;
Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la partie du moyen tiré d*ttne violation de l'art. 9 de la loi précitée du 22 frimaire, casse et an nu lie, etc.; renvoie la cause devant le tribunal civil de Tarrondissemenl, de Mons, etc.
Du ik mai «850. — V Ch. — Préi, M. De Gerlache, i*' prés. — Rapp, M. Defacqz.— ConcL c(mf. M. Delebecque , avec. gén. — PL MM. Maubach, c. Dolez.
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Pourvoi.
— Recevabilité.
E$i non recevable le pourvoi contre un jugement çui^ avant faire droit, rejette une exception d^iUégalité (f un règlement communal et ordonne de plaider au fond,
UarL 416 du C. d'tn«l. crim. comprend dans »a généralité tous jugements ou arrêts rendus sur Vinstruction d'une affaire, par opposition au jugement définitif qui met un terme à la poursuite (i). (C. d'inst. crim., 408, 415 et 416).
(COLWILL, VEUVB DÉRONGâ.^C. LE MI!I. PUB.)
(0 V. Conf. Catf., 8 janv. 1835, 1, 165, 28 juio et Î7 mars 1838, 1,553. 526» 26 oct. 1846, 47, U 279, 6 août 1847, 48, I, 171, 7 juia 1849, 1, 360.
ARRÊT
LA COUR;-- Attendu que suivant Tarticle 416 du C. d'inst. crim., le recours en cassation contre les arrêts ou jugements en dernier ressort préparatoires ou d'instruction, n*est ouvert qu'après l'arrêt ou jugement définitif;
Attendu que cette disposition qui a pour but d'empêcher que la procédure criminelle soit entravée par des pourvois, toujours suspensifs en cette matière , comprend dans sa généralité tous jugements ou arrêts rendus sur rinstruction d'une affaire, par opposition au jugement définitif qui met un terme à la poursuite; que cela résulte non -seulement de la combinaison de cette disposition avec le paragraphe du même article qui excepte, de la règle qu'elle prescrit, les jugements et arrêts rendus sur la compétence, lesquels sont définitifs, mais encore de la combinaison du même article avec l'art. 408 du même code, qui détermine les ouvertures de cassation contre les arrêts définitifs rendus en matière criminelle, article rendu commun aux matières correctionnelles et de police par l'art. 415, et enfin avec tout l'ensemble des dispositions du Code d'instruction criminelle relatives aux demandes en cassation et qui sont exclusivement applicables aux juge-* ments de condamnation ou d'acquittement ou sur la compétence, et démontrent par là, l'étendue de la règle consacrée par l'art. 4 16;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le jugement dénoncé qui, avant d'aborder le fond du procès, s'est borné à débouter la demanderesse de la fin de non-recevoir qu'elle fonde sur l'illégalité et l'inconstilutionnalité de l'arrêté du conseil communal de la ville de Termonde en date du 17 oct. 1848, et lui a ordonné de contester à toutes fins séance tenante, tombe sous l'application de la première disposition de l'art. 416 précité ;
Par ces motifs, déclare le pourvoi non recevable; condamne la demanderesse k Famende de 150 fr. et aux dépens, etc.
Du il mars 1850.-2- Ch.— Pr^«. M. Van Meenen. — Rapp. M. Marcq. — ConcL conf»
M. Dewandre, 1" av. gén.— P(. M* Sauveur.
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i' CARDE CIVIQUE. — Corneiité. —
POUHSUITE UNIQUE. ^
S' TEXTE DE L\ LOI ( insertion do ).--
JuCl^li£?JT DIE^&TRIJCTION.
ACQUIS
6* UNIFORME (cqangement d*).
7» QUARTIER MAITRE. — Lieutenant, — Greffier du conseil.
1* Aucune dUposition de la loi ne i*oppo$e à ce que plusieurs gardes d'une même compagnie poursuivis pour des contraventions semblables commises le même jour soient compris dans une même poursuite et un seul jugement, ({*' et 4* Moyens).
S* La disposition de Vart. 163 du C. dHnst.
crtm., qui veut que le texte de la loi appliquée soit inséré dans le jugement, n'est applicable qu'aux jugements définitifs de condamnation, (G. crim., 163 ; 2' moyen).
5* La disposition de Vart, i 55 du C, d'inst. cnm., qui ordonne au greffier de tenir note des principales dépositions des témoins, n*est pas prescrite à peine de nullité. (C. crim., 155; 5* moyen).
4* Le condamné ne peut se faire un moyen de ceissation de ce quHl n*a pas été condamné solidairement avec un autre prévenu poursuivi en même temps que lui. (G. pén., 55; 5* moyen).
Ç* La loi ne fait pas, des corps de musique de la garde civique, des corps à part.
Le placement éTun garde dans la musique ne donne aucun droit acquis. Le chef de la garde peut toujours les en détacher pour les replacer dans des compagnies, ( Loi du 8 mai 1848, arl. 25).
Le renvoi d'un garde, de la musique dans une compagnie, ne constitue pas une peine, { Loi da 8 mai i848, art. 93 ; 6% 7* et 8* moyens).
6"* De ce qu'un musicien, détaché de la musique pour être placé dans une compagnie, doit faire des changements à son uniforme, il ne s^ensuit pas qu'en attendant il soit dispensé d'assister au service de la compagnie à laquelle il est attaché. (Loi du 8 mai 1848, art. 63; 9* moyen).
7* Le capitaine quartier-maître est légale-
ment remplacé par son lieutenant. — L'ah" senee du capitaine fait présumer son empêchement légitime. (Loi du 8 mai 1848, article 95; 10' moyen).
(degrutters et con'»— c. l*off.*eapporteur).
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur le i*' moyen de cassa-»
tion, dirigé contre le jugement du 26 janvier 1850, en ce qu*il a statué en même temps et par les mêmes motifs, tant à Tégard du demandeur que de son coprévenu ;
Attendu que les deux inculpés, qui appar* tiennent à la même compagnie de la garde civique, étant poursuivis pour avoir manqué le même jour à Tappel , aucune loi nlnterdi-* sait au conseil de discipline de les comprendre Tun et Pautre dans le même jugement ; cette poursuite simultanée ne leur infligeant aucun grief ;
Attendu que les motifs dont le conseil a appuyé sa décision, étant applicables anx deux prévenus qui avaient employé le même moyen de défense, le jugement satisfait, sous ce rapport, au prescrit de Fart. 97 de la Gonstitution invoqué par le pourvoi.
Sur le S* moyen fondé sur la violation de Tart. 163 du G. d*inst. crim. :
Attendu que cet article, qui exige Tinser-t tion dans les jugements des termes de la loi appliquée, ne concerne que les jugements déûnitifs de condamnation; que par conséquent il ne peut recevoir d*application au jugement du 26 janvier qui u'a pas ce caractère.
Sur le 3* moyen tiré de la violation de Vsltticle 155 du même code :
Attendu que le procès-verbal de Faudience du 26 janvier relate les noms, prénoms, âges, professions et demeures des témoins entendus ; que sous ce rapport il satisfait à Tarticle précité ', que s*il ne mentionne point les principales déclarations de ces témoins comme Tarticle invoqué prescrit au greflSer de le faire, cette omission ne peut cependant entraîner la nullité de la procédure ; cette peine n'étant prononcée par Tarticle sasdit que contre Toroission du serment qu*U impose aux témoins, serment que le procè^ verbal constate avoir été prêté dans Tespèce,
Sur le 4* moyen, dirigé contre le jugement déflnitif du 23 février, et fondé sur les mêmes motifs que ceux repris au premier moyen relatif au jugement du 26 janvier :
Attendu que les considérations émises ci*
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dessus sur le I" moyen répondent également au quatrième.
Sur le 5* moyen consistant en ce que si le fait imputé au demandeur et à soncoprévenu peut être considéré comme ne constituant qu*un seul délit et ne donner lieu qu*à une seule poursuite, le jugement du 23 février aurait contrevenu à Tart. 5$ du C. pén., pour ne pas avoir condamné les deux inculpés so- UdainmeHt à Tamende et aux dépens :
Attendu que le demandeur est sans intérêt pour proposer ce moyen ; que la Cour n*a donc pas à s'y arrêter.
Sur les 6% 7' et 8* moyens fondés sur ce que le conseil de discipline aurait refusé de reconnaître une existence légale aux corps de musique de la garde civique, bien qu1ls soient autorisés par arrêté royal ; 2* sur ce que Part. 25 de la loi du 8 mai 4848 n'accorderait pas au chef de la garde civique le pouvoir de priver les musiciens de leur place, en les incorporant dans une compagnie comme de simples gardes, et 5* sur ce que l'admission d'un garde dans le corps de musique constituerait pour lui un droit acquis dont la privation serait une peine que le chef de la garde ne peut appliquer à volonté sans contrevenir à l'art. 9 de la Constitution ainsi qu'à l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848 :
Attendu que la loi du 8 mai 1848, ne s'occupe point de l'établissement des corps de musique près la garde civique ;
Attendu que l'arrêté royal du 8 sept. 1848 qui les autorise n'enlève pas à ceux qui sont admis à en faire partie leur qualité de garde qu'ils avaient avant celte admission ;
Attendu que, d'après l'art. 2 de l'arrêté précité, le chef de corps a le droit de désigner, entre les gardes, les membres du corps de musique, sans toutefois leur conférer par là un droit irrévocable, qu'il peut donc leur retirer cette qualité, ce*qui les fait rentrer dans leur compagnie respective.
Sur le 9* moyen tiré de la violation de l'article 65 de la loi du 8 mai 1848, en ce que cet article accordant au garde un mois,à partir de l'avertissement qu'il reçoit, pour se procurer l'uniforme, le conseil de discipline, tout en admettant que le demandeur était encore dans ce délai, l'a néanmoins condamné par le motif qu'il aurait pu se présenter à l'appel en habit de musicien :
Attendu que le jugement du 25 février ne décide pas que le demandeur au % nov. 1849, jour où il a manqué à l'appel, se trouvait encore dans le délai accordé par l'art. 65 pré-
cité pour se procurer l'uniforme de simple garde, qu'il raisonne seulement bypothé\tquement à cet égard en disant que dan» cette supposition rien< n'empêchait le demandeur de se présenter à l'appel avec son uniforme de musicien,qui d'ailleurs,aux termes de l'article 5 de l'arrêté précité, est le même que celui de gafde, sauf une légère addition facile à supprimer.
Sur le i9« moyen présenté à l'audience :
Attendu que l'absence du capital ne-quartier-mattre fait présumer son empêchement légitime, et que dans ce cas il est légalement remplacé par son lieutenant en qualité de greffier du conseil ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi: condamne le demandeur à l'amende de 57 fr.
50 cent, et aux dépens, etc.
Du 20 mai 1850. — 2* Ch.^Prés. M. Van Meenen. — H<ipp- M. Marcq. — ConeL eonf, M. Dewandre, 1*' av. gén.^P^ M* Marcelis.
I« POURVOI TARDIF. — Preuve de Là
VOLONTÉ DE SE POURVOIR. — COMDAMNÉ DÉTENU
2* JURY. — Étranger non naturalisé. — Grande naturalisation.
I* La preuve que le condamné détenu, dont le pourvoi est tardif,- a déclaré en temps utile vouloir recourir en cassation, peut résulter d'une enquête, (C. d'inst. crim., 575).
2* Est nul Varrét d'une Cour Rassises auquel a pris part un étranger qui n'a pas obtenu la grande naturalisation. (C. d'inst. crim., 581 et 595; loi du 5 mars 1851, art. 1; loi du 27 mai 1855,'art. 1; loi du 15 mai 1858, art. 1).
VANDERHODVEN, — G. LE MIN. PUS. ) ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui concerne la tardiveté du pourvoi :
Attendu qu'il résulte de l'instruction qui a été faite par M. Keymolen, subst. du proc.
gén. près la Cour d'appel de Bruxelles, que, dans le délai légal pour se pourvoir en cassation, le demandeur a témoigné à plusieurs reprises la volonté de se pourvoir; que, dans le même délai, une lettre a été écrite au greffier de la Cour d'assises pour lui donner avis de l'intention du demandeur; que cette lettre a été remise à un huissier pour la porter, et que celui-ci s'en était chargé, mais qu'il a
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né{;ligé de la remettre avant l*expîration da délai;
Attendu que le demandeur, se trouvant sous les verroux, pe pouvait se transporter lui-même au greffe, <,i qu*ayant témoigné sa volonté formelle en temps utile, on ne peut lui imputer les négligences qui ont eu lieu, ni le déclarer décbu de son pourvoi de ce chef.
Au fond : — Attendu que, d'après Tarlicle 395 du G. dMnst. crim., le nombre de 30 jurés prétents non excusés ou non dispensés était nécessaire pour procéder au tirage au sort du jury de jugement ;
Attendu que, d'après cet article, les noms des jurés excusés, dispensés ou non présents, ne pouvaient servir à former ce nombre, et qu'il en était de même et à plus forte raison du nom des personnes qui n'avaient pas les qualités légales pour être jurés ;
Attendu que si, par Part, iâ de la loi du 15 mai 1838, le nombre de 30 jurés flxé par Tart. 395 précité est réduit à 24, il reste vrai que les noms des jurés excusés, dispensés, non présents, et les noms des personnes qui n*oni pas la capacité légale, ne peuvent servir à faire partie des 24 jurés dont le nombre est nécessaire pour composer une liste valable à Teffet de tirer au sort le jury de jugement;
Attendu que la liste des jurés a été signifiée au demandeur le 13 janvier 1850; que cette liste contient les noms de 30 jurés et de 4 jurés supplémentaires ;
Attendu qu*au nombre de ees 30 jurés se trouve, sous le n* 5, le sieur N ;
Attendu que, par arrêt de la Cour d*as6lses du Brabant du 14 janv. f850, cinq des jurés qui faisaient partie de cette liste, et autres
que ledit sieur N , ont été dispensés;
que le sieur Buis, autre juré faisant partie de la même liste, n'a pas comparu, et qu'ainsi la liste des jurés effectifs s'est trouvée réduite à 24, y compris le sieur N , et
que c'est sur cette liste que le tirage au sort a eu lieu ;
Attendu que, d'après l'art. I*' de la loi du 15 mai 1838, il faut être porté sur la liste électorale pour être juré, et que, d'après l'art. 1*' de la loi du 3 mars 1831, pour être électeur, il faut être Belge de naissemce on avoir obtenu la grande naturalisation ;
(i) Jurisprudence constante. V. inf., p. 515. (i) Conf. 30 sept. 1841, en cause de Lahoosse contre l'administration des accises.
Attendu que le sieur N est Français
d'origine; qu'il n'a point obtenu la grande naturalisation ou Vindigénat qui lui était nécessaire pour faire partie du jury: d'où il résulte qu'il était incapable d'être juré, et que par suite le tirage au sort pour former le jury de jugement n'a eu lieu qu'entre 23 jurés capables, ce qui constitue une contraveotion expresse à l'art. 395 du G. d'inst. crim. et à l'art. 1*' de. la loi du 15 mai 1838 ;
Par ces motifs, déclare le pourvoi recevable, et, y faisant droit, casse et annolle l'arrêt rendu par la Gotir d'assises de la province de Brabant le 15 janvier 1850, à charge da demandeur ; ordonne que le présent arrél sera transcrit sur le registre de ladite Cour d'assises, et que mention en sera faite en marge tle l'arrêt annulé, et, après en avoir spécialement délibéré en chambre du conseil, renvoie le demandeur devant la Cour d'assises de la province d'Anvers.
Du 2 avril 1 850. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. loly. — ConeL conf, M. Dewandre, I*' av. gén.
V JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Pooa-
voi. — Recevabilité.
2« INDEMNITÉ.— Prévenu.— Pabtib civile.
1* Est simplement préparatoire, et, par suite, non susceptible de pourvoi actuel en easea* lion, V arrêt qui déclare surseoir à statuer sur une plainte en dénonciation calomnieuse adressée à un commissaire d'arrondissement jusqu'après la décision de l'autorité compétente sur les faits dénoncés (i). (G. d'inst. crim., 416).
2* Le prévenu qui succombe dans son pourvoi n'est pas tenu à l'indemnité envers la partie civile (a). (G. d'inst. crim., 436).
(DELAIRE, — C. COUTT. ) ARRÊT.
LA GOUR ; — Attendu que, par la partie attaquée de l'arrêt du 6 déc. 1849, la Coor d'appel de Bruxelles s'est bornée « à surseoir
> à statuer sur l'action intentée du chef de la » dénonciation que Nicolas Delaire a adres- 1 sée au commissaire de l'arrondissement de
> Namur le 16 sept. 1845. à charge de la
> partie civile, jusqu'après décision de Tau- » torité compétente sur les faits dénoncés; >
Attendu que cette disposition, quels qu'en soient les motifs (s), est purement prépara-
is) L'arrêt attaqué, dans ses motifs, préiugeail le fond, en ce qu'il décidait que les gouverneura et les commissaires d'arrondissement, étant chargés de
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loirt on d'inslruetùm dans le sens que Tarlicle4i6da C. dinst. crira. aiiacbe à ces expressions; d*où H soit que le pourvoi en cassation dirigé par Nicolas-Joseph Delaire exclusivement contre celte partie de Tarrét attaqué n'est pas recevable, aux termes do même art. 416;
Attendu que, par déclaration faite au greffe de la Cour d'appel de Bruxelles le 17 janvier dernier, la partie civile s'est désistée du pourvoi qu'elle avait formé contre l'arrêt do 6 déc. 1849 ;
Par ces motifs, déclare le pourvoi de Nicolas-Joseph Delaire non recevable, le condamne à l'amende de 150 fr. et aux dépens, lesquels seront recouvrables sur la partie civile, sauf son recours contre la partie condamnée, et, vu l'art. 436 du C. d'inst. crim., dit qu'il n'y a pas lieu de condamner ledit Delaire à l'indemnité envers la partie civile; donne acte à cette dernière de son désistement.
Du 18 mars 1850. — 2- Ch.— PrM. M. Van Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — ConcL conf, M. Dewandre, 1" av. gén. — PL MM.
De Bebr, c. Bosquet.
JURY. — Étranger. — Naturalisation.
Esi muUe la composition du jury de jugement dans laquelle eet entré un étranger qui n*a obtenu que la petite naturalisation (i). (C.
d'iust. crim., 581 et 395; loi du 3 mars 4831, art. 1; loi du 27 sept. 1855, art. I; loi du 15 mai 1858, art. 1).
(tBÉAÈSB boulet, V* FONTAINE,— CLE MIN.PUB.) ARRÊT.
LA COUR ; — Attendu qu'au nombre des douze jurés de jugement qui ont siégé dans
la causs se trouvait le sieur N , Fran->
çais d'origine ;
Attendu qu'aux termes des lois combinées des 15 mai 1858 et 3 mars 1851, art. 1*', les jurés doivent être pris parmi les citoyens portés sur la liste électorale, et que, pour être électeur, il faut être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
Attendu que, sans devoir examiner la question de savoir si le gouvernement provisoire a pu conférer des lettres de grande naturali-
veiller au maintien de la tranquillité et du bon ordre dans les protinces, ei à la sûreté des personnes et des propriéiés, ei Texercice de la police adVninistratife rentrant dans leurs attributions, la dénonciation qui avait été adressée au commissaire d'arroodissement, et qui faisait l'objet des poursuites dirigées contre le demandeur en cassation, devait
sation ou d'indigénat après le 12 nov. 1850, date de la réunion du Congrès, il est cons* tant, par le contexte des lettres qui ont été
accordées au sieur N le 19 déc. 1850,
que celui-ci n'a obtenu que la naturalisation ordinaire; d*aù il suit qu'il était sans qualité pour siéger comme juré; que par suite le jury était incomplet, et qu'il y a contravention expresse à l'art. 595 du C. d'iost. crim.;
Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la Cour d'assises du Brabant le 24 janvier 1 850; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de Tarrêt annulé, et, après en avoir délibéré spécialement en la chambre du conseil, renvoie la cause devant la Cour d'assises de la province du Hainaut.
Du 29 juin. 1 850.— 2- Ch. — Prés, M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — Conel, conf.
M. Dewandre, 1*' av. gén. — PI, MM. Evrard et Roussel.
GARDE CIVIQUE. — Changement de
DOMICILE
Le garde qui change de domicile, prend sa ré' sidenee dans une autre commune et s'y fait inscrire sur les contrôles, est tenu au service dans cette commune, bien qu'il figure encore iur U$ contrôles de la commune quil a quittée et qu'il y ait conservé un grade. (Loi du8mai1848,art. 8. §2).
( l'officier-rapporteur, — c. MEULEHAMS. )
François Meulemans^sergent dans la garde civique de S*-Josse-ten-Noode, avait transporté son domicile rue de Louvain, à Bruxelles, et s'était fait inscrire sur les contrôles de cette dernière ville.
Traduit devant le conseil de discipline de Bruxelles, pour avoir manqué à l'inspection d'armes obligatoire du*25 déc. 1849, il s'y défendit eu produisant uue déclaration du major commandant le 5* bataillon de la garde civique de S'-Josse-ten-Noode.constatant qu'à l'époque de la contravention il faisait partie de la garde de cette commune, et qu'il y avait le grade de sergent.
Sur cette défense, jugement du conseil de discipline de Bruxelles qui racquitie,attendu
être considérée comme ayant é^S faite à un officier de police administrative.
(i) Conf. 1** sept. 1836, 1, 565, 29 juillet 1840. i, 496. Par nrrél du 4 juin 1850 rendu par la Cour d'assises du Hainaut, la v* Fontaine a de nouveau été condamnée à \à peine de mort.
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qu'il a suffisammeoc jastifié son absence à Tinspeclion do 25 déc. 1849.
Sur le pourvoi du major-rapporlenr, cette décision a été cassée.
▲RRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen de cassation déduit de la violation de Tart. 8, § 2, de la loi du 8 mai 1848:
Attendu que le défendeur, syant été cité à comparaître devant le conseil de discipline de la garde civique de Bruxelles comme prévenu d'avoir manqué d'assister le 23 déc.
1849 à une inspection d'armes, le jugement attaqué Ta acquitté en déclarant qu'il avait justifié des motifs de son absence à l'inspection d'armes du 23 déc. 1849 ;
Attendu qu*en combinant le jugement attaqué et les énonciations contenues au plumitif d'audience, il appert que le motif qu'a fait valoir le prévenu pour sa justification consistait en ce qu'il avait fait partie de la garde civique de la commune de S^-Josse-ten-Noode jusqu'en janvier 1850;
Attendu que le défendeur n*a point contesté devant le conseil de discipline qu'à l'époque du 23 déc4,1849 il était inscrit au contrôle de la garde civique de Bruxelles; qu'il n'a point argué de nullité cette inscription ni prétendu n'avoir point, à la même époque, son domicile ou une résidence réelle k Bruxelles, rue de Louvain, n** 94, où l'assignation lui a été faite en personne,pour comparaître devant le conseil de discipline; qu'il suit de ce qui précède qu'aux termes de l'article 8 de la loi du 8 mai 1848, c'était à Bruxelles qu'il devait remplir les obligations que la loi lui imposait comme garde civique, et qu'eût-il même résidé alternativement à S*Josse-ten-Noode et à Bruxelles, il était soumis de droit au service de la garde civique à Bruxelles comme étant la commune la plus populeuse ;
Attendu que le retard que le défendeur peut avoir apporté à se faire rayer du contrôle de la garde civique de S^-Josse-ten- Noode ne pouvait l'exempter de faire le service pour lequel il avait été requis à Bruxelles, et que dès lors le conseil de discipline de la garde civique de cette ville n'a pu le renvoyer des poursuites dirigées contre lui en accueillant le motif qu'il alléguait pour sa justification sans contrevenir expressément à l'art. 8 de la Iqi^du 8 mai 1848 ;
Par ces motifs, casse et annnlle le juge* ment rendu le 1" mars 1850 par le conseil de discipline de la garde civique de Bruxelles en cause de l'ofBcier-rapporteur de cette garde contre Joseph Meulemans; renvoie la
cause et les parties devant le même conseil composé d'autres juges, pour y être procédé à nouveau jugement; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres da conseil dé discipline de la gaâe civique de Bruxelles, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé: condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation et à ceux du jugement annulé.
Du 8joilletl850.— 2«Cb.— Pr^j.M. Van Meenen. — Rapp. M. Poteau. — ConeL eonf.
M. Dewandre, 1" av. gén.
ARRÊT DE RENVOI. — Nullité. — Fait non qualifié.
Esl valable, comme qwLlifiani suffieammenl la prévention^ Varrét de rcnvùi çnt, san* répéter lei faits, confirme Vordonnanee de la chambre du eomeil par les motifs énonces dans le réquisitoire du ministère public^ réquisitoire qu'il transcrit et oà les faits constitutifs d*un crime prévu par la loi sont énoncés,
CLARCK, — G. LE MIN. PUB.) ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour d'appel de Bruxelles en date du 26 nov.1849 contient et transcrit le réquisitoire du ministère public ; qu'il en donne acte et que, par les motifs y énoncés, il confirme l'ordonnance de prise de corps prononcée contre le demandeur ;
Attendu que cette ordonnance esl aussi transcrite dans l'arrêt attaqué ;
Attendu qu'il fésulte clairement de chacune de ces deux pièces qui font partie de l'arrêt que le fait imputé au demandeur est de s'être rendu coupable de banqueroute frauduleuse à Anvers en 1849, pour avoir, étant commerçant failli, 1* supposé des dépenses ou des pertes ou pour ne pas avoir justifié de l'emploi de toute les recettes; 2** détourné des sommes d'argent, des dettes actives, des marchandises, denrées ou effets mobiliers ; 3* caché des livres ;
Attendu que ces faits constituent le crime prévu par les art. 593 du C. de comm., et 402 du C. pén., et que par suite la demande en nullité, qui est fondée sur ce que l'arrêt ne contient aucun fait qualifié crime par la loi, et qu'il ne contient même pas de fait du tout, est dénuée de tout fondement ;
Par ces motifs, rejette la demande en nullité;cbndamne le demandeur aux dépens»etc.
Du 1«' juillet 1850.— 2« Ch.— Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Joly.— Concl. conf. Ui Dewandre,l*'av. gén*
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GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline.
— Garde moins âgé.
Est valable le jugement d'un eoneeil de diêci-pUne de garde civique^ bien que les membree $e trouvant prhents en nombre patr, ce ne Moit poi le plue jeune qui se soit retiré. (Loi du 8 mai 1848, art. 95).
(l*OFF.-EAPPORTBOR, — G. DELAFONTAINE ET C'.) ARRÊT.
LA COUR ; — Vu Tart. 95, § 3, de la loi du 8 mai 1848:
Auenda qn*on doit dislini^uer dans les lois relatives à la composition des corps chargés de Tadministration de la justice les dispositions qui déterminent les conditions qui doivent être observées pour la formation régulière de ces corps et celles qui ne prescrivent que des mesures d*ordre intérieur ou réglementaires; que les premières,tenant à l'ordre public et à l'intérêt général, ne peuvent être enfreintes sans entraîner la nullité des actes posés en contravention à leurs prescriptions, tandis que les autres, ne tenant pas à la substance des actes, peuvent le plus souvent être omises ou négligées sans nuire à leur validité; qu'il faut donc examiner si la disposition de Tart. 95, § 3, de la loi du 8 mai 1848, portant c si les membres présents sont en » nombre pair, le plus jeune s'abstient, i est une prescription d*ordre public établie dans rintérêt des gardes civiques traduits devant les conseils de discipline ;
Attendu, k cet égard, que les seules conditions qui puissent être considérées comme essentielles pour la composition régulière des conseils de discipline sont que le citoyen qui se présente pour siéger soit réellement garde, qu'il ait été désigné par le sort pour faire partie de ce conseil, et qu'il ait le grade qui loi est attribué ;
Attendu qu'il n'est pas contesté que le caporal Danjou réunissait ces conditions ; que dès lors il a été satisfait aux prescriptions essentielles de la loi sur la composition des conseils de discipline ;
Attendu que s'il pouvait y avoir quelque doute sur la portée du § 3 précité, il serait dissipé parla considération qu'il n'a pas pour objet de donner aux gardes traduits devant le conseil de discipline plus de garantie d'une bonne distribution de la justice, puisque son application dépend du hasard; qu'elle peut atteindre l'olBcier du grade supérieur comme le simple garde, le membre le plus instruit
PASIC. 1850. — 1* PARTIE.
comme celui qui a le moins d'expérience et d'instruction ;
Attendu que les considérations ci-dessus énoncées répondent à l'argument que Ton voudrait tirer de l'art. 1*' de la loi du 15 mai 1849, sur la composition des Cours d'assises, parce que les prescriptions de cette loi sont établies dans un but d'ordre public et d'intérêt général ; qu'elles posent des règles flxes et précises pour la composition des Cours d'assises, et pour assurer par là la bonne administration de la justice criminelle.Undis que, dans l'espèce, il ne s'agit que de l'abstention d'un des membres du conseil de discipline valablement constitué ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le conseil de discipline qui a rendu le jugement dénoncé n'était pas irrégulièrement composé, et qu'il a pu, sans violer l'art. 95 invoqué, connaître de la contravention imputée aux défendeurs ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du I*' juillet 1850.— 2« Ch.-^Prés.M. Van Meenen. — Rapp, M. Defaveaux. — ConeU conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
QUESTIONS AU JURY. — Complices. — Jugement séparé.
Lorsque Vauteur d'un fait criminel a été jugé et condamné, si les complices sont ensuite traduits devant la Cour d'assises, le jury ne doit plus être interrogé sur rexistenee du fait qui a donné lieu à la condamnation de Vauteur.
( VICO ET C\ — c. LE MIN. PDB. )
Louis Laqueman avait été condamné à la peine de mort par la Cour d'assises du Hainaut le ^0 nov. 1849, pour tentative de meurtre commise avec préméditation et guet* à-peos, et il avait subi la peine capitale, lorsque Adrien, Marie et Philippe Yico furent mis en accusation et traduits devant la même Cour comme s'étant rendus complices de ce crime.
Le président de la Cour d'assises posa les questions comme suit :
c Adrien-Joseph Vico, ici accusé, est^il » coupable de s'être rendu complice de la ten-> » tative d'homicide commise volontairement, 1 avec préméditation et de guet-à-pens, à a Maobray, par Louis-Joseph Laqueman, le > 5 mars 1849, sur la personne de Séraphin » Pourcelet , meunier, laquelle tent3tive » ayant été manifestée par des acto.<% extô-
Ai
» rieurs ei suivie d'un commencement d*exë- B cution, n*a été suspendue ou n*a manqué 1 son effet que par des circonstances for- 1 tuites ou indépendantes de la volonté de » l'auteur, pour avoir, par dons ou promessei, 1 provoqué à celte action ou donné des tm« 9 tructions pour la commettre. *
Les questions, en ce qui concernait Marie Vico et Philippe Vico, étaient les mêmes, sauf que la complicité de la seconde accusée consistait à avoir procuré des armes pour commettre le erime^ et celle du troisième, pour avoir aidé et assisté fauteur dans les faits qui avaient préparé^ facilité ou caU' sommé le crime.
Les trois condamnés se sont pourvus en cassation sans présenter aucun moyen, mais M. le conseiller-rapporteur a appelé l'attention de la Cour sur la manière dont les questions avaient été posées.
M. le 1*' avocat général Dewandre a estimé que les questions, telles qu'elles avaient été soumises au jury, étaient irréprochables; qu'elles n'avaient rien de complexe, et que le président de la Cour d'assises n'aurait pu remettre l'accusation principale en question sans contrevenir au principe de la chose jugée.
L'existence du fait principal ne peut pas être deux fois mise en question. Une fois jugée envers l'auteur, elle est jugée pour tout le monde, elle l'est entre celui qui en est directement responsable et le ministère public qui représente la société, par conséquent tous ceux qui la composent. Pourquoi, lorsque les complices sont jugés séparément de l'auteur, le fait principal et les circonstances qui le concernent devraient-ils être de non* veau déclarés exister à l'égard des complices, alors que, quand le jugement a lieu, raoïeur et les complices étant présents, il est certain qu'aucune question nouvelle ne doit être posée, quant à ces derniers, ni sur le fait ni sur les circonstances personnelles à l'auteur? Si, dans l'espèce, le président de la Cour d'assises avait remis en question ce qui était décidé envers l'auteur, Louis Laqueman, il eût agi irrégulièrement, car le nouveau jury, appelé uniquement à se prononcer sur une question de participation à un fait désormais reconnu exister, n'avait reçu de la loi ni mission ni pouvoir pour réviser la déclaration du jury qui l'avait précédé, et, fallût-il admettre avec certains auteurs que les circonstances aggravantes,non dérivant de la qualité personnelle de l'auteur priucipal,doivent être posées à l'égard de chacun des complices, telle que, pour l'espèce, la préméditation, par
exemple, encore,dans l'affaire actue11e,le vœu de la loi sur ce point serait-il satisfait, puisque le fait d'avoir provoqué à un crime, d'avoir procuré des armes pour le commettre, et celui d'avoir aidé l'auteur dans les faits qui l'ont préparé, emportent virtuellement la préméditation (i).
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la procédure est régulière, et que les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité par la loi ont été observées; par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du 23 juin. 1850.— 2- Ch.^Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — ConeL conformes M. Dewandre, 1" av. gén.
V GARDE CIVIQUE.^Jugenbmt PAR DEFAUT
SUIVI DO JOGBMENT CONTRADICTOIRE. — TeXTE DE LA LOI APPLIQUÉE.
CHANGEMENT DE DOMICILE. — Obligation AU SERVICE
i* fjorsqu'un jugement par défaut contient le texte de la loi appliquée, le jugement eontradictoire rendu sur opposition, qui maintient les condamnations prononcées, ne doit pas, sous peine de nullité, répéter ces textes. (C. d'inst. crim., 165).
2* Le garde qui change de domicile, qui remplit les formalités prescrites par la loi à cette fin, et produit la preuve de son inscription sur les contrôles de la garde de la commune où il a transféré son domicile, continue à être soumis au service dans la commune quil a quittée, s*il ne s'est pas fait rayer des contrôles de cette commune par le conseil de recensement. (Loi du 8 mai 1848, art. 8, 12 et 15).
( DEMEBSTER, — C. L'OFFIG 1ER- RAPPORTEUR. )
Le demandeur , Louis Demeester, porté sur les contrôles de la garde civique d'Anvers et cité devant le conseil de discipline de ladite garde, y avait été condamné par défaut à trois jours d'emprisonnement par jugement du 17 nov. 1849, pour avoir manqué aux appels des 9, ^t et 25 septembre de ladite année. Ce jugement contenait le teste des lois appliquées. Sur son opposition à ce
(0 V. Cau. de France, 20 janv. 1814 et l** féT. 1816; BoargDon, art. 65; Nypels sur Chauveau et Hélie, n* 706, note 1 , p. SU.
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jugemeDl, il soutint qu'il ne faisait plus partie de la garde civique d*Anvers aux époques prérappelées, et pour Téublir il produisit, 1* un ceriiGcat délivré le 7 sept. 1849 par le collège des bourgmestre et écbevins d'Anvers, attestant que le demandeur, inscrit sur les contrôles de la garde civique de ladite ville, s*en était fait rayer, allant habiter Bruxelles; 2* un autre certificat délivré par le bourgmestre de la même ville d*Anvers le 16 BOT. i849, attestant que le demandeur avait été rayé le 6 septembre do tableau des habitants de ladite ville, allant demeurer k Bruxelles; Z^ un certificat délivré le 25 nov. 4849 par le commissaire de police de la première division de la ville de Bruxelles, attes* tant que le demandeur demeurait en cette ville, rue d'Or, section i'% n*" 4, depuis le 8 septembre de la même année ; 4'' un certificat du 2f nov. 1849 du commissaire de police en chef, ponant que le demandeur, venant d*Anvers, avait été inscrit le 8 septembre sur les registres de la population de Bruxelles, rue d'Or, n* 4; enfin 5* un certificat délivré le 22 nov. 1849 par un échevin de la ville de Bruxelles, au nom du bourgmestre, attestant que le demandeur avait été inscrit sur les registres de la garde civique de ladite ville le 29 septembre précédent.
Malgré ces certificats le conseil de discipline d'Anvers confirma, le 19 janvier, son jugement par défaut, par les motifs qui se trouvent résumés dans Tarrêt, mais le texte de la loi appliquée n'y fut pas répété.
Demeester s'est pourvu en cassation.
Il a soutenu, à l'appui de son pourvoi, que les certificats qu'il avait produits établissaient légalement son changement de domicile ou de résidence, en ce qui concerne le service de la garde civique, à partir du 7 sept. 1849; que dès le 8 il avait fait sa demande d'être inscrit sur les registres de la garde civique de Bruxelles, et que s'il n'y avait été inscrit que le 29, époque où se fait habituellement • les inscriptions des changementsde domicile, ce retard ne pouvait lui être imputé; qu'au surplus l'art. 12 de la loi du 8 mai 1848, en accordant un délai de quinzaine pour se faire inscrire dans la commune où l'on va résider, dispense le garde de tout service pendant ce délai.
De ces considérations le demandeur tirait la conséquence, 1** que le conseil de discipline d'Anvers avait méconnu les règles de sa compétence etcommisun excès de pouvoir en connaissant de la cause; 2* qu'il avait contrevenu à l'art. 12 de la loi du 8 mai 1848 et faussement interprété ledit article en refu-
sant force probante aux pièces versées au procès,qui établissaient légalement son transfert de domicile à Bruxelles; 5** qu'il avait expressément violé l'art. 8 in /Snede la même loi, d'après lequel ceux qui résident alternativement dans plusieurs communes sont de droit soumis au service dans la commune la plus populeuse, qui, dans Pespèce, était la commune de Bruxelles; enfin 4* que la décision attaquée avait expressément contrevenu aux dispositions de l'art. 87 de ladite loi et lui en avait fait une fausse application, puisqu'après le 7 septembre il ne devait plus obéir aux ordres de service émanant des chefs de la garde civique d'Anvers dont il ne faisait plus partie.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen de nullité opposé au jugement du 19 janvier 1850, tiré de la violation de l'art. 165 du G. d'inst. cr., en ce que ce jugement ne contient point les te^ mes de la loi pénale qui a été appliquée au demandeur:
Attendu que le jugement précité rendu sur opposition ne fait que maintenir le jugement par défaut en date du 17 novembre précédent, qui a condamné le demandeur à trois jours d'emprisonnement et aux frais, par application des art. 95 de la loi du 8 mai 1848 et 162 du G. d'inst. crim.;
Attendu que les termes desdits articles sont insérés dans le premier jugement, ce qui suffit pour que le conseil de discipline ait été dispensé de les insérer de nouveau dans le second, qui n'est qu'un débouté d'opposition.
Au fond : — Attendu qu'il résulte des art. 8 et 15 de la loi du 8 mai 1848 que toute personne appelée à faire partie de la garde civique doit en remplir les obligations dans la commune où elle a sa résidence réelle et où elle se trouve portée sur les contrôles de la garde par le conseil de recensement;
Attendu que, suivant l'art. 12 de la même loi, le garde qui change de résidence est tenu 1* d'en prévenir, dans la quinzaine, le conseil de recensement du lieu qu'il abandonne, et 2*" de se faire inscrire, dans la quinzaine suivante, dans la commune où ihva résider ;
Attendu que jusqu'à ce que le garde ait rempli ces deux conditions et se soit fait rayer des contrôles par le conseil de recensement de son ancienne résidence, qui seul a qualité à cet effet, il continue à faire partie
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de la garde dans la commune qu*il a abandonnée ;
Attendu qu*en fait il est reconnu qu*au mois de sept. 4849 le demandeur résidait à Anvers où il était légalement porté sur les contrôles de la garde civique ;
Attendu que le jugement du 19 janvier constate que les 9, 22 et 25 sept. 1849, époque où il est convaincu d*avoir manqué aux appels en ladite ville, il y figurait encore sur le contrôle de sa compagnie, ce qui suffît d'autant plus pour justifier les jugements attaqués qu'il n*est nullement établi qu'après avoir informé le 7 septembre le collège des bourgmestre et échevins d'Anvers que son intention était d'aller habiter Bruxelles, le demandeur en aurait prévenu le conseil de recensement de la première de ces villes, à l'effet de se faire rayer par lui des contrôles de la garde, et que, d'autre part, il résulte d'un certificat du bourgmestre de Bruxelles que ce n'est qu'à partir du 29 septembre qu'il aurait été inscrit sur les registres de la garde civique de cette dernière ville ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à l'amende de 57 fr.
50 cent, et aux dépens.
Du 12 juin 1850. — 2«Gh. — Prés, M. Van Meenen. — Rapp» M. Joly. — Coneltuions conformes M. Dewandre, 1"' av. gén. — PL M* Guillery.
MILICE. — Service de l'aîné. — Exemptiom
DU SECOND
D'une famille de sept fils^ dont les trois pre^ miers ont concouru au tirage de la milice^ le service de Vaine exempte le second, bien que le troisième ait obtenu au tirage au sort un numéro qui ne Vappelle pas à faire partie du contingent. (Loi du 8 janv.1817, art. 94, litt. MM; loi du 27 avril 1820, art. 22 et 24).
( SraEEL, — C. HONJOIE. )
Le 11 avril 4850, décision de la députation permanente du conseil provincial de Liège ainsi conçue ;
c La députation permanente du conseil provincial ;
c Vu la réclamation formée le 16 mars 4850 par le sieur Streel,|Jean François, de la commune de Darion, à l'effet de faire annuler l'exemption accordée au sieur Monjoie, Phillppe-D.-D., milicien de 1850, de Lens* S'-Servais, comme étant le 2« de 7 frères,
dont l'atné est au service et dont le 3* a obtenu au tirage en 1850 un numéro non susceptible d'appel; vu les certificats litt. 1/ et T produits par ce dernier au conseil de milice pour faire prononcer son exemption; vu l'avis du commissaire de l'arrondissement de Waremme, en date du 21 mars 1850; vu les lois des 8 janv. 1817, 27 avril 1850, 8 mai 1847 et 18 juin 1849:
c Attendu qu'aux termes des art. 207 de la loi fondamentale du 24 août 1815 et 49 de la loi du 8 janvier 181 7, les obligations de la milice doivent être considérées comme une charge personnelle incombante aux babiUDis du royaume; que par suite les dispositions y relatives sont de stricte interprétation ;
t Attendu que la loi a tracé les règles à suivre pour l'incorporation et la dispense du service; que celles qui concernent la dispense du service reposent sur deux bases différentes, l'une puisée dans la chance laissée aux jeunes gens inscrits pour le tirage de se libérer par la vole du sort, l'autre dans des motifs d'exemption énumérés par la loi ;
Attendu que les fils d'une même famille appelés à concourir successivement aux opérations de la milice doivent jouir de ces deux éventualités ; qu'ils peuvent être libérés par la voie du sort, et que, dans le cas où le sort leur aura été contraire, quelques-uns d'entre eux trouvent des causes de libération dans l'art. 94, litt. MM, de la loi du 8 janv. 4817, d'après lequel ne sera appelée que la moitié d'un nombre pair ou la moitié moins un d'un nombre impair de frères ;
c Attendu qu'à défaut d'un autre arrangement de famille, la loi a pris soin de désigner elle-même les fils qui doivent être exemptés par suite de l'incorpora lion, du remplacement ou de la substitution de l'un ou de plusieurs de leurs frères, de sorte que le service actif du frère aîné exempte les deux autres lorsqu'il n'y a que trois frères; s'il s'en trouve quatre le service de l'aîné exempte le second, tandis que le troisième peut être appelé au service; si le troisième est en activité de service le quatrième a droit à l'exemption, ainsi que le cinquième dans le cas où la famille est composée de cinq garçons ;
c Attendu que cet ordre, indiqué par le législateur comme règle à suivre, ne peut être changé sous le prétexte que l'exemption ne serait qu'annuelle; que le motif de ce provisoire est énoncé dans l'art. 94 , liit. Iflf luimême ; que c'est pour assurer à TÉUt l'accomplissement réel du service par Tun des frères désignés par le sort, et, le cas échéant,
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le remplacement par le frère exempté de celui qui yieudrait à déserter ou à être renvoyé du corps, soit pour défauts corporels non contractés au service, soit pour mauvaise conduite;que celte interprétation,qui a le mérite d'être conforme aui termes clairs et précis de l'art. 9é, litt. Iflf, de la loi du 8 janvier 1817, a été consacrée implicitement par les art. 22 et 25 de celle du 27 avril 1830, ainsi que par les observations et les réponses échangées à ce sujet entre les Etats généraux et le gouTcrnement lors de Teiamen du projet de cette dernière loi dans les sections; qu*il résulte en effet de la déclaration consignée dans le rapport de la section centrale (Postfi., 2* série, t. 5, p. 496) que Fexemp* tion du frère^ de provisoire qu'elle était dans Torigine, devient définitive, soit par le congé du frère milicien ou de son remplaçant, soit même par Texpiration des 18 mois de service fait par ce dernier dans le cas prévu par Tar ticle 33 de la même loi; que Ton ne peut donc pas faire cesser l'exemption du second frère, quel que soit le résultat obtenu par ses frères puinés lors des tirages auxquels ils auront concouru; que leur exemption, soit par suite d'un numéro élevé, soit pour toute autre cause admise par la loi, ne doit pas préjudicier au second frère, qui puise le motif de la sienne exclusivement dans le service actif de son atné ; que cela est d'autant plus vrai que. dans le système contraire. Ton manque de règle à suivre pour faire cesser Texemplion provisoire, par exemple, pour une famille composée de cinq frères lors du tirage du troisième, du quatrième ou du cinquième, que la loi disposant que sur quatre ou cinq frères, il en sera appelé deux au serrice, il serait rationnel, d*après Tinterprétation que uotre collège repousse, d'attendre au moins que le sort de tous les autres eût été fixé, avant de faire cesser Texemption du second, mais que Fart. 94, litt. IfJf, ainsi entendu, deviendrait d'une exécution impossible chaque fois que, par suite de l'une des causes énumérées ci-dessus, Texempiion serait devenue définitive, conformément aux art. 23 et 24 de la loi du 27 avril 1820 ;
Attendu d'ailleurs que ce système peut amener des résultats injustes en faisant marcher le frère que la loi exempte, et en exemptant celui que la loi désigne pour marcher; que cela arriverait notamment dans l'hypothèse où, après l'incorporation des deux frères atnés et l'exemption du troisième, le quatrième et le cinquième seraient à leur tour désignés par le sort; que ce système repose uniquement sur l'opinion erronée que, dans une famille composée de plusieurs fils,
la moitié ou la petite moitié, selon Toocurrence , doit nécessairement marcher dès qu'elle est désignée par le sort; que ce n'est pas dans ce sens que s'exprime le législateur; que l'art. 24 de la loi du 27 avril 1820 rappelle au contraire que la moitié ou la petite moitié peut être, et non pas doit être appelée au service; que par suite il est impossible que, grâce aux numéros élevés obtenus par les uns, et aux exemptions accordées à d'autres, d'après les ordres et les catégories fournis par la loi entre les enfants d'une même famille, la moitié ou la petite moitié ne soit pas sous les armes ;
ff Attendu que cet art. 24 de la loi du 27 avril 1820 ne renferme rien d'incompatible avec ce qui précède; qu'il ne fait que rappeler les dispositions de l'art. 94, litt. MM, de celle du 8 janv. 1817, pour avertir les fonctionnaires chargés de leur application que d'un nombre pair de fils, la moitié, et d'un nombre impair la seconde partie seulement peut être appelée au service, et pour attirer en même temps leur attention sur l'ordre dans lequel doivent être accordées les exemptions mentionnées aux art. 22 et 25 de la loi du 27 avril 1820 ;
c Attendu que la solution donnée à cette question par l'arrêté royal du 28 mai 1825 et par les instructions ministérielles des 12 sept. 1827, 6 mai 1834 et 4 mai 1835, ne saurait être adoptée, parce qu'elle est en opposition avec les termes de la loi ;
c Par ces motifs, l'appel formé par le sieur Streel, Jean-François, est rejeté. >
Le pourvoi en cassation institué par Streel contre cette décision a été rejeté sur les conclusions conformes du ministère public.
ARftÊT.
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté en fait dans la cause que la famille Monjoie se compose de sept fils; que l'aîné est en service actif dans la milice nationale; que le second, ici défendeur, a été exempté du service pour un an par la décision attaquée; que le troisième, milicien de la levée de 1850, a obtenu un numéro non appelé pour la formation du contingent, et que les quatre autres ne sont pas encore dans l'âge de la milice ;
Attendu que , d'après Fart. 94, litt. Jfif»
de la loi du 8 janvier 1817, le service actif de l'ainé d'une famille composée de plus de trois fils donne au second le droit d'être exempté pour un an; que ce droit, accordé d'une ma*
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niè^ absolue, renaît chaque année, et n'est chaque fois subordonné qu*à la seule condition que le fils aîné se trouve encore au service; qu'en effet, d'après la même disposition, cette exemption ne cesse d'avoir lieu que si le frère qui la procurait a déserté ou si, par sa mauvaise conduite, il a été renvoyé du service, tandis qu'elle devient définitive, aux termes des art. 22 et 24 de la loi du 27 avril 1820, si ce frère a rempli son temps de service, s'il a été congédié pour défauts corporels contractés dans le service ou s'il est décédé au service ;
Attendu que ledit art. 94, litt. MM, en statuant que si, dans une famille, les fils sont en nombre impair, le nombre non appelé excédera d'un le nombre à appeler, ne dit aucunement que ceux qui composent ce dernier nombre ieroni appelée au service ; que cette disposition, en s'occupant uniquement des exemptions résultant de la présence au service d*une partie des membres de la famille, n'exclut pas les autres exemptions ou dispenses de service qui sont le résultat du sort, d'infirmités corporelles ou d'autres causes légales ; que celle-ci, en profitant à ceux qui Tes obtiennent, n'enlèvent pas aux frères aînés les droits qu'ils ont précédemment acquis à l'exemption ; que, dans l'espèce nommément, la circonstance que le troisième fils Mon joie se trouve affranchi du service par le sort n*enlève aucunement au second le droit qu'il a acquis à l'exemption par la présence de l'aîné sous les drapeaux; qu'elle ne peut exercer son influence qu'à l'égard de ceux qui suivent ce troisième fils dans l'ordre des naissances, et spécialement à Pégard du quatrième, qui ne pourra invoquer l'exemption à laquelle il aurait eu droit, aux termes dudit art. 94 , litt. MM, si ledit troisième fils eût été incorporé dans la milice;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée, en exemptant le défendeur du service pour un an du chef de la présence de son frère aîné sous les drapeaux de l'État, a fait une juste application dudit article 94, litt. MM, et qu'il n'a contrevenu à aucune autre disposition de la loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi, et condamne le demandeur aux dépens.
Du 5 juin 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Yan Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — CoU' cluêiom conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Famille de qoatbb frères. — Service do prehiee.
D'ttiié famUle de quaire fils le serties de Vûini exemple le second, bien que le troisième obtienne au tirage tin numéro qui ne Voblige pas à marcher, et que le sort puiste éventuellement favoriser également le quatrième.
Le droit de VÉtat de pouvoir appeler au ser^ vice la moitié des fils d'une familU ne détruit pas la faveur de VexempUon qui peut résulter pour tous du tirage au sort, (Loi du 8 janv. 1817, art. 94, litt. MM).
( LEFEfiVRE, — C. CHAODOIR. )
Le 2 avril 1850, décision du conseil de milice de Namur, qui désigne pour le service Théodore Chaudoir, milicien de la classe de 1850, second de quatre frères, le service de l'aîné ne pouvant plus l'exempter, son troisième frère ayant tiré un haut numéro.
Appel, et, le 19 avril, décision de la députation permanente du conseil provincial du même lieu qui annulle, attendu qu'aux lermes de l'art. 94, litt. MM, de la loi du S janvier 1817, le service actif du frère aîné exempte le second, et que, dans l'espèce, ce principe serait violé si Ton appelait au service le milicien Chaudoir, puisque des trois fils qui ont atteint l'âge de la milice, il en serait appelé un de plus que ne veut la loi.
Ad. Lefebvre, milicien de la même classe, a dénoncé cette décision à la Cour de cassation, en se fondant sur les motifs donnés par le conseil de milice.
M. le 1'' avec. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que lorsqu'il y a quatre frères, et que l'aîné est en activité de service, la loi du 8 janvier 1817, article 94, litt. MM , exempte le deuxième; que si le tirage au sort ne désigne pas le troisième pour le service, cette circonstance ne peut enlever au deuxième l'exemption qui lui est acquise; que seulement lorsque le quatrième n'est pas lui-même favorisé par le sort, il ne peut réclamer d'exemption et doit être désigné pour le service ;
Attendu que le système qui tend à faire tourner au détriment du deuxième la faveur du sort qui dispense le troisième du service de la milice aurait pour résultat d'enlever à
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une famille composée de plusiears fils le bénéfice du sort, tandis qu*il est incontestable que, si tous obtenaient un numéro favorable, aucun ne serait obligé de servir; d*où il suit que la décision attaquée, en réformant la décision du conseil de milice qui avait désigné pour le service Théodore Chaudoir, deuxième (ils d*une famille de quatre fils, dont Tahié est au service, loin de contrevenir à la loi du 8 janv. 1817, en a fait une juste application ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens.
Du 10 juin 1850. — â« Ch. — Prit, M. Van Meenen. — Eapp, M. Vanhoegaerden.— CotiduiiojM conformée M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Enfant dmiqub. — Demi-fbères.
Etl exempt du service de la milice le fili enfant unique de son père ou de sa mère, bien qu'il ail des frères ou sœurs utérins ou eonsan^ guins. (Loi du 8 janvier 18t7, art. 94, litt. Ifif: loi du 27 avril 1820, art. 16).
( VBRBTCKBIf, — C. PUBES. )
Pierre-Jean Pners, défendeur au pourvoi, est fils et enfant unique légitime de son père, mais il a deux sœurs ulérines que sa mère a retenues d*un premier mariage. Il appartenait à la classe des miliciens de 1850, et il avait tiré au sort le n* 3, mais il avait été exempté par le conseil de milice, en vertu de fart. 16 de la loi du 27 avril 1820, comme fils et enfant unique légitime de son père. Et sur rappel de Lauwers, milicien de la même levée, cette décision avait été confirmée par arrêté de la dépuiation du conseil provincial d'Anvers du 30 mars 1850. — Le 13 avril, Vereycken, qui n*avait pas été en cause devant la députation, mais qui était milicien de la même levée, et qui avait eu au tirage le n* 9, a dénoncé cette décision à la Cour de cassation, il fondait son recours sur ce que le défendeur ne pouvait être envisagé comme enfant unique, puisqu^il avait deux demisœurs nées d'un premier mariage de sa mère légitime ; sur ce qu'il résulte entre autres de l'art. 94 de la loi du 8 janv. 1817 que, quant au droit à l'exemption, les frères germains et les demi-frères sont placés sur la même ligne, et qu'ainsi la députation avait contrevenu à cet article en faisant une destinction que la loi ne fait pas. — Il ajoutait qu'il était d'autant plus fondé dans son pourvoi que si le système contraire était vrai, il aurait lui* même eu droit à l'exemption, puisqu'il avait quatre frères germains et un demi*frère, et
que si ce dernicrdevait être considéré comme enfant unique, ils ne resteraient que cinq frères, desquels deux seulement seraient obligés au service, et que dès lors deux de ses frères se trouvant déjà au service, luimême aurait dû être exempté, mais qu'il n'avait pas réclamé cette exemption uniquement parce qu'il était convaincu que la loi ne faisait aucune distinction entre les frères germains et les demi-frères.
M. le 1«' avec. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi.
La loi du 27 avril 1820, sur la milice, atil dit, exempte du service pour un an le fils unique lé>;itime qui est en même temps enfant unique, ce sont les termes de l'art. 16 de cette loi.
Cette disposition est-elle applicable au milicien, fils et enfant unique de ses père et mère, mais qui se trouve avoir des demifrères ou demi-sœurs nés d'un précédent mariage de son père ou de sa mère ? Telle est la question que soulève le pourvoi de Bernard Verreycken, milicien de la commune d'Artrelaer, appelé à servir en remplacement de Jean-Joseph Puers, autre milicien de la même commune.
En fait, la dame Vanrompaye était restée veuve avec deux filles. Dans cet état elle s'est remariée avec le sieur Puers. De ce mariage est né un seul enfant, Jean-Joseph Puers; il est donc fils et enfant unique de son père, mais il n'est pas fils et enfant unique de sa mère, puisqu'il a deux sœurs utérines.
Le conseil de milice de la province d'Anvers, dans sa séance du 12 mars 1850, considérant le milicien Puers comme fils et enfant unique, l'a exempté pour un an,en vertu de l'art. 16 précité de la loi du 27 avril 1820, et, sur l'appel d'un sieur Lauwers, autre milicien, qui aujourd'hui n'est plus en cause, la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, par résolution du 30 mars dernier, a confirmé cette décision.
Il résulte de l'exposé qui vous a été fait par M. le rapporteur que la députaiion du conseil provincial a éié régulièrement saisie de la connaissance du litige en degré d'appel, et que le pourvoi, maintenant formé par un troisième milicien , Bernard Verreycken, aussi de la commune d'Aerirelaer, et qui a concouru au même tirage que Jean Puers, milicien exempté, est recevable en la forme.
Ce pourvoi est-il fondé ?
Nous ne le croyons pas. La loi sur la milice, en effet, ne confond pas les frères ger-
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inaiDsavec les frères utérins ou coasanjçoins, les fils et les demi-fils. Noos verrons bientôt, au contraire, que quand elle entend les faire concourir ensemble, les placer sur la même ligne, elle le dit expressément. Si, dans les lois sur la milice, le législateur avait gardé le silence, il serait déjà résulté des principes généraux du droit civil qu*on n*aurait pas dû les confondre, car la loi civile, en ce qui concerne spécialement les rapports des enfants avec leurs père et mère, ne place pas sur la même ligne les enfants et les demi-enfants, et la loi de milice qui détermine les obligations des jeunes gens pour le service militaire et qui déclare exempter le fils et enfant unique, a, comme le dit avec raison la députation du conseil provincial d*Attvers, incontestablement en vue uniquement rintérétdes père et mère, Tafiection qu'ils concentrent sur leur enfant, et aucunement Tavaniage du Jeune bomme qui, enfant unique ou autre, se doit à son pays, comme tous les jeunes gens de son âge, car le pays n*a aucune raison d'exempter du service un fils unique plutôt que tout autre.
Mais, comme nous le disions tout à Theure, la loi n*a pas gardé le silence, et nous n'avons pas à recourir à des conjectures, puisqu'elle s'en est expliqué...
Pour s*en convaincre il suffit de parcourir l'ensemble de ses dispositions, en ce qui concerne le point qui nous occupe.
(M. le i«' avocat général passe à l'examen des art. 91; 92, 93, 94, litt. KK, LL et MM).
On voit donc que la loi du 8 janvier 1817 n*entend pas confondre sous une dénomination commune les frères et les demi-frères.
'Lorsqu'elle veut étendre ses effets, elle le fait au contraire en termes formels. Puisque la loi distingue les frères et les demi-frères : il n'est donc pas permis de les confondre. Le motif qui a fait exempter provisoirement le fils et enfant unique n'apparaîtrait donc pas comme une faveur accordée à ses père et mère ou au survivant d'eux, qu'encore ne pourrait-on dire que quand le législateur emploie dans la loi le mot frère seulement, il entend sous cette expression ranger les frères et les demi-frères; la loi du 8 janv. 1817 repousserait cette interprétation.
(M. le 1*' avocat général passe ici à l'examen des art. 16 à 27 de la loi du 27 avril 1820).
Deux choses résultent donc encore de la loi du 27 avril 1820, d'une part, c'est qu'elle ne parle d'aucune manière des demi-frères. Que quand, dans son art. 16, elle déclare
exempter pour un an le fils et enfant unique, c'est celui qui, abstraction faite des frères ou sœurs consanguins ou utérins qu'il peut a voir, se trouve être fils ou enfant unique, soit de son père, soit de sa mère, enfant unique enfin du mariage qui l'a procréé.
On a argumenté devant le commissaire de l'arrondissement d'Anvers, qui avait fini par admettre cette opinion, de l'art. 94, litt. MM, de la loi du 8 janv. 1817 que nous avons déjà eu l'occasion de rappeler, et qui porte : c Est
> exempté pour un an celui dont le frère
> unique ou demi-frère unique se trouve, soit » en personne, soit par remplacement ou
> substitution, en service actif dans la milice
> nationale... i On a voulu conclure de cette disposition que la loi assimile les demi-frères aux frères germains, et, par un raisonnement a contrario iensu, raisonnement presque toujours faux comme on sait, on prétend que puisque la loi compte les demi -frères, lorsqu'il s'agit de faire obtenir des exemptions, elle doit les compter lorsqu'il s'agit de l'appel au service.
Cette argumentation est tout à fait fausse, elle repose sur une confusion d'idées.
Dans l'art. 94 de la loi du 8 janvier 1817, l'exemption prononcée en faveur des frères ou demi-frères du milicien repose sur un motif tout d'humanité; il dispose pour un cas sans analogie avec celui du procès. Si l'article 94 accorde l'exemption en faveur des demi-frères, c'est pour que le milicien puisse venir à leur aide; la preuve c'est que , pour que l'exemption puisse avoir lieu, il faut, ou bien que les frères et demi-frères soient orphelins, et que, ne leur restant aucun moyen de subsistance, le frère exempté doive pourvoir à leurs besoins; c'est encore que, pour que le demi-frère unique de celui qui est au service puisse obtenir son congé, il faut qu'il n'occupe pas un grade supérieur à celui de sous-lieutenant, parce que s'il est revêtu d'un grade supérieur, il est censé pouvoir, au moyen de sa solde, atteindre le but que se propose la loi (art. 94, litt. LL. MM).
S'agit-il au contraire d'un fils unique qui est en même temps enfant unique, l'art. 16 de la loi du 27 avril 1820 l'exempte sans aucune autre condition. Que ses parents aient ou non de la fortune, qu'ils soient ou non dans l'aisance, peu importe, l'exemption est toujours prononcée; mais elle ne subsiste qu'autant qu'il reste enfant unique; elle ne subsiste encore qu'autant que son père ou sa mère soient vivants; au cas contraire il rentre sous les termes généraux de la loi, et il doit, comme tout autre, sa partdeservicesà l'Eut.
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C'est ce qui résulte encore et de Fart. 16 de la loi du 27 avril 1820 et du certificat lilt. N prescrit par la loi du 8 janvier 1817.
Il est donc vrai, comme le dit avec raison la dépuiaiioo permanente du conseil provincial d'Anvers, que Targument tiré de Tart. 94 de la loi du 8 janv. 1817, en ce qu'il exempte du service de la milice le frère qui pourvoit à la subsistance de ses demi-frères, ne peut avoir aucune portée pour en conclure, par la raison contraire, que les demi-frères doivent compter quand il s*agit d'obliger leur frère, enfant unique, soit de leur père, soit de leur mère, à concourir au service. C*e8t, comme nous le disons, confondre des choses qui pro* cèdeot de deux ordres d'idées entièrement différents. Aussi, MM., savez-vous que c'est ainsi que le gouvernement et le conseil d'État du Roi Guillaume ont entendu la loi au 51 mai 1822 à une époque où les discussions de la loi du 27 avril 1820 étaient encore présentes à tous les esprits, et s'il est vrai que les avis du conseil d'État, sous l'empire de la loi fondamentale de 1815, n'avaient pas la force de l'interprétation authentique des lois, au moins ne peut-on leur refuser une haute autorité de raison.
Nous concluons par ces motifs au rejet du pourvoi avec condamnation du demandeur aux dépens.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que Fart. 16 de la loi du 27 avril 1820 porte : c Le fils unique
> légitime, qui est en même temps enfant
> unique, sera dans tous les cas exempté B pour un an ; »
Attendu que cette disposition est générale et ne distingne pas entre celui qui est enfant unique de son père et de sa mère à la fois, et celui qui, enfant unique de l'un d'eux seulement, a des frères ou sœurs consanguins ou utérins ;
Attendu qu*à la différence de Part. 15 de la même loi, lequel n'accorde l'exemption d'un an au fils unique qui n'est pas en même temps enfant unique, que dans le cas où il est le soutien de ses parents, l'artide 16 exempte dam tous le$ cas, pour an an, celui qui est fils et enfant unique, sans égard à la position de fortune de ses parents, ce qui prouve que, dans ce dernier cas, l'exemption est accordée dans Tintérêt exclusif des parents, et que le motif en est puisé uniquement dans l'affection qui les attache à leur enfant unique» motif qui s'applique avec la
PASIC, 1850. — 1* PARTIS.
même force à chacun des parents pris isolément comme aux deux parenu réonii ;
Attendu que l'art. 94, litt. MM, de la loi du 8 janvier 1817, qui déterminti le noiabre ei l'ordre des exemptions dans les finîmes corn* posées de plusieurs enfants mâles, met en effet, en termet exprès, les fri^res et les demifrères sur la même ligne, mats que cet a ni* de réglant un cas sans analoi^ie aucune avec celui de l'art. 16 de la loi de 18*20, on ne peut en tirer aucune induction pour lloterpréiation de ce dernier ;
Attendu qu'il est constaté en fait que le défendeur est fils et enfant unique légitime de son père, et qu'il a deux soeurs titèrines; que l'arrêté dénoncé, en l'eieiu plant du service pour un an, en vertu de l'aru 16 de la loi du 27 avril 1820, a donc fait une juste applh cation de cet article, et n'a contrevenu à aucun autre texte de loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 15 mai 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Paquet. — Condutiom conformée M. Dewandre, 1*" avoc. gén,^ PL M* Fayaerts.
MILICE. — Ordre d*appel au sEitvjcE. — Priorité de l'Etat. — Fahjlle de sti riLS,
LoTêque d'une famille eompoiée de six fih h premier a élé exempté par tê lùrt, le strvicf du second W exempte pas U troitième^
La loi, en faisant alterner V appel au service entre les frères, accorde la priorité â t'ÊlaL (Loi du 8 janv. 1817, arL U, litt. MM).
(BECKERS, — c. LA DÉPDTATIOPI DE LA PROTUTCE DE LIMBODRa. )
ARRÊT
LA COUR : — Attendu que la décision attaquée constate en fait que le demandeur est le 5* de six frères, dont le second est au service et dont l'atné n'a pas été appelé par le sort ;
Attendu que Fart. 94, litL MM, de la loi du 8 janvier 1817 dispose que i le serviee de
> l'atné exempte le second, tandis que le 5'°*' i peut être appelé au service, et que, si cehit^
> ci est en activité de service, le 4" a droit
> à l'exemption ; »
Attendu que la loi, en faisant ainsi alterner le droit de l'État et le droit de la fuiuitle.
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accorde néanmoins la priorité à TÉtat; qu'elle désigne, en effet, expressémenl le 1*' et le 5* comme pouvant être appelés, et subordonne à leur service Texemption des puînés; qu'elle a dû accorder cette préférence à TÉlat, puisqu*autrenienl le droit de celui-ci se serait trouvé anéanti chaque fois que le puîné aurait été exempté pour un défaut corporel ou dispensé par le sort ;
Attendu que la disposition du même article, qui réserve à la famille le droit de proposer un autre arrangement, doit être entendu en ce sens qu'elle peut remplacer immédiatement celui de ses membres qui est appelé par un autre également apte au service; mais qu'il ne peutdépendred'elled'ajourner à une époque plus ou moins éloignée Taccomplissement d'une charge légale, et &e se ménager la chance de s'y soustraire complètement ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que la décision attaquée a fait une juste application de l'an. 94, litt. MM , de la loi du 8 janvier 1817, en désignant le demandeur pour le service ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 5 juin 4850. — 2- Ch.— Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Paquet. — Concluiions conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Congé définitif accordé avant TEBMB. — Exemption do frèrk.
Le milicien qui, avant d'avoir fait ses années de service, obtient par une faveur spéciale son congé définitif, n'a pas fait son temps de service dans le sens de la loi, ,
En conséquence semblable service, non complet, ne procure pas V exemption au frère du milicien congédié, (Loi du 27 avril 1820, art.22;loidu8janv.i8l7,art.8,21et9l).
( LAPORTB, V* STIER8, — G. LBNAERTS. )
Aux termes des art. 9! et 21 de la loi du 8 janvier 1817, sur la milice, le milicien qui, par le décès de son père ou de sa mère, pendant qu'il est sous les drapeaux, devient in> dispensable au survivant pour lui procurer des moyens d'existence, a droit à être congédié. D'autre part, l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820 décide que le milicien qui a rempli son temps de service procure l'exemption à son frère.
Dans l'espèce, N. Lenaerts, se trouvant au service, avait obtenu, longtemps avant l'expiration de son temps de service, son congé
définitif à cause de la mort de son père. Son frère,Henri Lenaerts, ayant obtenu au tirage de la milice un numéro qui l'appelait à faire partie du contingent, a réclamé son exemption, en se fondant sur le congé obtenu par son frère; mais, par décision du conseil de milice de Louvain du 7 mars 1850, il fut désigné pour le service, le congé accordé à son frère lui ayant été délivré par une faveur spéciale, et avant qu'il eût rempli son temps de service.
Sur son appel, cette décision avait été réformée le 21 mars suivant par la dépntalion permanente du conseil provincial de Brabant, le milicien qui a obtenu son congé définitif, disait la députation, ayant satisfait à ses obligations, et par suite rempli son temps de service dans le sens de la loi.
Pourvoi en cassation par Gertrude La porte, veuve Stiers, et son fils, milicien de 1850, appelé au service par suite de l'exemption de Lenaerts; pour violation de l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820.
Le ministère public a conclu à la cassation.
Aux termes de l'article 22 de la loi sur la milice du 27 avril 1820, a-t-il dit, c est exempté, pour toujours, le frère de celui qui a rempli son temps de service, i
Lenaerts, milicien en activité de service, a reçu son congé définitif, mais ce congé Inî a été accordé avant qu'il eût complété ses années de service.
La députation permanente du conseil provincial de Brabant,par résolution du 21 mars 1850, a décidé que, dans ces circonstances, le milicien Lenaerts avait rempli son temps de service dans le sens de la loi, et, faisant application de l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820, elle a exempté son frère, milicien de la classe de 1850.
Que faut-il entendre par temps de service, dans le sens de la loi de 1820? Est-ce le service, la présence du milicien sous les drapeaux, en congdou dans la réserve, jusqu'à l'expiration du terme assigné par la loi, ou bien est-ce l'accomplissement des obligations du milicien, peu importe à quelle époque il soit déclaré avoir définitivement satisfait à ces obligations.
Telle est la question que s'est proposée la dépuiatiou permanente du conseil provincial de Brabant, et qu'elle a résolue en ce sens que le milicien qui obtient son congé définitif, n'importe quand et pour quelle cause, ne pouvant plus être recherché du chef de la milice, a rempli ses obligations, et partant
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doit être réputé avoir rempti son temps de service ainsi que le veut la loi.
Cette doctrine pourrait être vraie, d'abord 6i l*art. 22 de la loi du 27 avril 1820, au lieu de dire, comme elle Ta fait, c est exempté pour toujours le frère de celui qui a rempli ion temp$ de service, » avait dit : « le frère de celui qui a rempli ses obligations, ou bien le frère de celui qui a obtenu son congé; puis encore si elle s*élait arrêtée là, mais telle n'a pas été la manière de procéder du législateur. £d effet, d'abord ce n'est qu'après avoir parlé du cas où le milicien qui a été incorporé a rempli son temps de service qu'il arrive seulement au cas où des congés anticipés ont été délivrés, ou, poursuit l'art. 22, qui a été congédié pour défauts corporels contractés au service ou qui est décédé au service. La loi, lorsqu'il s'agit de congés délivrés avant terme, restreint donc expressément les effets du congé, quant au frère qui veut s'en prévaloir, à deux seuls cas qu'elle indique, à savoir, ' rincapaciié physique du milicien incorporé de continuer son service ou l'impossibilité résultant de ce qu'il est décédé au service.
Quant la loi veut attacher aux congés le bénéfice de l'exemption, elle le dit donc expres- 6énient,et quand, d'autre part, nous la voyons I parler de celui qui a rempli son temps de ' service par opposition à celui qui a reçu son rongé avant d'avoir rempli ce temps de service, on ne peut donc s'empêcher d'en conclure que, dans la pensée du législateur/ celui-là seulement doit être considéré comme ayant rempli son temps, qui réellement a ^ figuré sur les cadres pendant le nombre d'années fixé pour un service parfait. Si telle n*eùt pas été l'intention de la loi; pourquoi les distinctions qu'elle a faites? Il eût été bien pins simple de dire : c est exempté pour toujours le frère de celui qui a obtenu son congé, puisqu'en définitive celui qui a obtenu son rongé a satisfait à ses obligations comme milicien. Au lieu de cela elle parle d'abord de ceux qui ont rempli leur temps de service, pui8,seulement après, de ceux qui4)nt obtenu leur congé avant d'avoir rempli ce temps, et, pour ceux-là, elle s'en explique catégoriquement; ce n'est pas à tous ceux qui ont obtenu leur congé qu'elle s'adresse, mais à deux catégories seulement, et à ces deux catégories seules elle attache la faveur de l'exemption du frère. La raison au surplus s'en conçoit aisément, c'est qu*cn effet le milicien qui est congédié définitivement à cause d'infirmités qu'il a contractées au service, ou bien encore celui-là qui est rayé définitivement des contrôles de l'armée, parce qu'il est mort sous les drapeaux, ont l'un comme l'autre payé à
l'État la totalité de leur dette comme citoyen; qu'ils n*ont obtenu aucune faveur, et que; par suite, il eût été injuste de ne pas les assimiler au milicien qui a rempli, en d'autres termes, qui a complété son temps de service.
Injuste, car la famille dans laquelle rentre un fils devenu infirme par suite de son service militaire ou dont le fils est mort au service, loin d'obtenir une faveur, subit une infortune, et que, dans ce cas« l'exemption accordée au frère n'est qu'une équitable compensation, et non une faveur ajoutée à une première faveur, ce qui évidemment fût arrivé si un congé délivré, comme dans l'espèce, à un milicien qui n'a pas rempli son terme de service eût dû avoir pour effet de procurer l'exemption au frère de ce milicien, et cela au préjudice d'un tiers qui devrait marcher pour lui, et alors encore que la cause qui a fait accorder au frère aîné le congé par anticipation n'existe pas pour lui.
Répétons-le donc, lorsqu'il s'agit d'attacher au congé délivré avant terme l'effet de procurer l'exemption au frère du milicien ainsi congédié, la loi s'en explique clairement. Étendre les effets d'un semblable congé à d'autres casque ceux que la loi a elle-même prévus textuellejnent; c'est ajouter à la loi, c'est non-seulement en méconnaître l'esprit, mais c'est ajouter à sa lettre.
On peut, il est vrai, nous objecter qu'il peut arriver que, dans l'application, notre système conduise à des résultats peu justes; que la loi ayant affranchi do service le frère de celui qui a fait son temps de milice, il serait peu équitable que le frère qui n'obtient son congé pour cause du décès de son père ou de sa mère que quelques mois avant l'expiration de ses huit années de service, ne procurât pas l'exemption de son frère. Gela est vrai, mais cette raison ne peut pas faire que la loi n'existe pas, et puis d'ailleurs remarquonsque,s'il peut arriverque le milicien reçoive ainsi son congé peu de temps avant l'expiration de ses années de service, il peut de même arriver qu'il le reçoive le lendemain de son entrée an corps. L'objection ne peut donc pas nous arrêter, il n'est pas de loi, si bonne qu'elle soit, qui ne puisse produire des inconvénients, et le législateur ne peut pas entrer dans les détails de son application. L'obligation de concourir à la défense de l'État est la règle; les exemptions forment l'exception : or les exceptions doivent se renfermer dans leurs limites rigoureuses. La loi du 8 janvier 1817, en son art. 8, avait dit : c Les miliciens qui auront servi cinq ans ob- » tiendront annuellement, en temps de paix, I leur congé absolu, i Quand plus tard l'ar*
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ticle 23 de la loi da 27 avril 1820 est vena accorder Texemplion au frère de celui qui a rempli son Umffê de service; c'est donc évidemment par relation & cet article de la loi de 1817. Ici ce n'est pas au congé que la loi de 1820 attache le bénéfice de Texemption du frère, c'est au service accompli, au service tel que Tentend Tart. 8 de la loi du 8 janvier 1817. Quand, au contraire, le milicien qui reçoit son congé par anticipation peut être assimilé an milicien qui a rempli son temps de service, elle s'en explique ouvertement en prenant soin de spécifier Les deux seuls cas où elle entend qu'il en soit ainsi.
En étendant les effeu du congé obtenu par Lenaerts avant qu'il eût rempli son temps de service, et pour un cas autre que ceux prévus par l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820, la dépuution permanente du conseil provincial du Brabant a donc commis on excès de pouvoir et expressément contrevenu à cet article.
ARRÊT
Là cour ; — Attendu que la décision attaquée qui accorde à Henri Lenaeris l'exemption définitive du service militaire est exclusivement fondée en droit sur l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820 ;
Attendu que cet article se borne à exempter pour toujours le frère de celui qui a été congédié, pour défauts corporel» contractés dans le service, qui est décédé au service ou qui a rempli ion temps de service; que ces expressions, ton Ump$ de êervicCt ne peuvent s'entendre que du temps légalement fixé jMHir la durée du serviee militaire imposé à ceux qui y sont appelés par le sort, durée qui était, en temps de paix, de 5 ans, d'après la loi fondamentale de 1815, et qui est aujourd'hui de 8 ans, aux termes de la loi du 8 mai 1847;
Attendu qu'il résulte de la décision attaquée que le frère d'Henri Lenaerts ft'a pas été congédié comme ayant rempli $on temps de service; que cette décision constate au contraire en fait qu'il a été congédié avant l'expiration de ce temps, en vertu de l'art. 21 de la loi du 8 janv. 1817, c'est-à-dire pour avoir, dans le courant de l'année précédente, obtenu droit à l'exemption, conformément à l'att. 91 de la même loi ;
Attendu que l'exemption de service mentionnée dansce dernier article ne profitequ'è celui auquel elle est accordée, et que, d'après l'esprit comme d'après le texte de la loi, elle ne peut être elle-même une cause d'exemption en faveur de son frère putné ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée, en accordant, dans les circonstances de la cause, l'exemption définitive à Henri Lenaerts, en vertu de l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820, a expressément contrevenu audit article ;
Par ces motifs, casse et annuité la décision attaquée portée par la députation permanente du conseil provincial de Brabant le 21 mars 1850 en faveur d'Henri Lenaerts; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur le registre de ladite députation, et que mention en soit faite en marge de la décision annulée; renvoie la cause à la députation permanente du conseil provincial d'Anvers; condamne les défendeurs aux dépens.
Du 21 mai 1850. — 2* Ch. ^ Prés. M. Vao Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — Conclusions conformes M. Dewandre, l*' av. gén.
— PL M* Desmeth.
MILICE. — Ordre d*appel au service.
D'une famille de sept fils dont trois ont concouru au tirage^ U service de Vaîné exempu U second^ Insn que le troisième obtienne au tirage un numéro qui ne Fappelle pas à . faire partie du contingeni. (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, § MM).
( J. DBBIE, DBMiMDEUR. ) iJlRÊT.
LA COUR ; — Attendu que le § MM de l'art. 94 de la loi du 8 janvier 1817 établit d'une manjère absolue que le service de Cainé exempte le second^ et qu'il ne subordonne aucunement l'exemption du second fils au service du 5"*; qu'il décide au contraire que, s'il n'y a que 5 fils, le service actif de l'atné exempte,non-seuleroent le second, mais aussi le troisième, et que si, comme dans l'espèce, il y a plus de trois fils, le 3* peut être appelé, et que, s'il n'est pas appelé, tout ce qui en résulte, c'esf qu'il n'exempte pas le 4*^*, mais sans que cela nuise en aucune manière à l'exemption que le service actif de l'aîné procure au second d'une manière générale, claire et précise ;
Et attendu que le demandeur a justifié d'une manière légale qu'il est le second fils de la famille; que son aîné est en activité de service; que dès lors son droit à l'exemption de ce chef est établi par la loi, et qu'en n'admettant pas cette exemption la décision attaquée a contrevenu expressément au paragraphe MM de l'article précité ;
COUR DE CASSATION
Par ces motifs, casse et annnlle la décisiou de la députatiou permaDenle du conseil provîocial d'Anvers, en date du 5 avril 1830, en ce qui concerne le demandeur Jean Debie; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur le registre de ladite députalion, et que mention en sera faite en marge de la décision annulée ; renvoie la cause devant la députalion du conseil provincial du Brabant.
Du 5 juin 1850. — 2- Ch. — Préi. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conelunom etmfarmeê M. Dewandre, i^ av. gén.
IIILICE. — Certificat litt. R. — Preuve
CONTRAIRE. — DÉPOTATIONS PERMANENTES.
— Certificateurs.
Les dépuiatiom permanentes des conseils provinciaux ne sont aucunement Hées par les certificats dont la loi trace les éléments aux fins de procurer lexemption des miliciens.
Elles peuvent toujours se décider par des doeuments administratifs contraires, spécia- Isment par les rapports des commùsaires d^arrondissement. (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, KK, 151, 152, 186, et certificat litt. R; loi du 27 avril 1820, art. 15).
( p. VANDAMMB, DEMANDEUR. )
Pierre Vandamme, aide-maçon à ^oudelgem, milicien de la classe de 1850, a demandé Texemption dn service militaire, en se fondant sur ce qu'il pourvoyait par le travail de ses mains à la subsistance de sa mère, veuve et âgée.
Cette demande ayant été repoussée parle conseil de milice de Gand, Vandamme se pourvut par voie d'appel devant la députalion du conseil provincial de la Flandreorientale. — Dans sa requête il se prévalut d*une attestation délivrée conformément à la lettre R du modèle annexé à la loi de 1817, et signé par le bourgmestre et deux membres du conseil communal, sur l'attestation de trois habitants de bonne renommée.
La requête fut envoyée à Tavis du commissaire d'arrondissement, qui répondit au gouverneur que des renseignements qu'il avait reeueillis^ il résultait que la mère du réclamant, âgée de 57 ans, flleuse, gagnait de 18 à 28 centimes par jour; qu'elle avait deux filles gagnant. Tune Téié 41 c. et Tbiver 28, i autre 40 et l'hiver 28, toutes deux outre la nourriture^ Undis que le fils, ouvrier manœuvre, ne gagnait qu'un franc Tété, et Thi-
ver rien; qu'en conséquence il n'était pas indispensable à sa mère, et que la décision du conseil de milice devait être maintenue.
Surce, et sans qu'il constat d'aucune pièce que l'appelant eût été appelé à contredire ces renseignements, arrêté de la députation qui déclare l'appel non foudé.
Pourvoi en cassation par Vandamme, qui le fonde sur la violation des art. 186, 94, § KK, de la loi du 8 janvier 1817 combinés avec l'art. 15 de la loi du 27 avril 1820, et violation de la foi due au certiQcat litt. R, conforme au modèle annexé à la loi.
M. le 1" av. gén. Dewandre a conclu à la cassation.
Avant d'entrer dans l'examen de celte affaire, a-t-il dit, nous commençons par reconnaître comme principe incontestable que les députations permanentes des conseils pro- Tinciaux ne sont pas invinciblement liées, en matière de milice, par la production des certificats dont la loi trace les modèles, et que ces certificais doivent céder en présence de preuves contraires; mais, dans l'espèce, en est-il ainsi, la preuve fournie par l'appelant était-elle détruite par une preuve contraire?
Dans l'état de la cause le pourvoi de Pierre Vandamme présente à décider la question de savoir si un acte auquel la loi attache foi probante, un acte que la loi entoure de solennités et de garanties, et dont elle frappe les auteurs des peines sévères de lOOàSOOfl.
d'amende et d'un emprisonnement de deux à six mois, si le fait attesté est reconnu contraire à la vérilé, il s'agit, di&ona^rion^ de décider si un acte semblable, régiilkr d^ns la forme, peut être détruit par de simpka renseignements dont la source est inconnite, et parvenus on ne saitcommeni à h connaissance d'un commissaire d'arrandisseuient.
Pierre Vandamme est milicien de 1850 de la commune de Woudeighem. Sa mère est veuve et la famille se compose d'un fils, le demandeur en cassation, et de deux filles demeurant comme lui avec leur mère.
Aux termes de l'art. 94, litt. K, de la loi du 8 janv. 1817, celui des fils d'une veuve qui pourvoit par le travail de ses mains i la subsistance de sa mère est exempté provisoirement s'il produit un cerliûcat dans la forme dont la loi a pris soin d'indiquer elle-même les éléments , et que d'ailleurs la mère n'exerce ni métier ni profession, ni commerce, au moyen desquels elle puisse gagner sa vie.
D'après la loi du 8 janvier 1817, le cerli.
ficat dont il s'agit devait être délivré par trois membres de l'administration locale spécialement désignés à cetle fin tous les ans par le gouverneur de la province et par trois pères de miliciens inscrits compris dans te tirage de Tannée, et par conséquent faisant partie de la même classe, lesquels, autant que possible, avaient tiré un numéro plus élevé que celui que concerne le certificat.
Ce sont les termes de la loi du 8 janvier 1817. Le modèle de cette déclaration y est annexé sous la lettre R, et celte formule fait partie de la loi.
Depuis lors le législateur ayant reconnu, par Texpérience, combien il était difficile d'amener trois pères de miliciens, directement intéressés dans la question, à faire une déclaration qui pouvait avoir pour résultat de contraindre leurs propres fils à marcher, a modifié les bases de ces certificats, et, par Fart. i8 de la loi du â7 avril 1820, il a décidé a que les certificats litt. R, prescrits par la > loi du 8 janvier 1817, seraient à l'avenir 1 délivrés sur le témoignage de trois pcr- » sonnes bien famées qui, avec les membres 1 désignés de Tadministration, signeraient » ces certificats, > toujours, bien entendu, sous les peines prévues par la loi de 1847, Tart. 19 de la loi de 1820 le déclare formellement.
Dans Tespéice, le milicien Vandamme, fils de veuve, s'est conformé littéralement aux prescriptions de la loi, il a fourni le certificat litt. R. — Cependant le conseil de milice, et afirès lui la d^^putalion, ont écarté ce témoignage, et ïh ont déclaré ce milicien non exempt.
La dépu talion permanente Ta ainsi déclaré, 6ur l'appel de Vandamme, uniquement parce qrje, dit-elle, d'un rapport du commUiaire tTarrondUscmctii il résulte qu'il n'est pas sufihamment établi que l'appelant soit le soutien de sa mère, vu que celle-ci est encore en état de travailler, et qu'elle peut en outre être assistée par ses deux filles, et cependant à défaut d'une preuve contraire, celle fournie par l'appelant, fournie dans les termes de la loi, devait être déclarée sufilsanie, car ce n'est pas une vaine formalité que le législateur a entendu prescrire dans celle de la production du certificat, modèle litt. R. *
Il est vrai que la déclaration de la députation du conseil provincial est une déclaration de fait. Aussi n'entendons-nous pas dire que la Cour de cassation puisse en fait décider le contraire, cela est évident; mais là n'est pas la question. La source de ces faits, la preuve qui en était administrée était-elle
légaje? Était-elle de nature à permettre i la députationde s'yarréter,de nature à détruire la force légale du certificat litt. R que l'appelant avait fourni? Ici gtt le point du litige.
Certainement, nous le répétons, les certificats du modèle litt. R ne font pas preuve irrécusable des faits qu'ils constatent, puisque leurs auteurs peuvent être poursuivis correctionnellement, aux termes de l'art. 191 de la loi du 8 janvier 1817, et condamnés si la preuve contraire est établie; mais peut-il être entré dans la pensée du législateur que des renseignements puisés on ne eait oé par un commissaire d'arrondissement, et qui, comme dans l'espèce, ne sont pas même déclarés être à sa connaissance personnelle, des renseignements que rien n'établit avoir été débattus avec la partie intéressée, soient de nature à annihiler la portée d'un acte fourni dans les termes et dans les conditions formulés par la loi elle-même? Voilà ce que nous ne pouvons admettre.
Sans doute les députations des conseils provinciaux, instituées par la loi pour juger en degré d'appel les questions de milice, sont en droit de s'éclairer et de les réformer au besoin, mais les droits de la défense sont également écrits dans la loi, et ces droits sont sacrés, et ce ne peut pas être légèrement et sans garanties qu'il puisse y être porté aiteinte.Or quelle garantie les renseignements recueillis par M. le commissaire d'arrondissement dont il s'agit présentaient-ils à la députation saisie de l'appel du milicien Vandamme? De quelle valeur légale pouvaient-ils être pour détruire ce que le législateur a entendu instituer comme faisant foi? Certes, oui les faits que relève la députation, s'ils étaient prouvés de manière à donner les appaisements nécessaires, seraient de nature à faire repousser l'exemption que réclamait l'appelant, puisque l'art. 91 de la loi du 8 janvier 1817 déclare que l'exemption n'aura pas lieu au cas où la mère veuve exerce un métier ou une profession qui lui permette de gagner sa vie; mais, encore une fois, ce serait renverser l'économie de la loi qui a soumis le réclamant à des preuves, à des formes sacramentelles, que de le mettre dans le cas de devoir abandonner une vielle mère, veuve»
et de servir pendant huit ans, car c'est pen-< dant huit ans que les miliciens servent aujourd'hui, et cela sur quelle preuve? Sur des renseignements dont les auteurs sont inconnus, des renseignements donnés par des anonymes, qui n'assument aucune responsabilité, et qui, par suite, ne peuvent être entourés de la confiance de la loi tant qu'ils ne sont pas connus, car ils peuvent être tous
intëressés, et lears témoignages être faux tout autant quils peuvent, il est vrai, être conformes à la vérité, et le résultat du mensonge ou de leur légèreté serait cependant qu*un autre milicien venant après celui que Ton fait ainsi incorporer pourrait, lui, se procurer l'exemption à Taide de ces éléments insolites qu'il n'aurait pu obtenir s*il avait dû lui-même fournir le certificat prescrit par la loi.
Évidemment, dans Tordre de leurs fonctions administratives, les commissaires d'arrondissement sont appelés à éclairer les dépniations des conseils provinciaux, et chaque fois que, même en matière de milice, ils constateront un fait qui eêl à leur eonnaistance fertonnelU, ou qu'ils feront une enquête régulière, leur témoignage ou les documents qu'ils fourniront devront être d'un grand poids; mais n'oublions pas que, dans l'espèce, le rapport du commissaire d'arrondissement qui sert uniquement de base à la décision attaquée, et qui se trouve sous les yeux de la Cour, ne constate rien autre chose si ce n'est que des renseignements que ce fonctionnaire a recueillis il résulte que la mère du milicien Vandamme peut, par son travail et celui de ses deux filles, se procurer des moyens d'existence; et cependant la loi a attaché tant de poids aux certificats qu'elle institue ellemême que, dans son art. 186, elle fait défense aux députations d'en admettre d'autres que ceux qu'elle prescrit.
Encore une fois, lorsque le commissaire d*arrondissement donnera une déclaration sur un fait qui lui est personnellement connu ou qu'il constatera les résultats d'une information régulièrement faite, il est hors de doute que son rapport devra valoir; il devra valoir, parce que les commissaires d'arrondissement, par la nature de leurs fonctions, forment le lien naturel qui rattache la commune à la province, et qu'à ce titre on peut dire que semblable déclaration émane d'un administrateur à ce autorisé, dans le sens de l*art. 186 de la loi du 8 janvier 1817; mais, pour la dernière fois, nous répétons qu'au cas actuel le commissaire d'arrondissement ne certifie rien, il se borne à déclarer que, des renseignements qu'il a recueillis, il résulte, et rien ne constate que ceux qui lui ont fourni ces renseignements soient investis d'aucune confiance légale, qu'ils n'émanent pas d'une source intéressée.
Enfin il doit demeurer sensible que si le mode suivi dans cette affaire par la dépntation permanente du conseil provincial de Gaod pouvait passer en pratique, les garan-
ties que la loi a voulu manifestement accorder d'une manière sérieuse aux miliciens.par cela même qu'elle les soumet de leur côté à des épreuves difficiles et sévères, deviendraient entièrement sans objet, entièrement inutiles, et rendraient ces garanties tout à fait illusoires, puisque, sans aucun élément certain, contre le gré des députations ellesmêmes, elles pourraient disparaître.
Nous estimons donc que, dans l'espèce, la décision attaquée, en écartant, sans une preuve légale contraire qui soit indiquée, le certificat litt. R qui lui était produit par l'appelant, et cela sans vérifier les faits, ainsi que l'art. 159 de la loi du 8 janv. 1817 lui en faisait un devoir, a méconnu la foi due à ce certificat, et qu'elle contrevient par suite aux dispositions des art. 94, litt. K, et 186 de la loi du 8 janvier 1817 précitée;
Par ces motifs, nons concluons à ce qu'il plaise à la Cour casser et annuler la décision attaquée, parce que la cassation ne peut nuire à personne, si les faits restent constants, et qu'elle peut, au cas contraire, donner le moyen de réparer une injustice.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen de cassation proposé par le demandeur, et déduit de la violation des art. 186 et 94, KK, de la loi du 8 janvier 1817, combinés avec l'art. 15 de la loi du 27 avril 1820:
Attendu que l'art. 186 de la loi du 8 janv.
1817 a pour but d'éviter les surprises et les fraudes, mais que cet article ni aucune autre disposition, soit de la loi de 1817, soit de la loi du 27 avril 1820, ne statue qu'il ne peut être admis de preuve contre le contenu des certificats prescrits et. exigés par la loi, et n'interdit aux autorités chargées d'apprécier le mérite de ces certificats de puiser leurs renseignements dans les rapports du commissaire d'arrondissement ou d'autres documents administratifs; qu'il résulte au contraire des art. 151 et 152 de la loi de 1817 que le législateur a voulu laisser à cet égard la plus grande latitude aux Etats-députés; d'où il suit que la décision attaquée, en se fondant sur des renseignements fournis par le commissaire d'arrondissement, pour écarter la réclamation du demandeur et le certificat modèle R qu'il produisait à l'appui, n'a contrevenu à aucune des dispositions de loi sur la matière ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
Du 5 juin 1850. — 2* Gh. ~ Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Vanhoegaerden. — Coneluitam eantrairet M. Dewandre, 1*' avocat général.
MILICE. — Gbbtificat litt. r. — Preuvb
CONTRAIRE. — DÉP0TATI0N8 PERMANENTES
— POORVOI EN CASSATION. — PrEOTBS NOUVELLES.
// entre dam Vappréeialion iouveraine des dépulatiom dee conseili provinciaux d^ apprécier, iwr la productUm du eertifieaî liu.
A, si un individu appelé à faire partie du ierviee de la mUiee est ou non le soutien de ses parenu, (Loi du 8 janv. 1817, art. 94, §RK; certificat litt. R).
( SMITS, — G. FIBRENS. )
Fierens, milicien de la commune de Brasschat pour l*année 4850, avait été exempté du service par le conseil de milice, comme soutien de sa mère veuve, sur la production du certiftcat modèle litt. R annexé à la loi du 8 janvier 1^17.
Appel par Smits, milicien de la même classe, et, le 49 avril, décision de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers qui confirme : a attendu que ce milicien a produit le certificat litt. R prescrit par la loi constatant qu'il est le soutien de sa mère, veuve, à Tentretien de laquelle il pourvoit par le travail de ses mains. »
Cette décision avait été précédée d*un rapport du commissaire d*arrondissement ainsi conçu :
c Avant de délivrer le certificat en faveur du nommé Fierens, J.-P., Tadministration locale s*est livrée aux recherches les plus minutieuses pour constater la position réelle de la veuve Fierens, et qu'il en est résulté qu*il est bien réellement le soutien de sa mère; que celle-ci, loin d*étre dans une position de fortune, telle que la représente le réclamant^ n*a d'autres ressources que son Ira* vail et le secours que lui apporte son /SU en lui remettant la totalité des journées qui lui sont payées.
A défaut de ce secours, cette femme tomberait indubitablement k charge du bureau de bienfaisance, et que ses filles, loin de pouvoir l'assister. Tune ayant quinie ans et l'autre seize, sont plutôt une charge qu'un soutien, la veuve prénommée ne pouvant exploiter sa petite métairie, consistant en une seule vache et un demi bonnierde terre de bruyère, sans le secours de son fils, ses moyens ni le
peu d'importance de son exploitation ne lui permettant pas de touer un domestique, et que ces faits ont été confirmés an conseil par l'administration communale; finalemeni le certificat litt. R est parfaitement régulier, et sa validité ne pouvant être contestée /lufti'd preuve contraire, je pense qu'il y a lieu de maintenir la décision du conseil. »
Smits s'est pourvu en cassation contre cette décision.
Il fondait son recours sur ce que la dépntation permanente, qui, aux termes de l'ar* ticle 459 de la loi du 8 janvier 4847, était tenue de prendre en considération tous les griefs portés à sa connaissance en instance d'appel, avait statué sans avoir pris les renseignements nécessaires pour éclaircir et apprécier les faits consignés dans sa requête d'appel: sur ce qu'il n'avait reçu que la veille de sa comparution- devant la députation avis qu'il serait statué le lendemain sur sa réclamation. Au fond : sur ce que la veuve Fierens était intéressée dans la succession de son père pour un capital de treize à seize cents francs, et que du moment qu'un intéressé signalait des ressources dans le chef de la partie intimée, la députation était dans le devoir de vérifier les faits signalés, qn'SiUinimeni l'appel serait illusoire.
Le demandeur joignait à sa requête la déclaration de vingt habitants notables de Brasschat, portant c que Jacques Fierens, défendeur, ne pourvoyait pas à la subsistance de sa mère. »
Un extrait du cadastre consutant que le père de la veuve Fierens était mort laissant des immeubles, à Brasschat seulement, d'un revenu imposable de 249 fr. 74 c
Enfin une lettre du notaire chargé de la liquidation de la succession du père de la mère du défendeur, portant qu'elle avait hérité pour sa part d'une somme de 1,500 fr.
Le demandeur ne reproduisait pas au surplus l'original de son acte d'appel et la copie notifiée à la députation du conseil provincial, réclamée de l'autorité provinciale parie ministère public, n'avait pas été envoyée.
Dans cet état M. le 4*' avocat général Dewandre a estimé, ou bien que la Cour, tenant pour con8tant,d'après l'ensemble des circonstances de la cause, que le demandeur avait soumis à la députation du conseil provincial d'Anvers les faits servant de base k son pourvoi en cassation, il y avait lieu de casser la décision dénoncée pour contravention à l'article 459 de la loi du 8 janvier 4817, à défaut de motifs sur les griefs d'appel, ou bien que
COUR DE CASSATION
si le dit de celte production ii*était pas suiBsarament consuié, il y avait lieu dVdonner rapport de Tacte d*appel.
ARRÊT
LA COUR; — Auendu que la 4iécision attaquée coDSlate que Jacques Fierons, milicien de 1850, n* 12, de la commune de Bras* schat, a produit le certiAcat § R prescrit par la loi, constatant qu*il est le soutien de sa mère, veuve de Corneille-Antoine Fierens, décédé le 5 juin 1843, à Tentretien de laquelle il pourvoit par le travail de ses mains;
Attendu que ce point de fait étant ainsi souverainement constaté dans la cause, la décision attaquée n'a contrevenu à aucune disposition de la toi, et a fait une juste application de Fart. 94, § RK, de la loi du 8 janvier 1817, en confirmant la décision du conseil de milice qui a exempté ce milicien du service pour un an ;
Attendu d*ailleurs quMl n*est aucunement établi que les pièces produites devant cette Cour ont été soumises à la députation permanente ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens.
Du 5 juin 1850. — 2« Ch. — Prés. M. Van Heenen. -^ Rapp. M. Fernelmont. — Con^ clusions conlraira M. Dewandre, t*' av. gén.
lilLICB. — Service par enrôlement volontaire. — Congé par anticipation.
Le êerviee volontaire dant V armée permanente n'exempte que provUoirement du service de ta milice.
Peut être déiigné pour le service de la milice le volontaire qui a obtenu son congé par anticipation et faveur spéciale, (Loi du 8 janv. 1817, art. 91 , § C, 94, § GG, et 121).
( LECLERCQ, — G. HBNROTTE. )
Le demandeur i.-J. Leclercq, de la commune de Herbaumont, avait contracté un engagement volontaire au régiment d*élite.
Pendant ce temps, ayant dû concourir an tirage de la milice pour la levée de 1849 et ayant obtenu au tirage un numéro qui l'appelait au service, il fut exempté provisoirement à cause de sa présence au corps dans Tarmée permanente.
Postérieurement il obtint son congé défini-
tif, par anticipation et faveur spéciale, le 31 janvier 1850.
Le 11 mars, le conseil de milice, ayant à statuer sur la révision annuelle des listes, déclara qu'ayant été congédié définitivement, en vertu de Tart. 21 de la loi du 8 janvier 1817, il avait droit à Texemption définitive du service de la milice. Mais, sur Tappel du sieur Henrotte, cette décision fut réformée par la députation permanente du conseil pro* vincial de Luxembourg dans les termes suivants :
« Vu rappel interjeté par Math. Henrotte à Herbaumont ;
c Vu TarL 94, § GG, de la loi du 8 janvier 1817:
c Considérant que Tintimé appartient à la levée de milice de 1849; que le n** 6 qui lui est échu au tirage a été dépassé par le contingent que la commune a dû fournir, mais qu'il a été exempté pour un an du service de la milice comme étant en activité dant Var^ mée permanente; que, sur la réclamation présentée par sa mère, le milicien Leclercq prénommé a été, par suite d'une disposition ministérielle du 17 janvier 1850, congédié par anticipation sous la date du 21 janvier 1850, ainsi qu'il conste du congé ci-annexé délivré par le commandant du régiment d'élite.
c En droit : — Considérant qu'aux termes de l'art. 121 delà loi du 8 janvier 1817, tous les individus non exemptés définitivement restent soumis à l'examen annuel et aux dispositions prescrites jusqu'à l'âge de 23 ans accomplis ;
c Considérant que le motif sur lequel l'exemption prononcée l'année dernière en faveur de l'intimé étant venu à cesser avant la première session, le conseil de milice aurait dû le désigner cette année pour le service, arrête : la décision du conseil de milice de Neufchâteau est annulée. >
Pourvoi en cassation par Leclercq qui le fonde sur les motifs du conseil de milice.
Conclusions du ministère public au rejet.
LA COUR ; — Attendu que le service volontaire dans l'armée permanente n'exempte pas définitivement du service de la milice; que l'exemption n'est que temporaire, aind qu'il résulte de Part. 94, § GG, de la loi du 8 janvier 1817, qui porte : c Sont exemptés
PASIC. 1S50. — 1' PARTIE.
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
1 poar un an ceux qui servent dans les ar- > mées de terre ou de mer ; >
Attendu que, d'après Tari. 91, § G, de ladite loi, le congé définitif accordé à celui qui sert dans les armées de terre ou de mer ne l'exempte définitivement du service de la milice que lorsque, par un congé, il a été réformé pour cause d'infirmité ;
Attendu que telle n^est pas la nature du congé définitif qu'a obtenu le demandeur; que ce congé lui a été accordé par anticipation et faveur spéciale;
Attendu dès lors que le motif qui servait de base à l'exemption temporaire du demandeur en 1849 étant venu à cesser, c'est avec raison que la décision attaquée Ta désigné pour le service de la milice en 1850 ;
Par ces moiifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens.
Du 5 juin 1850. — 2* Gh. — Préi. M. Van Meenen. — Rapp, M. Vanhoegaerden.— Concluêiom conformei M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Famille de sept fils, d'appel au service.
Ordre
D*une famille de sept filt dont cinq ont con» couru au tirage de la milice, le êervice du iecond et du iroiiième exemple le premier et le quatrième, alore même que le ctnquième obtient au tirage au eort un numéro qui ne V appelle pas à faire partie du contingent; seulement si le sixième venait à être désigné ultérieurement par le sort, il ne pourrait se prévaloir du service de ses deux frères aines. (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, litt. MM).
( LEMOlIfB, — G. RIGAUX. )
La famille Rigaux se compose de sept fils, de ces sept fils le second et le 3* étaient présents au corps par des remplaçants, le pre* mier et le cinquième avaient obtenu de hauts numéros, et le 4*. appelé par le sort à faire partie du contingent et désigne d'abord pour le service par le conseil de milice de Namur, avait, sur son appel, été provisoirement exempté pour une année par la députation permanente du conseil provincial dans les termes suivants :
t Vu l'appel interjeté par Jules-Joseph Rigaux de Biesme, contre la décision du conseil de milice de l'arrondissement de Na« mur qui l'a désigné pour le service ;
c Vu les certificats produits, desquels il résulte que le réclamant appartient à une famille composée de sept fils dont il est le quatrième ; que l'ainé n'a pas été appelé aa service; que le 2* et le 5* sont remplacés dan» la milice ; que le 5*, milicien de la présente année, a obtenu du sort un numéro qui ne le range pas dans le contingent ; que le 6* et le 7"* n'ont pas encore atteint Tâge de la milice :
c Attendu que, sur les cinq garçons de cette famille qui ont subi le sort, deux se trouvent au service par remplacement;
c Attendu que l'art. 94, § MM, de la loi du 8 janvier 1817, pose en principe que si, dans une famille les fils sont en nombre pair, il n'en sera appelé que la moitié au service, que si le nombre est impair, le nombre non appelé excédera d'un le nombre à appeler ;
« Attendu que ce principe serait violé si, dans le cas dont il s'agit, on appelait au service le milicien réclamant, puisque sur cinq fils d'une même famille qui auraient atteint l'âge de la milice, trois devraient en supporter les charges, ordonne ce qui suit :
Art.l*% l'appel dont il s'agit est accueilli, et ledit Jules Joseph Rigaux est exempté du service pour une année; art. S, expédition,etc. »
Cette décision a été dénoncée à la Cour de cassation, pour violation de l'art. 94, litt. MM, de la loi du 8 janvier 1817.
Le ministère public a conclu au rejet.
L'art.94. § MM, de la loi du 8 janvier 1817, a-t-il dit,proclame en principe que, d'un nombre impair de fils, la moitié moins on est appelé, donc, sur cinq, deux.
Dans l'espèce, de la famille Rigaux, cinq frères jusqu'aujourd'hui ont dû concourir au tirage de la milice; et de ces cinq frères deux sont au service par remplacement : cette famille a donc satisfait à la loi.
C'est par application de ce principe que, le 5 juin, vous avez rejeté le pourvoi de Streel contre Monjoie, en décidant que, dans une famille composée de six frères, le service du premier exempte le second, bien que le troi« sième tire un numéro qui l'affranchit du service, et que le même jour vous avez cassé une résolution de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, qui avait dé* cidé le contraire à l'égard du milicien Debie, second de sept fils dont le premier était an service et le 5* avait tiré un haut numéro.
Quoiqu'il en soit au surplus de cette sapputation qui trouve sa base dans les prévî-
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stons de Tart. 94 de la loi du 8 janvier i817« il est on auire principe plus formellement écrit dans ce même art. 94, c'est que Tordre d*appel au service alterne, en ce sens que la présence au corps d'un frère exemple celui qui le suit, si celui-ci se trouve appelé par le sort i devoir marcher.
Dans Tespèce, la présence au corps du 5* des flis Rigaux a donc exempté le quatrième dont il s'agit aujourd'hui. Pourquoi maintenant, le sort ayant favorisé le cinquième, celui-ci devrait-il marcher? Celte conséquence, la loi ne la décrète pas, et vous avez décidé, nous le répétons, dans les affaires de Debie etdeStreel, que l'exemption que procure au frère qui le suit, celui qui est en activité, vient directement de celui-ci, et non pas des éventualités qui peuvent ultérieurement se produire à regard de celui qui vient après.
L*art. 94, en son § M, en effet, est absolu, sa disposition est formelle : le service de l'aîné exempte le second, la loi ne fait dépendre cette exemption d'aucune autre condition, et que si, au cas où il y a plus de trois fils, le troisième peut être contraint à marcher, si le sort le désigne, la seule conséquence que l'on puisse tirer de ce qu'au tirage il obtiendrait un numéro qui l'exempterait, c'est qu'il ne procurera pas l'exemption au frère qui le suit, et voilà tout. Quant au second, il tient son privilège de la présence au corps de celui qui le précède, de même que, dans l'espèce, le quatrième puise son droit d'exemption dans le service actif du frère qui le précède, sans que l'exemption, par le sort, de celui qui le suit puisse lui enlever on droit qui lui est acquis.
Enfin l'art. U de la loi du 27 avril 1820 a mis le sceau au principe de fart. 94 de la loi du 8 janv. 18t7, en rappelant expressément que, d'un nombre impair de fils, la petite moitié seulement peut être appelée.
Dans l'espèce, la décision attaquée, loin de contrevenir à la loi, s'y est donc parfaitement conformée.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la décision attaquée constate en fait que la famille Rigaux est composée de sept fils, dont le quatrième est Jules*Joseph Rigaux, ici défendeur; que les 2"** et 5*°* fils sont remplacés dans la milice; que le 5% milicien de la classe de i850, a obtenu au sort un numéro qui ne le place pas dans le contingent; qu'enfin les 6* et 7* fils n'ont pas atteint l'âge de la milice;
Attendu que, d'après le principe consacré par l'art. 94. § MM, de la loi du 8 janv. i 81 7, lorsque d'une famille de sept fils, l'aîné et le 5* fils sont en activité de service ou remplacés dans la milice, iisconfèrent à leurs frères, 2* et 4* dans l'ordre de naissance, un droit k l'exemption provisoire d'un an; qu'il en doit être de même quant à l'exemption du 4« fils, lorsque , comme au cas du procès , l'aîné n'ayant pas été appelé par le sort, les 2« et 5* fils sont en activité de service ou remplacés ^ dans la milice, puisque, dans ce dernier cas, le droit de l'État est sauvegardé comme dans le premier;
Attendu que le droit à une exemption annuelle accordé par la disposition précitée dans le cas du procès au 4" fils l'est d'une manière précise et absolue; que son exercice n'est soumis qu'à la seule condition que le 3* frère ou son remplaçant se trouve encore au service; qu'aucune disposition de loi ne subordonne l'exercice de ce droit à la condition que le 5* fils sera mis en activité de service; que tout ce qui peut résulter de la circonstance que le 5"* fils n'est pas appelé à faire parye de la milice, c'est que le 6* fils n'aura à réclamer aucune exemption du chef du service ou du remplacement de ses deux frères, mais cette circonstance ne peut anéantir le droit à l'exemption qu'a procuré au 4* fils le remplacement du 3"* ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée, en exemptant le défendeur, 4"' fils, du service pour un an du chef de ce que le 3* frère est remplacé dans la milice, a fait une juste application de rart.94, § MM, et n'a contrevenu à aucune autre disposition de loi ;
Par c^s motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 10 juin 1850. — 2« Ch. — Préi, M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — Concluiiom conformée M. Dewandre, i" av. gén. — P/.
M* Mascart.
MILICE. — Congé définitif par' faveur SPÉCIALE. — Exemption ou frère.
Le congé définitif, accordé par faveur spéciale pendant son ierviceà un milicien incorporé^ ne procure pas V exemption à son frère.
Semblable milicien n'a pas rempli son temps de service dans le sens de la loi, (Loi du 8 janvier 1817, art. 21 et 94, § MM; loi du 27 avril 1820, art. 22).
( DEHARTEAU, — G. JAUNE. )
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
La famille Jaune se compose de tvois fils, dont ratné,incorporé,avait été congédié avant respiration de son temps de service par fa* veur spéciale.
Son frère ayant dû, à son tonr, concourir au tirage de la milice, et ayant obtenu un numéro qui l'appelait à marcher, a réclamé, en se fondant sur ce que son atné ayant rempli son temps de service, il lui procurait Teiempiion.
Sur ce, décision du conseil de milice de Namur ainsi conçue :
ff Vu les certificats produits par le milicien Jaune, Zacharié, J.-B., de la commune de Gembloux, levée de 1850, à Tappui d*une demande d'exemption du chef de ce que son frère aîné a été congédié du service en vertu de Fart. 21 de la loi du 8 janv. 1817 ;
c Oui M. le commissaire de milice en ses dires et réquisitoires tendants à ce que Fexemption soit accordée, se fondant sur ce que celui qui a été congédié en vertu de Particle 21 de la loi de 1817 a rempli le service pendant tout le temps qu'il a été tena de servir d'après les dispositions légales : «
c Attendu que les exemptions sont de stricte interprétation, et que, pour les obtenir, il faut qu'elles soient formellement accordées par la loi ;
ff Attendu que l'exemption réclamée n'est accordée par aucun texte de loi; que si l'article 22 de la loi du 27 avril 1820 accorde une exemption d^^finiiive au frère de celui qui a rempli son temps de service, les expressions, qui a rempli son lempi de service, ne peuvent évidemment s'appliquer qu'à celui qui a été congédié sans faveur par suite d'expiration du temps prescrit par la loi pour le service de la milice nationale, ainsi que le dit avec raison riostruction ministérielle du 21 juillet 1821; qu'en eiïetces mots, êon lempê de service, ne peuvent signifier autre chose qu'un terme ûxe déterminé pendant lequel le milicien doit rester sous les armes» et ne pourraient qu'improprement être employés lorsqu'il s'agit de caractériser l'espace indéfini plus ou moins long pendant lequel un milicien serait resté sous les drapeaux avant qu'il réclame le bénéfice de l'art. 21 de la loi de 1817;
ff Attendu qne ceux qui ont été congédiés par suite de l'exemption leur accordée ont si peu rempli leur temps de service que, dans ses art. 15 et 27, la loi exigeait qu'ils fussent remplacés annuellement par d*autres à prendre en sus du contingent sur chaque commune ou sur les communes réunies qui ont
fourni les hommes congédiés; que de là ressort évidemment l'intention da législateur, qui n'a pu vouloir accorder deux faveurs aussi exorbitantes à une même famille, alors qu'elles étaient au détriment des autres miliciens, alors surtout que celui qui a été congédié pour infirmités non contractées au service, et dont la position est aussi intéressante que celle du milicien congédié en verlo de l'art. 21, ne procure aucune exemption à ses autres frères ; qu'il importe fort peu que ces articles ne soient plus applicables aujourd'hui, parce qu'ils faisaient partie de la législation à laquelle appartenaient les art. 21 de la loi de 18f 7 et 22 de la loi de 1820, et qu'ainsi ils font ressortir l'esprit de la loi ;
« Attendu que c'est vainement qu*on invoquerait l'instruction ministérielle du 22 avril 1825 et la dépêche de M. le ministre de l'in^ térieur, en date du 9 avril 1834; qu'en effet ces instructions, qui n'ont d'ailleurs d'antre autorité que celle d'un document è consulter, sont d'abord directement en contradiction avec l'instruction du 25 juillet 1821 précitée et avec les dépêches de M. le ministre des travaux publics, en dates du 27 mai 1837, n* 84, et 19 juin 1857, n* 84 a*; qu'en second lieu elles ne reposent que sur une pétition de principe, puisqu'elles se bornent à dire que celui qui a été congédié en vertu de Tarticle 21 précité a accompli son temps de service; faisant droit, dit qu'il n'y a pas lien d*aceorder l'exemption demandée. >
Appel par le commissaire d'arrondissement, et, le 19 avril 1850, décision de la dépu talion permanente du conseil provincial qui infirme en ces termes :
€ La députation du conseil provincial, vo l'appel interjeté par M. le commissaire de l'arrondissement de Namur contre la décision du conseil de milice de l'arrondissement de Namur, qui a désigné pour le service le nommé Jaune, Zacharie, J.-B., de Gembloux, quoiqu'il soit le second des fils d'une famille composée de trois garçons dont l'atné a été congédié du service comme milicien de la levée de 1845, en vertu de l'art. 21 de la loi du 8 janv. 1817;
c Vu le certificat modèle U constatant que la famille n'a en vie que les trois fils susmentionnés ;
c Vu l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820 :
« Considérant que l'aîné a été incorporé le 28 avril 1845 dans le dépôt général de milice et licencié du 4* régiment de ligne le 15 juillet 1848. en vertu de l'art. 21 de la loi du 8 janvier 1817;
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c Considérant qoe le frère dadit Jaune a été congédié par une disposition spéciale de la loi; que Ton peut dire à son égard qu*il a rempli le service de la milice nationale pendant Uml U Ump$ qu\l a été tenu de servir^ d*après les dispositions des lois existantes, et qu'ainsi ledit Jaune se trouve dans le cas prévu par ledit art. 22 de la loi du 27 avril 1820; ordonne ce qui suit :
Art.i*M*appel dont il s'agit est accueilli, et ledit Jaune, Zacharie, Jean-Bap., est exempté définitivement du service de la milice, i
dette résolution de la députation du conseil provincial de Namur a été déférée à la Cour de cassation par le milicien Demarteau désigné pour le service par suite de Texemp* lion de Jaune.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la décision attaquée constate en fait qoe le défendeur est le second des trois frères dont Taîné a été incorporé le 28 avril 1845, et a été licencié le 15 juillet 1848, en vertu de Part. 21 de la loi du 8 janvier I817,c*est-à-dire pour une cause d*exemption survenue depuis son incorporation ;
t Attendn que si, aux termes de Kart. 94, § MM, de cette loi, le service actif du frère atné exempte pour un an le second, et même le troisième lorsqull n*y a que trois frères. Il résulte de Tart. 22 de la loi du 27 aVril 1820 que, lorsque Tatné ne se trouve plus sous les drapeaux, Texemption définitive ne peut être accordée au putné que dans les seuls cas où Talné a rempli son tempi de service, ai été congédié pour défauts* corporels contractés au service ou est décédé an service ;
Attendu que cette disposition, en exigeant que Tafné ait rempli son temps de service, a nécessairement entendu parler du temps fixé par la loi pour la durée du service; que le défendeur ne peut donc en invoquer le bénéfice, puisque son frère atné, loin d*avoir achevé son temps légal de service, en a été exempté avant le terme pour une cause surirenue depuis son incorporation; que Texemplion de celui-ci n*a pu motiver Texemption do défendeur ; que la ddcision attaquée, en accordant cette exemption, a donc contrevenu à rart. 22 de la loi du 27 avril 1820 ;
Par ces motifs, casse et annolle la décision rendue en cause par la députation permanente du conseil provincial de Namur le 10 avril 1850; renvoie la cause d(fvant la dépoutlon du conseil provincial de Liège pour être statué sur l'appel interjeté par le com-
missaire d*arrondissement: condamne le défendeur aux dépens; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la députation de Namur, et que mention en soil faite en marge de la décision annulée.
Du 27 juin 1850. — 2* Cb. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Paquet. — Condtino«« conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Famille de sept FtLS. — Ordre
D*APPEL AU service.
D^une famille de sept fils^ dont trois ont concouru au tirage^ U service de Vaine exempte le second^ bien que le troisième obtienne au tirage un numéro qui ne rappelle pas à faire partie du contingent. (Loi du 8 janv.
i8i7,art.04, litt.MM).
( CARAUllf , — C. CORNEILLE. )
22 Mars 1 850, décision du conseil de milice de Namur qui désigne pour le service Olivier Corneille, second des sept frères, dont Tatué est au service, mais attendu que le troisième a obtenu, au tirage de 1850, un numéro qui l'exempte.
Appel à la députation du même lien, et, le 19 avril, décision qui annulle et exempte provisoirement rappelant du service de la milice, attendu qu*aux termes de Part. 94, litt. MM, de la loi du 8 janvier 1817, le service du frère aîné exempte le second.
Pourvoi en cassation par J. Caramin, milicien de la même année, pour violation de l'art. 94, § MM, de la loi du 8 janv. 1817, de l'arrêté royal du 25 mai 1825 et de rinslruction ministérielle du 4 mars 1855, aux termes desquels l'exemption provisoire du second fils doit cesser, si le troisième obtient un baut numéro.
Conclusions du ministère public au rejet.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la décision attaquée constate que la famille Corneille se compose de sept garçons; que Talnése trouve en activité de service comme milicien de la levée de 1845 ; qu'Olivier- JosepbOhislain Corneille, 2* des fils, ici défendeur, milicien de la classe de 1847, a été atteint par le sort; que le 5' fils, milicien de 1850, a obtenu au sort un numéro qui ne le range pas dans le contingent ;
Attendu que, d'après Fart, 9i, fMM» de la
loi du 8 {anTier 1817, lorsque, dans une famille, il se trouve plus de trois fils, le service de Talné exempte le second, et que le 5* peut être appelé au service, s'il est désigné par le sort;
Attendu que Texemption accordée en ce cas par la loi au 2* fils n*est soumise qu'à la condition de l'activité de service du frère aîné; que le renouvellement de cette exemption annuelle n'est pas subordonné par la loi à la mise en activité du 3* fils; que si celuici n'est pas désigné par le sort ou s'il est exempté pour défauts corporels, il en résulte seulement qu'il ne procure pas d'exemption au 4* filSp mais la circonstance que le 3* fils n'est pas appelé au service n'enlève pas au 2* fils le droit qu'il acquiert à l'exemption du chef du service de son frère atné ; qu'il suit delà que la décision attaquée, en exemptant le défendeur pour un an du chef de la présence de son frère atné sous les drapeaux, a fait une juste application de l'art. 94, § MM, de la loi du 8 janvier 1817, et n'a contrevenu à aucune autre disposition de loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 17 juin 1850. — 2- Ch. — Préê, M. Van Meenen. — Rapp. M. Peieau. — Conclusions conformes M. Dewandre, 1*' av. géu.
MILICE. — Étcdbs préparatoires a la TUÉOLOGiE. — Renvoi en congé. — Frère
DU CONGÉDIÉ
Le milicien incorporé qui, pour cause de ses éludes préparatoires à la théologie, obtient un congé provisoire, puis son congé définitif, pour cause de décès pendant ses études, a rempli son temps de service dans le sens de la loi.
En conséquence il procure Veœemption à son frère. (Loi du 8 janv. 1817, art. 94, § MM).
( VANDABL, — C. CLAETS. ) ARRÊT.
LÀ COUR ; — Attendu que la décision at* taquée fonde l'exemption qu'elle accorde au défendeur sur ce que son frère Edouard Claeys, désigné pour le service en 1837, a été incorporé dans un des corps de l'armée, et est mort au service en 1838; sur ce que le défendeur se trouve par conséquent, et vu le nombre de frères de la même famille, dans l'un des cas d'exemption prévus par l'art. 94, S MM, de la loi du 8 janvier 1817 ;
Attendu qo*è l'appui du pourvoi dirigé contre cette décision les demandeurs soutiennent que, bien que Edouard Claeys ait été incorporé dans l'armée. Il est consiaot qu'il n'a jamais servi; qu'il avait, à raison de ses études préparatoires à la théologie, été dispensé du service actif par arrêté royal; que, par suite, en l'absence d'un service actif, il n'a pu procurer à son frère l'exemption de la milice ;
Attendu que les mois, service actif, donl se sert Fart. 94, § MM, de la loi de 1817, ne peuvent s'entendre dans le sens restreini que leur donne le pourvoi; que. pour les cas prévus par cet article, un milicien est réputé en activité de service, lorsqu'il fait partie de l'effectif d'un corps, bien qu'il ne soit pas actuellement sous les drapeaux ;
Attendu que le milicien, soit qu'il reste présent au corps, soit qu'il passe en congé ou dans la position de réserve, le temps exigé pour le service de la milice remplit les obligations que lui impose la loi; que c'est à l'accomplissement de ces obligations par un ou plusieurs frères que l'art. 94, § MM, a entendu attacher le bénéfice de l'exemption en faveur des autres ;
Attendu que le milicien en congé limité oa illimité reste à la disposition du gouvernement, et peut, à chaque instant, être appelé au corps dont il fait partie ;
Attendu que la dispense do service actif accordée par arrêté royal à Edouard Claeys, n'est autre chose qu'un congé délivré dans une forme et pour une cause spéciale ; que les motifs qui ont déterminé le gouvernement à accorder cette dispense, et les conditions qu'il lui a plu d'y attacher, ne changent en rien la nature de l'acte; qu'aussi longtemps que Edouard Claeys était porté sur les contrôles de l'armée, la faveur de la dispense pouvait lui être retirée; que sa position différait donc essentiellement de celle qui résulte d'une exemption, soit temporaire, soit définitive, qui est prononcée par les conseils de milice et à laquelle le gouvernemeot ne peut porter aucune atteinte ;
Attendu qu'il n'appartient pas à la Conr de cassation de rechercher si Edouard Claeys était, en 1837, étudiant en théologie, et pou^ vait réclamer de ce chef l'exemption temporaire admise par la loi ; qu'en fait aucune exemption n'a été prononcée, et que Edouard Claeys a fait partie de l'effectif du 9* régiment de ligna jusqu'à l'époque de son décès en 1838 ;
Attendu que l'exemption admise par la dé«
cision attaquée en faveur du défendeur, du chef du service de son frère.ne blesse en rien les droits des tiers, puisquMI est établi que ce dernier a été compris, en 1837, dans le nombre des miliciens qui formaient le contingent de sa commune ;
Attendu qu*il résulte de ce qui précède que la décision attaquée n*a contrevenu à aucune disposition de loi en matière de milice ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs aux dépens.
Du gjoill. 1850. - 2* Ch. — Prés, M. Van Meenen. — .Aapp. M. Vanhoegaerden — Conclusions conformes M. Dewandre, i" avocat général.
MILICE. — Études préparatoires a la THÉOLOGIE. — Congé définitif.
Le milicien porté sur les contrôles de Varmée^ et qui, étant incorporé, reçoit un congé plus ou moins long, est censé présent au corps.
En conséquence semblable milicien, congédié provisoirement à cause de ses études en théologie, qui, ensuite, reçoit son congé dé' finitif, parce quil est ordonné prêtre, a rempli son temps de sertnce dans le sens de la loi, et procure Veœemplion à son frère (i). (Loi du 8 janv. 1817, art. 94, § MM).
( VANDAEL, — G. DEPAEPB. )
LA COUR ; — Attendu que la décision attaquée fonde Texemption qu'elle accorde au défendeur sur ce que son frère, Dominique Depaepe, a été incorporé, comme milicien de 1840, dans un*des corps de Tarmée, et a été congédié en 1848 par expiration de service:
sur ce que le défendeur se trouve par conséquent, et vu le nombre de frères de la même famille, dans fun des cas d*exemption prévus par Tart. 94, § MM, de la loi du 8 janv. 1817 ;
Attendu qu*à Tappui du pourvoi dirigé contre cette décision les demandeurs soutiennent que, bien que Dominique Depaepe ait été incorporé dans le 8* régiment de ligne, et qu'il lui ait été délivré en 1848 un congé définitif, il est constant qu*il n'a jamais servi à Tarmée; qu*à raison de ses études
(i) Il en serait aatrement si le milicien, jugé propre au sertice, aTalt obtenu des ajouroements successifs des conseils de milice à cause de se» études. Dans ce cas, n'étant pas incorporé, il ne fait
préparatoires à la théologie il a été dispensé du service actif par un arrêté royal du 14 fév. 1841; qu*il a été ordonné prêtre en 1845; que, par suite, en Tabsence d*un service actif, il n'a pu procurer à son frère Texemption de la milice ;
Attendu que les mots, service actif, dont se sert TarL 94, § MM, de la loi de 1817, ne peuvent s*entendre dans le sens restreint que leur donne le pourvoi; que, pour les cas prévus par cet article, un milicien est réputé en activité de service, lorsqu'il fait partie de Teffectif d*un corps, bien qu*il ne soit pas actuellement sous les drapeaux ;
Attendu que le milicien, soit qn'il reste présent au corps, soit qu*il passe en congé ou dans la position de réserve, le temps exigé pour le service de la milice remplit les obligations que lui impose la loi; que c*est à Taccomplissement de ces obligations par un oa plusieurs frères que Tart. 94, § MM, a en* tendu attacher le bénéfice de l'exemption qu'elle accorde aux autres ; que le milicien en congé limité ou illimité reste à la disposition du gouvernement, et peut à chaque instant être appelé au corps dont il fait partie ;
Attendu que la dispense du service actif accordée à Dominique Depaepe par Tarrété royal de 1841 n'est autre chose qu'un congé délivré dans une forme et pour une cause spéciales ; que les motifs qui ont déterminé le gouvernement à accorder cette dispense, et les conditions qu'il lui a plu d'y attacher, ne changent en rien la nature de l'acte; qu'aussi longtemps que Dominique Depaepe restait porté sur les contrôles de l'armée, la faveur de la dispense pouvait lui être retirée; que sa position différait donc essentiellement de celle qui résulte d'une exemption,soit temporaire, soit définitive, qui est prononcée par les conseils de milice, et à laquelle le gouvernement ne peut porter aucune atteinte;
Attendu qu'il importe peu que, dès l'année 1845, Edouard Depaepe soit entré dans les ordres; qu'en effet aucune exemption n'a été réclamée et n'a été prononcée de ce chef; que Dominique Depaepe a donc continué à être porté sur les contrôles de l'armée et n'a été libéré du service que par le congé définitif qui lui a été délivré en 1848 ;
Attendu que l'exemption prononcée en fa--
légalement aucun seryice, et l'exemption définilîTe qu'il peut uUérieurement obtenir ne peut élre aMimilée à un congé donné pour expiration de sertice.
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yeur da défendeur du chef du serrice de son frère ne blesse en rien les droits des tiers, puisqu'il est établi que ce dernier a été compris, en 1840, dans le nombre des miliciens qui formaient le contingent de sa commune;
Attendu qu*il résulte des considérations qui précèdent que la décision attaquée n*a contrevenu à aucune disposition de loi en matière de milice ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs aux dépens.
Du 8 îuill. 1850. — 2« Ch. — Préê, M. Van Meenen. — Rapp. M. Vanhoegaerden.— Coneluiions conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — SuBSTiTOTiON. — Validité.
La déeiiion d^un eomeil de milice qui admet une êubsiituUon entre milideni n'ai par* faite, alon mime qu'aucun appel n'a été formé contre eemblable déeiiion, que quand U milicien substitué est définitivement reconnu propre au service (i).
( LEROT, DEMANDEUR. )
Le conseil de milice de rarrondissemenl de Tournay avait admis une substitution entre les miliciens Montignie et Leroy appelé par le sort à faire partie du contingent.
Aucun appel n*ayant été formé contre cette décision, Montignie, substituant, fut incor* pore: mais l'autorité militaire l'ayant reconnu impropre au service, il ne fut point accepté.
Il fut en conséquence sonmis à une nouvelle visite, conformément à Tart. 8 de la loi du 5 mai 4847, et, le 40 mai, la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, par une première décision, confirma celle de Tautorité militaire.
Le 24, nouvelle décision par laquelle, attendu que la substitution D*est parfaite que quand le substituant est définitivement reconnu propre au service, annuité la résolution du conseil de milice, et désigne Leroy, substitué, pour le service.
Leroy s'est pourvu en cassation contre cette décision. U fondait son recours sur la violation de Fart. 409 de la loi du 8 janvier 4817; sur la fausse application des art, 464
(0 Le même jour même décision dans raffairo Delhaye.
de la même loi, 8 de la loi du 5 mai 4847, et 4" de celle du 48 juin 1849.
Jusques-là, le renvoi du corps pour cause dinfirmités découvertes chez le substituant n*ayant pas dans l'usage donné lieu à Tappel du substitué, mais bien à Tappel d*un milicien de la même classe ayant un numéro plus élevé, et la députation permanente du Hatnaut ayant dévié de la marcbe suivie antérieurement, M. le gouverneur du Hainaut, dans une dépêche adressée au ministre de rintérieur, avait exposé les motifs pour lesquels la députation permanente s'était écartée de Tancienne marche.
M. le gouverneur faisait valoir les considérations suivantes :
t II a paru contraire à tout principe d'équité d'appeler un milicien ayant un numéro plus élevé que celui échu au substitué.
De la combinaison des art. 8 de la loi du 8 mai 1847, 4" de la loi du 18 juin 1849, 109 et 161 de la loi du 8 janvier 1817, il résulte, de l'avis unanime de la députation, que la substitution n'est parfaite que quand le substituant a été reconnu propre au service par les autorités compétentes.
t Aux termes de l'art. 1" de la loi de 1 849, toutes les décisions des conseils de milice peuvent être attaquées par la voie de l'appel.
c Le délai ne prend cours que quand les intéressés ont pu eu avoir connaissance.
c Dans l'espèce, les tiers-intéressés n'ont eu aucune connaissance des décisions des conseils de milice prononçant l'admission de substituants.
« En présence du droit général d'appel, on ne peut admettre comme définitives les décisions prononçant des substitutions, tandis que celles concernant les mi/tcteiu et les remplaçants peuvent toujours être réformées, lorsque ceux-ci sont reconnus impropres au service après avoir été réexaminés, en conformité de l'art. 161 de la loi du 8 janv. 4847 et 8 de la loi du 8 mai 4847.
c Si les renvois faits par l'autorité supérieure militaire peuvent être considérés comme de véritables appels contre les décisions des conseils de milice, aucune raison ne s'oppose à ce que le même principe soit admis dans tous les cas, ainsi que cela ressort des articles précités des lois de 4817, 1847 et 1849. »
Le demandeur, de son côté, disait à l'appui de son pourvoi : la députation n'a sans doute visé dans son arrêté l'article 8 de la loi du 8
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mai 1847 que pour en inférer le pouvoir qa*elle s'attribuait de réviser la décision du conseil de milice qui avait approuvé la substitution entre les miliciens Leroy et Montignies. Mais à la lecture de cet article on voit qu'il n*e8t relatif qu'aux seuiis remplaçants , que, par un droit nouveau, il soumet à la révision de la députaiion sur le simple renvoi du commandant provincial, mais cet article n'attribue aucunement à la députation le droit de réviser les décisions des conseils de milice prises en exécution de Fart. i09 de la loi du 8 janvier 1817.
La première disposition de cet article a créé le droit de réviser l'admission des rem- I plaçants sur le seul renvoi du commandant ' provincial; d'après la loi de 1817, ce droit n'appartenait pas à la députation permanente, cette dernière loi ne lui attribuait que la connaissance des appels des décisions des conseils de milice formés par les miliciens I qui se croyaient lésés (art. 157 de cette loi).
La deuxième disposition de l'art. 8 précité parle aussi de l'examen des miliciens en général, mais elle ne le fait évidemment que dans le but de réglementer d'une manière nouvelle la formation de la députation en conseil de révision ou d'appel autrement que ne lavait fait l'art. 139 de la loi de 1817.
L'art. 8 dont s'agit n'a donc point conféré I à la députation le droit de réviser, à défaut d'appel par les personnes dont parlent les art. 157 et 138 de la loi de 1817, une décision d'un conseil de milice approuvant une substitution» et la députation du Hainaut a commis un excès de pouvoir en s'atiribuant ce droit, puisqu'elle n'en avait été saisie par aucun appel de la part des intéressés.
Quant à l'art, i" de la loi du 18 juin 1849, il semble à la vérité créer, en faveur du commissaire de milice, le droit d'appeler de toutes les décisions des conseils de milice, quel qu'en soit l'objet, et ainsi, des décisions approuvant les substitutions entre miliciens, mais indépendamment que ce point est douteux, il est certain que la députation permanente ne peut d'office réviser ces décisions ; que la loi ne confère pas au commandant provincial le droit d'interjeter appel, et que le commissaire de milice pourrait seul avoir un pareil droit; or, en fait, la décision du conseil de milice n'a été l'objet d'aucun appel exercé, soit par le commissaire de milice, soit par aucun intéressé.
Quant à la violation de l'art. 109 de la loi du 8 jauv. 1817, dont le demandeur se faisait un second moyen de cassation, il la fondait
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sur ce que, d'après cet article, la substitution n'est subordonnée qu'à la seule condition de l'admission ou de l'approbation du substituant par le conseil de milice, et la substitution, disait' il, est consommée et irrévocable du moment que celle approbation existe. Dès ce moment le substituant prend la place ou le numéro du substitué sur la liste du tirage, et réciproquement, en un mot, les substituants ei substitués sont présumés de droit avoir obtenu au tirage le numéro que l'échange leur a dévolu.
Jamais le refus d'admission du substituant au corps n'a été considéré par le gouvernement comme devant avoir pour conséquence la résolution de la substitution et l'obligation pour le substitué de reprendre la place et le numéro du substituant refusé, c'est ce qu'attestent de nombreuses circulaires.
Le pourvoi invoquait des décisions do ministre de l'intérieur des 29 déc. 1831, 26 juillet 1832 et 31 mai 1838 (i).
Le demandeur se prévalait aussi d'un rapport fait à la Chambre des représentants, dans la séance du 19 nov. 1840, dans lequel avaient été examinés les principes relatifs à la substitution, et ainsi conçu :
ff Le sieur Vanmelle, dont le (ils, milicien de 1839 , a été admis à fournir un substituant , réclame contre une décision qui le rappelle sous les drapeaux ou l'oblige à se faire remplacer par suite d'infirmités survenues à son substituant.
c Le pétitionnaire établit bien la différence qui exiite entre le remplaçant et le êubitituant, mais il n'explique pas la différence qui existe entre le tubgtiluant admis par le conseil de milice avant Vincorporation et le substituant admis par le minisire après Vincorporation.
« Dans le premier cas, la loi a prononcé : la substitution approuvée par le conseil de milice est irrévocable, c'est comme si, en tirant au sort, le numéro du substitué était échu au substituant.
a Mais il n'en est pas ainsi. Lorsque la substitution n'a lieu qu'après l'incorporation, et certes on ne pourra contester au ministre qui autorise la substitution, et qui d'ailleurs est responsable d'un soldat envers l'armée, on ne lui contestera pas le droit d'imposer à la faveur qu'il accorde la condition que le substituant soit propre au service.
(i) V. Bivort, Comm, des lois sur la miiice, p. 12» et 126.
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Or, dans le cas présent, le substituant, après un service de deux mois, a été réformé pour infirmités contractées au service. »
La Chambre, disait le demandeur, a passé à Tordre du jour; mais il est permis d'inférer de ce rapport que la solution eût été contraire s*il s'était agi d*un substituant admis par le conseil de milice avant l'incorporation du substitué. Il concluait, des développements qui précèdent, que la décision de la députation permanente, en annulant la décision du conseil de milice qui avait approuvé la substitution, et, en ordonnant que le substitué resterait désigné pour le service, avait violé l'art. i09 de la loi du 8 janvier 1817.
En ce qui concerne Tart. 161 de la loi du 8 janvier 1817, le demandeur disait : cet article, qui se trouvé placé sous la rubrique de la réunion €l de la remue de» contingents^ prévoit le cas où les hommes désignés pour le service viendraient, après leur admission par le conseil de milice et après leur incorporation, à être reconnus impropres au service, et il décide qn*on appelera pour lee remplacer les numéro» le» plus élevés de la liste du tirage. Or c*est là précisément ce que la députation permanente aurait dû faire, et ce qu'elle n'a pas fait, c'est ce dont se plaint le demandeur dont le fils n*est pas appelé au service comme porteur du n* 274 ayant appartenu à son substituant, et qui est le seul sur lequel il est porté sur la liste du tirage, mais appelé sous le n^ 165 devenu celui du substituant par l'effet de l'échange.
La décision attaquée ne renferme donc pas seulement une fausse application de l'art.l 61, mais aussi sa violation.
M. le 1" av. gén. Dewandre a conclu à la cassation dans les termes suivants :
Lorsqu'un milicien a été admis par le conseil de milice comme substituant, sans qu'aucun appel ait été relevé de cette décision, la députation provinciale peut-elle en prendre connaissance pour rannnler;subsidiairement, si le milicien, admis par le conseil de milice à substituer, a été remis à l'autorité militaire pour être incorporé, et que celle-ci, et après elle la députation permanente du conseil provincial, viennent à le reconnaître impropre au service, est-ce le substitué qui doit marcher en son remplacement, on bien est-ce le numéro qui suit celui du substitué? Telles sont les questions que soulève le pourvoi ?
En France, les principes de la loi en matière de substitution étaient exprimés d'une manière si précise et si claire que le doute n'était pas possible.
En effet, l'art. 49 du décret do 26 août 1805 était ainsi conçu : « Si, par exemple, l'indi- • vidu à qui le n* 10 sera échu a fait un or- » rangement avec le n* 30, Ils prendront réci-
> proquement le rang Tun de l'autre et seront
> soumis aux mêmes obligations qu'ils au-
> raient eues à remplir s^ils avaient dC abord
> obtenu le numéro auquel cette substitution
> Ces place; aucune substitution de cette na-
> ture ne peut avoir lieu qu'entre les cons- » crits du même canton et de la même classe
> reconnus valides par le conseil de recrute- » ment, >
L'article ajoutait : c Les conditions ei-après » imposées au remplacement des conscrits ne 9 sont pas applicables aux substitutions» »
En France, comme en Belgique, après la séparation jusqu'à la loi du 8 janvier 1817, les principes en matière de substitution Diilitaire reposaient donc sur deux bases parfailemeut définies par la loi.
La première, que du moment que la si>bstitution d'un milicien avec un autre avait été admise par le- conseil de-recrutement^ le substitué se trouvait hors de cause tout comme si au tirage il avait obtenu le numéro du substitué.
La seconde, c'est que-Jes conditions imposées au remplacement n'étaient pas applicables aux substitutions.
Les lois belges des 8 janvier 1817 et 27 avril 1820 ont elles conservé les mêmes erre^ ments ? C'est ce que nous devons d'abord examiner.
Aux termes de l'art. 109 de la loi du 8 janvier 1817, t tous les inscrits de la même com-
> mune et de la même classe ou d'une classe
> plus élevée ont le droit d'échanger leur nu- » méro ou de se substituer, à condition que le
> substituant ou celui qui a le numéro le plus » élevé soit approuvé par le conseil de miUee. »
On voit qu'en Belgique l'idëe fondamentale qui avait dirigé l'auteur du décret impérial du 26 août 1805 selretrouve dans lajiol de 1817, seulement Tart. 109 de cette loi n'ajoute pas, par forme d'exemple, que FeN fet de la substitution s'opère comme si le substituant avait lui-même obtenu au 'tiraj^e le numéro plus bas contre lequel il échange le sien. Aucun doute cependant n'est possible, quant à ce point, puisque la loi de 1817 commence par dire que les miliciens ont le droit d'échanger leurs numéros.
Ces expressions de la loi, leurs numéros^ méritent de fixer l'attention, car elles en révèlent la pensée. En effet, elles démontrent
COUR DE CASSATION
qae, dans ropération de la substitution, ce n'est pas un échange d^hommes qui se fait. Jusqoes-là le législateur ne considère pas la liste de tirage comme déûnitivement formée; c'est uniquement un échange de numéro :
c'est, comme le disait la loi française, comme si le milicien qui se substitue avait lui-même obtenu au tirage le numéro qui l'appelle au service.
La conséquence naturelle de ce principe est donc que du moment que le conseil de milice a régulièrement admis le changement de numéros, et que les intéressés n'ont pas poursuivi, par les voies légales, Tannullation de sa décision, lesopérations doivent se poursuivre pour la formation du conlin^enlyCorome si aucune substitution n'avait eu lieu, tout coDime enfin si la liste primitive avait ellemême présenté le résultat de la substitution.
Voyons maintenant si, pour son exécution, )a loi trace d'autres règles, et ce qui, en fait, s'est produit dans fespèce.
Charles Leroy, milicien de 1850, qui avait obtenu au tirage le n"* i65, a échangé ce numéro contre le n"* 274, qui était échu à Joseph I Montignies, et, le i I avril, le conseil de milice a admis cette substitution.
I Cette décision du conseil de milice était-
elle définitive ou bien était-elle susceptible d'appel? C'est ce que nous n'avons pas aujourd'hui à rechercher; il nous suffit, pour la cause actuelle, de constater qu'en fait, ni aucun milicien intéressé, ni le commissaire d'arrondissement, ni personne enfin n'a dénoncé cette résolution à la députation permanente du conseil provincial.
Montignies,incorporé par suite de la substitotion, a été reconnu impropre au service, tant par l'autorité militaire que parla députation provinciale.
Dans cet état la députation, qui n'avait été saisie par aucun appel, pouvait-elle annuler la décision du conseil de milice, et faire marcher le subslituièlTeï est le seul point sur lequel la Cour ail, pensons-nous, aujourd'hui à prononcer. Or la réponse à cette question ue saurait être douteuse, les députalions, constituées pour ces matières en corps judiciaires administratifs, ne peuvent d'office se saisir de la connaissance des résolutions des conseils de milice. 11 serait donc vrai que de ce que la loi du 18 juin 1849, en son art. 1"% dispose c que toutes les décisions des conseils
> de milice sont susceptibles d'appel devant 1 les députations permanentes des conseils
> provinciaux, > même celles relatives atio?
iubêiilutions^ peuvent également être atta-
quées par cette voie, qu'encore cet article de la loi du 18 Juin 1849, stipulant expressément que l'appel doit être institué, soit dans les huit jours, soit dans la quinzaine, suivant les cas qu'il détermine, et aucun appel n'ayant, dans l'espèce, eu lieu,soit avant, soit même après l'expiration du plus long de ces délais, la décision du conseil de milice, en ce qui concerne le substitué, aujourd'hui demandeur en cassation, est devenue irrévocable.En l'annulant, quant à lui, et en décidant par suite, comme elle l'a fait, qu'il devait être incorporé comme si la substitution n'avait pas eu lieu, la députation permanente du conseil provincial du Hainaut a donc commis un excèsde pouvoir et expressément contrevenu à l'art. 109 de la loi du 8 janv. 1817, qui cousacre le principe du droit de substitution.
Vainement, pour établir son droit de révision, la députation se fonde-t-elle sur ce que la substitution n'est parfaite qu'après que le substituant a été reconnu propre au service par Tautorité compétente? Nous avons vu, au contraire, que l'art. 109 de la loi du 8 janvier 1817 ne soumet la validité det êubstitutione qu'à la seule approbation des conseils de milice et à la seule condition suspensive c qu'à
> l'âge de 22 ans le substituant ait la taille
> d'un mètre 622 millimétrés. >
Il est bien vrai qu'aux termes de l'arLl 61 de la même loi, le substituant qui, après son incorporation , est reconnu atteint d'une infirmité grave qui le rend impropre au service.
l'État n'est pas tenu de le conserver dans les rangs de l'armée, et qu'à son tour le gouverneur est autorisé à le soumettre à un nouvel examen; mais si ce dernier examen confirme l'incapacité du substituant , la eubstitution est-elle pour cela annulée? Non , puisqu'au contraire l'art. 161 ajoute immédiatement :
« On appelera pour le remplacer le numéro pluê élevé de la liste du tirage» »
Aux yeux de la loi, l'existence d'une infirmité, d'un vice dans le chef du substituant, qui a échappé au conseil de milice, ne peut donc atteindre le substitué, la loi le proclame en termes exprès: c On appelera dans ce cas, dit-elle, le numéro plus élevé dans Vordre du tirage. > C'est, en d'autres termes, la reproduction du principe écrit dans le décret impérial du 26 août 1805, que le substituant et le substitué sont censés avoir réciproquement obtenu au tirage au sort le numéro que leur donne à chacun la substitution. Les hommes enfin s'efifacent, il ne reste que des numéros.
Vainement donc, nous le répétons, la députation permanente du Hainaut s'est-elle
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fondée sur ce que la substitution n'est parfaite, qu'elle n*est consommée que quand le substituant a été définitivement agréé par cette autorité provinciale; elle n'est en effet définitive, en ce sent que le Jti6j(tliian( compte en diminution du contingent^ qu'autant que, sur le renvoi du commandant provincial, il ait été déclaré en état de servir; mais pour ce qui concerne le substitué.c'est autre chose, une fois que le conseil de milice a prononcé, il n'a plus rien à démêler dans ce qui se passe ultérieurement, en ce qui regarde celui qui a pris sa place sur la liste du tirage au sort. La preuve au surplus en est manifestement écrite dans la loi pour le cas même qui nous occupe, puisqu'elle décide formellement, pour ce cas, que si le milicien reconnu propre au service par le conseil de milice et admis par lui comme substituant est ensuite réformé par Tautorité militaire et par la députation, c'est le numéro plus élevé qui est appelé et non celui pris en échange par le substitué.
Il demeure donc bien établi que, quant au substHué,c'e&x devant le conseil de milice que se complète pour lui la substitution.
Nous pourrions cependant trouver encore les éléments d'une démonstration nouvelle dans la différence que fait la loi, également en termes exprès, lorsqu'il s'agit des remplaçants.
Là elle dit positivement le contraire de ce qu'elle statue à regard des subsliluiions; là c'est au remplacé directement que la loi revient. Ce n'est plus d'une substitution de numéro qu'il s'agit,c*e8t d'une substitution d'individus.
c Le remplacé, dit l'art. iOO de la loi du 8
> janv. 4817, doit répondra pendant 18 mois
> de son remplaçant, à dater du jour de son » entrée au service, i II ne suffit donc pas, pour celui qui s'est fait remplacer, que celui qui le remplace ait été reconnu propre au service, et par le conseil de milice, et par le gouverneur militaire, et par la députation provinciale; la responsabilité du remplacé continue encore pendant dix-huit mois, même après l'incorporation du remplaçant. A la vérité, celte dernière responsabilité ne subsiste que comme garantie de la présence au corps du remplaçant, elle ne concerne pas le cas où des infirmités préexistantes auraient échappé à l'examen des autorités que la chose concerne; mais comme cette même responsabilité a pour conséquence, écrite dans la loi, de tenir toujours le remplacé dans l'obligation de servir lui-même au cas de besoin, obligation que le législateur n'impose nulle part aux substitués; la conséquence nécessaire est
que, quant à ces derniers, la loi a constaoïment voulu s'en tenir au principe que la substitution admise par le conseil de milice, et contre laquelle aucune réclamation n'a été formée en temps utile, a pour effet de les faire considérer comme si, lors du tirage au sort, chacun avait obtenu le numéro qui fait l'objet de l'échange ; que, par conséquent, si le numéro moins élevé est définitivement reconnu impropre au service, c'est à celui qui le suit à marcher.
En résumé, la loi autorise les substitutions de numéros.
Comme pour toutes les opérations de la milice elle charge les conseils de milice de prononcer en première instance, peut-être même en dernier ressort, nous n'examinons pas aujourd'hui ce point en présence de l'article 1*' de la loi du 18 juin 1849. .
Tous les miliciens intéressés sont avertis des jours où ces conseils tiennent leurs sessions : l'éveil leur est donné.
L'admission, comme substituant d'an individu impropre au service, a, tant pour le milicien qui le suit dans l'ordre du tirage que pour le commissaire d'arrondissement, absolument les mêmes conséquences que celles que pourrait produire une exemption indue, c'est-à-dire qu'elle force le numéro suivant à marcher.
C'est donc à la partie intéressée, soit publique, soit privée, à veiller au maintien des droits qu'elle peut avoir.
Yainement les députations provinciales voudraient-eHes revenir, soit sur des désignations de service, soit sur des exemptions indûment prononcées par les conseils de milice; si aucun appel ne les a saisies de la question, elles sont impuissantes à en connaître, impuissantes à en connaître en matière de substitution, comme dans tout autre cas de désignation pour le service, parce que la loi ne fait^pas de distinction.
En prononçant l'annullation de la décision du conseil de milice de Tournay, qui fait l'objet du procès, sans qu'elle fût saisie par aucun appel, et en appelant au service actif le défendeur, à l'égard duquel cette décision était devenue irrévocable, la députation du Hainaut a donc commis un excès de pouvoir, expressément contrevenu à l'art. 1" de la loi du 18 juin 1849, ainsi qu'à l'art. 109 de la loi du 8 janv. 1817, et fait une fausse application de l'art. 8 de la loi du 8 mai 1847.
Nous concluons en conséquence à ce qu'il plaise à la Cour casser et annuler ta décision
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altaquée et renvoyer Taffaire à uoe autre députation provinciale» pour être procédé conformément à la loi.
ARRÊT
fiA COUR ; — Attendu qu*aux termes de Part. i09 de la loi du 8 janv. 1817, tous les miliciens de la même commune et de la même classe.ou d'une classe plus élevée,ont le droit de changer leurs numéros ou de substituer, à condition que le substituant ou celui qui a le numéro le plus élevé ioil approuvé par le ronteil de milice ;
Attendu que cette disposition doit être entendue en ce sens que le substitué ne prend la place du substituant sur la liste du tirage que lorsque ce dernier est reconnu propre au service par une décision définitive et irrévocable ;
Attendu que Part. i6l de la même loi accorde à Tautorlté militaire le droit de provoquer, au plus tard dans la quinzaine après rincorporation, un nouvel examen de tous les hommes désignés pour le service chez lesquels on aurait découvert des infirmités considérables échappées à Tattention do conseil de milice, et que ce second examen doit être fait par ce conseil lui-même, s'il est encore réuni ou, à son défaut, par la députation do conseil provincial ; qu*il est évident que si c'est un substituant qui fait Tobjet d'une pareille réclamation, c'est la seconde décision qui doit seule régler le sort de la substitution;
Attendu que l'art. 161 ajoute en effet que si, par le nouvel examen, les hommes sont trouvés impropres au service, on appelera pour les remplacer les numéros plus élevés de la liste du tirage ,.mais que cela ne peut s'appliquer qu'aux cas ordinaires, et non au cas où c'est un substituant qui est jugé impropre au service; que, dans ce dernier cas, la décision,quiafait approuvé la substitution, étant annulée,doit rester sans effet,et le substitué doit marcher pour son compte, s'il n'a pas d'autre motif d'exemption ; qu'il ne peut y avoir aucun doute à cet égard, en ne consultant même que le texte de l'art. 109, lorsque c'est le conseil de milice qui procède au second examen, et révoque lui-même la première décision, et qu'il doit nécessairement en être de même lorsque, comme dans l'espèce, à cause de la clôture des séances du conseil, c'est la députation qui est appelée à connaître de l'affaire ; qu'il serait d'autant plus injuste d'exempter dans ce cas le substitué pour faire marcher un tiers en sa place, que la loi ne laisserait à ce dernier aucun moyen de se prémunir contre on pareil ré-
sultat, puisque, Ignorant d'ordinaire les infirmités du substituant, il se trouverait le plus souvent dans rimpossibilité de réclamer, auprès de l'autorité supérieure, contre une première décision du conseil de milice ;
Attendu que l'art. 1*' de la loi du 18 juin 1849, en réglant la manière de se pourvoir en appel contre les décisions du conseil de milice, n'apporte aucune modification à l'article 161 de la loi de 1817. qui ne confère pas le droit d'appel à l'autorité militaire, mais bien le droit de demander la révision d'une première décision, puisque c'est le conseil de milice lui-même, s'il est réuni, qui doit procéder au second examen, et que, dans le cas contraire, la députation n'y procède pas comme juge d'appel, mais comme juge en premier et en dernier ressort ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi» et condamne le demandeur aux dépens.
Du 8 juin. 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Van Heenen. — Rapp. M. Peteau. — Conelusiom eonlrairet M. Dewandre, 1*' av. gén.
MILICE. — Soutien de père et mère. — Conditions. — Certificats.
// entre dam lee pouvoin souverains des dépulations permanentes des conseils provinciaux de décider si les ressources que pos* sèdenl les père et mère d'un milicien sufisent pour assurer leur subsistance, (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, litt. DD, certificat litt. N).
( WARNANT, — G. LALOUP. )
Le 2 avril 1850, le conseil de milice de l'arrondissement de Dînant avait exempté pour un an, du service de la milice, Jean-Jos. Laloup» milicien de la même année, comme pourvoyant à la subsistance de ses père et mère.
Appel par Davignon, et, le 5 mai 1850, décision de la députation permanente du conseil provincial de Mamur qui confirme la décision du conseil de milice par les motifs suivants :
« Vu» avec les pièces y annexées, le rapport do commissaire de l'arrondissement de Dinant ;
ff Vu le certificat produit au conseil de milice par ledit Laloup ;
ff Attendu que les explications données dans oe certificat consistant dans ce qui suit: t 1* Ne possédant pour toiu bien qu'une
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• maison d*habitation et un jardin payant un
> franc dix-sept centimes de contribution en » principal, plus un bonnierde bien commu-
• nal dont il n'a que la jouissance; 2* que le- » dit Laloup (Joseph) habite seul avec ses
> père et mère et une de ses sœurs, et que, » moins le petit revenu du bien ci-dessus » énoncé, il est pourvu à leur subsistance par » le travail de ses mains consistant en jour-
> nalier, > n'allèrent pas la substance de ce ceriificat, et qu'ainsi ledit Laloup de trouve dans le cas prévu par l'art. 94, § DD, de la loi du 8janv. 1817; ordonne ce qui suit: l'appel dont il s'agit est rejeté.
L'appelant Davignon ne s'est pas pourvu contre cette décision, mais elle a été attaquée par Warnant, père et fils. Leur acte de pourvoi était fondé sur la violation du § DD de l'art. 94 de la loi du 8 janv. 1817.
Ce paragraphe, disaient les demandeurs, accorde l'exemption à l'unique frère non marié qui pourvoit, par le travail de ses mains, à l'entretien de ses père et mère, et s'il leur est pour cela indispensable.
Le certificat nécessaire pour obtenir cette exemption, et dont le modèle est annexé à la loi sous la lettre N, doit attester que les père et mère n'exercent aucun commerce, métier ou profession, et ne possèdent aucun moyen de subsistance ; qu'au surplus le milicien pourvoit à leur subsistance par le travail de ses mains.
Les modèles des certificats annexés à la loi en font partie intégrante, les termes en sont sacramentels, tout certificat qui n'est pas entièrement conforme au modèle doit être rejeté.
Or le certificat produit par Laloup s'écarte du modèle N, car il ne dit pas que ses père et mère ne possèdent aucun moyen de iubsislanee.mais seulement ^u't/s ne poesèdent pour tout bien qu'une maison d^habilation et un jardin payant ensemble un franc 17 cent, de contribution en principal, plus un bonnier de bien communal dont il n'a que la jouisêance, et il ajoute que, moins le petit revenu des biens ci- dessus, le milicien pourvoit à leur subsistance par le travail de ses mains.
Les modifications apportées au certificat le détruisent dans son essence, et dès lors c'est comme s'il n'en existait pas.
Si on admet des certificats ainsi modifiés, il n'est pas de milicien qui ne puisse en produire, car,au moyen d'un correciif détruisant le oertificat,lesceriificateurs éviteraient toute espèce de poursuite.
Aussi la loi n'admet pas de semblables manœuvres, et n'accorde l'exemption qu'au porteur d'un certificat dont elle a indiqué les termes et les limites. Et l'admission de certificat non conformes aux modèles constitue une violation de la loi dont les modèles font partie.
Le certificat admis par la députation n'est pas conforme au modèle N, et se trouve même détruit par les observations y ajoutées; il n'y est pas d\i que Us père et mère ne possèdent aucun moyen de subsistance, ni que le milicien pourvoit entièrement à la subsistance par le travail de ses mains, puisque l'on fait entrer en déduction le revenu des biens.
En admettant comme légal un pareil certificat, la députation a violé l'art. 94, § DD, de la loi du 8 janv. 1817, et faussement appliqué ce paragraphe, par suite le demandeur concluait à l'annullation de sa décision et au renvoi de la cause et des parties devant une autre députation.
Conclusions du ministère public au rejel du pourvoi, la loi n'exigeant pas que le milicien qui réclame l'exemption pourvoie entièrement à la subsistance de ses père et mère« et la décision attaquée reconnaissant, en fait, que, sans le secours du défendeur, ses père et mère ne pourraient subsister.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que, d'après rart.94, § DD, de la loi du 8 janv. 1817, Tunique frère non marié d'une famille, lorsqu'il habite avec ses père et mère, s'il pourvoit à leur entretien par le travail de ses mains , et s'il est pour cela indispensable, a droit d'être exempté du service de la milice pour un ao ;
Attendu que les termes de ce paragraphe n'excluent pas son application au cas où les père et mère jouissent d'un faible revenu tout à fait insufiisant pour leur procurer la subsistance; qu'il est encore vrai de dire alors que le fils qui verse entre les mains de ses père et mère le produit du travail de ses mains pourvoit à leur subsistance ;
Attendu que le certificat produit par le défendeur, Jean-Joseph Laloup, devant le conseil de milice de l'arrondissement de Dinant et la députation permanente du conseil provincial de Narour, à l'appui de sa demande d'exemption, est conforme au modèle litt. N annexé à la loi du 8 janvier 1817, en ce qu*il constate que le défendeur et ses père et mère se trouvent dans les conditions requises pour que le premier pût obtenir l'exemption provisoire d'un an; que si les certificaieurs, ponr
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rendre hommage à la ▼ëritë, ont ajouté que les père et mère du défendeur poaèdent un€ maUon d'habilation et un jardin payant un franc 17 centimet de contribution en principal, plue un bonnier de terrain communal dont ils n'ont que la jouissance, ils attestent en même temps que, moins le petit revenu du bien susénoncé, le défendeur pourvoit à la subsistance de ses père et mère par le travail de ses mains ;
Attendu que les explications insérées au certificat n*altèrent pas la substance de cet acte, et qu'elles ont été souverainement appréciées [fir le juge du fond ; qu'il suit de là que la députation permanente, en rejetant rappel du demandeur, et en déclarant que le défendeur, Jean-Joseph Laloup, se trouvait dans le cas prévu par Tart. 94, § DD, de la loi du 8 janv. 1817, n*a point contrevenu audit article;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 15 juin. 1850. — 2* Ch. — Prés, M. Van Meenen. — RappM. Peteau. — Conclusions conformes M. Dewandre, 1" av. gén.
&IILICE. — Enfant naturel reconnu après
ROUSSEAU, — C. LEMOINE
La famille de J.B. Rousseau, père, se compose de quatre fils légitimes. Indépendamment de ces quatre fils légitimes, Rousseau, père, et Catherine Rousseau, son épouse, avaient, avant leur mariage célébré le 51 janvier 1822, donné le jour, le 15 nov. 1817, à un enfant du sexe masculin nommé Jean- Joseph, reconnu par eux pour leur fils, mais longtemps après la célébration de leur mariage, le 26 mars 1850.
Ce Jean-Joseph, né hors mariage, a été appelé au service et a été congédié après avoir fait son temps.
S'il eût été fils légitime, son service accompli et la présence au corps de Bernardin, 2* fils légitime, eussent procuré Texemplion aux deux plus jeunes.
Dans ces circonstances Tun des quatre fils légitimes ayant obtenu au tirage au sort un
numéro qui l'appelait à marcher, futeiempiâ du service par le conseil de milice de Ni* velles, du chef du service, et de Jean-Joseph, fils naturel reconnu pendant le mariage, et du service actuel de Bernardin, fils légitime.
Un nommé Jean- Joseph Lemoine,mi]icien, réclama contre cette décision, et par 'Atrèié de la députation permanente des Ëiâis^provinciaux du Brabant en date du 20 juin 1 850, la réclamation fut admise, et J.-B. Rousseau, Tun des frères légitimes, fut désigné pour le service. Cet arrêté était ainsi conçu :
t Considérant que Talné, Nicolas-Joscpb, qui a été congédié régulièrement du service, est enfant naturel reconnu après le madame; que par conséquent il ne peut être envisagé comme enfant légitime, en ce sens que son service procurerait Texemption à on aulrc de ses frères ;
c Considérant que, des autres frères de l.i famille, un seul (Bernardin) est au service, Jean-Hubert ayant obtenu un numéro utin passible du service, et JeanËvangélisie, qui avait été désigné pour le service, ayant été trouvé impropre pour défauts corporeÎB après avoir été refusé par Tautorité militaire [ que par conséquent il résulte de ce qui précède que, pour satisfaire au vœu de la Joi, qui exige que deux fils sur quatre soient Boumis à Tobligation du service lorsqu'ils ont un numéro qui les y appelle, le sieur Jean-B^piist^ Rousseau doit être désigné contrairement â la décision du conseil de milice.
Arrête : la réclamation prémention née du sieur Jean-J. Lemoine est admise : le sieur Rousseau (Jean-Baptiste) est désigné pour le service, etc. »
Rousseau s*est pourvu en cassation contre cette décision.
L*enfant naturel reconnu , disait-il , était assimilé par les art. 531 , 554 et 558 du C<civ. à Tenfant légitime.
Le ministère public a conclu au rejet du pourvoi.
Le service militaire de Tenfant n^iurd reconnu, a-t-il dit, procure-t-il Texemplfon de la milice à son frère légitime? Telle est la question que soulève le pourvoi et qu'a résolue négativement la députation peroi*!nente do conseil provincial du Brabanu
Dans Tespèce, les époux Rousse%u ont eu cinq fils, quatre nés de leur mariage et un né avant leur union. Ce dernier n'a pas été reconnu, ainsi que le veut la loi, lors de la célébration de leur mariage, il Ta seulement été par un acte séparé reçu postérieurement
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devant an notaire : il est donc aui yeni de la loi resté enfant naturel reconnu, il n'est pas légitimé.
Aux ternies de la loi du 8 janv. i8i7,d*ane famille de cinq fils, deux seulement peuvent être appelés au service. Des quatre fils légitimes du demandeur un seul se trouve aous les drapeaux, tandis que celui qu*il a eu avant son mariage a satisfait au service militaire. Si donc le service du frère naturel reconnu peut venir en compte, Jean- Baptiste Rousseau, demandeur, devrait être exempté. Maia la loi l'a-telle ainsi voulu ?
Nous ne le pensons pas.
ff Si, dans une famille, dit l'art. 9i, § MM, de la loi du 8 janvier 1817, il se trouve cinq frères, le service de l'aîné et celui du troisième exemptent non-seulement le second, mais aussi le quatrième et le cinquième.
La première condition voulue pour qu'un frère puisse exempter son frère est donc qu'il fasse partie d$ la famille.
Or, aux yeux de la loi, l'enfant naturel,bien que reconnu après le mariage, ne fait pas partie de la famille. Vainement les demandeurs invoquent-ils l'art. 158 du G. civ., en ce qu'il établirait que l'enfant naturel reconnu jouit des mêmes droits que l'enfant légitime, sauf en ce qui concerne lessuccesslons.L'ari. 538 dit précisément le contraire: « L'enfant naturel reconnu, dit l'art. 558, ne fioutra réclamer lesdroitsd'enfant légitime.» A moins donc que les lois sur la milice n'eussent entendu détruire les justes susceptibilités de la loi civile, ce qui évidemment n'est point, car évidemment les législateurs de 1817 et de 1820 ne peuvent avoir eu la pensée d'introduire dans les affaires de la famille, à l'occasion de la milice, des tiers que,par des considérations de haute moralité, la loi géné« raie en tient écartés, car, comme le disait M. Portalis,c'est le mariage qui forme la famille, l'enfant naturel n'appartient pas à la famille.
Ge n'est cependant qu'entre les enfants, les frères de la famille, que la loi du 8 janv. 1817 établit ses calculs, c D'une famille de cinq frères, dit la loi de 1817, le service du 5* exempte le second, etc. » Pour que le frère naturel pût venir en concour8,il faudrait donc qu'aux yeux de la loi il fit partie de la famille; or ce n'est pas devant la Cour qu'il est besoin de démontrer que l'enfant naturel en fait si peu partie qu'elle ne lui accorde que de simples droits de tolérance, uniquement ceux que le droit naturel ne permettait pas de lui refuser.
Remarquons d'ailleurs qu'étant incontes-
table que Nicolas Rousseau, frère naturel dn demandeur, ne jouissant pas de la position d'enfant légitime, le doute, quant au point qui nous occupe, ne pourrait naître un instant que de celte circonstance que les lois des 8 janv. 1817 et 27 avril 1820 ne parlent du frère légitime, chacune que dans un seul cas, c'est-à-dire celui de l'exemption qu'elles accordent au fils unique légitime, tandis que, dans toutes leurs autres'dispositions, elles se bornent à parler de» frèree^ sans ajouter s'ils sont ou non légitimes; mais cette objection, si elle était faite, ne pourrait pas être sérieuse, d'abord en présence des considérations qoe déjà nous avons produites, ensuite parce que le fils unique naturel reconnu ayant, aux yeux de la loi, la qualité de fils, il fallait bien, s'il ne devait pas jouir de la faveur accordée au fils unique, que le législateur s'en expliquât d'une manière catégorique, tandis que dès qu'en ce qui concernait les frères entre eux il suffirait pour lever le doute qu'il eôt dit, ainsi qu'il l'a fait, iTtine famille de deux, d'une famille de trois, de quatre, etc.
Aucun doute sérieux, nous le répétons, ne pourrait donc naître du texte de la loi; la précaution prise par le législateur, dans le seul cas oî^ la généralité de sa pensée aurait pu être méconnue, vient au contraire confirmer la règle, règle qui, se trouvant d'accord avec le précepte de la loi civile que les enfante naturels n'ont d^ autres droits que ceux qui leur sont formellement reconnus, devrait, pour ne pas recevoir son application au cas qui nous occupe, avoir été écartée par une dérogation formelle, dérogation qui n'existe pas.
En décidant, comme elle l'a fait, que le service de Nicolas Rousseau, frère naturel du demandeur non légitimé dans l'acte de mariage de ses père et mère, mais reconnu postérieurement, ne peut lui procurer l'exemption, la députation du conseil provincial de Brabant, loin de contrevenir au § litt. MM de la loi du 8 janvier 1817, en a donc fait une saine et juste application.
ABRÊT.
LA COUR ; — Attendu, en fait, que la famille de J.-B. Rousseau et de Catherine Ronsseau, son épouse, est composée de quatre fils légitimes; que l'alné n'a point été désigné par le sort pour le service de la milice; que le 2* est actuellement milicien en activité de service; que, des deux autres fils jumeaux, l'un a été reconnu impropre au service, et que l'autre, nommé Jean-Baptiste, est désigné pour le service de la milice par la décision attaquée ;
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Atlenda qolodépendamment de ces quatre fila légitimes, J.-B. Rousseau, père, et Catherine Roussean.ayaient, le 15 noT.ISf 7,doDné le jour à un enfant du sexe masculin nommé Nicolas-Joseph ; qu*ils ne Tout reconnu ni avant ni lors de leur mariage célébré le 51 janT. 1822, mats seulement le 22 déc. 1846, et que ledit Nicolas-Joseph Rousseau a servi dans la milice et en a été congédié ;
Attendu, en droit, qu'aui termes de Parti* cle 9i, § MM, de la loi du 8 janv. 1817, lorsque dans une famille les fils sont en nombre pair, il n*en peut être appelé que la moitié, et si le nombre est impair le nombre non appelé excédera d*un le nombre à appeler ;
Attendu qu*en vertu de la règle établie par le paragraphe précité le 2« fils et J.-B. Housseao,run des frères jumeaux, ayant pris, lors du tirage au sort, des numéros qui les appelaient au service ont été soumis à Tobligation de servir dans la milice, et que le dernier des quatre fils, J.-B. Rousseau, ne saurait prétendre avec fondement à une exemption du chef du service de Nicolas- Joseph Rousseau, enfant naturel reconnu, qu*autant que ce dernier ferait partie de la famille de J.-B. Rousseau, père, et de Catherine Rousseau, son épouse ;
Attendu que la famille ne se constitue que par le mariage et la légitimation; que celle-ci éunt un bénéfice de la loi ne peut exister qa'aux conditions qu'elle prescrit; que si, d*après l'art. 551 du C. civ., Tenfant né hors mariage peut être légitimé par le mariage subséquent de ses père e^ mère, ce n*est qu*à la condition qu'ils -l'auront reconnu avant leur mariage ou qu'ils le reconnaîtront dans l'acte i de célébration ;
Attendu que les époux Rousseau n*ont reconnu pour leur fils Nicolas-Joseph Rousseau que 24 ans après la célébration de leur mariage; que cette reconnaissance n'a pu légitimer ledit Nicolas-Joseph Rousseau ni lui attribuer les mêmes droits que s'il était né du mariage de J.-B. Rousseau et de Catherine Rousseau; qu'il ne fait donc pas partie de leur famille; que dès lors son service dans la mi* lice ne peut procurer une exemption à J.-B.
Rousseau ;
Attendu qu'aucune disposition des lois sur la milice n'a dérogé aux principes ci-dessus do droit commun, et qu'on n'en rencontre aucune , quoiqu'en dise le demandeur , qui assimile,en matière de milicd'enfant naturel reconnu, mais non légitimé, à l'enfant légitime ou à celui qui a obtenu le bénéfice de la légitimation;
PASIC. iStSO. — 1* PARTIE.
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la députation permanente du conseil provincial du Brabant, en décidant que le service de Nicolas-Joseph Rousseau dans la milice n'avait pu procurer une exemption à Jean-B.
Rousseau, et en désignant ce dernier pour le service de la milice, loin d'avoir contrevenu aux art. 94,| MM, de la loi du 8 janvier 1817, 551, 554 et 558 du C. civ., a fait au contraire à l'espèce une juste application desdits articles ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 22 juin. 1850. — 2- Ch. — Prés. M.Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — Coneluiioni conformes M. Dewandre, 1** av. gén.
1* MILICE. — MOTBKS NOUVEAUX. — DéPO- TATIONS PERMANENTES. -~ APPRÉCIATION.
2* DOUBLE EXEMPTION , l'une Définitive ,
l'autre temporaire.
5» INFIRMITÉ (disposition a une).
{•Les députationt permanenteê des eonteUs provinciaux^ obligées par la loi d'apprécier tous let griefs d'appel qui leur sont présentés^ peuvent prononcer, soit Vexemplion^ $oil la désignation pour le service, par des motifs qui n'ont pas été soumis au conseil de milice. (Loi du 8 janv. 1817, art. 159; loi du 18 juin 184p, art. 1*').
2* Rien dans la loi ne s'oppose à ce qu*une dé^ pulation, qui a d*abord prononcé Vexemption définitive d'un milicien, ne prononce, ensuite, l'exemption temporaire du même milicien pour un autre motif. (Loi du 8 janvier 1817, art. 90, 91, 94; loi du 8 mai 1847, art. 8).
5* La loi n'ayant pas défini ce qui constitue une infirmité, il entre dans les attributions souveraines des dépuiatUms permanentes de décider qu'une di$posilion à Vophthalmie est une infirmité. (Loi du 8 janvier 1817, art. 91, 94, S BB, m et 159).
( LAPOETB, V* 8T1ERS, — G. LEN4ERTS. )
Henri Lenaerts désigné pour le service le 7 mars 1850, par le conseil de milice de Louvain, fut. sur son appel, exempté définitivement par la députation permanente du con* seil provincial du Brabant le 21 mars, par le motif que son frère avait été congédié régulièrement du service (i).
(i) y. infra p. 330, l'arrêt du 21 loai 1850, qui cette déciaion.
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Le â8 du même mois, nouvelle décisloo de la môme députation, qui exempte provisoirement le même milicien pour disposition constatée à rophibalmie,moyen que Lenaeru n'avait pas fait valoir devant le conseil de milice.
De là pourvoi en cassation par La porte, veuve Stiers, et son fils, par les motifs que Tarrét Tait suffisamment connaître.
Conclusions du ministère public au rejet;
ARBÊT.
LA COUR ; — Sur le i" moyen de cassation, consistant dans la violation de Tart. i*' de la loi du i 8 juin 4849, en ce que la députation permanente du conseil provincial, qui ne pouvait juger qu'en appel, a statué, dans Tespèce, sans qu'il y eût une décision du conseil de milice dont elle eût à connaître :
Attendu qu'aux termes de Tart. 139 de la loi du 8 janv. 4817, les commissions permanentes des conseils provinciaux appelées à juger les appels interjetés des décisions des conseils de milice peuvent statuer sur tous les griefs portés à leur connaissance par les appelants, et spécialement sur les réclamations pour inlirmités physiques qui n*ont pas été alléguées devant le conseil de milice :
Attendu qu'il est constaté en fait, par la décision attaquée, que cette décision a été portée sur Tappel interjeté par Henri Lenaerls le 14 mars dernier d'une déeision du conseil de milice de Louvain du 7 du même mois qui l'avait désigné pour le service; d'où il suit que ladite décision a fait une juste application dudit art. 139, et qu'elle n'a aucunement contrevenu à l'art. 1*' de la loi du 18 juin 1849.
Sur le 2"* moyen de cassation, consistant dans la violation des art. 90, 91 et 94 de la loi du 8 janvier 1817, en ce que la députation permanente do conseil provincial a, par la décision attaquée, exempté pour un an, le 28 . mars, le milicien qu'elle avait exempté définitivement le 21 du même mois :
Attendu que les décisions des députations permanentes des conseils provinciaux étant soumises au recours en cassation, et pouvant être annulées par cette voie, le milicien qui se croit fondé à invoquer plusieurs causes d'exemption a intérêt à les présenter toutes, et est dès lors recevable à demander qu'il soit statué sur chacune d*elles ; qu'aucune disposition de la loi ne s'oppose i ce que ces députations fassent droit à cette demande, en
statuant soit par une seule et même décfsioir, soit par des décisions distinctes et successives sur les différentes exemptions réclamées;
Attendu que les articles invoqués par I»
demanderesse, ni aucune autre dispositioi»
de la loi, ne s'opposent à ce que le même milicien obtienne en même temps ou successivement une exemption définitive et une exemption temporaire; que Ton peut, et que partant Ton doit dans ce cas concilier ces deux exemptions, en considérant la seconde comme étant accordée subsidiairement et ne devant produire ses effets que dans le cas où la première cesserait d'avoir les siens, par suite de l'annullation de la décision qui l'a • accordée ou poirr toute antre cause.
Sur le 5* moyen de cassation, consistant dans la violation des art. 91, 94, § BB. et lit de la loi du 8 avril 1817, en ce que la décision ne constate pas une infirmité, mais seulement une disposition à une infirmité, ce qui n'exempte pas du service, aux termes de la loi :
Attendu que lesdils art. 94, § BB, et 12U exemptent du service pour un an les personnes atteintes d'infirmités temporaires qui les rendent impropres au service de Tannée courante ;
Attendu que ces articles ni aucune autre disposition de 1» loi ne définissent ce qnt constitue une infirmité rendant on individi»
incapable de servir; que dès lors l'appréciation de ce point, exclusivement de fait, esi abandonnée par la loi, en première instance, au jugement du conseil de milice, et, en appel, à la décision souveraine de la députation permanente du conseil provincial, assistée comme elle doit l'être, aux termes des articles 139 de la loi du 8 janv. 1817 et^ de la loi du 8 mai 1847, d'un homme de l'art et d'un officier supérieur de l'armée appelés à éclairer cette décision par leurs connaissances spéciales ;
Attendu que, dans Tespèce, la décisioa attaquée constate que Henri Lenaerts a réclamé l'exemption pour faiblesse des yeux ; qu'elle a admis cette réclamation et exempté ce milicien du service pour on an, comme ayant des dispositions à l'ophihalmie; qu'elle décide ainsi virtuellement en fait que cette disposition constitue une infirmité qui le rend impropre au service de Tannée courante; d'où il suit que, loin d'avoir contrevenu aux articles cités à l'appui du 3* moyen de cassation, la décision attaquée en a fait une juste application ;
COUR DE CASSATION
Par ces moiifs, rejette le pourvoi; condamne la demanderesse aux dépens.
Du 4 juin i850. — 2« Ch. — Préê. M. Van Meenen. — Rapp, M. Fernelmont. — ContlutUms conformée M. Dewandre, i" av. gén.
— PMI" Desmeth.
MILICE. — Famille de qoatre frères. — Service volontaire du sicond.
D"un$famiHe de quatre frèru^ dont leeeeond têt au lemcf, l'enrôleinenl volontaire de celui-ci dans l'armée permanente exempte l'aîné, (Loi du 8 janvier i8i7, arl. 94, liil.
' MM; certificat modèle litt. T).
( LBRRON, — G. DENBONHAUSER. )
Deneunhauser, afné de quatre frères, dont le cadet avait contracté on engagement voloniaire dans Tarmée permanente, ayant obtenu, aa tirage de la milice de 4850, un numéro qui rappelait à marcher, a réclamé l'exemption du service, en se fondant sur la présence au corps de son frère, et, le 15 mars, décision do conseil de milice d*Arlon qui accueille sa demande.
Appel par Lebrun, qui prétend que le service volontaire d*un frère dam l'armée permanente ne peut procurer Texemption i un autre membre de la famille dans la milicemais le 5 avril décision de la députation permanente du conseil provincial d'Arlon ainsi conçue :
c Vu rappel que le sieur Lebrun, Pierre- Nicolas, domicilié à Sidry, commune d*Etalle, a interjeté de la décision du conseil de milice d'Arlon-\irton, en date du i5 mars dernier par laquelle le sieur Deneunhauser (Auguste- Charles-Henri), de la même commune, a été exempté pour un an du service comme atné de quatre frères dont le 2* est en activité de service:
c Vu l'art. 94, § IIM, de la loi du 8 janvier «817;
c Attendu que Tappel est fondé sur ce que le frère de l'intimé n*éiant au service dans l'armée que depuis très-peu de temps, il ne doit procurer l'exemption à son atné que pour autant qu'il viendrait en déduction du contingent que la commune doit fournir ;
€ Attendu qu'il résulte du certificat modèle U produit, que l'intimé est l'afné d'une famille composée de quatre garçons, dont le second, âgé de i6 ans et 5 mois, se trouve en activité de service au 8"* régiment de ligne,
ainsi qu'il conste du certificat de présence au corps délivré, sous la date du i7 février, par le colonel-commandant ledit régiment ;
c Attendu qu*un enrôlé volontaire dans Varmée permanente ne peut, en cette qualité, être incorporé en déduction d'un contingent de milice, et qu'il doit au contraire être exempté, en vertu de l'art. 94, § GG, de la loi du 8 janvier 1817;
c Attendu enfin qa*aucune disposition des lois sur la milice ne subordonne les efi'ets de la présence au corps d'un frère à un terme quelconque du service, et que dès lors la justification faite au conseil de milice par l'intimé est suffisante ;
c Arrête : art. 4*', la décision du conseil de milice de l'arrondissement d'Arlon-Virton est maintenue. >
Lebrun s'est pourvu en cassation contre cette décision.
Les lois sur U milice, disait-il, qui tracent les devoirs des citoyens envers l'État comme miliciens, sont étrangères à l'armée permanente. Après avoir indiqué les règles d'après lesquelles les divers membres d'une même famille devraient concourir à la formation du contingent, on comprend que ces lois aient admis, comme venant en déduction du nombre à fournir par la famille, ceux des frères qui auraient contracté un engagement volontaire dans la milice, parce qu'en effet ceux-là viennent naturellement en déduction du contingent; mais, ajoutait-il, il ne peut pas être entré dans la pensée du législateur de laisser au pouvoir des miliciens, en s*enrôlant dans l'armée permanente, de contraindre d'autres miliciens à marcher pour leurs frères dans la milice.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'il est constaté en fait, par la décision attaquée, que le défendeur est l'aîné de quatre frères dont le second est au service comme enrôlé volontaire dans l'armée permanente, dans un rang inférieur à celui de sous-lieutenant, et que le pourvoi soulève la question de savoir si le service du puîné, comme volontaire, a pu faire accorder à l'aîné l'exemption de la milice pour un an ;
Attendu que l'art. 94, § MM, de la loi da 8 janv. i817, met sur la même ligne le service dans l'armée permanente et celui dans la milice nationale; que cela est exprimé en termes formels dans la première partie de ce paragraphe, qui exempte celui dont le frère uni-
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que est au arvice aeiifdam la milice nalio»
nale ou V armée de terre ou de mer ; que les mots, activité de service^ ont nécessairement la même signification dans la seconde partie du même paragraphe qui est en relation intime avec la première, puisqu'elles ont pour but Tune et Tauire de régler le droit respectif de rÉtat et de la famille dans les cas où il y a plusieurs frères ; que cela résulte d'ailleurs des termes du certificat eiigé par la disposition finale de ce paragraphe pour tous les cas qu'il prévoit, et dont le modèle joint à la loi sous la lettre T prévoit les deux hypothèses où celui qui doit procurer Texemption à un frère sert dans la milice ou dans Tarmée de ligne ;
Attendu que si le paragraphe cité trace pour les cas ordinaires la règle que le service de Tatné exempte le second, et le service du 3* le 4*, il en résulte bien que la loi entend accorder la priorité à l'État afin d'assurer son droit pour toutes les éventualités, mais nullement que le service d'un putné qui s'est engagé avant l'âge de la milice ne puisse jamais procurer l'exemption à son atné; que de ce que la loi fait alterner le droit de TÉtat et celui de la famille, il suit au contraire que s'il est satisfait au droit de l'Eut par la présence sous les drapeaux d'un puîné, la famille doit, à son tour, obtenir l'exemption de celui qui est appelé ensuite au tirage de la milice; qu'aussi la première partie du paragraphe exempte, sans égard à leur rang d*âge, celui dont le frère unique est au service, et que ce qui est vrai pour le cas où il n'y a que deux frères doit l'être pour les deux frères atnés d'une famille, desquels l'État ne peut également réclamer qu'un seul pour le service ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que la décision attaquée, en exemptant le défendeur du service pour un an à raison de la présence sous les drapeaux de son frère putné, loin de contrevenir à aucun texte de loi, a fait une juste application de l'art. 94» § MM, de la loi du 8 janvier 1817;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 5 juin 1850. — 2- Ch. — Préi. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conclusiom conformée M. Dewandre, 1*' av. gén. — PL M* Vandievoet.
MILICE. — Exemption.
D*iffi« famille de pluêieurê fH§ dont Cainé a obtenu un haut numéro^ le êervieedu second rCexemptepae te troiiième. (Loi du 8 janv.
1817,art.94,litt. MM).
(dirix, demandeur.)
LA COUR ; — Attendu que le demandeur prétend que le second de ses sept ils étant au service militaire, le 3* a droit k l'exemption ;
Attendu que l'art. 94, litt. MM, de la loi do 8 janvier 1817, dispose que, dans les familles composées de plus de trois fils, le service de Vaîné exempte le eeeond, tandie que le 3* peut être appelé au service^ et que ti celui-ci e$i en activité de eervice, le 4* a droit à Vexemptioni
Attendu que la loi, en faisant ainsi alterner le droit de l'Eut et le droit de la famille, accorde néanmoins la priorité à celui de l'Etat, et dit expressément que ce sont le 1** ei le 5* qui peuvent être appelés au service; qu'il a dû accorder la priorité à l'État, puisqu'autrement le droit de celui-ci eût été annihilé toutes les fois que le second ou le i"** fils se serait trouvé exempté par la voie da sort ou par défaut corporel ;
Attendu que si la loi réserve i la famille le droit de proposer on autre arrangement, ce ne peut être que dans ce sens qu'elle a la faculté de mettre immédiatement à la place de celui qui est appelé un autre de ses membres également apte au service; qu'il ne peut en effet appartenir à la famille de soustraire au service celui de ses membres qui y est appelé, et d'ajourner à une année subséquente l'accomplissement d'une obligation que la loi lui impose, et ce au préjudice des miliciens de la classe de l'appelé, dont l'on devrait marcher en sa place et au préjudice de l'Étal qui n'aurait aucune garantie que celui que la famille voudrait substituer k l'appelé , dans un avenir plus ou moins éloigné, serai!
apte au service ou n'en serait pas dispensé par le sort ;
Attendu que l'arrêté dénoncé,en désignant pour le service le 3"* des fils du demandeur, dont le premier n'a pas été appelé par la voie du sort, et dont le second seul est sous les drapeaux, loin d'avoir contrevenu à l'art. 94 ci-dessus cité, en a fait au contraire une juste application ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens.
Du 21 mai 1850. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Paquet. — Conclueûmë conformée M. Dewandre, 1*' av. gén.
COUR DE CASSATION
MILICE. — Motifs iiooybaui d^fxemption. — • Compétence des dépotations.
Eêi nom reeevabU à êe pourvoir devant la dépulaîion U milicieH gui^ ayani un motif légal d^exemplion^ ne Va pat (ail valoir devant le eomeil de milice. (Loi du 8 jao?ier 1817. arL 21).
( BAILLIEO, DEHANDEOE. )
Augustin Baillieu, milicien de la classe de 1849, quoique reconnu propre au service, n'avaic pas éié appelé à faire partie du contingent de cette année, parce que son numéro 9*ayait pas été atteint. — Postérieurement, et avant la réunion du conseil de milice pour Tannée i850, il devint orphelin de père et de mère, et acquit ainsi droit à l'eiemption; il ne se pourvut cependant pas devant le conseil de milice, et, dans cette position, la classe de 1850, n'ayant pu être complétée sans revenir sur le contingentde i849, il reçut, le 13 avril, son ordre de départ.
A cette époque, le conseil de milice n'étant plus assemblé, il s'adressa, le 22 du même mois, au gouverneur de la province de Luxembourg, aux fins d'obtenir son exemplion; mais ce fonctionnaire, au lieu d'en référer au ministre compétent, ce milicien étant incorporé, saisit la députation permanente de la requête du réclamant.
Sur ce, 19 juin, décision de ce corps ainsi conçue :
c Vu la requête en date du 32 avril dernier, par laquelle le sieur Baillieu (Auguste), milicien de la classe de 1849, de la commune de Latour, désigné pour le ierviee^ réclame Texemption comme pourvoyant à la subsistance de ses frères et sœurs devenus orphelins par suite du décès de leur père arrivé le 9déc.l849;
fl Vu les pièces produites, notamment Fextrait mortuaire et le certificat modèle S délivré le i 6 avril i850;
c Vu les lois sur la milice nationale :
c Considérant qu'il résulte des registres de milice de l'année courante que la commune de Laiour, n'ayant pas assez d'hommes pour fournir le contingent qui lui est assigné, on a dû recourir i la classe de 1849 ;
c Considérant que, par ce retour sur l'année antérieure,le numéro du milicien Baillieu se trouve atteint ;
c Considérant que, bien que ce jeune
homme produise aujourd'hui des pièces constatant que, postérieurement à sa désignation pour le service, il est devenu soutien d'orphelins, la députation, qui ne juge qu'en degré d'appel et dans les conditions prévues par la loi, n'est pas compétente pour statuer sur la nouvelle position du milicien Baillieu;
c Considérant que la décision du conseil de milice de Virton, en date du 7 mars 1849, qui désigne le nommé Baillieu pour le service, et contre laquelle il n'y a pas eu d'appel, est depuis longtemps passée en force de chose jugée ;
c Considérant que si postérieurement à la désignation pour le service ou i l'incorporation, les conseils de milice ou lesdéputations pouvaient statuer sur les motifs d'exemption qui surviennent, les dispositions de l'art. 21 de la loi du 8 janv. 18i 7 seraient superflues;
c Considérant, en résumé, qu'aucune disposition des lois sur la milice nationale n'autorise, soit les conseils, soit les députations, à décider sur les changements de position qui peuvent arriver après que la désignation pour le service ou l'exemption sont devenues irrévocables ;
Arrête : il n'y a pas lien de sutuer sur la requête sus-visée du milicien Baillieu. »
Baillieu a dénoncé cette décision à la Cour de cassation,sans indication d'aucun texte de loi qui eût été violé.
ARRÊT
LA CODR; — Vu le pourvoi formé par Auguste Ballieu, milicien de la classe de 1849, lequel pourvoi n'énonce aucun moyen de cassation et n'indique aucun article de loi auquel la décision qu'il attaque aurait pu contrevenir ;
Attendu que le demandeur, milicien de la commune de Latour, province de Luxembourg, et faisant partie de la classe de 1840, a été désigné comme apte au service le 7 mars 1849 par le conseil de milice de l'arrondissement de Virton, et n'a formé aucune réclamation dans le délai légal contre cette décision ;
Attendu que le demandeur n'a pas été appelé au service de la milice pour la classe de 1849, mais que la commune de Latour, n'offrant pas assez de miliciens pour compléter le contingent de 1850, le retour opéré sur la classe de 1849 a atteint le numéro du demandeur, et que par suite ce dernier a rrçu, le 15 avril 1850, un ordre d'incorporation ;
Attendu que si le demandeur, dans Tinter-
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valle de temps écoulé depuis le 7 mars 1849, époque où il a été déclaré apte au service, jusqu'au 15 ayril i850, date de Tordre de son incorporation, est devenu le soutien de ses frères et sœurs par le décès de son père arrivé le 9 déc.1849, et si, par suite de ce changement de position, il était en droit de réclamer une exemption de service, en invoquant Tapplicaiion du § LL de Tart. 94 de la loi du 8 janvier 1817, il n*a cependant adressé aucune demande d'exemption de ce chef au conseil de milice durant sa session de 1850; que ce n'est qu'après la clôture de cette session qu'il a réclamé cette exemption dans une requête adressée le 22 avril dernier i M. le gouverneur de la province de Luxembourg, et que, sur le vu de cette requête, la députation permanente, en proclamant son incompétence, a déclaré qu'il n'y avait lieu de statuer sur ladite requête ;
Attendu que, sauf pour^e cas prévu par les art. 161 de la loi du 8 janv. 1817 et 8 de la loi du 8 mai 1847, cas qui n'est pas celui du procès, aucune disposition de loi en matière de milice n'investit les députations permanentes des conseils provinciaux du droit de connaître en premier et dernier ressort des demandes en exemption du service de la milice; qu'il résulte au contraire des dispositions de l'article 1" 4e la loi du 18 juin 1849 que ces députations ne sont appelées à en connaître qu'en dernier ressort et sur appel des décisions des conseils de milice ; qu'il suit de tout ce qui précède que la dépulation du conseil provincial de Luxembourg, en refusant de statuer sur la requête du demandeur, loin de contrevenir à aucune dispositioades lois sur la milice, s'est conformée au contraire au principe établi par l'art. 1*' de la loi du 18 juin 1849;
Par ces motifs , rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du 12 août 1850. - 2- Ch. ^Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. Peteau. — Conclusions conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
milice. — sootibn db père et mèbe. — Décision d'appel. — Motifs implicites.
Esi suffisammeni motivée et irréprochable au fond la décision d'appel qui, sans rappeler Cexittence de toutes les conditions énumérées dans Vart. 94. §§ DD et KK, et le eertifieat lut. N, de la loi du %janv. 1817, dé* eide que c'est à bon droit que le certificat a été délivré. (Loi du 8 janvier 1817, art. 94, §§ DD, KK; loi du 27 avril 1820, art. 15).
( DBVREUGBT, — - C. OLBRECUT. )
Le 12 mars 1850, décision do conseil de milice de Bruxelles qui exempte provisoirement pour un an François Oibrecht comme fils unique et soutien de ses parents.
Appel par Devreught.et, le 5 mai, décision de la dépulation permanente du conseil provincial du Brabant, qui confirme en ces termes:
c Attendu que le sieur Oibrecht (François), fils unique de la famille, est le soutien de son père, âgé et infirme, et que c'est à bon droit que te certificat lui a été délivré^ décide, etc. >
Devreugbt s'est pourvu en cassation.
Il a fondé son recours sur ce que la décision attaquée, pour pouvoir accorder au défendeur Oibrecht l'exemption qu'il avait obtenue, aurait dû constater l'existence des conditions requises i cette fin par la loi, ce que, disait-il, elle n'avait pas fait.
▲RBÊT.
LA COUR ; — Sur le 1*' moyen de cassation tiré de la violation et de la fausse application des art. 94, §§ DD et KK, de la loi du 8 janv. 1817 et 15 de la loi du 27 avril 1820 :
Attendu que la décision attaquée a exempté le défendeur du service ie la milice pour un an, comme fils unique et étant le soutien de son père, Âgé et infirme; que si cette décision n'a point, en termes exprès, relaté que ce fils pourvoyait à la subsistance de son père par le travail de ses mains, et que celui-ci n'avait aucun autre moyen de subsistance, et qu'il n'exerçait aucune profession, industrie ou commerce, et n'avait point d'autre existence personnelle ou indépendante, cette décision a néanmoins reconnu d'une manière implicite et nécessaire l'existence de ces conditions requises par la loi pour que l'exemption pût être accordée en déclarant que c'était à bon droit que le certificat qui les codstate loi avait été délivré; qu'il suit de là que la décision attaquée n'a point contrevenu aux dispositions invoquées à l'appui du l*' moyen.
Sur le 2* moyen, puisé dans la violation de l'art. 2 de la loi du 18 juin 1849 :
Attendu que la décision attaquée étant motivée, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, le moyen proposé manque de base ;
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Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne le demandeur aux dépens.
Du U juin i850. — S- Cb. — Prés. M. Van Ueenen. — Rapp, M. Peteau. — Condu$ion$ conformes M. Dewandre, i" av! gén. — PU M' Desmetb.
MILICE. — Enfant dniqde de parents
DÉCÉDÉS
N'est pas exempt du service de la milice le /SIf , enfant anique, de père et mère décédét.{Loï du 8 jany. i8i7, art. 9i, § E, et art. 94; loi du 27 avnli820, art. 15 et 16).
( DOZOT, — G. PIRON. )
Le 20 mars 1850, décision du conseil de milice de Namurqui exempte provisoiremeni pour une année Nicolas Piron comme étant fils et enfant unique de père et mère décédés.
Appel par Dozot, et, le 19 avril suivant, décision de la députation permanente du conseil provincial de Namur qui confirme par les motifs suivants :
c Vu rappel interjeté par Dozot (Jean-François), de Sorée, contre la décision du conseil de milice de Tarrondissement de Namur, qui a exempté du service pour une année,comme enfant unique de parents décédés, le nommé Piron (Nicolas- Josepb), domicilié dans ladite commune ;
c Vu le certificat délivré audit Piron, duquel il conste qu*il est enfant unique de père et mère décédés ;
c Vu les lois sur la milice :
c Considérant qu*aux termes de Tart. 91
de la loi du 8 janv. 1817, le lils unique légi-
I lime, soit pendant la vie, soit après la mort
I de ses père et mère, devait obtenir Texemp-
I lion définitive ;
c Considérant que, par Tart. 15 de la loi du 27 avril 1820, cette exemption a été modifiée et restreinte à une année, pour le cas seulement où le fils unique était le soutien de ses parents; mais que par Fart. 16 elle a été maintenue lorsque le fils unique était en même temps enfant unique ;
c Considérant que, loin que cet art. 16 paisse exclure Tidée que l'enfant unique, dont les père et mère sont décédés, ait droit à Texemption, les termes dans lesquels il est conçu, combinés avec rariicle 91 de la loi de 1817, paraissent au contraire la confirmer, puisqne cet article ayan^ pour but de modifier fart. 91« dit que, dans tous les cas, le fils |
unique qui est en même temps enfant unique sera exemple, de manière ^ue celte énonciation, dans tous les eas^ se rapporte évidemment aux cas exprimés dans i*art. 91 au nombre desquels figure celui d*un fils unique dont les père et mère sont décédés ;
c Considérant que toute interprétation contraire, non -seulement serait en opposition avec la lettre de la loi, mais encore avec l'esprit qui a présidé à sa rédaction, et qui a voulu établir une faveur pour les familles qui n'avaient qu'un enfant unique; qu*au surplus cette faveur tournerait au préjudice de Tenfant unique,si la mort de ses père et mère loi enlevait le droit de Texemption , puifqu*il pourrait arriver qu*après avoir joui de cette exemption pendant quatre années, et ne pouvant plus en jouir la cinquième à raison de la mort de ses parents, il devrait alors commencer son terme de service dans le moment où sa préseiice serait indispensable chez lui pour la direction de ses affaires, ce qui ne peut être entré dans l'intention du législateur;
c Considérant que si Part. 16 de la loi de 1820 n'accorde que l'exemption temporaire i l'enfant unique, c'est à raison qu'aussi longtemps que ses parents sont en vie sa position peut changer par la naissance d'autres enfants, mais que ce motif vient à cesser lorsque les parents sont décédés, de manière que la position de l'enfant unique se trouve alors définitivement fixée; ordonne ce qui suit :
Art. 1*' : l'appel dont il s'agit est rejeté, t
Sur le pourvoi de Dozot, cette résolution a été cassée sur les conclusions contraires du ministère public.
M. le 1*' avocat général Dewandre a dit :
Nicolas- Joseph Piron, milicien de la commune de Sirée pour la classe de 1849, est fiU et enfant unique de père et de mère décédés.
Le conseil de milice, et après lui la députation permanente du conseil provincial de Namur, ont estimé qu'il avait droit à être exempté provisoirement pour un an.
Cette décision est critiquée par Jean-François Dozot, milicien de la levée de 1850, et pour autant que de besoin par son père en qualité de tuteur légal de son fils.
Leur pourvoi se fonde sur ce que la décision attaquée fait une fausse application de l'art. 16 de la loi du 27 avril 1820 et des articles 91 et 94, § E, de la loi du 8 janv. 1817, et contrevient expressément à ces mêmes articles, en ce que, disent les demandeurs, depuis la loi du 27 avril 1820, le fils et en-
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fant lëgilime dont les ascendants sont morts ne peut plus joair de l'exemption.
En la forme, les demandeurs soutiennent subsidiairement que la résolution de la députaiion du conseil provincial de Namur doit être cassée comme ne satisfaisant pas au vœu de Tart. 2 de la loi nouvelle du 18 juin i849, mais sans autre indication.
Pour ce qui est d'abord du moyen tiré du défaut de forme, et qui ne peut consister qu*en ce que la décision attaquée ne mentionne pas suffisamment Fintervention à la cause de Dozot, père du milicien, demandeur en cassation, puisque, sous tous autres rapports, elle est littéralement conforme à Tarticle 2 de la loi du 18 juin i849. il ne peut évidemment entraîner Tannullation de la résolution qui fait Tobjet du pourvoi.
Lorsque la loi de 1849 a exigé, sous peine de nullité, que les décisions rendnés par tes députations des conseils provinciaux, en matière de milice, continssent les noms, prénoms et domiciles des personnes nominativement en cause, c*est évidemment afin que la Cour de cassation pût reconnatire,d*une part, si la députaiion avait statué sur les différents appels qui pouvaient lui être soumis, et, de Taotre, si éventuellement le recours en cassation a été notiûé à toutes ces mêmes personnes, ainsi qu'elle Tordonne dans son art.4.
Dans l'espèce, c'est l'intimé qui a gagné son procès. Il n'avait, quant à lui, aucune signification à faire, et pour ce qui concerne la députation, son devoir, aux termes de l'art. 3 de la loi du 18 juin 1849 et de l'art. 150 de la loi du 8 janvier 1817, se bornait à adressera l'autorité communale la décision par laquelle elle avait exempté le milicien Piron, aux fins d'être communiquée par voie d'affiche aux habitants des diverses communes intéressées, et nullement i Dozot, père et fils, en particulier. Or ceux-ci ont, sous ce rapport, reçu tous les appaisements qu'ils pouvaient désirer, puisqu'ils ont institué leur pourvoi en temps utile. A ce point de vue le vœu de la loi a donc été rempli.
Au surplus, est-il vrai que Dozot, père, fût partie en cause dans le sens particulier de la loi du 18 juin 1849?
Nous ne le croyons pas.
En cette matière, le milicien intéressé est réputé majeur, seal il concourt à l'exercice de ses droiu; lui seul est appelé par la loi k prendre part à toutes les opérations qui le concernent, et nulle part le législateur ne requiert qu'il soit assisté d'an inteur. Lors-
qne celui-ci intervient, ce n*est donc que sa* rabondamment, et nullement à titre de partie. La présence en cause du père d'an milicien peut être justifiée en raison de ilntérét naturel qu'il j)orte i son pupille; mais qu'en matière de milice le père qui intervient dans un acte d'appel y vienne à titre d'aatorité; qu'il soit, dans ce cas, partie en cause dans le sens propre de la loi du 18 jain 1849, nous répétons que nous ne le croyons pas, parce que les parties en cause, dans l'esprit de la loi,sont nécessairement celles pour lesquelles ou contre lesquelles les appels sont spécialement et directement établis, et non celles qui n'y paraissent qu'accessoirement et surabondamment.
Nous estimons donc que si la députation provinciale de Namur eût agi plus régulièrement en rappelant dans sa décision les noms, prénoms et domicile de Dozot, père, au moins cette décision ne peut-elle être annulée pour ne l'avoir pas fait.
An fond le pourvoi doit-Il être accueilli?
Aux termes de l'art. 91, litt. E. de la loi do 8 janv. 1817, tout fils unique légitime jouissait de l'exemption définUive du service de la milice. Cette faveur n'était soumise à aucune autre condition que celle de l'existence de ses père et mère ou de l'un d'eux, ou bien encore que si les père et mère étaient décédés, les aïeux fussent également décédés. Le but manifeste de la loi était de ne pas éventuellement laisser s'éteindre le nom de la famille.
La loi du 27 avril 1820 a changé cet étal de choses, d'abord elle a fait deux catégories de fils uniques, tandis que la loi de 1817 ne s'occupait que d'une seule. Elle a d'abord, dans son art. 15, réglé ce qui concerne les fils uniques ayant nne sœur ou des sœurs, éi pour ceux-ci elle déclare les exempter pour un an, s'ils sont les soutiens de leurs parents ou aïeux. Sons la loi de 1817, il saffiuit que le milicien fût fils unique pour qu'il jouit de l'exemption définitive.
Après avoir ainsi modifié la loi du 8 janvier 1817, en égard aux/iU uniques^ la loi de 1820 a établi sa seconde catégorie, celle des fils uniques qui, en même temps, sont enfani unique^ distinction qoe ne faisait pas la loi précédente, et, pour ceux-ci, elle déclare les exempter, dans loui le$ eas^ pour un an.
Quelle est la portée des mots, dam touê iet eoi ? Telle est la question du procès.
Suivant le conseil de milice et la dépotalion du conseil provincial deNamurJes mois, $oni €x$mpi4ê dam lom U$ coi^ doivent être
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pris dans leur gens naturel, c*e8l-à-dire sans reslriciion. L*exempUon lemporaire est donc accordée, dans tons les cas, au milicien, dès qu*il justifie être fiit et enfant tnit^uf: aucune autre coudilion n'est requise.
Suivant le pourvoi, au contraire, la faveur cesserait dès que les père et mère du milicien sont décédés. En d'autres termes, ce serait dans Tintérét dsi parents du miiicien, et non aussi dans rintérétdu milicien lui-même que la faveur serait accordée.
Noua avons déjà vu qu*en ce qui concerne les fils uniques qui ne sont pas en même t^mps enfant unique, la loi de 1820, dans son art. 15, subordonne Texemption au cas où ils tont lee soutiene de leurs parents ou de leurs aïeux.
Lorsqu*ensuite, dans Tart. 16, le législateur, s*occupant des fils qui sont en même temps enfants uniques, dit que ceux-ci sont, dans tous Us cas, exemptés pour un an, c'est donc sans doute qu*il entend les faire jouir d'une faveur générale, d*une faveur qui n*est soumise qu*à une seule condition, c'est-à-dire qu'ils restent enfants uniques^ei de là le motif qui a fait rendre l'exemption temporaire aussi longtemps que la condition peut défaillir.
La preuve que l'exemption est accordée aussi bien en vue du milicien qu'aux parents du milicien, c'est que quand il s'agit, par exemple, de deux frères dont l'un a rempli 60D temps de service ou du frère d'un rem* placé, Tauire eût-il même des sœurs, et ses parents fussent-ils même décédés, est, aux termes des art. 22 et 25 de la loi de 1820» exempté pour toujours. C'est encore que, au cas de deux frères nés dans la même année, et partant soumis tous deux en même temps à la formation du contingent, la même loi, dans son art. 18, décide que si tous deux, et cela sans égard s'ils ont ou non des parents en vie, sont appelés à servir, l'ainé est exempté.
De cinq frères la loi n'en rend encore que deux passibles d'entrer au service; de trois elle en exempte deux, et de plus ceux qu'elle rend susceptibles de concourir à la formation du contingent jouissent des chances favorables du sort.
La base fondamentale de la loi est donc que le droit à l'exemption revient au nombre impair, cette base est textuellement écrite dans la loi. Quand dans une famille il n'existe qu'un seul fils et enfant unique, il semble donc naturel d'admettre que la loi a entendu lui être favorable. En présence des termes généraux de l'article 16 de la loi du 27 avril
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1820, qui déclare exempter, dans tous leseas^ le fils qui, en même temps est enfant unique, il semble donc également rationnel d'admettre que cette exemption ne cesse pas lorsque ses père et mère viennent à décéder; que l'exemption enfin procède auunt de la circonstance qu'il est seul enfant de la famille que d'un privilège accordé à ses père et mère.
Nous reconnaissons cependant que la question est loin d'être exempte de doute, mais la désignation pour le service est une disposition Hgoureuse : dans le doute elle ne peut donc par cela même être étendue. La loi au contraire prononce l'exemption du fils enfant unique, dans tous les cas : dans le doute donc il faut lui maintenir toute sa latitude.
Nous concluons, par ces motifs, au rejet du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le 1"' moyen de cassation puisé dans la violation de l'art. 2 de la loi du 18 juin 1849 :
Attendu qu'en tant que ce moyen reproche à la décision attaquée d'être dépourvue de motifs, il manque de base en fait; que, quant au reproche qu'il fait encore à cette décision de ne pas contenir l'indication des noms, prénoms et du domicile de Dozol, père, les demandeurs n'out établi par aucune pièce que ce dernier aurait figuré comme partie en cause devant la députation permanente du conseil provincial de Namur; que dès lors ce moyen ne peut être accueilli.
Sur le 2* moyen, tiré de la violation des Vt. 91, 94 de la loi du 8 janv.1817 et 16de la loi du 27 avril 1820, en ce que la dépuution permanente, par sa décision du 19 avril 1850, a exempté provisoirement, et pour on an, Nicolas-Joseph Piron, milicien de la classe de 1849, comme enfant unique de père et mère décèdes:
Attendu que si la disposition § E de rart.91 de la loi du 8 janv. 1817 exemptait définitivement du service de la milice le fils unique et légitime, au cas même où ses père et autres ascendants étaient décédés, cette disposition a été abrogée et remplacée par les art. 15 et 16 de la loi du 27 avril 1820;
Attendu que l'art. 15 de cette dernière loi n'accorde Texempiion d'un an au fils unique et légitime qu'autant qu'il soit Iç soutien de ses parents; qu'ainsi les termes de cet article sont exclusifs du cas où le fils unique survit à ses père et mère et aïeux ;
Attendu que l'article 16 de la même loi ac-
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corde aussi Texempiion provisoire cft'uii an au fils enfant unique, et cela dant toui leseat, c*esl-à-dire sans distinguer si le fils, enfant unique, est le soutien de ses parents, ou si, à raison de leur position de fortune, ceux-ci n'ont pas besoin de son assistance ; que cet article ni Tart. 15 n*ont pas compris dans leurs dispositions, ainsi que le faisait le § E de Kart. 91 de la loi du 8 janvier 1817, le cas où le fils unique survit à ses père et mère et aîuux; que si cette disposition de l'article 91 précité était dictée tout-à -la-fois et d^ns Tintérét du fils unique et dans celui de ses ascendants, les exemptions établies par les art. 15 et 16 de la loi du 27 avril 1820 ne le sont que dans Tintérét seul et exclusif des parents ;
Attendu que Texemption prononcée par Tart. 15 n'étant basée que sur le besoin indispensable que des père et mère éprouvent de recourir à Fassislance de leur fils unique, et celle établie par Part. 16 n*ayant d*autre fondement que Kaffection qui attache particulièrement les parents à un enfant unique, ces exemptions cessent nécessairement avec la disparition des motifs qui leur ont donné naissance; qu'il suit de là qu'il n'existe aucune exemption pour l'enfant unique dont les père et mère ont cessé d'exister ;
Attendu que les expressions, dans tous les cas, insérées dans l'article 16 de la loi du 27 avril 1820. se réfèrent uniquement à Tariicle qui précède, et non, ainsi que l'énonce la décision attaquée, aux divers cas mentionnés dans la disposition § E de l'art. 91 de la loi du 8 janv. 4817, disposition qui d'ailleurs se trouve abrogée par les art. 15 et 16 de la loi de 1820; que ces expressions n^ont point pour objet d'assimiler \eù\s,enfanl unique.quï survit à ses parents à celui qui les a conservés, comme le faisait le § £ de l'art. 91 précité; que l'unique portée de ces expressions est d'accorder au fils et enfant unique l'exemption d'un an, sans l'astreindre à la condition d'être le soutien de ses parents, condition à laquelle Tart. 15 soumet le fils unique pour jouir de cette exemption ;
Attendu qu'on objecte inutilement, d'une part, que la disposition de l'art. 46 n'a été introduite dans la loi qu'afin de ne pas exposer les familles à une nouvelle cause d'extinction, motif qui s'applique aussi bien à l'enfant unique qui survit à ses parents qu*à celui qui les a encore conservés, et, d'autre part, que l'art. 16 n'a fait que consacrer et étendre le principe posé dans Fart. 94, § MM, de la loi du 8 janv. 181 7, suivant lequel, lorsqu'une famille est composée de plusieurs fils,
il n'en peut être appelé au service que la moitié, et si le nombre est tmpatr, le nombre non appelé doit excéder le nombre à appeler; que ces deux objections sont pleinement réfutées par Part. 15 de la même loi, car, si le motif prêté par l'objection à l'article 16 était vrai, il s'ensuivrait que, comme les familles ne peuvent se perpétuer que par tes enfants mâles, l'article 15 aurait dû nécessairement exempter le fils unique dans tous les cas, et ne pas restreindre son exemption au seul cas où il est le soutien de ses parents; enfin si le principe de l'art. 94. § MM. avait dicté la disposition de l'art. 16 de la loi de 1820, ce même principe aurait dû également porter le législateur à exempter le fils unique dans tous les cas ;
Attendu qu'il résulte de ce qui pricède que la décision attaquée,en accordant une exemption d'un an à Nicolas-Joseph Piron, milicien de 1849, comme enfant unique de père et mère décédés, a faussement appliqué et violé l'art. 16 de la loi du 27 avril 1820 ;
Par ces motifs, casse et annulle la décision rendue le 19 avril 1 850 par la députation permanente du conseil provincial de Namur, en cause de Jean-François Dozot contre Nicolas- Joseph Piron; renvoie la cause devant la députation permanente du conseil provincial de Liège, pour être fait droit sur l'appel interjeté contre la décision du conseil de milices de l'arrondissement de Namur, en date du 20 mars 1850. qui a exempté pour un an Nicolas-Joseph Piron, milicien de 1849; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la députation permanente du conseil provincial de Namur, et que mention en sera faite en marge de la décision annulée; condamne le défendeur aux dépens de Hnstance en cassation.
Du 5 juin 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp, M. l*eteau. — Conclusions contraires M. Dewandre, 1" av. gén. — PI, MM. Bosquet et Massart.
PATENTE. — CoRB (pABniCATioN du).
— i)OCIÉTÉ CBARBOKNIÈRB.
Les sociétés charbonnières qui convertissent leurs produits bruts en coke sont tenues aux droits de patente.
{ LA soc. PES CHARBONNAGES DE CBARLEROT« — G. l'adH. des C0NTR1B(]TI0.*IS.)
Un procès-verbal dressé le 51 déc. 4847 par les employés des contributions rappor-
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tail : qae la sociéié demanderesse avait exploité, sans patente» pendant les années 18U, 1845, 1846 et 1847, les seules non couvertes par la prescription, 63 fours à coke; que les employés-rédacteurs, considérant Texploitaiion de ces fours comme une industrie à part, indépendante de Texploitation des charbonnages, avaient laissé au gérant de la société la faculté de leur remettre volontairement la déclaration exigée par la loi, et que ce n*était que sur le refus de celuici, qui prétendait que le droit de patente n*éuit pas dû, qu^ils l'avaient déclaré en contravention. Ils avaient évalué les bénéûces produits par ces fours à coke, pour servir de base au calcul du droit de patente, conformément an tableau, n* 9, annexé à la loi sur les patentes de 1819, à fr. 10,000 pour 1843 10,000 c 1844 11,17315 c 1845 55,000 « 1846
soit en tout 66,173 75
en réservant toutefois à l'administration de rectifier ces chiffres au vu des écritures de la société.
Le chiffre de 11,173 fr. 75 cent., indiqué comme montant des profits réalisés en 1845, avait été pris, d*après le procès-verbal, dans une réclamation précédente du gérant de la société lui-même, qui prétendait alors que cette somme, constituant le bénéfice de Texploitation des fours 4 coke, avait été abusivement comprise par Tadministration parmi les produits de Texploitation de la mine, pour servir de base au calcul de la redevance proportionnelle, réclamation qui, selon le même procès-verbal, a été en effet suivie d'une ordonnaDce de dégrèvement.
L'administration des contributions fit en conséquence assigner la société devant le tribunal correctionnel de Charleroy, pour contravention à la loi sur les patentes du 21 mai 1819, et y conclut c à ceque,en vertu des art. 1 , 17} 37 et 33 de cette loi, elle fût condamnée à une somme de 971 fr. 16 c. pour droits fraudés pendant lesdiles quatre années, conformément au n* 50 du tableau n* 5 annexé à ladite loi, k une amende de 53 à 848fr.(25à400fl.). a
Le n* 50 du tableau n* 5 concerne les chauffourniers, mais Tadministration invoquait ce tableau à cause de Tanalogie que Tindustrie des chaufourniers a avec celle de Texploitant des fours à coke, qui u*est pas explicitement prévue par la loi.
La société soutenait, pour sa défense, que les fours à coke qu'elle avait établis n'étaient
pas soumis au droit de patente; que l'art. 32 de la loi du 21 avril 1810 déclare expressément que Texploitation d'un charbonnage n*est pas considérée comme acte de commerce ni soumis au droit de patente; que ce droit est remplacé par la redevance annuelle établie à raison de la quantité des matières extraites; qu'on ne peut trouver une dérogation à la loi de 1810 dans l'art. 3, litt. 0, de celle de 1819, qui ne dispense de la patente que les exploitants de houillières qui se bornent à vendre brutes les matières extraites, puisqu'en matière fiscale on ne peut raison* ner par induction, et que d'ailleurs l'exploitant qui transforme en coke son menu charbon ne fait que le purifier des matières sulfureuses, et ne le livre pas moins brut au commerce; que la fabrication du coke était d'ailleurs inconnue en 1819, et qu'on ne peut dès lors admettre que le législateur de cette époque ait pu prévoir, comme devenant un acte de commerce, le fait d'approprier à la vente le produit d'un charbonnage dont l'exploitation se trouvait expressément exemptée du droit de patente ;
Que Tart. 5 de la loi de 1819, qui dispose que les professions qui ne sont pas explicitement énoncées dans la loi seraient assimilées, pour le règlement du droit de patente, à celles qui y sont le plus analogues, ne peut aussi s'entendre que des professions déjà connues, puisqu'on ne peut supposer que le législateur eût voulu d'avance frapper d'un droit de patente une opération qui pouvait surgir de l'inconnu, et pour laquelle l'exemption du droit pouvait être réclamée par des motifs d'intérêt général.
Sur ce débat, le tribunal de Charleroy rendit, le 1" fév. 1849, le jugement suivant :
c Vu les pièces du procès :
c Attendu qu'il est constaté par un procèsverbal régulier dressé par les employés de l'administration des contributions directes, douanes et accises, le 31 déc. 1847, enregistré i Charleroy le 4 janvier suivant, et qu'il n'est point d'ailleurs dénié que, depuis plus de quatre ans, à cette époque, la société anonyme des charbonnages de Charleroy exploitait, pour son compte, soixante-trois fours à coke ;
c Attendu que, d'après l'art. 1" de la loi du 21 mai 1819, personne ne peut exercer par lui-même, ni faire exercer en son nom, aucun commerce, profession, industrie, métier ou débit, non exemptés par l'art. 3 de la même loi, à moins d'être muni, à cet effet, d'une patente ;
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c Auenda que rexploiution des foors à coke consiitae une profession industrielle entièrement distincte de Textraction et de la vente de la houille proprement dîtd ;
c Attendu que Texemption admise par Tarticle 3 précité, litt. 0, ne peut être invoquée dans Tespèce par la société prévenue ;
c Attendu, en effet, que cette exemption ne concerne que c les propriétaires ou exploi-
> tants des carrières, tourbières, houillères
> et autres mines ou minières qui se bornent » à vendre les matièrti hrutet qu'ils ont ex-
> traites; » qu'évidemment celui qui fabrique le coke fait autre chose que de vendre de la houille brute, puisque, pour parvenir à cette fabrication, il doit se livrer à certaines opérations, qui d'ailleurs viennent modifier Fétat primitif de la houille ; que c'est ainsi que les exploitants de carrières sont obligés de prendre patente lorsqulls travaillent ou font travailler les pierres qu'ils extraient ;
c Attendu que si les fours à coke ne sont pas explicitement indiqués dans les tableaux annexés 4 la loi du 21 mai i8i9, c'est qu'à cette époque ils étaient peu connus et nulle part en usage dans les Pays-Bas; qu'il est incontestable que l'exploitation de semblables fours doit être rangée au nombre des industries assujéties au droit de patente, aux ter« mes de l'art. 5 de la prédite loi ;
€ Attendu que lorsqu'il s'agit de société anonyme, comme dans l'espèce, il y a lieu de régler ce droit,conformémentau tableau n*9 annexé à la loi ci-dessus, combiné avec l'article 9 de* la loi du 6 avril i 825 ;
c Attendu qu'il résulte du procès-verbal prérappelé, en date du 51 déc. 1847, que le directeur-gérant de la société anonyme des charbonnages de Gharleroy a refusé de remettre au nom de celle-ci, pour les années 1844, 1845, 1846 et 1847, la déclaration de patente exigée par l'art. 18 de la loi précitée; que la société soutient encore dans ses conclusions lues à l'audience du 8 janvier 1849 que le droit n'est pas dû, et maintient ainsi le refus fait par son directeur ;
c Par ces motifs, faisant application des art. 1"% 17, 18 et 57 de la loi du 21 mai 1819. sur les patentes, et 194 du C. d'inst. crim., condamne contradicioirement la société anonyme des cbarbonnï)$(es de Gharleroy, 1* à payer la somme de 970 fr. 55 c. pour droit fraudé, conformément au tableau, n* 9, annexé i la loi du 21 mai 1819 et à Fart. 9 de la loi du 6 avril 1825; 2'' à une amende de 55 fr., et 5* aux frais liquidés à 26 fr. 42 c. >
La société demanderesse interjeta appel de ce jogemcjit, mais,par arrêt du 12 janvier 1850, la Gour le confirma en adoptant purement et simplement les motifs du 1*' juge.
D'après l'expédition de cet arrêt, la société s'était bornée à conclure à ce que le jugement dont appel fût mis à néaAt, l'administration déclarée non recevable et non fondée dans son action, et l'appelante déchargée des condamnations prononcées contre elle.
Mais il résultait d'une expédition des motifs de ces conclusions produite an dossier que la société aurait ajouté de nouvelles considérations à celles invoquées en première instance.
Elle aurait soutenu en premier lieu que la loi générale du 15 sept. 1816, réglant le sys» lème dei %mpo$Uion$ indireeieêt et la loi spéciale du même jour,coiicemant U droit établi Êur les houilUi, avaient suspendu l'effet de la loi du 21 avril 1810. quant à la redevance proportionnelle, en substituant à cette redevance sur le produit net un droit de consommation sur les produits livrés an commerce, et que les art. 52 et suiv. de la loi de 1810 n'avaient été remis en vigueur ifu'avee la nouvelle législation sur les impôts indirects des 12 juillet 1821 et 26 août 1822, par la loi du budget des voies et moyens du 27 déc.
1822; que la loi des patentes de 1819 n'avait donc pu modifier l'art. 52 de celle de 1810, qui n'était plus alors en vigueur, et que cette disposition, remise en vigueur en 1822 seulement, l'avait été avec son sens primitif, à savoir que l'exploitant n'était soumis k d'autre impôt annuel qu'à la redevance fixe et à la redevance proportionnelle sur le produit net de son exploitation.
Il résultait encore de ce cahier de conclusions que la société aurait ensuite posé en fait, avec offre de preuve en cas de dénégation, que jamais, depuis plus de 10 ans, les actionnaires n'avaient joui d'aucuns dividendes ni intérêts,soit sur la fabrication du coke isolément, soit sur l'ensemble de ses opérations, et ce pour repousser l'application du tableau, n* 9, de la loi de 1819, d'après lequel la patente due par les sociétés anonymes est calculée sur le montant cumulé des dividendes dont jouissent les actionnaires.
La société s'est pourvue en cassation.
Elle présentait cinq moyens.
1*' Moyen : — Fausse application de la loi du 21 mai 1819, et par suite violation de ladite loi, et des art. 52 à 59 de la loi du 21 avril 1810 et de Tari. 2 de la loi du 27 dcc.
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1822,eontenanlle budget des voies et moyens pour i 8^3.
La loi de 1810 sor les roioes, disait la demanderesse, règle seule les rapports entre les eiploitants et le fisc; dans son art. 32 elle dit expressément que Veœploitalion dei minei n'est pas considérée comme un commerce^ et n'ut pas sujet à patente.
L'art. 33 ajoute que les propriétaires des mines sont tenus de payer à TÊtat une redevance ùxe et une redevance proportionnelle, et enfltt l'art. 34 définit cette dernière rede« vance une cantributian annuelle à laquelle les mines sont auujéties sur leurs produits.
L*eflet de cette loi a été suspendu par les lois sur les impôts indirects du i5sept.i8l6, qui avaient substitué à la redevance proportionnelle sur le produit net un droit de consommation sur les produits livrés au corn* meree. L'art. 3, litl. 0, de la loi de 1819, sur les patentes, n*est donc pas en corrélation avec les art. 32 et suiv. de la loi de 1810, qui se trouvaient alors abrogés , quant i la redevance proportionnelle, mais uniquement avec l'art. 1** de la loi spéciale du 16 sept. 1816, qui établit le droit de eonsommation sur les houilles; en supposant donc qu*un droit de patente eût pu être imposé, en vertu de la loi de 1819, aux exploitants qui convertissaient leur houille en coke, ce n'aurait pu être que sous le régime des lois du 15 sept. 1816, les arL 32 et suiv. de la loi de 1810 n'ont en effet été remis en vigueur en 1822 qu^avee leur sens primitif qui est exclusif du droit de patente sur Texploitation de la mine.
Réponse au î" moyen. — L'administration ne demande rien à Texploiiaut de la mine; comme tel il n*exerce pas de commerce; mais c'est an fabricant de coke, Industrie distincte et sujette à patente; la loi sur les mines n'a rien de commun avec celle sur les patentes, et n'a pu être ni abolie ni modifiée par celleci. L'arrêt attaqué n'a donc contrevenu ni à Tone ni à l'autre en déclarant sujette à patente une opération qu'il a reconnu constituer une industrie distincte de l'exploitation; il n'a pas davantage violé la loi de 1822, qui se borne à rétablir la redevance proportionnelle.
2* Moyen : — Violation des art. 1*' et 4 du C. pén., et par suite violation des art. 1, 4, 5, 17, 18, 37 et 43 de la loi du 21 mai 1819, du tableau, n* 9. annexé à la même loi, et de l'art. 9 de la loi du 6 avril 1825.
En supposant, disait la demanderesse, que
la loi de 1819 sur les patentes ait pu modifier celle de 1810 sur les mines, la fabrication du coke n'éuit, en 1819,ni un fait connu, ni un fait prévu; la loi de cette époque n'a dès lors rien pu statuer relativement à cette fabrication; l'arrêt dénoncé, en faisant application de celte loi à un fait qu'elle n'a pas prévu, a méconnu le principe nulla pcsna sine lege, principe qui doit recevoir son application aussi bien en matière fiscale qu'en matière répressive, et a dès lors contrevenu aux textes ci -dessus cités.
Réponse. — L'administration répondait :
la loi défend d'une manière générale l'exercice de toute profession quelconque sans patente, c'est pour atteindre même celles qui pourraient surgir dans l'avenir qu'elle a disposé, à rart.5,que,pour les professions qui ne se trouveraient pas explicitement énoncées dans la loi, le droit de patente serait réglé sur le pied de celui imposé i une profession analogue; le fait de la prévention se trouve donc prévu par une loi claire et précise.
3* Moyen : *- Violation de l'art 3, litl. 0, de la loi de 1819.
En admettant même qn^une industrie que la loi de 1819 n'a pas prévue pût néanmoins tomber sous son application, l'arrêt dénoncé aurait encore violé l'article cité, puisque l'exploitant qui convertit son menu*charbon en coke ne fait que l'approprier à la vente, en lui laissant sa nature et sa destination première; il ne livre pas un produit nouveau au com-> merce, mais il se borne réellement i vendre les matières brutes qu'il a extraites.
Réponse, — Le coke est lin produit distinci de la houille aussi bien dans le sens chimique que dans le sens industriel et légal ; l'exploitant d'une houillère qui fabrique du coke fait donc autre chose que livrer au corn* merce les matières brutes qu'il a extraites.
4* Moyen : — • Fausse application, et par suite violation de l'art. 5 de la loi de 1819, du tableau, n* 9, annexé i cette loi, et de Fart. 9 de la loi du 6 avril 1823.
Dans le système même de l'arrêt dénoncé»
disait la demanderesse, pour que rétablissement de fours à coke puisse être soumis ai> droit de patente, il faudrait au moins, d*aprè& le texte précis de l'art. 5 de la loi de 1819^ qu'il y eût entre cette profession et Tune do celles énoncées dans la loi analogie par leur nature et par les bénéfices qu'elles procurent.
Or cette analogie n'existe pas avec Tindus* trie du maître de carrières qui réduit se&
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pierres en chaui,ce qae le iribunal de Cbarleroy et après lui la Cour d*appel ont reconnu en n*accueillani pas cette assimilaiion proposée par Tadminisiraiion.
Le tableau, n* 9, relatif aux sociétés anonynfes, n*était pas non plus applicable, puisque la fabrication du coke ne se trouye prévue ni explicitement ni Implicitement par la loi, et ne peut être assimilée à aucune autre industrie. La Cour d*appel, en assujétissant, dans Tespèce, cette fabrication au droit de patente, par le motif que la société demanderesse est constituée en société anonyme, a reconnu implicitement que la loi ne lui serait pas applicable si elle était constituée en société civile : elle a donc commis une contravention 4 la loi qui ne peut accorder de privilège en matière d'impôts.
Réponse au 4* moyen. — La loi ne recoDnatt pas de privilège; si un particulier fabriquait du coke on ne serait pas embarrassé de trouver une industrie analogue pour fixer le taux du droit de patente auquel il ne pourrait pas plus se soustraire qu'une société anonyme, mais à Tégard de celle-ci le droit se trouve fixé par Tart. 9 de la loi de 4825 à i/s pour V* sur les bénéfices de toutes les industries qu'elles exercent.
La demanderesse a réclamé elle-même, et avec raison, lorsque Tadministraiion avait voulu comprendre les bénéfices de ses fours à coke dans les produits des mines pour la fixation de la redevance proportionnelle: elle ne peut donc se soustraire au droit de patente de ce cbef.
5" Moyen : — Violation des art. 25â, 253 et 480, n* 5, du C. de pr. civ., 141 et 470 du même code, 7 de la loi du 20 avril 1810, et 97 de la Constitution, pour défaut de motifs, et par suite violation des textes repris au 4* moyen.
. Aux termes du tableau, n"" 9, annexé à la loi de 1819, et de Tart. 9 de la loi du 6 avril 1823, les sociétés anonymes soumises au droit de patente sont cotisées à raison de 4/5 pour 7o du montant cumulé det dividendes dont les actionnaires jêuissent^ et d*après la loi du 22 janv. 1849 à raison de i/s pour */• des dividendes répartis aux actionnaires.
Or la société demanderesse avait posé en fait devant la Cour, avec offre de preuve, en cas de dénégation, que depuis plus de 10 ans les actionnaires n'avaient joui d'aucuns divi* dendes ni intérêts sur la fabrication du coke isolément ni sur Tensemble de ses opérations. Ce fait n'ayant pas été dénié devait
être tenu pour confessé et avéré; la Cour, si elle ne voulait pas le tenir pour constant, devait au moins en ordonner la preuve, et enfin si elle n'admettait ni l'une ni l'autre alternative, devait-elle donner le motif de sa décision et établir que des dividendes avaient réellement été distribués. En ne tenant pas pour confessés les faits posés, en n'en ordonnant pas la preuve, et en ne donnant aucun motif de sa décision à cet égard, la Cour d'appel a donc contrevenu aux différents textes cités ci -dessus, ainsi qu'à ceux cités à l'appui du 4* moyen.
Réponse, — L'administration répondait à ce dernier moyen : le fait articulé prétendument n'était ni relevant ni admissible, du reste il est controuvé; la Cour n*a pas dû s'expliquer sur ce fait, parce que la société n'avait pas fait, de l'admissibilité de la preuve, un cbef spécial de demande; dans les plaidoiries devant ia Cour d'appel on n'a pas parlé de cette articulation de faits, il n*en est pas fait mention dans les conclusions transcrites dans l'arrêt. L'administration ajoutait: que si, dans l'espèce, on n'avait pas pris pour base du droit de patente les dividendes répartis entre les actionnaires, c'est parce que la société n'avait pas fait de déclaration, et qu'à défaut de déclaration les bénéfices avaient bien dû être évalués d'office.
M. le i^' av. gén. Dewandre s'est exprimé comme suit :
Aux termes de la loi do 21 avril 1810, at-il dit, l'exploitation des mines n'est pas considérée comme un commerce, et n'est pas sujette à patente : les redevances proportionnelles auxquelles ces exploiutions sont soumises à raison de leurs produits en tient lieu. Mais la loi du 21 mai 1819, en son article 3, litt. 0, tout en rappelant de nouveau le principe que l'exploitation des mines n'est pas sujette à patente, ajoutait cependant que l'exemption n'eïiste que quand les propriétaires ou autres exploitants se bornent à vendre les matières brutes qu'ils ont extraites.
Au 21 avril 1810, comme antérieurement, les exploitants de mines de bouille se bornaient à vendre les produits bruis de leurs exploitations, la manipulation de la lionille, pour la convertir en un produit quelconque industriel autre, était inconnue.
Lorsque, dans l'art. 34 de la loi de 1810, le législateur a dit, d'une part, que les propriétaires des mines seraient tenus à des redevances proportionnelles à raison des produite de ces mines, et, de l'autre, que l'exploitation des mines ne serait pas soumise
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au droit de patente, ii av.iit donc incontestablement en vue uniquement {^extraction de la bouille et la vente de la houille telle qu'elle était produite par Texploitation, telle qu'elle viendrait au jour.
Lorsque maintenant, en 1819» ce même pouvoir législaiir a dit : sont exempts de patente... les propriétaires ou exploitants de houillères qui ie bornent à vendre let matières 6rti(«# quHli ont extraites^ il n*a donc rien changé à la loi de 1810, il en a an contraire conservé le principe dans toute son étendue; c'est donc en vain que Ton veut argumenter de la loi du 21 avril 1810, en ce que cette loi spécialement applicable à Texploitation des mines de houille, les affranchit du droit de patente. La loi du 21 mai 1819 est aussi une loi, et £ette loi, postérieure , soumet aux droits de patente les exploitants qui font autre chose que vendre les produits bruts de leur exploitation : cette disposition spécialement applicable aux exploitations charbonnières dérogerait donc au besoin à la loi an* térieure si la loi antérieure n'avait pas aussi eu en vue la vente des produits bruts des houillères.
De deux choses Pune, en effet, ou bien, comme nous le pensons, la loi du 21 avril 1810, par le mot produits^ entendait les ma* (ières extraites, la houille telle qu'elle sortait des profondeurs de la terre, telle qu'elle se livrait à cette époque à l'industrie et au commerce, et dans ce cas la loi du 21 mal 1819 s'est bornée à laisser les choses dans l'état où elles se trouvaient, ou bien la loi de 1810. par les mots, produits des mines^ avait en vue les bénéGces résultant de l'entreprise, les résultats de la vente de la houille, soit brute, soit soumise à des préparations, et alors la loi postérieure du 21 mai 1819 précitée, en limitant l'exemption de la patente à la vente des produits bruts, aurait modifié h loi du 21 avril 1810. Or la loi du 21 mai 1819 n'ayant pas jusqu'à ce jour été rapportée, quant au point qui nous occupe, il ne peut appartenir aux tribunaux do lui refuser son exécution, si d'ailleurs le coke n^est pas un produit brut des exploitations charbonnières.
Vainement nous dit-on que la loi du 21 avril 1810 est la seule règle à suivre pour déterminer les rapports entre les exploitants et le fisc; encore une fois la loi du 21 mai 1819 a la même autorité que la loi de 1810, et du moment que le fait auquel il s'agit d*en faire l'application ne rentre pas directement sous l'exemption prononcée par la loi précitée de 1810, il n'est pas permis de le soustraire à Tapplication de la loi postérieure des pa-
tentes. L'arrêt attaqué, qui a fait siens les motifs des premiers juges, décide formellement en fait c que l'exploitation des fours à
> coke constitue une profession industrielle 9 entièrement distincte de l'extraction et de la
> vente de la houille proprement dite. > La loi du 21 avril 1810 cesse donc de pouvoir être applicable au fait dont il s'agit.
On objecte que la loi du 21 avril 1810 ne fait pas de distinction entre les produits, qu'elle ne distingue pas entre les produits bruts et les produits préparés. La loi de 1810, en effet, n'établit aucune distinction entre les produits des exploitations charbonnières; mais, encore une fois, c'est par une bonne raison, c'est qu'elle n'avait incontestablement en vue alors que la houille proprement dite, son extraction et sa vente comme houille^ les produits naturels de la mine concédée enfin.
Mais on fait une autre objection : au 19 mai 1821, nous dit-on, les redevances sur les mines étaient supprimées, et c'est dans l6 but de couvrir la perte qu'éprouvait le fisc que le législateur y a substitué l'impôt de la patente.
Celte proposition repose, croyons- nous, sur une erreur. En effet, la loi du 21 mai, au lieu d'imposer les houilles extraites, exempte formellement du droit de patente les produits bruts des houillères, et les produits bruts d'une houillère constituent cependant toute l'exploitation. Des termes exprès de la loi de 1819 il résulte donc qu'en lui prêtant l'intention qu'on lui donne, elle eût complètement manqué le but qu'elle se serait proposé, puisqu'il n'en serait résulté aucun avantage pour le trésor public.
On objecte qne dans le système de la loi du 21 avril 1810, et avant que les bases consacrées par cette loi ne fussent remplacées par d'autres, c'était le produit net qui était pris pour règle de l'assiette de l'impôt; qne, sous le régime intermédiaire, et en attendant la loi du 27 déc. 1822. qni est revenue aux bases primitives, les houilles n'étaient plus soumises qu'à un impôt de consommation; que la loi devait donc d'une autre manière remplacer la perte qu'occasionnait «au fisc la suppression des redevances proportionnelles, lesquelles se trouvant établies sur les résultats définitifs annuels de l'exploitation, com« prenaient tous les produits quelconques de l'entreprise : on en conclut que dès que le législateur en est revenu au système de la loi du 21 avril 1810; la loi de 1810, qui n'était qu'une conséquence du régime transitoire, a dû cesser de produire ses effets.
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Ce raisonnement pourrait être vrai si.dans Fesprit de la loi du 21 avril \%\OJê$ prÎMluitê dont elle parle avaient été autre chose que ceux i résulter de la vente de la mine dan$ ion élat naturel; si cette loi avait eu en vue deux espèces de bénéfices, Tun résultant de la vente des produits brun^ Fauire résultant de la manipulation de ces produits. Mais cela D^est pas. Dans les longues discussions qui ont précédé Tadoption de la loi de iSlO, il n^est pas un mot qui révèle cette pensée, et tout, au contraire, y démontre que la vente de la houille, substance native, y a constamment été envisagée comme formant seule Tobjetde rindustrie des eiploitants.
Lors donc que la loi du 21 mai 1819a soumis au droit de patente les exploitants qui ne se bornent pas à vendre la houille extraite dan$ ion élat brut, les exploitants qui, aux ventes, qui seules peuvent servir d'assiette à la redevance proportionnelle, ajoutent une autre industrie dont les bénéfices échapperaient à rimpôt, quand, disons-nous, le législateur de 1819 a pris la disposition qui forme le paragraphe litl. de la loi du 21 mai, il D*avait aucunement k sinquiéter des mesures transitoires qui avaient modifié Tapplication de la loi du 21 avril 1810, en ce qui concernait les redevances proportionnelles.
Ce qu^il a entendu atteindre, c*est toute en* treprise ou commerce qui, ne rentrant pai dafu Veœploitation j>roprement dite des minee^ dans Texploitation telle que Tentend la loi de 1810, forme une Industrie de nature différente, comme est celle de Tesploitant d*une carrière qui, au lieu de vendre les produits de son extraction 6rul«, fait donïier à ses pierres, par une préparation, une valeur nouvelle en les faisant uiller.
Le point véritable du litige se réduit donc à savoir si le coke peut être considéré comme étant de la houille, de la houille à Téut de nature dont la vente constitue les bénéfices de Fexploitation dans le seul sens de la loi du 21 avril 1810. Or, encore une fois, Farréc attaqué décide en pur fait que non. Enfin, et celte dernière considération doit lever toute difficulté, la qualité de société anonyme qu*a la demanderesse rendait sans objet l'examen de toute question d'analogie.
A moins donc que, par les mots, produits des mines, dont se sert l'art. 54 de la loi du 21 avril 1810, on ne doive entendre les bénéfices quelconques que peuvent réaliser les exploitants par des industries, distinctes de l'extraction, et de la vente de la bouille telle qu'elle est extraite, ce qui évidemment n'est pas entré dans la pensée des auteurs de la loi
du 21 avril 1810; l'arrêt atuqué ne peui avoir contrevenu ni aux art. 32 à 39 de celle dernière loi, qui déterminent les bases de la redevance proportionnelle, ni k Fart. 2 de la loi du 27 déc. 1822, qui s'est bornée à reporter au budget de l'année 1823 la redevance proportionnelle des mines sur le pied de i/« pour */• du produit net, et il n'a pas davan- Uge fait une fausse application de la loi du 21 mai 1819. La raison c'est que, soit que l'impôt se base sur les houilles qui quittent le chantier de Fexploitation, ainsi que le prescrivait la loi du 15 sept. 1816, soit qu'il soit assis sur les produits frriiff, comme il en avait été question lors des discussions de la loi du 21 avril, soit enfin que la perception ait lieu à raison des produiu nets, système définitive* ment adopté par le législateur en 1810, c'est toujours, et pas autrement, la houille, matière brute, les bénéfices réalisés sur la vente des houilles comme houille qui, dans la pensée des différentes lois qui se sont succédées sur la matière, forment la base du calcul de la redevance proportionnelle, et que jamais il n'est entré dans l'intention du législateur de comprendre dans Fexploitation d'une concession charbonnière, pour les soustraire aux droits de patente, les industries auxquelles la manipulation de la bouille pourrait donner naissance, de même que, d'un autre côté, la loi du 21 mai 1819, sur les patentes, n'avait pas besoin de prévoir la fabrication du coke pour qu'aujourd'hui cette industrie puisse être soumise à Fimpôt, puisque, dans son article 5, elle a pris soin de prévoir le cas où une industrie quelconque ne s'y trouverait pas explicitement énumérée, et ordonné que semblable industrie serait soumise an droit de patente sur le pied de celles qui y seraient les plus analogues par leur nature ou par les bénéfices qu'elles procurent, disposition qui, dans son exécution, peut bien encore donner lieu à de fausses applications, à des analogies mal comprises, mais qui, n'étant pas circonscrite textuellement dans la loi, ne laisse pas au juge le pouvoir de la restreindre en créant de son cêté des exemptions par analogie, vu que la loi proclame bien le principe de l'imposition par analogie, mais qu'elle spécifie, qu'elle circonscrit au contraire les cas où Fexemption peut être prononcée.
Nous estimons donc que l'arrêt atuqoé, en décidant que la société demanderesse est sujette à patente à raison des soixante- trois fours à coke qu'elle exploite, n'a contrevenu à aucun des textes invoqués à l'appui des trois premiers moyens de cassation dont la solution tient à un seul et même principe, i savoir, que les exploitations charbonnières
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soni passibles du droit de palenle, lorsque les concessionnaires ne se bornent pas à vendre les produits bruts de leur exploiutioo.
Le i"* moyen de cassation est présenté dans uu ordre subsidiaire, et pour le cas où il serait décidé que la loi de 4819 a conservé son empire à Tégarddes exploitants de mines de houille.
Dans cette hypothèse» dit la demanderesse, Tarrét attaqué a fait une fausse application, et en même temps commis une violation de Tan. 5 de la loi du 21 mai 1819, et fait une fausse application des dispositions du tableau n* 9, annexé à cette loi, et violé Fart. 9 de la loi du 6 avril i8S3,qui réduit à 1 et i/sp.'/o le droit à payer par les sociétés anonymes, droit fixé à 2 pour */• par la loi de 1819, en ce que aucune des conditions voulues pour leur application ne se rencontrait dans Tespèce.
Le raisonnemenl du pourvoi est celui-ci.
Pour que Part. 5 de la loi du 21 mai 1819, et par suite le tableau, n" 9, de cette loi, puisseni recevoir leur application, il faut que la profession ou Pindusirie qu*il s'agit d'imposer soit analogue par sa nature et par les bénéâces qu'elle procure avec une profession 00 une industrie nominativement indiquée dans la loi comme sujelteau droit de patente, et la fabrication du coke n'est point dans ce cas.
Nous répondons : la loi, en effet, veut.pour son application, qu'il y ait analogie entre l'industrie qu'il s'agit d'imposer et une autre industrie spécialement indiquée comme sujette à patente; mais en quoi consiste Vanalogiet Quels sont les éléments qui la constituent?
La loi les a t-elle définis? Aucunement. Cette analogie qai, dans un cas donné, peot apparaître on être rejelée par une simple comparaison à la portée de tout le monde, ne peutelle pas dépendre le plus souvent de vérifications, d'expertises, d'opérations scientifiques absolument en dehors des connaissances du juge, toujours en dehors des attributions de fa Cour de cassation, dont la mission se borne à appliquer la loi aux faits reconnus par le juge auquel la loi en confie la recherche? Or cette recherche, cette appréciation, le juge de Charleroy l'a faite, et le juge d'appel Pa faite après lui, et tous deux déclarent qu'entre la réduction de la houille brute en coke et la réduction de la pierre brute en chaux, de la pierre brute en pierre taillée, enfin la fabrication du coke, et entre la réduction de la tourbe brute en tourbe préparée, U existe de l'analogie. Cette appréciation, toute de fait, nous le répétons, peut-elle être rJVisëe* annulée par la Cour de cassation ?
PASIC. l^liO. — 1* PAUnt.
Nous le croyons difficilement. Éventuellement, et c'est ce qu'il ne nous appartient pas de dire, le juge du fond a pu faire une mau> vaise appréciation des faits, il a pu commettre ifn mal jugé, mais l'assimilation dont il s'agit n'est pas nne appréciation de droit, elle ne peut constituer qu'une appréciation de fait. Cette appréciation, la loi la lui confie, et la loi n'a pai dit ce qu'il faut pour qu'il y aitou non analogie entre une profession, une industrie soumise nominativement à Pimpôt et une industrie non désignée, et qu'il s'agit d'y soumettre. Du moment donc que la fabrication du coke n'est pas en fait nue conséquence de Pexploitalion des mines, et nous croyons que ce point est établi, nous pensons qu'il ne peut entrer dans les attributions de« la Cour de cassation de se livrer à l'examen des questions d'analogie dont il s'agit, parce que, encore une fois, ces questions trouvent leur solution, non pas dans la loi, mais uniquement dans des appréciations de faits telle que le serait, par exemple, la question de savoir si une industrie brevetée a, ou non, été contrefaite. Du moment qu'en fait il était reconnu que la fabrication du cuke est une industrie qui a de l'analogie avec telle autre industrie tléierminémeut imposée du droit de patente par la loi du àl mai 1819, Part. 5 de cette loi, ainsi que le tableau, n* 9, qui y est annexé, devaient donc recevoir leur application à la société demanderesse.
Nous estimons en conséquence que le quatrième moyen ds cassation ne peut être accueilli.
Il nous reste à examiner le 5* etdernîer moyen que vous soumet la demanderesse, et qu'elle fonde sur un défaut de motifs de la part de l'arrêt attaqué.
En fait, la société des charbonnages réunis de Charleroy est constituée en société anonyme.
Aux termes de la loi do 21 mai 1819, tableau n* 9, les sociétés anonymes qui se livrent à une branche d'industrie qui, soK aux termes, toil d'aprèt Vespril de cette loi, est assujétie au droit de piiente, sont cotisées à raison de 2 pour */• <l*i montant cumulé des dividendes dont les actionnaires jouissent^ droit réduit à 1 et i/s par la loi nouvelle du 2i2 janvier 1849.
Pour que la société demanderesse, en la supposïint soumise à la cotisation, pfit être imposée à une somme quelconque, il fallait donc, nous dit-on, avant tout, que ses actionnaires eussent joui d'un dividende quelconque : or, ajoute la société demanderesse, il avait été posé en fait devant la Cour, avec offre
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depreuve/que,depui8 plus de dii ans, les actionnaires des charbonnages de Cbarleroy n'avaient reçu ni dividendes ni intérêts, soit pour Texploitation de la houille, soit pour la fabrication du coke : cette exception' était donc péremptoire; or Tarrét ne Ta point accueillie, il Ta au contraire rejelée, puisquMI condamne la société, et à Tappui de ce rejet il ne donne aucun motif.
Ce nouveau soutènement ne peut être accueilli : la raison, c'est qu*il manque de justification en fait. L*arrét attaqué, en eifet, n'en porte aucune trace, et cela suffit pour qu'il ne nous soit pas permis de nous y arrêter. Que devons-nous conclure de là, c'est que si, en effet, le fait dont la demanderesse argumente * a été proposé devant la Cour, c*est uniquement comme raisonnement, comme moyen de conviction moral venant à Tappui des conclusions telles qu*elles sont consignées dans Parrét, et non comme un chef de demande spécial, une exception formelle déduite en conclusion à laquelle le juge fût tenu de s'ar-» réter. N'oublions pas, au contraire, que la preuve dont ils'agit: qu'aucun bénéfice n'aurait été fait, en ce sens que les actionnaires n'auraient joui d'aucun dividende, n'aurait pu se faire sans la production des écritures de la société demanderesse, et qu'il n'est pas cependant méconnu par elle que c'est précisément parce qu'elle a persisté à refuser celte production à l'administration que celleci a été obligée de l'imposer d'office sur des présomptions, présomptions qu'elle restait libre de détruire sans l'offre d'aucune preuve, et par la seule production de ses livres demandée par ladite administration.
Quoiqu'il en soit an surplus, en admettant que l'affirmation et l'offre de preuve dont il s'agit aient été déduites en conclusions devant la Cour d'appel, et qu'elles aient fait l'objet d'un débat contradictoire devant elle, le fait de la non-distribution de dividendes aux actionnaires, en le supposant établi, eûtil été élisif de l'action du fisc? Aurait-il, dans tous les cas, pu relever la société demanderesse de l'amende encourue par elle pour n'avoir pas fait sa déclaration de patente ?
Non, évidemment, puisque, fAt-elle même dispensée d'acquitter le droit, elle n'en a pas moins, tant patente, exercé, depuis plus de quatre ans avant l'action, une industrie sou- ' mise à cette formalité préalable, aux termes de l'article i" de la loi du 21 mai 1819, et, quant à l'import du droit, l'administration des contributions le soumettait elle-même aux résultats des opérations de la société demanderesse.
• Dans l'espèccla nullité résultante de l'absence de motifs dans la décision de la Cour d'appel de Bruxelles serait donc une nollité sans grief, et partant non recevable.
Mais au moins la preuve de la non-dtstrtbution de dividendes aux actionnaires n'aaraii-elle pas mis le juge dans le devoir de ne prononcer aucune condamnation en payement des droits? En présence des conclusions de la société appelante, Jion encore.
En effet, qu'offrait et non que demandait à prouver la société des charbonnages? Elle offrait de prouver que, c depuis plus de dix 1 ans, les actionnaires n'avaient pas r^fi» de 1 dividendes, soit pour l'exploitation de la 1 houille, soit pour la fabrication du coke. » Eh bien! De ce qu'aucun actionnaire n'aurait reçu aucun dividende, s'ensuit-il que pour cela il eût été établi que la fabrication du coke n'avait pas produit de bénéfices? S'ensuit-il que ces bénéfices n'auraient pas pu avoir servi à couvrir des pertes résultantes de Vexploitation det charbonnages! S'ensoîtil encore que, comme cela arrive souvent, ces bénéfices, qui auraient pu être distribués en dividendes, n'auraient pas pu avoir été employés à procurer de plus grands avantages encore aux actionnaires en rendant l'exploitation plus fructueuse? L'absence de distribution de dividendes, enfin, aurait-il fourni la preuve qu'il n'y avait pas eu lieu à en distribuer, et parce que les actionnaires n'auraient pas reçu ces dividendes, aurail-ii fallu en conclure qu'aucun droit de patente n'aurait été dû pour la fabrication du coke?
Toutes ces questions restaient donc debout en présence du fait allégué par la société appelante; ce fait eût-il même été établi, elles restaient d'autant plus debout que l'administration des contributions, de son cûté, avait posé en fait, non dénié par la société, que déjà avant les années pour lesquelles les poursuites actuelles ont eu lieu, la fabrication du coke avait produit des bénéfices considérables. •
Vainement donc la demanderesse vénielle se faire un moyen de cassation de l'absence de motifs du juge sur le point dont il s'agit; en admettant, nous le répétons, qu'il ait été présenté, et qu'il l'ait été comme exception^ et non comme un moyen à l'appui de ses conclusions, et, de plus, qu'il fût prouvé, l'action de l'administration des contribuliona n'en restait *pas moins établie, puisqu'encore une fois la preuve qu'aucun dividende n'avait été distribué n'était pas la preuve qu'aucun dividende n'aurait pu être distribué, et que de la preuve que les exploitations eharbonnilfes
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Paient en perte ne fAt pas résulté celle qiie rexploitatioo des fours à eokê n^avait pas été favorable.
Nous concluons en conséquence au rejet du pourvoi, avec condamnation de la société demanderesse à Tamende, à Tindemnité et aux dépens.
ARRÊT
LA COUB ; — Sur le 1*' moyen, déduit de la fausse application de la loi du ai mai 1819 sur les patentes, et par suite de la violation de cette loi, ainsi que de la violation des articles 32 il 39 de la loi du %i avril 1810, sur les mines, et de Tart. 2 de la loi du 27 déc. i%i% en ce que Tarrét attaqué a déclaré que la société demanderesse, concessionnaire de charbonnages, était soumise au droit de patente dii chef des fours à coke qu'elle a exploités, tandis que les art. 32 et suiv. de la loi de 1810 disposent formellement que Texpioitation des mines n*est pas sujette à patente, et quMs n'imposent d'autre contribution à Texploitant qu'une redevance fixe et une redevance proportionnelle sur les produits de la mine; que les lois du 15 sept.1816 sur les impôts indirects avaient substitué un droit de consommation à la redevance pror portionneile, et que les dispositions de la loi de 1810, quant à celte redevance, n'ont été remises en vigueur qu'avec le nouveau système des impositions indirectes de 1822, par la loi du 27 décembre de la même année:
qu'elles n'ont donc pu être modifiées par la loi antérieure de 1819 :
Attendu que Tart. 32 de la loi du 21 avril 1810 porte : c L'exploitation des mines n'est
* pas considérée comme un commerce, et
* n'est pas sujette à patente, » et que,d'après les articles suivants, les propriétaires des mines sont tenus de payer annuellement à rËtat une redevance fixe réglée d'après Tétendue de la concession et une redevance proportionnelle sur les produits de Texploiution ;
Attendu que ces dispositions, d'après leur texte comme d'après leur esprit, ne s'appliquent qu*â l'exploitation proprement dite de ta mine, et non au fait de l'exploitant qui fait subir uoe transformation quelconque & ses produits avant de les livrer au commerce; que ce fait, étranger à Tobjet de la loi sur les mines, a été réglé par la loi sur les patentes du 21 mai 1819, dont i art. 3, litt. 0, tout en maintenant le principe de la loi sur les mines, limite l'exemption du droit de patente aux propriétaires ou exploitants de mines qui se bornent à vendre les matières quHls ont ex-
trailes; que c'est uniquement dans cette dernière loi que la Cour d'appel a dû, comme elle l'a fait, chercher la solution de la question de savoir si la fabrication du coke coiÙBtitueune industrie particulière indépendante de l'exploitation d'un charbonnage;
Attendu quo la loi de 1810, n^étant donc aucunement en opposition avec celle de 1819, il est inutile de rechercher si la première aurait pu être modifiée par la seconde.
Sur le 2"* moyen, tiré de la violation des art. 1" et 'I du C. pén., de la fausse application, et par suite de la violation des art. 1, 4, 5, 17, 18, 37 et 43 de la loi du 21 mai 1819, du tableau n* 9. annexé à la même loi, et de l'art. 9 de la loi du 6 avril 1823, en ce que l'arrêt dénoncé a appliqué ces dernières dispositions à la fabrication du coke, qui n'était pas connue en 1819, et que le législateur de celte époque n'a pas pu prévoir :
Attendu que les art. 1*' et 5 de la loi de 1819 disposent en termes, le premier « que » personne ne pourra exercer par lui-même 9 ou faire exercer en son nom un commerce, » profession, industrie, métier ou débit, non
> exempté par l'art. 3 de la même loi, à moins
> d'être muni à cet effet d'une patente, > t^t le second que c le droit de patente pour les
• professions, commerces, industries ou mé- » tiers, qui ne se trouvent pas explicitement
> énoncés dans la loi sera réglé sur le pied
> de celui imposé aux professions qui y sont
> les plus analogues par leur nature et par les
• bénéfices qu'ils procurent ; >
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces deux articles que la loi a entendu soumettre au droit de patente toutes les professions quelconques qui n'en sont pas expressément exemptées; qu'ils comprennent dans la généralité de leurs termes, non-seulement celles qui étaient déjà connues lors de la publication de la loi, mais aussi celles que le progrès constant de l'industrie pouvait faire naître dans la suite; que le législateur n'aurait pu laisser ces dernières en dehors de ses prévisions, sans exposer la loi à des révisions incessantes ou sans donner lieu à chaque instant à des lacunes et aux anomalies les plus choquantes.
Sur le 3' moyen, fondé sur la viofation de l'art. 3, litt. 0, de la loi du 21 mai 1819. en ce que l'arrêt dénoncé a considéré la fabrication du coke comme une industrie particulière indépendante de l'exploitation du charbonnage, tandis que rexploitanl qui convertit son menu-charbon en coke ne fait autre
zn
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chose que de le préparer pour la Tente :
Attendu que Tarticle cité n'eiempte du droit de patente que Texploitant qui se borne à vendre les matièret brutei quHl a extraites; que cette immunité ne peut donc être invoquée par Teiptoitant qui convertit son nienucbarboiî en coke, et qui dès lors livre à la vente, noiî pas du charbon brut, mais du charbon épuré, qui forme un nouvel objet de commerce, et est ordinairement destiné à d*autres usa{>es que la bouille; que la" fabrication du coke constitue donc, d'après Tesprit de la loi, une industrie à part, distincte de l'exploitation de la mine, et reste, comme telle, soumise au droit de patente, en vertu des art. 1" et 5 de la même loi ;
Attendu que ce droit de patente ne forme pas double emploi avec la redevance proportionnelle due en vertu de la loi sur les mines, puisque celle-ci n'est réglée que sur la valeur des matières telles qu'elles sont extraites de la mine, tandis que le droit de patente est dû à raison des bénéfices réalisés par leur transformation en coke.
Sur le à* moyen, tiré de la fausse application, et par suite de la violation de Tart. 5 de la loi dé 1819, du tableau n* 3, annexé à ladite loi, et de l'art. 9 de la loi du 6 avril 1825, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que te droit de patente était dû pour la fabrication du coke, quoique cette fabrication ne puisse être assimilée à aucune des Industries énoncées dans la loi, et notamment pas à celle de chaufournier citée par Tadministration défenderesse :
Attendu que l'article 1*' de la loi de 1819 soumet au droit de patente d*une manière absolue toutes les professions quelconques, sauf celles qui en sont expressément exemptées par l'art. 3; que l'art. 5 ne subordonne pas l'obligation de payer ce droit, pour les professions qui ne sont pas explicitement énoncées dans la loi, à la condition qu'elles aient une analogie plus ou moins parfaite avec l'une de celles qui y sont énoncées, tnais se borne à dire que, dans ce cas, le droit tera réglé sur le pied de celui imposé aux profes'* sions qui y sont les plus analogues par leur nature et par les bénéfices qu'elles proeurent ;
Attendu que, dans l'espèce, il était inutile de rechercher avec quelle autre industrie la fabrication du coke a le plus d*analogie, puisque la société demanderesse étant constituée eu société anonyme, il y a lieu de lui appliquer l'arc. 9 de la loi du 6 avril 18i3 qui, à l'époque de la contravention, réglait le droit de patente pour toutes les industries exer-
cées par de pareilles sociétés,sau8 distinguer entre celles qui ont été le but de leur institution et celles qu'elles exercent accessoirement.
Sur le 5* moyen, fondé sur la violation des art. S5â, 253 et 480, n* 5, du C. de pr. civ.. 142 et 470 do même code, 1*' de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Constitution, et par suite la fausse application et la violation des textes repris au 4* moyen, en ce que la Cour d'appel n'a pas tenu pour avéré ni admis la société demanderesse à prouver le fait posé par elle, avec offre de le prouver, que depuis plus de 10 ans ses actionnaires n^avaient joui d'aucun dividende ou intérêts, ni sur la fabrication du coke isolément, ni sur Tensemble de ses opérations, et en ce qu'elle n*a donné aucun motif du rejet implicite de celte offre de preuve :
Attendu que Tarticle 9 de la loi du G avril fixait le droit de patente dû par les sociétés anonymes à 1 i/s pour */« du montant cumulé des dividendes dont les actionnaires jouissaient, y compris les remboursements el les accroissements de capitaux ;
Attendu que, dans Tespèce, la société demanderesse ayant omis de faire les déclarations prescrites par le tableau n* 9, annexé à la loi de 1819J'administration défenderesse a dû avoir recours à d'autres moyens pour fixer le chiffre des bénéfices ;
Attendu que le procès-verbal qui a provoqué la poursuite a évalué ces bénéfices, pour les quatre années pour lesquelles la sociélé a été constituée en contravention, à une somme totale de 66J73 fr. 75 c, en réservant à l'administration de modifier ce chiffre au vu des écritures de la sociélé; que la Cour d'appel a donc pu prendre cette évaluation, qui n*a pas été directement contestée par la sociélé pour base du droit de patente ;
Attendu qu*en supposant que Toffre de preuve ci-dessus articulée eût été relevante, il ne conste pas sufiisamment que la sociélé eût fait de Tadmissibilité de cette preuve un chef spécial de demande; que l'arrêt n'en fait pas mention, quoiqu'il reproduise textuellement les conclusions de la société; que récrit des conclusions motivées qui est joint en expédition à l'arrêt attaqué, et qui contient l'offre de cette preuve dans ses considérants, n'a pas été signifié à la partie adverse dans l'instance d'appel, et ne porte aucune autre preuve juridique que tous les moyens qu'il contient aient été soumis à la Cour ;
Par ces moiifs, rejette le pourvoi; con-
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damne la société demanderesse aux dépens ei à Tamende de 150 fr.
Do 8 mai 1850. — «• Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Aapp. M. Paquet. — Conclutionê conformés M. Dewandre, i*' av. gén. — PL MM. Geiidebîen, père el fils, c. Yandievoel et Robbe.
EXPLOIT.-— Omission du PAntiitT a....
Etl nul Vexploit d'huissier qui n'indique pas ia personne à laquelle la copie en a été lais* $ée. (C. pr. civ.,68. 70).
(POMCELET, — G. DEBRDLLE. ) ARRÊT.
LA COUR ; — Vu Part. 7 de la loi du 18 join1849 ; vu la déclaraiion de pourvoi reçue au greffe du conseil provincial du Luxembourg le 6 du mois de juin dernier; vu Tex* ploit de rhuissier Fontaine en date du 14 dudii mois de juin, ayant pour objet la notificalion du pourvoi au milicien Debrulle :
Attendu qu*aux termes de Tart. 7 précité de la loi de juin 1849,1a notification du pourvoi doit être faite dans les dix jours, à peine de déchéance ;
Attendu que l'exploit susmentionné ne désigne pas la personne à laquelle il a éié remis ; qu*il est donc nul aux termes des articles 68 et 70 du C. pr. civ., et le demandeur doit être déclaré déchu de son pourvoi à défaut de signification valable dans le délai prescrit ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens, etc.
Du 15 juillet 1 850.-2- Ch.-Pr^i. M. Van Meenen. — Rapp, M. Defa veaux. — Conclusions conformes M. De^andre, 1*' av. gén.
CESSION DE BIENS. — Élections.
Ne peut élre électeur celui qui a fait cession de ses biens à ses créanciers ^ alors même qu'il n'a pas réitéré sa cession conformément à Vart» 901 du C. de pr. dv. (C. civ., 1265. i268, 1269, 1270; C. pr. civ., 901, 905, 904; loi éleci. des 5 mars 1851, art. 5, et 1*' avril 1845, art. 5).
DUBUISSON, — G. L
Par jugement du 21 déc. 1858, L avait
été admis au bénéfice de cession de biens,
et par ce jugement, coulé en force de chose jugée, défense avait été faite à ses créanciers d'attenter à sa liberté.
L...ne réitéra point sa cession à Paudience du tribunal de commerce, conformément à Fart. 901 du C. de pr., et il ne solda pas ses créanciers.
Aux termes des art. 5 de la loi électorale du 5 mars 1851 et 5 de la loi du V avril 1845, ne peuvent être électeurs ceux qui ont fait cession de leurs biens aussi longtemps qu'ils n*ont pas payé intégralement leurs créanciers.
Sur ce fondement, le sieur Dubuisson a
demandé la radiation du nom du sieur L
de la liste des électeurs. Celte radiation fut d'abord ordonnée par le conseil communal de F.... des 4 et 6 mai 1850; mais sur Tappel du sieur L.... cette décision fut réformée par la députatîon du conseil provincial du Hainaut du 18 mai 1850 : c Attendu que si un jugement du tribunal de Toornay du 21 déc.
1858 avait admis le sieur L... à faire cession de ses biens, rien n'établissait qu*il n'eût pas renoncé à ce bénéfice, ni que la cession ffit devenue définitive par Taccom plissement des formalités prescrites par les art. 901 et 905 du C. de pr. civ. et 655 du C. de comm., et que, d'autre part, il était établi qu'il avait payé en impôts personnels 76 fr. 26 cent, en 1848 et 1849, et qu'il était imposé à la même somme pour Tannée 1850. >
Pourvoi en cassation par Dnbuisson qui le fonde sur la violation des dispositions citées dans le sommaire ci- dessus, en ce que la réitération dont parle l'art. 901 du C. de pr.civ» n'est qu'une Tormalité purement secondaire»
qui n'empécbe aucunement la cession d'être parfaite dès qu'elle a été accueillie par le juge devant lequel elle a été faite; la preuve, c'est que les créanciers, après le jugement qui admet la cession, ne peuvent plus exercer la contrainte par corps, et que le débiteurcédant ne peut plus s'aiTranchir des effets du jugement que par un jugement qui l'en relève.
Pour le défendeur on disait :
Le bénéfice de cession est une faveur ac* cordée par ia loi au débiteur malheureux; or on peut toujours renoncer k une faveur introduite par la loi. Le jugement qui admet à faire cession n'est qu'un préliminaire qui»
pour élre parfait, doit être suivi d'un jugement définitif dont les art. 1268 du C. civ. et 898 et suiv. du C. de pr. civ. tracent les formaillés.
Dans l'espèce, les créanciers du sieur L...
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ont été convoqués, et ils oot reconnu qu*il avait droit au bénéfice de la loi. La première condition a donc été reinplie,inais la seconde, la formalité complémentaire, indispensable, la réilération de la cession n'a pas eu lieu.
Le jugMoent du Si déc. 4838 n'a pas consommé la cession, il n*a fait qu*admetire le sieur L.... à la faire, et tous ses effets se sont bornés à accorder au débiteur un sauf-conduit pour aller devant le tribunal de commerce, et là seulement obtenir la consécration de la cession, ei, en fait, les créanciers du sieur L... Tout bien considéré ainsi, puisque depuis Tannée 1838 le jugement dont il 6|agit est demeuré sans aucune suite ultérieure. La déclaration faite devant le tribunal de Tournay enfin n'a été qu'une simple tentative, tentative qui n'a été suivie d'aucun effet légal.
Le défendeur citait un arrêt de la Cour d'appel de Lyon du 8 déc. iSU; Teulet et Sulpici; Thomine-Desmazures; Merlin, Rév., 1.7, p. 266. '^
M. le 1*' av. gén. Dewandre a conclu à la cassation de la décision attaquée.
Jean-Baptiste L...., électeur communal de F...., a-tii dit, avait été rayé de la liste générale des électeurs, parce que, par un jugement du tribunal de Tournay du 21 décembre 1838, il a été admis à faire la cession de ses biens à ses créanciers. Mais sur sou appel de cette décision, la dépulaiion du conseil provincial du Hainaut Ta réformée, et, le , 18 mai 1849. elle a ordonné la réintégration de son nom sur la liste des électeurs, attendu qu'en fait il n'a pas, ainsi que le veut l'article 901 du C. de pr. civ,, réitéré sa cession à l'audience du tribunal de commerce de son domicile.
Aux termes de cet article, en effet, le Jébiteur admis au bénéfice de cession est tenu de la réitérer en personne, après avoir appelé ses créanciers à l'audience du tribunal de commerce de son domicile. Mais de ce que cette réitération n'a pas eu lieu, s'ensuit-il. ainsi que le décide la députalion du conseil provincial de Mons, que la cession n'ait pas eu lieu, et qu'elle ne doive produire ses effets?
La cession de biens, dit Tan. 1265, C. civ., est Vabandon qu'un débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes.
L'art. 1268 ajoute : c La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est permis, pour avoir la liberté de ta personne, défaire en justice l'abandon de tous ses biens
à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire. •
Enfin l'article 1269 déclare que la cession donne aux créanciers le droit de faire vendre à leur profit les biens de leur débiteur.
Dans l'espè'ie, le défendeur a fait, en;iuiice, la cession de tous ses biens à ses créanciers, et par un jugement du 21 déc. 1838, ses malheurs et sa bonne foi ayant été reconnus, cette cession a été décrétée.
A partir de là deux effets se sont incontestablement produits. Le premier, c'est qu'il a été à l'abri de la contrainte par corps, le second, c'est que ses créanciers ont été en droit de faire vendre ses biens à leur profit. Or ce sont là les seuls effets légaux de la cession de biens, quant aux créanciers du cédant.
Ces dispositions du Code civil ont été promulguées le 17 fév. 1807. Deux ans après, le 2 mai 1 806, le législateur, s'occupant du Code de procédure, y a ajouté : c Le débiteur ad- » mis au bénéfice de cession sera tenu de » réitérer sa cession en personne, et non par
> procureur, ses créanciers appelés à l'au-
> dience du tribunal de commerce de son » domicile, et, s'il n'y en a pas, à la maison
> commune un jour de séance; la déclaration 1 du débiteur sera constatée, dans ce dernier
• cas, par procès-verbal de l huissier qui sera
• signé par le maire, >
Faut-il. ainsi que l'a fait la dépatation du conseil provincial du Uainaut, conclure des termes de l'art. 901 du C. de pr. civ, que la cession de biens n'existe qu'autant que la formalité qu'il prescrit ait été remplie ? Évidemment non. En effet, rappelons-nouâ les termes de l'art. 901 : c Le débiteur admis au bénéfice de cession, dit-il, sera tenu de réitérer sa cession en personne. » Admis au bénéfice de cession, c'est donc que déjà la cession, aux yeux de la loi, est consommée, puisque déjà il est admis à jouir du bénéfice qui en résulte pour lui, cela est manifeste. Sera tenu de la réitérer, c'est donc qu'elle existe, qu'elle existe parfaite, car il est bien impossible de réitérer ce qui déjà n'existe pas.
Aussi voyez encore comment a procédé le législateur, lorsque, s'occupant des attributions des tribunaux de commerce, il a parlé de la cession de biens. A-t il, comme pour les traités intervenus entre les faillis et leurs créanciers, parlé d'homologation? Non. Après avoir, au n* 3 de l'art. 635 du C. de comm., dit : c lis (les tribunaux de commerce) Gon> 1 naîtront enfin de l* homologation du traité » entre le failli et ses créanciers, » il ajoute immédiatement au n° 4, c ils connaîtront de
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lacetnonde biens faite par le failli, pour la partie qui en est attribuée aux tribunaux de commerce par Vart. 901 du C. de proc. civ. > D*un côté nous voyons donc la loi proclamer formellement que le traité du failli avec ses créanciers n'existe réellement, légalement, qu'autant qu'il ait reçu la sanction, l'homologation du juge, de l'autre, au contraire, et aussitôt après, il ne s'agit plus d'homologation; la cession existe aux yeux de la loi. Elle existe tellement que les tribunaux de commerce ne peuvent en connaître que pour en entendre la réitération, toute autre attribution leur est déniée par la loi en celte matière; c ils en connaîtront pour la partie qui leur est attribuée par l'art. 901 du C. de pr., dit le législateur, et pas autrement, i
Veul-on au surplus se convaincre que la formalité de la réitération ne tient pas à l'existence légale de la cession elle-même dans la pensée des auteurs de la loi? Il suffit pour cela de se reporter à ses motirs. c Si, » disait M. le conseiller d'État fierlier, en » exposant les motifs de la seconde partie du 1 livre 1" d» C. de proc. civ., dans la séance
> du corps législatif du 12 avril 1806, n* 28,
> si le débiteur est admis au bénéfice de ces-
> sion, il devra, quel que soit son état, la » réitérer en personne et avec publicité..,,, il B ne s'agit pas ici d'une faveur clandestine, » et celui ^ttt la recueille peut bien être as- » treint à cette démarche solennelle, qui, si
> elle semble onéreuse, sera une garantie de » plus contre Vabue de IHmtitution. i
Plus de doute possible donc en présence des motifs de la loi, que la cession existe dès que le débiteur y a été reçu par le juge auquel il a présenté sa demande, et que,comme le disait encore l'orateur du gouvernement, la réitération n'est qu'une simple formalité prescrite dans l'intérêt des tiers seulement, étant juste et utile que la position du débiteur, admû au bénéfice de cession, soit connue de tous ceux ^ut pourraient contracter avec lui. '
Cependant, aux termes de l'art. 12 de la loi communale, a ne peuvent être électeurs ni 1 ni en exercer les droits.... ceux qui ont fait
> cession de leurs biens, aussi longtemps
> qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs
> créanciers. •
Dans l'espèce, le défendeur a fait cession de ses biens, le fait est constaté même par la décision attaquée, et il n'est aucunement allégué qu'il ait payé ses créanciers. Peu importe après cela qu'il ait payé le cens électoral en 1848 et 1849, et qu'il ait justifié des bases de l'impôt pour l'année 1850. Ce qu'il
aurait f;)llu« c'est qu'il n'eût pas fait la cession de ses biens, ou qu'ayant dû la faire il en fût relevé par la décharge de ses créanciers : or c'est ce qui n'est pas.
Vainement donc la députation provinciale de Mons s'est-elie fondée, pour réintégrer le nom du défendeur sur la liste des électeurs de sa commune, sur ce que la cession qu'il a faite de ses biens au mois de décembre 1848 doit être considérée comme si elle n'existait pas, à défaut de réitération; la loi n'a aucunement fait dépendre, quant aux créanciers, la validité de la cession, de l'accomplissement «le celte formalité qui n'intéresse que les tiers, et encore seulement dans un but éloigné d'utilité publique.
La cession qu*a faite le défendeur existe tellement que s'il jouit de sa liberté, ce n'est qu'au bénéfice de sa cession qu'il doit de pouvoir empécberses créanciers d'exercer contre lui la contrainte par corps. Elle dépendait si peu de sa déclaration de réitération que, comme nous le disions tout à l'heure, il est incontestable que le jugement du 21 décembre 1858, qui l'a admise, a produit tous les effets dont il était susceptible, en conférant dès ce moment à ses créanciers, et sans qu'aucune homologation ultérieure fût requise par une disposition quelconque de la loi, à ses créanciers, le droit de faire vendre ses biens à leur profit.
Le jugement du 21 décembre rendait la cession parfaite, car, aux termes de rart.1268 du C. civ., la cession est l'abandon que fait en justice le débiteur, et quand, dans les lieux où il n'existe pas de tribunaux de commerce, la réitération se fait devant le maire, et que cette déclaration est constatée par un procèsverbal d'huissier , on ne dira pas sans doute qu'il s'agit là d'une cession faite en justice, et cependant cette formalité étant accomplie devant le maire, tout est dit, et les parties, pour ce qui regarde le fait de la cession, ne doivent plus aucunement retourner devant le juge; d'oi^ la conséquence donc que la déclaration que fait le débiteur devant le tribunal civil est l'abandon en justice dans le sens de l'art. 1268 du C. civ., et auquel la loi attache le fait de la cession. Et vainement objecte-t-on la disposition de l'art. d02 du C. de proc. civ., qui soumet à des précautions, pour l'empêcher de s'évader, le débiteur ^uî se trouve déjà détenu avant sa demande de cession, car d'abord cette formalité, décrété au Code de procédure seulement, n'a pas eu pour but, et ne peut pas avoir pour effet de détruire le principe fondamental posé dans le Code civil, en ce qui concerne la cession.
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ei ensuite on comprend que le légisiaieur ait voulu accorder cette garantie de plus au créancier qui, ayant déjà usé de son droit en Taisant opérer la contrainte par corps, aurait été tenu à de nouveaux frais et à de nouvelles chances défavorables, si son débiteur, admis à la cession, refusait ensuite de s'exécuter dans les termes de la loi.
En se fondant sur ce que la cession de biens, admise enjuiliee, n'est que provisoire aussi longtemps que le débiteur qui a fait Tabandon ne Ta pas réitérée, et qu'il dépend de lui jusques-là d*y renoncer, en confondant une simple formalité prescrite dans Tintérét des tiers avec la cession consommée dans Fintérét des créanciers, la décision attaquée a donc fait une fausse interprétation des articles 901 et 903 du C. de pr. civ. et 655 du Code de comm., et expressément contrevenu aux dispositions des art. Ii65, 1268, 1269 et 1270, § 1*', du Code civil.
Nous concluons en conséquence à ce qu*il plaise à la Cour casser et annuler la décision de la députation permanente du conseil provincial du Hainaut du 18 mai 1850, rendue en cause du défendeur, et renvoyer la cause et les parties devant une autre députation de conseil provincial, pour être statué conformément à la loi.
ABRÉT.
LA COUR ; — Attendu que, d*après les art. 5 de la loi du 5 mars 1831, 5 de la loi do 1" avril 1845, 5 de ta loi du 30 avril 1836 et 12 de la loi du 50 mars 1856, ne peuvent être électeurs ceux qui ont fait cession de leurs biens aussi longtemps qu'ils u^ont pas payé intégralement leurs créanciers ;
Attendu que, par jugement du 21 décembre 1858, L..., défendeur, a été admis au bénéfice de cession de biens, et que défense a été faite à ses créanciers d'attenter à sa liberté ;
Attendu qo*il ne conste pas que ce jugement ait été attaqué ni réformé, ni rapporté; qu'il a donc ûié la position du débiteur et de ses créanciers : qu'il a enlevé aux créanciers le droit qu'ils pouvaient avoir d'exercer la contrainte par corps, et qu'il leur a attribué le droit de faire vendre les biens de leur débiteur :
Attendu que ce sont là les efifets que la loi attribue au bénéfice de la cession de biens judiciaire, aux termes des art. 1265, 1268, 1269 et 1270 du C. civ. et 904 du C. de pr.; que c'est donc ce jugement qui a imprimé au défendeur la qualité ou le caractère de débi-
teur ayant fait cession de biens, étant hors d'état de payer ses dettes ; que c'est donc ce jugementqui lui a imprimé l'incapacité d'être électeur aussi longtemps qu'il n'aurait pas payé intégralement ses créanciers ;
Attendu que si l'art. 901 du C. de pr. civ.
exige que le débiteur admis au bénéfice de cession réitère sa cession en personne à l'audience du tribunal de commerce de son domicile, et, s'il n'y en a pas, à la maison commune» cette formalité n'empêche pas que la cession ne soit déjà faite, et les droits respectifs du débiteur et de ses créanciers ne soient déjà fixés par le jugement ;
Attendu, en effet, que les mots, réitérer sa cession, ûe l'art. 901, indiquent sufiisamment que la cession est déjà faite, puisque réitérer une chose, c'est la faire une seconde fois, et que; d'autre part, l'art. 904 porte que le jugement qui admettra au bénéfice de ces^^ion vaudra pouvoir au créancier à l'effet de faire vendre les biens meubles et immeubles du débiteur, ce qui démontre que la cession est déjà consommée, et que les créanciers ne doivent pas attendre qu'elle soit réitérée;
Attendu que la formalité de l'insertion des noms, prénoms, profession et domicile du débiteur dans un tableau publié conformément à l'art. 905 du C. de pr., n*est requise que dans l'intérêt des tiers, et pour qu'ils sachent la position de celui avec lequel ils voudraient contracter, mais que cette formalité n'empêche pas que la position du débiteur vis-à-vis de ses créanciers, les droits de ceuxci et l'incapacité du débiteur d'être électeur ne résultent du jugement même, et que cette incapacité ne perdure aussi longtemps que le débiteur n'a pas payé intégralement ses créanciers, payement qui n'est pas constaté, ni même articulé dans l'espèce ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la décision attaquée de la députation permanente du conseil provincial du Hainaoi, en ordonnant la réintégration du nom du défendeur sur la liste des électeurs de F... pour le conseil communal, le conseil provincial et les chambres législatives, a expressément contrevenu aux articles précités des lois électorales, du Code civil et du Code de procédure civile ;
Par ces motifs, casse et annulle la décision de la députation du conseil provincial du Hainaut du 1 8 mai 1 850; ordonne que le présent arrêt sera transcrit dans les registres de ladite députation, et que mention en sera faite en marge de la décision annulée; renvoie la cause et les parties devant la députation du
conseil provincial du Brabant; condamne le défendeur aux dépens.
Du 8 juin. «850. — 2« Ch. — Prés, M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conclusions conformes M. Dewandre, !•' av. gén. — PL MM. Aliard et Duvigneand.
COURTIERS DE NAVIRES. — Codrtiers
INTERPRÈTES. — AGENTS ADMIS PAR t'AD- HINISTRATION. — DÉCLARATION.
Les agents^ admis et reconnus par Vadministration^ont le droit de faire, concurremment avec les courtiers de commerce ou de navires^ Us déclarations en douanes.
En Belgique les dispositions de Vart, 80 du C, de eon%m. et des lois antérieures fixant les attributions exclusives des courtiers de navires, ont été modifiée» par la loi du 26 août 4822. (Loi du 28 niv. an ii, tilre 2, art. 6 et 8; arrêté du 27 prair. an x, art, 4; C. comm., art. 80; loi générale du 26 août 1822, art. 118 et 119).
(le PROC. général. A GAND. — C. VANBRARANT ET VANLEANCOORT. )
Les défendeurs, agents-expéditeurs reconnus et admis par l'administration des douanes, et patentés comme tel3* et ayant, en cette qualité, fourni le cautionnement prescrit par la loi, ont été poursuivis devant le tribunal correctionnel deGand,sou8 la prévention d'avoir contrevenu à la loi du 28 nivôse an IX et à Tarrété du 27 prairial an x, 1* pour s'être immiscés dans les fonctions de courtiers de navires, en servant de conducteurs et d'interprètes à divers capitaines de navires étrangers dans les devoirs et obligations qae ceux-ci avalent à remplir auprès des administrations publique8,et notamment auprès de l'administration des douanes; secondement, pour s'être occupés de l'affrètement de divers navires, à Gand.en 1849; mais par jugement du 1*' septembre de la même année ils ont été renvoyés de l'action dirigée contre eux par les motifs suivants :
c En ce qui concerne la prévention d'avoir agi comme truchement pour le service des douanes :
c Attendu que les prévenus sont patentés comme agents-expéditeurs, eiqu*en outre iU sont agents reconnus et admis par l'adminiS' tration des douanes, et ont fourni à ce titre un cautionnement à ladite administration ;
€ Attendu qu'aux termes de l'art. 118 de la loi générale du 26 août 1822, sur la per-
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ception des droits d'entrée, de sortie, de transit et des accises, les déclarations en douane peuvent être faites par les fondés de pouvoir, les expéditeurs {konvooiloopers^ kargadoors), et les agents reconnus ou admis à cet effet par l'administration aussi bien que par les courtiers de commerce ou de navires; qu'il résulte de l'art. 119 de la même loi que les attributions des diverses classes d'agents énumérées ci-dessus ne se bornent pas à faire en douane les déclarations en détait, puisque cet article leur accorde un privilège spécial sur tous les biens meubles de leurs débiteurs, pour le recouvrement, non- seulement des droits d'entrée et de sortie, mais aussi des accises et droits de tonnage acquittés par eux à l'État pour compte d'autrui ;
c Attendu que les seuls faits demeurés constants au procès sont, 1* que les prévenus ont fait d Voctroi de Gand la déclaration des provisions se trouvant à bord des navires Bruse, capitaine Clarkson, Albert^ capitaine Sempson, Wentlandt, capitaine Vorrath, et Sveere, capitaine Holit; 2" que Vanbrabant a fait pour M. Hayman, fils, négociant à Gand, la déclaration de sortie de douze cents hectolitres de froment chargés par ledit négociant à bord du navire du capitaine Clarkson, et, pour le capitaine Sempson, la déclaration aux fins de jeter son lest ; 5* que Vanbrabant a retiré du bureau des douanes le décompte du capitaine Sempson, et payé pour le même ca^ pitaine les droits de pilotage et les frais du bailli maritime, et qu'il a remis au bureau des douanes le décompte et le certificat de jaugeage du capitaine Vorrath; qu'aucun desdits faits ne peut constituer un empiétement sur les droits des courtiers; qu'aucun d'eux n'implique une intervention à tilre de truchement; que les rapports avec l'octroi, l'administration du pilotage et la police du port, ne tombent pas dans les attributions exclusives des courtiers; qu'il est résulté de la déposition du premier commis à la direction des douanes que les actes de décharge et de décompte se remettent à quiconque vient les prendre au nom du capitaine; qu'enfin les prévenus n'ont rien fait qui ne fût autorisé par leur qualité d'agents-expéditeurs et d'agents admis et reconnus par l'administration des douanes ;
t Attendu que les prétentions des courtiers ont été formellement condamnées, dans un cas identique, par lettre de M. le ministre des finances, adressée au directeur des douanes^ à Anvers, le 14 mars 1845, et s'exprimant en ces termes : c II me suflira de rappeler les > explications données par le gouvernement t aux Ëtats-Généraux sur cet objet, ainsi que
AS
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> les principes snr lesquels repose la loi de
> perceplion du 26 août 1822, et d'abord, en 1 ce qui concerne les déclarations en détail,
• radntssion des agents spéciaux, dit le gou-
> vernement, n'empêche pas les intéressés » de faire eux*Diémes leurs déclarations ou
> bien de déléguer à cet effet qui bon leur
> semble, ces explications qui déterminent » le sens de Texpression, fondée de pouvoirs^ » dont se sert le législateur dans son art. 11 8, » sont péremptoires, et il est évident que les
> capitaines conservent la latitude la plus 1 grande pour la rédaction des déclarations
> en détail, et qu*ils ne sont pas astreints à
> se servir de Tintermédiaire des courtiers:
• or il n'y a aucun motif de croire que le lé-
> gislaieur ait adopté un autre principe pour 1 les déclarations en gros, tout tend à démon-
> ircr le contraire; en effet, etc. >
c En ce qui concerne la prévention du chef du courtage des affrètements :
« Attendu que, dans la supposition où leur qualité d'agents-expéditeurs (kargadoor») ne donnerait pas aux prévenus le droit de faire toutes les démarches nécessaires pour procurer des frets aux maîtres de navires, il n*est aucunement établi qu*ils se seraient entremis dans une opération d'affrètement quelconque: qu'il est en effet résulté des débats que les navires Bruse, capitaine Clarkson, et Albert^ capitaine Sempson, avaient été affrétés à Londres pour venir prendre des chargements à Gand, et que l'affrètement du navire Wentlandt, capitaine Vorrath, a été conclu entre les courtiers de navires Schipman, M. Ed. Neyi, raflineur à Gand, et le capitaine lui-même, sans que les prévenus aient fait autre chose que transmettre une communication fortuite du capitaine à M. Schipman, qui dès l'origine avait été chargé de l'affaire;
c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que les prévenus n'ont commis aucune contravention à la loi du 28 ventôse an ix ni à l'arrêté du 27 prairial an x ;
c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- >wylge, subst. du proc. du Roi, en son réquisitoire, renvoie les prévenus de la plainte dirigée contre eux. >
Appel par le ministère public, et, le 17 oct. 1849, arrêt qui confirme par les motifs du premier juge.
M. le proc. général de Gand s*est pourvu en cassation, pour violation de l'art. 180 du -€. de comm., de la loi du 28 vent, an ix, de l'arrêté du 27 prair. an x, art. 4 et 6, de l'article 2 de la loi du 21 mai 1819, sur les patentes, de l'arrêté royal du 12 mars 1840, sur
l'organisation de la bourse de Gand, et pour fausse application des art. 118 et 119 de la loi du 26 août 1822.
Voici en résumé le système du pourvoi :
Sur le premier point, consistant dans la violation des textes cités, en ce que les défcMideurs se seraient immiscés dans les fonctions de courtiers de navire, en servant d'interprètes et de conducteurs à divers capitaines de navires étrangers dans les devoirs et obligations que ceux-ci avaient à remplir auprès des administrations publiques , et notamment auprès de raduiinistration des douanes, le demandeur disait :
L'art. 81 du C. de comm. n'est que la reproduction presque textuelle de l'ordonnance de la marine de 1681.
Cette ordonnance, ainsi que l'atteste Va lin, donne aux courtiers de navires le priviléj^e exclusif de servir d'interprètes ou de guides aux marchands ou capitaines étrangers» pour tous actes, déclarations ou opérations relatives au commerce; ce privilège était tellement exclusif que, d'après l'art. 14 de l'ordonnance, il ne souffrait d'exception que dans le seul cas où les maîtres et marchands voudraient agir par eux-mêmes.
Le principe de l'ordonnance a été confirmé par les lettres patentes du 16 juillet 1776, qui portent : c Les maîtres et mar- » chands qui arriveront dans un port, soit » en relâche, soit pour y faire commerce de
> leurs cargaisons, qui sauront la langue
> française, et qui voudront agir par eux- » mêmes, ne seront pas tenus de se servir » des interprèles pour faire leurs déclara-
> tiens dans les greffes et dans les différents B bureaux, et tous autres actes publics. •
Les décrets de 1791 ayant aboli \es fonctions d'agents de change, courtiers, etc., on sentit la nécessité de les rétablir et de remettre en vigueur la partie de l'ordonnance de 1681, qui traite des courtiers maritimes; c'est ce que (iieut la loi du 28 vent, an ix et l'arrêté du 27 prair. an x, en déclarant que les courtiers nommés par le gouvernement auront seuls le droit d'en exercer la profession, et en comminantdes peines contre ceux qui s'immiscent dans les négociations sans être courtiers.
Le Code de commerce a suivi les principes de l'ancienne législation.
Le § de l'art.SO porte « que dans les affaires contentieuses.et pour le service des douanes, ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer. »
COUU DE CASSATION.
Celte di8po8'uion doit 8*entendre en ce sens, 1* que le courtier de navire sert seul de truchement, Doo-seulement dans les affaires maritimes, mais encore, en l'absence de toute contestation, pour toutes les déclarations qu*ils ont à faire à la douane; t* que les mots, pour le service des douanes, ne sont que démonstratifs, et que le privilège des courtiers à toute espèce de déclarations que doivent faire les capitaines étrangers, non-seulement auprès de Tadministration des douanes, mais encore auprès de toute autre administration publique.
Le demandeur invoquait les discussions du conseil d'Ëtat sur l'art. 80, Pardessus, en son 7r. du droii commercial, et deux arrêts^ Tun île la Cour de houen, Tanire de la Cour de cassation.
Passant ensuite à la discussion de la loi du 26 août 4823, dont les art. 118 et 119 servent de base à Tarrél attaqué, le demandeur soutenait que cette loi n*a pas dérogé aux dispositions du Code de commerce.
Nous présenterons en peu de mots Taualyse des considérations que faisait valoir sur ce point le mémoire du demandeur*
L'art. 418 de la loi de 1822 ne concerne que les déclarations en détail. Or la déclaralion en détail n*est pas toujours un empiétement sur les prérogatives du courtier. La déclaration en détail doit être faite par celui à la disposition duquel se trouve la marchandise, paf le propriétaire, le consignataire,etc. Ceux-ci ne seront pas tenus de recourir au ministère du courtier; ils peuvent se servir de riniermédiaire des expéditeurs et agents dont parie Tart. 118 de la loi de 1822; mais lorsque le capitaine étranger, étant lui-même propriétaire des marchandises on chargé de les vendre, ne voudra ou ne pourra faire par lui-même les déclarations prescrites, il ne pourra employer d'autre agent intermédiaire que le courtier. Pour ce cas, rarl.80,C. comm. conserve tout son empire. Il est en outre à remarquer que Kart. 118 de la loi générale peut recevoir son application dans une foule d'autres cas que ceux que prévoit l'art. 80 du C. de Gomm.; car Fart. 1 18 est général et parte des déclarations en détail concernant des objets venus ou devant partir, non-seulement par mer, mais aussi par terre, par rivières ou canaux. Dans un grand nombre de ces cas l'article 80 du C. de comm. ne fait nullement obstacle à ce qne les déclarations soient faites par les expéditeurs ou agents dont parle l'article 118 ou même par tout fondé de procuration.
Pour prouver que les attributions des ex-
péditeurs ou agents admis par Tadministration ne se bornent pas aux déclarations à faire en douane, l'arrêt attaqué argumente de Tarticle 149 de la loi de 1822, mais cet article, en énumérant toutes les catégories de droits payés, les met nécessairement en rapport avec les catégories de personnés qui ont pu les payer, en leur accordant un privilège pour ce que chacune d'elles a respectivement payé dans les limites de leurs attributions.
L*arrét attaqué a confondu des opérations différentes : il a généralisé alors qu'il fallait particulariser; il a fait une fausse application des art. i 18 et 119 de la loi du 26 août 1822, et contrevenu aux lois citées.
Le second point sur lequel portait le pourvoi était relatif aux affrètements qui auraient été faits par l'intermédiaire des défendeurs.
Le demandeur prétendait que, sous ce rapport, il y avait encore contravention à l'art. 80 du C. de comm. et de plus à l'arrêté du 12 mars 1840, sur l'organisation de la bourse de Gand, art. 12 et 14 : mais l'arrêt attaqué ayant écarté en fait ce point du débat, il est Inutile de 8*y arrêter.
Réponse. — On répondait en substance :
Les défendeurs n*ont pas servi de truchement aux capitaines étrangers, l'arrêt le constate en fait : ils n'ont agi que comme fondés de pouvoirs, et la loi ne le leur interdisait pas. Quant à la partie de l'ordonnance delà marine sur laquelle s'appuie le pourvoi» elle n'a jamais été publiée en Belgique.
La législation intermédiaire s^est bornée.
h comminer des peines contre ceux qui s'immisceraient dans les fonctions d'agents de change ou de courtiers.
Le Code de commerce renferme d'ailleurs un système complet sur les attributions des agents de change, courtiers de marchandises ou de navire : c'est donc dans ce code seul qu'on doit chercher les règles de décision.
Or l'article 80 porte que, dans les affaires contentieuses et pour le service des douanes, les courtiers de navire serviront seuls de truchement, etc.
b'il fallait s'en rapporter aux discussions du conseil d'État que donne Locré sur l'article 80, l'intervention obligée des courtiers de navire n'est requise que dans les cas de contestation avec l'administration des douanes, et dans ce sens la particule et est disjonclive et non cumulative.
Mais en admettant que les marchands ou
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capiuines étrangers dussent recourir à Tinlermédiaire des courtiers de navire dans ions leurs rapports avec la douane, et pour toutes les déclarations qu'ils ont à y faire, la disposition de l'art. 80 du G. de comm. sur ce point se trouve abrogée en Belgique par la loi du 26aoûti82â.
Les art. 7, 8, 10 et 13 de cette loi prouvent que le ministère des courtiers n*est pas exigé pour les déclarations en gros.
Quant aux déclarations en détail, Kart, i 18 est clair et précis. Pour ces déclarations la loi assimile complètement les expéditeurs {konvooUoopers ou kargadoon) aux courtiers de navire; elle reconnaît même une classe d'agents spéciaux auxquels elle donne les mêmes droits qu'à ces diverses catégories.
S'il fallait continuer à appliquer la disposition finale de l'article 80, en ce qui concerne les capitaines, il faudrait l'appliquer aussi, en ce qui concerne tous élrangers marchandé pouvant avoir des rapports avec la douane, et cependant le pourvoi lui-même n'admet pas cette conséquence.
Quant aux déclarations à faire aux administrations publiques autres que la douane, l'art. 80 du G. de comm. ne range pas ces actes au nombre des attributions des courtiers. L'arrêt attaqué ne peut donc y avoir contrevenu.
Mais la disposition de l'art. 80, dûi-elle être étendue aux actes et déclarations à faire à l'administration de Toctroi du pilotage, etc., il faut encore reconnaître que l'art. 419 de la loi de 182â, en accordant aux expéditeurs* courtiers et agents admis près de l'adminis* tration, un privilège pour le recouvrement des droits d'entrée et de sortie, des accises et droits de tonnage acquittés par eux pour le compte d'autrui, donne à ces expéditeurs et agents le droit de faire pour autrui les actes et déclarations qui servent de base au payement des droits. L'art. 119 est général, et n'établit pas les distinctions et les catégories que prétend y voir le pourvoi.
En présence de la loi de 1822, l'autorité de Pardessus et des arrêts que cite le demandeur perdent toute importance.
Le raisonnement que fait la Cour de cassation dans son arrêt du 19 fév. 1831, pour étendre, par identité de motifs, la disposition de l'art. 80 du G. de comm., peut s'appliquer à la loi de 1822. On peut dire que puisque le service exclusif près de l'administration des douanes a été enlevé aux courtiers, la loi leur a enlevé aussi le service exclusif auprès des HMtres administrations; ce dernier privilège
ne peut subsister quand celui qui en était la cause et le point de départ a disparu.
En ce qui concerne les affrètements, les défendeurs répondaient au pourvoi par la déclaration en fait de l'arrêt attaqué.
M. le l"avoc. gén. Dewandre a concio au rej^t do pourvoi. Il a dit en substance :
Pour apprécier convenablement le mérite du pourvoi de H. le procureur général près la Cour d'appel de Gand, il est essentiel de rappeler d'abord le texte des dispositions 8or lesquelles il le fonde.
La loi du 28 ventêse an ix, dans ses art. 6 et 8 de son titre 2, les seuls qui soient applicables à la cause, disposent comme suit :
Art. 6. c Dans toutes les villes où il y aura
> une bourse, il y aura des agents de cbange » et des courtiers de commerce nommée par » le gouvernement. •
Art. 8. c II est défendu, sous peine d'one » amende qui sera, au plus, du sixième da 9 cautionnement des agents de change ou » courtiers de commerce de la place, et au
> moins du douzième, à tous individus autres 1 que eeusp nommé» par le gouvemewteni 9 d'exercer les fonctions d'agent de change » ou courtiers, p
Aux dispositions de la loi du 28 vent, an ix la loi du 27 prair. an x a ajouté :
Art. 4. c II est défendu, sous les peines • portées par les art. 13 de l'arrêté du con-
> seil du 26 nov. 1781 et 8 de la loi du 28 » vent, an ix, à toutes personnes autres que
> celles nommées par le gouvernement, de » s'immiscer, en façon quelconque, et sous
> quelque prétexte que ce soit, dans les fonc-
> tiens des agents de change et courtiers de 9 commerce, soit dans l'intérieur, soit à l'ex- » tériëur de la bourse. Les commissaires de
> police sont spécialement chargés de veiller
> à ce qu'il ne soit pas contrevenu à la pré- 1 sente disposition. >
Art. 6. c II est défendu, sous les peines por- » tées contre ceux qui s'immiscent dane les
> n^yocia(tofu, sans être agents de change ou
> courtiers, à tous banquiers, négociant ou I marchand, de confier ses négociations^
> ventes ou achats, et de payer des droits
> de commission ou de courtage, à d'autres
> qu'aux agents de change et courtiers. »
Art. 7. <c Conformément à l'art. 7 de la loi
> du 28 vent, an ix, toutes n^yodaltonj faites » par des intermédiaires sans qualité sont B déclarées nulles. >
coua DE Cassation.
Eofin Tari. 80 du Code de comm. a mis le sceau à ces disposUions législaiives aniérieures en disant : c Les courtiers-inierprèies et 1 conducteurs de navires Tont le courtage » des affrètements; ils ont, en outre, seuls, le 9 droit de traduire, en cas de eontestationt
> porléet devant les tribunaux, les déclara- 2» tions, chartes-parties, connaissenients,con- 1 trats et tous actes de commerce dont la tra- » duction serait nécessaire, aûn de constater » le cours du fret ou du nolis.
c Dans les affaires contentieuses de com-
• merce, et pour 1$ service des douanes^ iU
V serviront seuls de truchements à tous étran- 9 gers^ maîtres de navires, marchands^ équi-
V pages de vaisseau et autres personnes de
• mer.*
Telles étaient les dispositions sur la matière quand a paru la loi générale du 26 août 1822, concernant la perception des droits d*entrée, de sortie, de transit et des accises, ainsi que du droit de tonnage des navires de uier, dont les articles 118 et 119 sont ainsi conçus :
Art. 118. c La déclaration en détail doit X être faite ou déposée au bureau par écrit » et signée par celui à la disposition duquel
V se trouvent les marchandises, et qui par » conséquent est à même de les présenter à » la visite, soit comme propriétaire, consi-
> gnataire, capilaine, voiturier ou condoc-
* teur de marchandises, soit d titre de fondé » de pouvoirs oo bien comme expéditeur, » courtier de commerce ou de navires, ou » comme agent reconnu et admis à cet effet » par r administration,,., »
Art. 119. c Aux expéditeurs, courtiers ou » agents admis près de l'administration^ il
> sera accordé, durant les six mois qui sui- » vront le payement, privilège sur tous les
* biens meubles de leurs débiteurs, pour. le « recouvrement des droits d'entrée et de sor- » lie, des accises et droits de tonnage acquitj> tés par eux à TÉtat pour compte d'autrui.
» Ce privilège sera classé dans la catégorie » de ceux mentionnés aux art. 2101 et 2102 » du C. civ. et 191 du C. de comm., etc. »
(On sait qu'au nombre des privilèges établis par Fart. 101 du C. de comm. se trouvent, sous le n* 5, les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin et avant-bassin).
Les défendeurs au pourvoi, auxquels on reconnaît la qualité d'agents admis par Tadministralion, conformément à la loi du 26 août 1822, ont-ils, en posant les faits tels qu'ils sont établis dans l'arrêt attaqué, commis des actes réprouvés par la loi? Telle est
la seule question que soulève le pourvoi de Ai. le procureur général près la Cour d'appel de Gand? Quant à ce qui concerne la patente des défendeurs, le juge en ayant argumenté, non pas pour en conclure que la loi du 21 mai 1819 leur donnait le droit d'agir comme ils Tout fait,mais uniquement parce que d'autres dispositions législatives les autorisaient à exercer la profession qui y est énoncée, il serait sans objet de nous y arrêter. La Cour de Gand n'a parlé de la patente des défendeurs que pour établir qu'au point de vue de la loi fiscaie,encore,ils étaient en droit d'exercer une profession que le juge considérait comme étant autorisée par la loi, et nullement, nous le répétons, comme devant leur conférer des droits qu*ils n'auraient pas déjà possédés. La loi du 21 mai 1819 doit donc rester en dehors du débaL
Le demandeur est entré dans de longues recherches pour établir les droits des courtiers, leurs privilèges et la jurisprudence qui toujours a réprimé les empiétements des individus non qualifiés qui se sont ingérés dans leurs fonctions, à l'exemple des défendeurs , nous croyons inutile de le suivre sur ce terrain, nous sommes d'accord, avec le demandeur,sur tous les principes qu'il a posés,en ce qui concerne l'étendue des attributions des courtiers et leurs privilèges sous l'empire des lois des 28 vent, an ix et 27 prair. an x, ainsi que des dispositions du Code de commerce:
mais la loi postérieure du 26 août 1822 n'at-elle pas modifié ces dispositions, n'est-elle pas venue légitimer les actes mis à charge des défendeurs T Là se résume la seule question du procès.
Les faits relevés par l'arrêt attaqué sont, en ce qui concerne les deux défendeurs, une déclaration, à l'octroi de Gand, des provisions se trouvant à bord de quatres navires étrangers, et en ce qui concerne Vanbrabant seul, 1' une déclaration de sortie pour un négociant de Gand de 1,200 hectolitres de froment chargés sur un navire anglais ;
2* Une déclaration de jeter son lest faite pour le capitaine Sempsou ;
5* Enfin, d*avoir retiré du bureau des douanes un décompte pour le capitaine Sempson, et payé pour le même les droits de pilotage et les frais de bailli maritime, et d'avoir remis, également au bureau des douanes, le décompte et le certificat de jaugeage du capitaine Vorrath.
Tels sont ks seuls faits reconnus à charge des prévenus. Quant à aucune intervention, soit à titre de truchement, soit du chef de
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courtage des affrètements, ta Cour d*appe1 de 4>and déclare quMI n'en existe pas.
Les faits ainsi posés» le pourvoi doii-il être accueilli ?
Nous ne le croyons pas.
Pour que la Cour de cassation puisse annuler une décision judiciaire» il faut que cette décision contrevienne eipressément à la loi, il faut qu'à la décision attaquée on oppose une loi qui la condamne d*une manière formelle, soit par son texte, soit par son esprit manifeste. Or quelles sont, d'après la loi du 28 vent, an ix, les attributions légales des courtiers? C'est, suivant Tart. 7 de cette loi, le droit exclusif de constater le cours du change, celui des effets publics, marchandises, matières d*or et d'argent, et de justifier devant les tribunaux ou arbitres la vérité ou le taux des négociations, ventes et achats. Voilà leurs attributions telles qu'elles étaient définies et circonscrites par la loi du 28 ventôse an ix. Dans l'espèce, il ne s'agit d*aucune des opérations prévues par cette dernière loi. Celte loi ne peut donc avoir été méconnue par l'arrêt attaqué, car si elle défend aux tiers de s'immiscer dans les fonctions des courtiers, c'est dans les fonctions qu'elle désigne, et pas autrement.
Vient ensuite la loi du 27 prair. an x, cette loi, après avoir, dans son art. 4, rappelé les pénalités prononcées par la loi du 28 vent, an IX et l'ordonnance de 1781 contre ceux qui s'immiscent dans les fonctions des courtiers de commerce, défend, dans son art. 6, sous les mêmes peines, à tous banquiers, négociants ou marchands, de confier <fur« négociationt^ ventes ou achats à d'autres qu'aux agents de change et courtiers. Elle ajoute que toutes négociations faites par des intermédiaires sans qualités sont déclarées nulles.
Sous l'empire de la loi du 27 prair. an x, on aurait donc pu, jusqu'à un certain point, prétendre que les mots, toutes négociations^ par leur généralité, comprenaient les actes dont il s^agit au procès; mais il est inutile de s'arrêter à cet examen et de rechercher si, par négociations, dans le sens de la loi du 27 prair. an x, il ne fallait pas entendre les opérations, les transactions entre marchands ou négociants pour lesquelles rintermédiairedes courtiers et le secret était nécessaire. Nous disons qu'il est inutile pour la cau$e actuelle de se livrer à cet examen, parce que l'art. 80 du C. de comm , définissant les fonctions des «courtiers de navires, porte : c Les courtiers- 9 interprètes et conducteurs de navires font » le courtage des affrètements (dans l'espèce
> le juge déclare qu'il ne s'en est point fait). » Ils ont en outre, ajoute l'art. 80 du C. de
> comm., seuls le droit de traduire, en cas de
> contestations portées devant les tribunaux,
> les déclarations, chartes- parties, connais- » 8ements,contrats et tous actes de commerce
> dont la traduction serait nécessaire afin de
> constater te cours du fret ou du nolis, >
Dans l'espèce, encore, il ne s'agit ni de contestations devant les tribunaux, ni de fret ou nolis, ni de traduction de pièces. La première partie de l'art. 80 du C. de comm. est donc sans application à la cause.
Mais l'article ajoute : c Dans les affaires
> de commerce, ei pour le service des douanes,
> ils serviront seuls de truchements à tous les » étrangers, maîtres de navires, marchands,
> équipages de vaisseaux et autres personnes 1 de mer. •
L'arL 80 du C. de comm., circonscrivant, comme on le voit, les attributions des courtiers aux affaires qui concernent les douanes, il s'ensuit donc que la partie du pourvoi qui s'attaque aux faits posés par les défendeurs devant Tociroi de Gand tombe à faax, paîsqu'il n'est aucune disposition qui, avant la loi de 1822, condamnât ces faits.
Ont ils davantage méconnu les dispositions de la loi,en ce qui concerne la défense de servir de truchement? Aucunement. Par truehement, il faut entendre ou bien un traducteur, un interprète, ou bien un intermédiaire, quel qu'il soit. Si truchement veut dire traducteur, interprète, dans ce cas l'arrêt attaqué écarte en fait l'objection du pourvoi,en décidant que rien dans les faits posés par les prévenus n'implique qu'ils ont servi de truchemenuQue si le mot truchement doit avoir une signification plus large, et qu'il s'étende à toute interposition de personnes, nous savons que les défendeurs n'ont fait que ce que la loi nouvelle, la loi postérieure à l'art. 80 du C. de comm., leur permettait de faire.
En effet, si, sous l'empire des dispositions du Code de commerce, les actes dont il s'agit au procès actuel rentraient dans les attributions exclusives des courtiers de navires, parce que telle avait été jusques-là la volonté du législateur, il est incontestable qu'il était du domaine de ce dernier de changer,de modifier ou d'abroger ces dispositions comme il l'entendait, de placer à côté des courtiers de commerce d'autres agents appelés à remplir certains devoirs concurremment avec eux; que si telle a été sa volonté, c'est inutilement que l'on voudrait ne voir que les dispositions législatives antérieures, et argumenter des
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décisions judiciaires rendues sous Tempire de celte législalion non modifiée, ainsi que cela arrive pour la France, par eieoiple.
Mais le demandeur perd de vue qu'en Belgique les lexles quMI invoque ont reçu une modification par la loi du 26 août 1822, qui, à côté des courtiers, place de nouveaux a{;enis ausqnels elle donne les mémes^iroits, et accorde la même confiance qu*aux premiers, en ce qui concerne le service des douanes. L'article H 6 de la loi précitée du 26 août 1822 est formel sur ce point, et c*est inutilement que le demandeur argumente pour démontrer que les couctiers resteraient encore seuls aujourd'hui, en Belgique, aptes à faire les diligences relatives aux déclarations en douanes et aux divers actes qui s'y réfèrent; c*esi ce qui résulte manifestement du privilège qu'accorde fart. H9 aux agents reconnus par Tadministration pour le payement des frais de pilotage, tonnage, cale, amarre de bassin et d'avant-bassin.
Quant à la distinction que veut faire le pourvoi entre les déclarations en détail et les déclarations en gros, elle ne trouve pas d'appui dans la loi. L'an. 4i6, il est vrai, ne parle que des déclarations en détail, mais il résulte des articles 6 inclus 25 et 119 que les dispositions de l'art. 118 sont applicables aux déclarations en gros pour lesquelles d'ailleurs aucun motif de distinction n'existait.
En résumé : l'arrêt attaqué ne contrevient pas à l'art. 2 de la loi des patentes, parce que si cette loi ne donne le droit d'exercer l'industrie qui y est reprise qu'autant que les règlements ou des dispositions contraires ne s'y opposent, ces règlements ou ces dispositions législatives contraires n'existaient pas dans Tespèce, puisque les défendeurs trouvaient dans la loi du 26 août 1822 le droit d'exercer leur patente de kargadoors ou conducteurs.
L'arrêt ne contrevient pas davantage, soit à la loi du 28 vent, an ix, soit à la loi du 27 prafr. an x, soit enfin à l'art. 80 du C.comm., parce que si ces diverses lois défendent d'intervenir dans les fonctions des courtiers de commerce, les fonctions dont il s'agit au procès ne sont plus aujourd'hui du ressort exclusif de ces courtiers.
L*arrêt attaqué ne contrevient à aucune disposition de la loi, en ce qui concerne les diligences faites à l'octroi de Gand, parce qu'aucune disposition de la loi ne donne aux courtiers de commerce le droit exclusif de faire ces sortes de diligences.
Enfin la Cour de Gand n'a pas contrevenu à l'arrêté organique de la bourse de Gand»
parce que cet arrêté se borne à rappeler la défense aux personnes non qualifiées des'immiscer dans les fonctions spécialement réservées par ta loi aux courtiers, et que, dans l'espèce, les défendeurs avaient qualité pour poser les actes qui leur ont été imputés à contravention.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur la contravention aux divers textes cités par le demandeur, et notamment à Kart. 80 du C. de comm., et aux dispositions de la loi du 28 niv. an ix, et de l'arrêté du 27 prair. an x, en ce que les défendeurs se seraient immiscés dans les fonctions de courtiers de navire, en intervenant, pour divers capitaines étrangers,dans les devoirs etobligations que ceux-ci avaient à remplir auprès de l'administration des douanes, et d'autres administrations publiques :
Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît que les défendeurs sont patentés comme agentsexpéditeurs, et qu'en outre ils sont agents reconnus et admis près l'administration des douanes, et ont fourni, à ce litre, un cautionuement à ladite administration ;
Attendu que l'art. 118 de la loi du 26 août 1822 dispose que la déclaration en délai! doit être faite par celui à la disposition duquel se trouve les marchandises, soit comme propriétaire, consignataire, capitaine, voiturier ou conducteur des marchandises, soit à titre de fondé de pouvoirs ou bien comme expéditeur, courtier de commerce ou de navire, ou comme agent reconnu ou admis à cet effet par l'adminislratlon ;
Attendu que cette disposition est claire et précise, et conçue en termes généraux; qu'elle place l'expéditeur ou l'agent reconnu par l'administration ou même tout fondé de pouvoirs, sur la même ligne que le courtier de navire; que le doute, s'il en pouvait exister, serait levé par les explications qu'a données le gouvernement lors de la présentation de la loi de 1822 , explications qui démontrent que le législateur a voulu laisser à tous les intéressés la plus grande latitude dans le choix des personnes qu'ils charge* ratent des déclarations à faire en leur nom;
Attenduque le rapprochement de l'art. 118 précité et de l'art. 119 de la même loi prouve que l'office des expéditeurs ou agents admis par l'administration n'est pas exclusivement borné aux déclarations en détail à faire auprès de l'administration des douanes ;
Attendu, en effet, que l'art. 119 suppose nécessairement que les expéditeurs ou agents
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reconnus dont parle Fart. ii% sont aatorisës à payer pour compte d*autrui les droits d*entrée et de sortie, des accises et de tonnage, puisqu*il leur accorde un privilège pour le recouvrement de ce droit ;
Attendu que Tarticle i\9 n'établit aucune des distinctions ou catégories que prétend y trouver le demandeur, et que Ton ne pourrait d'ailleurs concevoir que la loi de 1822 eût donné aui expéditeurs ou agents reconnus le droit de faire pour tous intéressés, quels qu'ils soient, la déclaration en détail, et ne leur eût pas, en même temps, donné le droit de poser, au nom de ces mêmes intéressés, et auprès de toute administration publique, des actes qui, pour la plupart, ne sont que le complément ou la conséquence de la déclaration ;
Attendu quil résulte de ce qui précède que Fart. 80'du G. de comm., dans sa disposition finale, quelle que soit la portée de cette disposition, et en admettant même que les mots, pour le service des douanes, soient purement indicatifs, a été modifié par la loi du 26 août i822;d*où il suit que Tarrét attaqué a fait une juste application des art. 118 et it9 de cette loi, et n'a contrevenu à aucune des dispositions Invoquées par le demandeur.
En ce qui concerne la contravention à la première partie de l'art. 80 du G. de comm., et aux autres dispositions de loi citées par le demandeur, en ce que les défendeurs se seraient immiscés dans le courtage des affrètements :
Attendu que Farrét attaqué décide en fait qu'il n'est aucunement établi que les défendeurs se seraient entremis dans une opération d'affrètement quelconque : qu'il est en effet résulté des débats que les navires Brut^ capitaine Clarkson,et AI6er(,capitaine Sempson, avaient été affrétés à Londres pour venir prendre des chargements à Gand, et que l'affrètement du navire Wenllandl, capitaine Vorrath, a été conclu entre les courtiers de navire Schipman, M. Edouard Neyt, raffinenr lui-même, et le capitaine lui-même, sans que les prévenus aient fait autre chose que transmettre une communication fortuite du capitaine à M. Schipman qui, dès Torigine, avait été chargé de l'affaire ;
Attendu que cette décision est exclusive de toute contravention, même partielle, de la part des défendeurs dans des opérations relatives à l'affrètement de navires; que le moyen manque donc de base en ce point de fait;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du 18 mars 1850.— 2* Ch.— Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Vanhoegaerden. — Conclusions conformes M. Dewandre, I*' aY« gén. — PL »!• Marcelis.
PRESCRIPTION. — Chasse. — Appel. — Intebroption de poursuites.
Est prescrite Vaelion du ministère publie, en matière de chasse , lorsqu* entre V appel et le premier acte de poursuite, pour voir statuer sur cet appel, il s'est écoulé plus d^un mois. (Loidu26fév. 1846, art. 48).
( LE PROC. GÉN., A GAKD, — C. VLAMINCK.
Le 24 déc. 1849, procès-verbal à charge de J. Vlaminck, garde-particulier, pour avoir chassé dans le bois confié à sa garde. Poursuites devant le tribunal correctionnel d'Aadenaerde, et, le 5 janvier 1810, jugement qui le condamne à trente francs d'amende et à la confiscation de son fusil.
Le 8, appel par le condamné, et le 12 février, par conséquent plus d'un mois après l'appel, réquisitoire du ministère public, aax fins d*assigner le prévenu pour être statué sur son appel. Le 19, assignation, et, le 20 mars, arrêt par lequel la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour de Gand se déclare incompétente pour connaître d*UD délit posé par cet oflicier public dans l'exercice de son ministère, et renvoie l'affaire devant qui de droit.
24 Mars, nouvelle assignation au prévenu pour comparaître devant la première chambre de la Cour, et, le 29 du même mois, arréi qui déclare l'action du ministère public prescrite, dans les termes suivants :
c Sur l'exception de prescription :
c Attendu que le prévenu, J.-B. Vlaminck, est chargé, en sa qualité de garde-forestier assermenté, de la surveillance de la forêt d'Eenaeme, et qu'à ce titre il doit être considéré comme officier de police judiciaire ;
c Attendu que le procès-verbal du 24 décembre dernier constate que c'est dans la forêt d'Eenaeme que le prévenu a été trouvé chassant sans un permis de port d'armes de chasse ;
c Attendu que de l'obligation pour les gardes de visiter journellement les propriétés confiées à leurs soins, il résulte évidemment qu'alors qu'ils les parcourent ils sont nécessairement dans l'exercice de leurs fonctions; qu'il suit de ce qui précède qu'en raison du
délit qui loi est imputé Vlaminck était justiciable de cette Cour, et qu*au procureur général seul il appartenait de le faire assigner devant elle ;
c Attendu que cette Tormalité n*ayant été remplie que le 24 de ce mois, alorâ que le délit de chasse aurait été commis le 2i déc.
1819, plus d*un mois s'est écoulé, et qu'ainsi, aux termes de l'art. 18 de la loi du â6 fé?.
1846, le délit se trouve prescrit ;
c Attendu que la citation donnée au prévenu le 31 déc. 1849 par le procureur du tioi d'Audenaerde, à Teffet de comparaître au tribunal de cette ville, non plus que les actes qui s*en sont suivis, n*ont point interrompu cette prescription; que la citation n*aurait pu avoir cet effet que pour autant qu*elle eût eu lieu en vertu d*une délégation du procureur général; que vainement on objecte qu'avant qu*il fût reconnu ou bien établi que le délit avait été commis par Vlaminck, dans Texercice de ses fonctions, le ministère public près le tribunal d'Audenaerde pouvait utilement agir, puisque, dès le principe, le moindre doute ne pouvait s'élever à cet égard, le procès-verbal du 24 décembre constatant que le délit avait été commis dans le bois d'Ee- Daeme par J.>B. Vlaminck, garde dudit bois, et qu'en outre il est admis en jurisprudence que tout délit de chasse ou forestier commis par un garde assermenté dans les bois commis à sa surveillance est de droit réputé commis dans Texercice de ses fonctions ;
c Par ces motifs, la Cour, faisant droit, déclare le délit prescrit; en conséquence renvoie le prévenu des poursuites dirigées contre loi, sans frais. >
C*est contre cet arrêt que M. le procureur général de la Cour d'appel de Gand aVst pourvu en cassation.
Il fondait son recours sur ce que, bien que le tribunal correctionnel d*Audenaerde fut incompétent pour connaître d'un délit posé par un officier de police judiciaire dans Texercîce de ses fonctions, il n'en était pas moins vrai que l'acte de poursuite fait par le ministère public près de ce tribunal, en faisant donner assignation au prévenu, avait eu pour effet d'interrompre la prescription. Il citair Mangin, de V Action pub., n* 566, et deux arrêts, Tun de la Cour d*Orléans du 20 nov.
1840, et le second de la Cour de Liège du 15 mars 1845.
M. le 1*' av. gén. Dewandre a estimé que, dans rétat du procès, il ne pouvait y avoir lieu à aborder le mérite du pourvoi de M. le procureur général de Gand, parce que le ré-
PASIC, 1880. — 1* PARTIE*
quisitoire du ministère publie, aux fins de faire assigner l'appelant devant la Cour, pour être statué sur son appel, étant postérieur de plus d'un mois à cet appel, lequel avait eu ponr effet -de rouvrir l'action publique, cette action, aux termes de Part. 18 de la loi du 26 fév. 1846, sur la chasse, était prescrite quand la Cour en a connu.
ABRÊT.
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 18 de la loi sur la chasse du 26 févrfer 1846, toute action pour délit de chasse est prescrite par le lape if un moU à compter du jour où le délit a été commiê; que si celte loi spéciale garde le silence sur l'effet des actes de poursuite ou d'instruction, on doit suivre à cet égard le principe général établi par les art. 657 et 658 du C. d1nst. crim., principe d'après lequel ces actes sont considérés comme interruptifs; que la prescription ne s'accomplit dès lors qu'après un pareil délai à compter du dernier acte judiciaire ;
Attendu que le défendeur, garde forestier particulier, était prévenu d'avoir, le 24 déc. 1849, chassé sans permis de port d'armes dans un bois confié à sa garde ; qu'il devait donc,en sa qualité d'oflicier public judiciaire, être cité directement devant la Cour d'appel à la requête du procureur général, conformément aut art. 485 et 479 du C. d'inst. cr.;
Attendu que le défendeur, cité dans le mois du délit devant le tribunal correctionnel d'Audenaerde, i la requête du procureur du Roi près dn même siège, y fut condamné, le 5 janvier li50, aux peines comminées par le décret du 4 mai 1812, et qu'ayant interjeté appel de ce jugement par déclaration faite au greffe le 8 janvier, ce n'est que le 12 février suivant, plus d'un mois après, que le procureur général près de la Cour d'appel de Gand a décerné son réquisitoire à l'effet de le faire citer pour voir statuer sur l'appel ;
Attendu que si Tart. 205 du C. dinst. cr.
laisse au procureur général deux mois pour interjeter appel, ce magistrat n'a pas usé de cette faculté dans l'espèce ; que l'appel du prévenu ayant eu pour effet de remettre en question ce qui avait été décidé par le jugement de première instance, et de rouvrir ainsi l'action publique, la poursuite de l'appel devait avoir lieu dans le mois ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'action a été prescrite par une interruption de poursuite durant plus d'un mois, et qu'il est dès lors inutile d'examiner si la ci-»
JURISPRUDENCE DE BELGIQUE
tatioii, donnée à la requête do procureur du Roi devant le tribunal correctionnel, et les actes qui Font suivie, étaient valables ou de nature k interrompre la prescription ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du ÎA mai 1850. — 2* Gh. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Paquet. — Conelusûmt conformes M. Dewandre, i*' av. gén.
GONCLUSIONS DU MINISTÈRE PUBLIC
(JCGBUENT RENDU SANS).
2' CENSURE DU MINISTÈRE PUBLIC. — Jugement.
i' Eit nul U jugement rendu en maUère de répresMion sanê que le miniilère publie aii été entendu (i). (Loi du 16-24 août 1790, tit. 8, art. A; C. d'inst. crim., 1, 155).
2* Lee IribunatuB sont eans droit pour censurer la actes du ministère public (%), (Loi du 20 avril 1810, art. 60 et 61).
Est contraire à la loi, et constitue un excès de pouvoir, la décision d*un tribunal quii par voie réglementaire^ dénonce au ministre de la justice certains actes pour qu'il prenne telles mesures que de droit, (C. civ., art. 5).
(lb ministère public dans l*intérêt de la loi).
Le 51 déc. 1849, jugement du juge de paix du canton de Seraing, siégeant en matière de simple police, ainsi conçu :
c Attendu que raffaire dont il s*agit étant instruite, et le défenseur du prévenu et la parlie civile ayant été entendus, le ministère public a demandé une remise de la cause à quinzaine pour donner ses conclusions, ce à quoi le défenseur du prévenu s'est formellement opposé ;
c Attendu qu1l résulte de Tart. 153 du C.
d'insl. cr. que le ministère public, s'il n*y a pas d'incident qui exige une remise de cause, doit être entendu à la séance même où l'affaire a été instruite, et que le devoir du juge est de prononcer le jugement dans l'audience même ou à l'audience suivante ;
c Attendu que le ministère public a refusé de conclure ;
c Attendu que, dans ce cas, le tribunal doit
(t) Jurisp. oooslante. Gast. de France, 37 mets, an », 8 juin. 1815, 5 mars 181 i, il mai 1832, 26 inars et 22 mai 1841. — V. encore 19 juillet 1828 et 10 juin 1856 (PoWc, à ces dates). V. cependant
passer outre de ses conclusions; remet la cause à huitaine pour prononcer. •
Bien que la huitaine n*expiràt que le 8 janvier, le 5, nouveau jugement par lequel :
c Attendu qu'à l'audience du 31 déc. 1849.
le ministère public a refusé de résumer l'affaire et de donner ses conclusions ; que ce refus ne saurait être un obstacle à ce que la juridiction du tribunal de simple police, régulièrement saisi, comme dans l'espèce, n'ait son cours ultérieur ;
c Attendu que le fait reproché au prévenu de s'être rendu, le 10 déc. 1849, daus la cour d'une maison occupée par la partie civile, ei d'y avoir coupé la corde avec laquelle était retenu un chien que le prévenu réclame comme étant sa propriété, ne coBstitue ni délit ni contravention ;
c Attendu qu'il n'est pas établi que le prévenu, à cette occasion, ait injurié le sieur Evrard,partie civile;qu'il résulte en effet,etc.;
Par ces motifs, renvoie le prévenu des fios de la citation. »
Le même jour, 5 janvier, le juge de paix dressa en outre un procès-verbal ainsi conçu :
c Procès- verbal dressé le 6 janvier 1850 à l'audience du tribunal de simple police d<s Seraing :
c L'an 1850, le 5 janvier, à 10 heures et demie du matin , nous juge de paix tenant le tribunal de police du canton de Seraing, plusieurs affaires de police ayant été appelées, et nommément celle du sieur Evrard.
parlie civile, contre Midrolet, 2* celle de Joseph Thonnart contre Stevenard, et M. le commissaire de police, faisant fonctions de ministère public, étant absent, nous avons invité M. le bourgmestre de la commune de Seraing pour, au vœu de la loi, le remplacer et prendre telles conclusions que de droit.
Ce magistrat étant arrivé à noire audience, il nous a fait observer qu1l n'avait été aTcrti qu'aujourd'hui à 8 heures du matin, par M. le commissaire de police, de Timpossibilité où celui-ci se trouvait de se rendre à Taudience; qu'il n'avait pas été averti assez à temps pour résumer les deux affaires ci-dessus et prendre ses conclusions : il a, en conséquence^ refusé de la manière h plus formelle à occuper le siège du ministère public ;
25 juillet 1815, 12 mai 1820, et la note, ISjaîllei 1828 et 22 avril 1850.
(s) V. Cass. de France, 8 mars 1821, 8 déc. 1826. 20 oct. 1835, 31 janvier et 1« juin 1850.
COUR DE CASSATION
c Attendu que le cour» de la justice ne peut être arrêté, soit par le manque de convenance de la part do commissaire de police chargé de remplir les fonctions de ministère public, soit par toutes autres causes quelles qu*elles puissent être ;
c Vu les art. 144, 153 et suiv. do C. d*inst. crim., dressons procès-verbal de Pabsence du commissaire de police et du refus du bourgmestre de siéger, et ordonnons que le présent procès- verbal sera transmis à M. le ministre de la justice pour prendre telles mesures que de droit atin d*as8urer à Faveuir la tenue régulière des audieucesde police.
c Fait en audience publique les jour, mois et an que dessus, et nous avons signé avec noire commis assermenté. »
Ces divers actes ont été dénoncés par le ministre de la justice au procureur général de la Cour de cassation, avec ordre d*en provoquer Taunullaiion dans l'intérêt de la loi.
AEEÉT.
LA COUR; — Vu Tart. 441 du C. dinst.
crim., qui autorise la Cour de cassation à annoler les actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi qui lui sont dénoncés par le procureur général d'après Tordre du ministre de la justice; vu la lettre par laquelle le ministre susdit charge le procureur général près cette Cour de requérir Tannullation, dans Fintérét de la loi, de deux jugements du tribunal de simple police du canton de Seraing rendus les 31 décembre 1849 et 5 janv. 1850, comme contraires au principe consacré par les art. 4, tit. 8, de la loi du 24 août 1790. 1*' et 153 du C. dlnsi. crim., et qui ne permet pas de passer outre au jugement sans conclusions du ministère public, et d*uB procès-verbal dressé en audience publique par le même tribunal le 5 janv. 1850, du chef de contravention aux art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810. et à l'art. 5 du Code civil, et d'empiétement sur les atlribulions du pouvoir exécutif, en ce qu'il contient une censure du commissaire de police chargé des fonctions du ministère public auprès de lui, et une injonction au ministre de la justice de prendre des mesures; vu le réquisitoire du procureur général tendant à Taonullation des jugemenls et procès-verbal précités, du chef des contraventions et empiétement susdits :
Attendu qu'il résulte des art. 4, tit. 8, de la loi des 16 et 24 août 1790, 1" et 155 du C. d'inst. crim., que, dans toute affaire por-
tée devant le tribunal de simple police, le ministère public doit être entendo dans son résumé et dans ses conclusions ;
Attendu qu'il résulte des jugements attaqués qu'à l'audience du 31 déc. 1849 le commissaire de police chargé du ministère public a demandé une remise de cause à quinzaine pour donner ses conclusions dans l'affaire sur laquelle ces jugements sont intervenus; que, par le jugement dudit jour, 31 décembre, sans attendre les conclusions du ministère public et sans lui enjoindre de conclure à la même audience ou à une audience plus rapprochée que la quinzaine, le tribunal a remis la cause à huitaine pour prononcer, et que deux jours avant l'expiration de ce délai; le 5 janvier 1850, en l'absence du commissaire de police, qui avait assisté aux débats comme officier du ministère public, mais en présence du premier échevin, J.-B.
Flohimont, mandé pour le remplacer, il a rendu le second jugement attaqué, qui statue déÛnitivement sur l'affaire dont il s'agit sans avoir entendu le résumé et les conclusions du ministère public; d'où il suit qu'il a été contrevenu expressément aux articles cités de la loi des 16 et 24 août 1790 1*' et 153 du C. d'inst. crim.;
Attendu que, d'après les art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810, le droit de censure à regard des ofiBciers du ministère public appartient au procureur général et au ministre de la justice; que ni ces articles ni aucune autre disposition de la loi ne l'attribuent aux tribunaux de simple police ;
Attendu que,par le procès-verbal dénoncé, dressé en audience publique le 5 janv. 1850, le tribunal de simple police impute au commissaire de police remplissant les fonctions de ministère public un manque de convenances, et constate publiquement son absence et un prétendu refus de conclure de la part du bourgmestre mandé pour le remplacer, et qu'il ordonne l'envoi dudit procèsverbal au ministre de la justice pour prendre telles mesures que de droit afin d'assurer à l'avenir la tenue régulière des audiences de police; que, par suite, par cet acte le tribunal de police du canton de Seraing a commis un excès de pouvoirs et contrevenu expressément aux art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810 ;
Par ces motifs, annolle, dans Piniérét de la loi, les deux jugements et le procès-verbal prérappelés; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres du tribunal de simple police du canton de Seraing, et que
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meniion en soîi faite en marge de chacun des actes judiciaires annulés.
Du 22 avril 1850. — 2- Ch. --Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — Con^ eluiiont conformes M. Delebecque, av. gén.
ÉCHANGE. — Vente. — Eléments cons-^
TITUTIFS. — ÂTTRIBUTIOEfS DE LA CODE DE CASSATION.
Il entre dans Us atlribulions de la Cour de cassation de rechercher si, sous les apparences d'un échange, un acte 'ne contient pas les éléments légaux constitutifs de la vente.
Spécialement : Le contrat par lequel une partie transmet à Vautre des immeubles d'un revenu annuel de 11,500 fr,, et en reçoit la propriété d'un autre immeuble d'un revenu annuel de 100 francs, plus une somme de 228,000 fr., présente les éléments légaux de la vente, et non ceux de rechange (i). (C.
civ., 1582; loi du 22 frim. an vu, art. 15, n-6,69,§7,n-l).
L*ADII. DE L*ENREG. — C LE PRINCE DE LIGNE
Le 22 déc. 1846, acte notarié par lequel le sieur Demelin et sa femme déclarent échanger avec le prince de Liene le domaine dit Prévoté deS^-Amand et la ferme du grand Forier, d*une contenance de cent un hectares trois cent trente centiare6,estimé à 11,500 fr. de revenu annuel, charges comprises, contre un hectare quarante-quatre ares dix centiares de prairies d*un revenu annuel de cent fr., charges aussi comprises, plus une soulie en argent de 228,000 fr., capital au denier vingt, et de la différence entre les deux revenus déclarés, avec stipulation que les biens cédés par les époux Demelin-Zoude sont garantis par eux quittes et libres de toutes charges et hypothèques, et que les droits et frais de l'acte seront supportés par lé prince de Ligne.
Cet acte, présenté i Tenregistrement, fut soumis au droit d'échange sur le pied des art. 15 4' et 69, § 5 5' de la loi du 22 frim. au vii.Mais postérieurement, Tadministration y ayant reconnu les caractères d*une vente, elle décerna, le 19 ôct. 1817, contre le prince de Ligne, une contrainte fondée sur ce que Tacte dont il s'agit constituant par ses éléments une véritable vente déguisée sous les apparences d'un échange, c'était le droit de 4 pour */o qui aurait dû être perçu, et non celui de 2 pour */» « fixa provisoirement à
(I) V. Br,Ca8S., 29 nov.1845(Pa<ic.,t 846,1, 528).
157,000 fr. la somme sur laquelle le droit de 4 pour V* était dû par retour sur la première perception, et réclama par suite un supplément de droits de 8,164 fr.
Opposition par le prince de Ligne fondée sur ce que Facte en litige ne contient qu'un échange avec soulte; que du moment qu'il existait un échange d'immeubles entre parties la loi n'en exigeait pas plus pour caractériser l'échange, et qu'en aucune manière elle ne prenait égard à la quotité de la soulte.
Sur ce, le 23 déc 1848, jugement du tribunal de Mons ainsi conçu :
c Vu l'acte passé le 22 déc. 1846, etc. :
c Attendu qu'il conste dudit acte que le prince de Ligne, en transmettant aux sieur et dame Demelin-Zoude la propriété d'une parcelle de prairie de la contenance d'un hectare 44 ares 6 centiares, située à Bau* dour, et fixée à un revenu annuel de 100 fr.» a, à l'instant même, reçu d'eux en retour la propriété d'une maison de maître d'un corps de ferme et de cent hectares environ de terre et pâture déterminés, au revenu annuel de 11,500 fr., et a remis auxdits sieur et dame Demelin-Zoude la somme de 228,000 fr. pour équilibrer la plus-value des biens passés ainsi sur son chef, ce qui caraaérisait bien le contrat d'échange avec soulte ;
c Attendu que si la loi du 22 frim. an vu détermine que la plus-value immobilière d'une des parts échangées sur l'autre pari est soumise aux droits de 4 francs par cent comme pour vente, elle fixe également comment doit s'établir la valeur excédante ;
c Attendu que, dans tous les cas d'échaoge d'immeubles, et sans nulle exception, ladite loi veut que le revenu serve de base à Févaluation des biens, et que ce revenu, multiplié par vingt, soit leur valeur capitale sur laquelle se perçoit rimp6t ;
c Attendu que l'administration de l'enregistrement n'a pas prétendu que les revenus des biens transmis au prince de Ligne par ledit contrat d'échange fussent supérieurs à ceux y déclarés ou que le receveur de l'enregistrement du bureau de Lens eût erré dans ses calculs pour arriver par le revenu k reconnaître la valeur capitale ; qu'il suit de ce qui précède que le prince de Ligne s'est conformé exactement à ce que la loi du 22 frim.
an VII exigeait de lui pour ladite mutation de biens par échange, et que les sommes perçues au bureau de Lens étaient toutes celles auxquelles radministration de l'enregistrement pouvait prétendre ;
couK DE Cassation.
c Par ces roolifs, déclare radministration de renregistrement oon fondée dans sa demande en supplément de droits, etc. >
L'administration a dénoncé ce jugement à la Cour de cassation.
Elle fondait son recours sur la fausse application des art. i702 du C. cit., 15, n* 4, et 69, § 5, n* 5, de la loi du 2â frim. an vii, ei violation de l'art. 1582 du C. civ. et des art. 15, D* 6, et 69, § 7, n* I, de ladite loi du â2 frim. an th.
Tous les considérants de ce jugement, disait-elle, sauf le premier, démontrent que le juge n'a pas compris la question qu'il avait à râoudre; ils raisonnent tous comme si Tadministraiion se plaçait, avec son adversaire, au point de vue d'un échange^ tandis que les éléments du procès prouvent que dès le principe elle a soutenu qu*H existait une vente.
Quant à ce premier motif, et nommément à ces mots qui le terminent, ce qui earaeiériêaU bien le cùnlrat d'échange avec souUe^ le joge se borne à relater les faits tels que l'acte les énonce, et prenant ces énonciations pour ▼raies, il qualifie l'opération rapportée par l'acte comme l'acte le fait lui-même. Mais ce n'est pas là résoudre la question qui lui était soumise, puisque l'administration soutenait, comme elle soutient encore aujourd'hui à l'appui de son pourvoi, qu'il ne faut pas se laisser tromper par l'apparence.L'acte dont s'agit n'est pas ce qu'il dit être, ce n'est pas un échange : il y a simulation pour déguiser une vente. Pour le prouver elle invoquait l'art. 1702 du C. civ., aux termes duquel réchange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une antre, c'est un contrat parfaitement commutatifoù chacun entend recevoir l'équivalent de ce qu'il donne en choses autres que de l'argent, et où le retour ou soulte en argeut n'en qu'un appoint ou moyen accessoire de compenser deux choses qui peuvent différer de valeur; qu'il ne faut donc pas que l'autre chose soit pour la plus grande partie de l'argent, car alors cet argent étant le prix de la chose, il y a vente et non échange. Or, dans l'espèce, le retour de 228,000 fr. exclut, par son importance relativement à la chétive propriété, qui sert avec cette somme de contre-valeur à l'autre propriété, l'idée d'oD échange et caractérise la vente.
L'administration, se livrant ensuite à des considérations de fait, faisait remarquer qu'aucun motif de convenance n'avait pu conduire le défendeur à pareille opération, puisque douze jours après la passation de
l'acte il donnait en location, aux époux Demelin-Zoude, le domaine qu'il venait de recevoir d'eux, qui, de leur côté, n'en avaient aucun à Douvrain où est située la prairie leur remise, et que quinzaine après la transcription, la propriété qu'ils avaient reçue des époux Demelin-Zoude moyennant 228,000 fr.
dont 2,000 seulement en immeuble, se trouvait grevée de 285,585 fr.; qu'une telle situation ne comportait pas un échange, mais une manœuvre ayant pour but de dissimuler la vente, l'opération réellement faite; qu'à cette argumentation, le défendeur n'avait trouvé d'autre raison à opposer, si ce n'est que la loi, en tarifant les échanges avec soulte, n'avait pris aucun égard à la quotité de la soulte, qu'elle n'avait rien déterminé là-dessus, et n'avait pas dit dans quelle proportion devaient se trouver les immeubles échangés pour qu'il y eût échange; qu'ainsi dès que l'une des parties donne en retour un objet quelconque, et qu'elle ne se libère pas totalement en écus, il y a échange et non vente.
Mais si la loi fiscale n'est pas explicite sur la quotité de la soulte ni sur la proportion relative des immeubles échangés, on trouve dans l'une de ses dispositions et dans les principes du droit commun, des règles qui ne laissent point de doute à cet égard :
D'abord, en présence de l'art. 1582,C.civ., il est impossible de ne pas déclarer qu'il y a vente quand celui qui, pour un immeuble de 230,000 fr. en donne un de 2,000 fr., plus en espèces 228,000 fr., qui ne peuvent plus être qu'un prix.
Quant à la loi fiscale, il faut que la contrevaleur des choses données en échange ne soit de l'argent ni pour l'une ni pour l'autre des parties, si ce n'est dans une petite proportion ; que cela résulte du mot évaluation de l'art. 15, n* 4, qui ne peut s'appliquer qu'à des biens, et non à de l'argent. Ainsi ce que cette loi a essentiellement en vue, c'est la permutation d'immeubles contre des immeubles, et non la permutation d'immeubles contre de l'argent.
S'il en est ainsi en général, il doit en être de même, et à plus forte raison, lorsque, comme dans l'espèce, l'argent comptant vaut lUfois l'objet reçu.
Si le tribunal de Mons ne l'a pas apperçu, disait la demanderesse, c'est qu'il n'est pas entré,comme il aurait dû le faire,dans le cœur de la question, c'est qu'il n'a voulu voir que l'extérieur, qu'il n'a pas tenu compte du moyen de simulation et de fraude que l'administration avait très-expressément for*
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mule; qiiMl n'a pas pris la peine d'en dire un seul mot.
Mais en s'abslenanl deslaluer sur ce point et de rencontrer directement 'les moyens de fait si nettement invoqués par l'administration, le tribunal de Mons a encouru une censure pareille à celle que la Cour a infligée au jugement de Malines par son arrêt du iO noT.
1843 (Jur. de B.. 1843, 1, 246).
L*adminlstration ajoutait que le tort capital du jugement dénoncé, c'est d*avoir donné arbitrairement au contrat dont il 8*agit une dénomination démentie par sa substance, et de lui avoir enlevé son caractère distinctif et ses effets légaux; qu'il n'a donc pas seulement commis un mal jugé, mais a contrevenu à la loi qui définissait le contrat qui était une vente; que par là il a commis les fausses applications et les violations des dispositions législatives précitées.
Elle invoquait enfin l'arrêt de cette Cour dn 29 nov. 1845 cassant un jugement d'Ypres (/ur.dtfB., 1846, 1,328).
RépomtB du défendeur. — Il résulte des termes dans lesquels le débat a été posé devant le tribunal de première instance qu'il n'a eu qu'une question de fait à décider; que partant aucun recours en cassation n'est possible.
En effet, pour étayer sa prétention, l'administration disait dans sa contrainte que Taçte dont il s'agit aurait dû être envisagé dans ses véritables effets comme constitutif de vente.
Dans son mémoire, signifié le 2 décembre, elle déclare que sa prétention consiste à soutenir que l'acte constitue une vente simulée sous les apparences d'un échange.
Plus loin, que la question du procès est à envisager sous un autre point de vue, à savoir, si l'acte dont il s'agit emporte vente ou échange; qu'elle soutient qu'il y a vente, et que cette aflirmation résulte du rapprochement des principes régissant l'espèce, des Aermes et des effets de la convention; que l'administration était recevable à critiquer ces contrats et à rechercher sous le mensonge d'une forme adoptée les véritables conventions des parties.
Le même mémoire, après avoir eiposé ce que l'administration considère comme les principes en matière d'échange,ajoutait : qu'il est impossible d'admettre la réalité d'un échange, tel qu'il est défini par la loi, dans son principe, son but et ses effets, dans une convention qui, sous une qualification simu-
lée, fait passer une propriété d'une importance pareille, d'un revenu de 11,500 fr., d'une valeur de 400,000 fr., au moyen de l'abandon d'un équivalent consistant en une prairie d'un revenu de 100 fr. et d'une soolte de 228,000 fr.
L'administration entrait ensuite dans différentes considérations pour établir que les éléments d'échange que l'acte renferme n'étaient pas sérieux, et elle concluait de la manière suivante : c Outre les considéra-
> tiens qui démontrent la simulation d'une
• vente sous les apparences d'un échange,
• on peut encore en tirer une de la charge
> imposée au défendeur de supporter les 1 droits d'enregistrement, ce qui implique
> aussi l'idée d'une vente. »
Toute cette argumentation conviait donc le juge du fond à apprécier si les apparences et le caractère que Tacle donnait à la convention étaient sincères ou simulés, si cet acte était sincère dans ses apparences ou si elles ne constituaient qu'un mensonge. Le juge de Mons, appelé i se prononcer sur un débat ainsi posé, n'avait donc point à décider une question de droit, mais uniquement une question de fait.
Or il Ta résolue dans son premier considérant du jugement attaqué dans des termes qui mettent hors d'intérêt tous les textes de lois qui définissent le contrat d'échange, et qui rendent impossible la violation de ces textes.
Toutefois, ajoutait le défendeur, il suffit de lire l'art. 1702 du C. civ. pour être convaincu que le juge ne fait que respecter la définition de cet article; qu'il conserve à l'acte dont il s'agit le caractère que ses termes et ses éléments lui assignent, et s'il s'abstient de dire que ces éléments ne sont pas simulés, il les accepte comme vrais et sincères.
Il ne fait donc pas accueil au système de l'administration, qui consistait à vouloir écarter les élémenis de la convention comme entachés de fraude.
La requête en cassation dit,elle-méme,que c'était en le considérant comme frauduleux que l'administration soutenait que cet acte ne constituait point un échange; que l'administration s'était apperçue que la perception, ainsi qu'elle avait été faite, était le résulut d'une erreur causée par la fraude de l'acte.
Enfin, dès son premier apte de poursuite, l'administration avait dit au défendeur que l'acte n'était on échange que par simulation; que c'était eu réalité une vente dont les
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droits devaient être liquidés i ce titre, et qa*elle les eiigeaii sar ce pied.
Mais il ne peut entrer dans la mission de la Cour de rechercher cette fraude que le premier juge n*a pas reconnue.
En vain Padministration oppose-i>elle Tarrêt de cette Cour du 10 nov. 1845 pour soutenir que le jugement attaqué devrait être annulé pour ne pas avoir directement rencontré les moyens de fait à Taide desquels elle prétendait établir que la convention ne constituait point un échange; car, dans l'espèce de cet arrêt, le juge du fond avait erro- ^ néoient pris pour point de départ de sa décision que Tadministration n'avait pas argué Tacte de simulation, tandis que ce soutènement avait été formellement produit, ce qui constituait de la part du juge une erreur matérielle, mais rien de pareille ne se rencontre ici; et s'il fallait admettre que les assertions de Tadministration ne fassent autre chose que des arguments pour faire dire que Facte ne constituait point un échange, mais une vente, le juge aurait pu par son silence s*exposer «u reproche du défaut de motifs, mais ce moyen n*est pas produit par le pourvoi, il ne peut donc en être question ici.
C*est également en vain que Padministration invoque Parréi de celte Cour du 29 nov.
1845, rendu dans une espèce où le juge du fond, en constatant que Pacte contenait les éléments constitutifs de la vente. Pavait qualifié de louage: or rien de pareil n'a eu lieu ici; au contraire, le juge constate la présence de tous les éléments constitutifs de Péchange et décide qu'il y avait échange.
Il y a donc ici une décision souveraine, que la convention constituait un échange, et non une vente; ainsi le pourvoi s'écroule par sa base.
Le défendeur, examinant ensuite l'affaire au fond, faisait observer que le système de Padministration consistait à soutenir que Pacte dont il s'agit constituait réellement une vente sous la forme d'un échange, et que Ton aurait agi ainsi pour frauder les droits du fisc.
C'est en effet dans ce sens qne doit être examinée la question, car Padministration ne peut se pourvoir contre Pacte que pour autant qu'il contienne une fraude sous le seul point de vue de fiscalité, et Padministration n'est pas recevable à invoquer qu'il y a fraude dans Pespèce,puisque la combinaison des textes de la loi du '22 frira, an vu établit qu'elle a fait
une distinction bien tranchée entre les aliénations à titre de vente et les aliénations à titre, d'échange avec soulte ou relour,et cela d'une manière générale et sans limitation ni réserve ; il s'ensuit que la loi a également autorise ce dernier genre de contrat comme le premier, et il est libre aux contractants de passer leurs conventions sous la forme d'un échange ou sous celle d'une vente.
Vainement objecterait-on que, par le mode adopté par les parties, elles ont réduit le montant des droits qu'elles auraient dû payer à PÉtat; car la loi autorisait ce qui a été fait, et il est d'ailleurs évident qu'il n'y a pas ici de vente, puisque l'immeuble donné en échange parle défendeur ne peut constituer un prix, et qu'il ne peut, par sa nature, être autre chose qu'un équivalent jusqu'à due concurrence de sa valeur ou un objet Immobilier donné contre un antre objet immobilier, ce qui constitue clairement un échange; que, pour qu'il en fût autrement, il faudrait que Padministration allât jusqu'à soutenir que la partie d'un hectare donnée par le défendeur est un prix proprement dit, ce qui est nécessairement inadmissible.
Le défendeur ajoutait : Le pourvoi ne peut pas soutenir que parce que la hauteur de la soulte n'est pas en rapport avec la valeur de Pimmeuble auquel elle se joint, l'échange se modifie et devient vente ou au moins qu'il y a vente pour la partie des biens contre laquelle elle est fbuniie tant qu'on n'aura pas indiqué un texte de loi qui fasse cette distinction.
Les art. 69, § 5, n* 5, et 15, n* 4, prévoient!' le cas où il y a soulte ou retour, mais ils ne s'occupent point de la question, si elle est plus ou moins forte, plus ou moins en rapport avec l'objet échangé.
Il y a bien certaine analogie entre Péchange et la vente, mais il y a aussi une notable différence, comme il résulte des articles 1589, 1674, 1702 et suiv. du C. civ.
S'il y a vente il pourrait y avoir lien à rescision pour lésion d'au-delà de sept douzièmes, s'il y a échange, l'action en rescision serait repoussée^
Il est impossible devoir dans la décision attaquée une contravention expresse aux textes cités, puisque le jugement, en appréciant la convention, décide que les éléments qui la constituent caractérisent le contrat d'échange avec soulte, et la loi de frimaire veut, dans tous les cas d'échange d'immeubles, sans nulle exception, que le revenu serve de
base k TéTaluation des biens, et qoe le re- Tena évalué par 20 soit la valeur capitale sur laquelle se perçoive rimpôi; le jugement attaqué a donc pu, sans violer Tarli* de 1582 du G. civ., et sans faussement appliquer Tart. 1702 du même code, qualifier, comme il Fa fait, cette convention du litre d'échange.
Enfin le pourvoi prétend uniquement que les art. 15, n* 4, et 69, § 5. n* 3, ont été faussement appliqués à la cause, et il ne prétend pas qu*une fois applicables à la cause, la tarification qu'ils établissent n*aurait point été respectée.
M. le procureur général Leclercq a conclu à la cassation en qes termes :
Le litige qoe vous soumet ce pourvoi se réduit, malgré les fins de non-recevoir présentées par la défense, i la question suivante :
La transmission réciproque de deux choses entre parties contractantes, avec payement d'une somme d'argent pour la plusvalue de Tune d'elles, constitue-t elle par elle seule le contrat d'échange, quelles que soient les circonstances dans lesquelles la convention a été faite,et notamment quels que soient les rapports de valeur entre les choses transmises et la somme payée?
Nous disons, MM., qu'à cette question se réduit le litige, malgré les fins de non-recevoir présentées par la défense; et, en effet, devant le tribunal, dont le jugement est déféré à votre censure, le demandeur ne niait pas la réalité de l'acte à raison duquel H réclamait lé droit d'enregistrement dû sur les actes de vente, il ne niait pas qu'en réalité il y eClt en, comme cet acte le portait, transmission réciproque de deux choses entre parties contractantes, avec payement d'une somme d'argent à raison de la plus-value de Tune d'elles; mais il soutenait que ces clauses ne constituaient point par elles seules le* contrat d'échange; que, par suite de certaines circonstances qui leur étaient propres ou les accompagnaient, elles pouvaient ne donner à la convention que l'apparence de ce contrat, et que, dans l'espèce, il en existait par suite desquelles la convention était dans la réalité un contrat de vente, passible à ce titre du droit d'enregistrement dû sur les ventes.
Saisi d'une demande ainsi formulée, le tribunal de Monsa considéré, comme caractéristique du contrat d'échange par elle seule, la transmission réciproque de deux choses entre parties contractantes, avec payement d'une somme d'argent pour équilibrer la plus-
value de l'une d'elles; il n'a eu aucun égard, soit en fait, soit en droit, aux circonstances par lesquelles le demandeur prétendait déterminer, concurremment avec cette transmission réciproque, et ce payement à raison de plus-value, la nature de la convention qui les contenait; il a déclaré qu'il y avait contrat d'échange avec soulte, et non contrat de vente, quelles que fussent ces circonstances; il a par là résolu aflirmativement la question que nous venons de poser.
Si cette solution est vraie, le pourvoi n'est pas fondé, il doit être rejeté; à un contrat d'échange bien et dûment reconnu, le tribunal devait appliquer, de la manière dont il l'a fait, et dont la justesse dans celte hypothèse n'est pas méconnue, le droit dû sur les échanges.
Mais il en est autrement si la solution n'est pas vraie; dans ce cas l'appréciation des circonstances, dont nous venons de parler, peut faire reconnaître qu'il n'y a contrat d'échange qu'en apparence: que, dans la réalité, il y a contrat de vente; que la transmission de la propriété d'une des deux choses comprises dans ce contrat n'est qu'une clause accessoire; que, par cela même, destinée oa non à dissimuler la nature véritable du contrat, celte clause ne peut aucunement la changer; qu'il reste contrat de vente; que les lois civiles et fiscales, relatives à ce contrat, lui sont applicables; que les lois civiles et fiscales, relatives au contrat d'échange, lui sont étrangères, et qu'il ne peut lui être fait de ces dernières qu'une fausse application entraînant la violation des premières. Un tribunal ne peut donc, sans tomber dans la même faute et encourir votre censure, se dispenser de faire cette appréciation, et se renfermer, comme l'a fait le tribunal de Ifoos, dans le fait absolu d'une transmission réciproque de deux choses avec payement d'une somme d'argent à raison de la plus-value de l'une d'elles.
En vain dira-t-on, pour décliner un pourvoi dans cette hypothèse, que ce tribunal s'est borné à juger d'un fait en recherchant et en constatant l'espèce de convention que les parties contractantes avaient entendu faire entre elles: une décision sur un fait ne peut être soustraite au contrôle de la Gour de cassation, lorsque ce fait est défini par la loi, et tel est le fait des contrats de vente et d'échange; la loi leur assigne à chacun son caractère propre; ce caractère existe sous quelque forme ou dénomination que la convention se produise, et les tribunaux ne peuvent le méconnaître sans appliquer faussement
les dispositions de la toi, ei saus y contrevenir.
En vain dira-t-on encore que le tribunal de Mons n*avait pas à s^enquérlr de la convention considérée en elle-même, mais seulement au point de vue de la loi fiscale; que légalement les parties avaient le droit de passer leur contrat de transfert de propriétés sous la forme d*un échange ; quMI n'y avait donc en cela nulle fraude à la loi fiscale, et que cette loi prescrit de liquider le droit dû sur la soulle des échanges, sans distinguer si elle est faible ou considérable relativement à la valeur des choses réciproquement transmises.
La loi de Fenregistrement, quand elle fixe les droits oo le mode de liquider les droits sur tel ou tel contrat, sans en donner une définition spéciale, renvoie toujours à la loi civile pour la détermination des caractères constitutifs de ces contrats; il n'importe donc qu'en contractant les parties aient eu le droit de donner à leur convention telle ou telle forme, ce droit, Tusage qu'elles en auront fait, ne pourront jamais avoir pour résultat de changer en un échange un contrat réunissant en lui les conditions essentielles de la vente, pas plus que de changer en une vente un contrat réunissant en lui les conditions essentielles de l'échange; il n'importe pas davantage que la loi fiscale, en traitant de la soulte des échanges, n'ait pas distingué entre la soulte faible et la soulte considéra* ble;8a disposition n'est applicable qu'au cas d'échange, et lorsqu'elle dit échange^ elle dit éekangê réel^ et non échange en apparence; elle n'est pas applicable au cas de vente, soit contractée soi» ses formes véritables et ordinaires, soit revêtant les apparences d'un échange, et qualifiée de ce titre erronément 00 par simulation; aussi elle ne confond pas la soulte avec le prix de vente tout en le frappant d'un même droit; elle en fait au contraire l'objet d'une disposition distincte (article 69, § 7, n*' 1 et 5), et elle lui conserve le caractère différent, qui loi est propre, en permettant la liquidation du droit, non sur les bases de la liquidation du droit dû pour la vente, mais sur celles du droit dû pour rechange, c'est-à-dire sur la plus-value déterminée d'après la valeur locative capitalisée; elle ne distingue enfin, à défaut d'une définition spéciale, l'un ou l'autre de ces contrats qu'en se référant aux caractères que leur assigne le droit civil; toujours donc les tribunaux doivent rechercher dans ce droit quels sont ces caractères, et ceux qui en méconnaissent, sous ce rapport, les dispositions, en appliquant les unes à l'exclusion des autres,
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contreviennent aux premières, appliquent faussement les secondes, et par suite contreviennent en même temps à la loi fiscale dont ils appliquent faussement aussi l'une de ses dispositions au lieu d'une autre.
telle est donc la véritable question du litige. Quel est le caractère légal do contrat d'échange? La transmission réciproque de deux choses entre parties contractantes, avec payement d'une somme d'argent à raison de la plus-value de l'une d'elles, constitue-t-elle ce contrat par elle seule, quelles que soient les circonstances dans lesquelles la convention a été faite,et notamment quels que soient les rapports de valeur entre les choses transmises et la somme payée? Ces circonstances ne peuvent-elles pas imprimer à la convention le caractère do contrat de vente, nonobstant la transmission réciproque 7
La solution de cette question est dans les art. 1702 et 1582, relatifs, l'un au contrat d'échange, l'autre au contrat de vente, dans la cause et l'objet de chacun de ces contrats, et dans cette vérité que la nature d'un acte dépend, non de ce que les parties disent avoir fait, mais de ce qu'elles ont réellement fait.
L'art. 1702 définit l'échange, un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre, l'art. 1582 définit la vente un contrat par lequel l'un s'oblige à livrer une chose, et l'autre à la payer. A s'en tenir aux termes précis de ces définitions, il n'y aurait ni vente ni échange, pas plus d'échange que de vente, il y aurait un contratmixte empruntant sa nature à l'un et l'autre dans une convention par laquelle une partie s'obligerait à livrer une chose, et Faotre à en livrer une aussi, et à payer une somme d'argent; mais la raison et la pratique, en cela d'accord avec la raison, repoussent cette interprétation judaïque. La raison nous dit que chaque chose tire sa nature de son principe ; que tout ce qui s'adjoint à ce principe sans l'altérer n'en est qu'un accessoire, et par conséquent laisse intacte la nature de la chose ; ainsi en est-il des conventions; certaines clauses forment le principe de chacune d'elles et en déterminent la nature; quel qu'autres clauses qu'on y introduise, si elles ne touchent pas i ce principe, cette nature reste intacte; c'est ce qui arrive dans la vente et dans l'échange, deux sortes de conventions qui, malgré leur origine commune et leurs analogies, ont pourtant chacune un principe distinct qui ne permet pas de les confondre, et les place l'une et l'autre respectivement sous le régime ou de
so
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Fart. 1582 ou de Tare. 1702 du C. eîv., quel qu'accessoire qu'on y rencontre. Dans Tenfance des sociélés il est vrai, quand le numéraire était inconnu ou était rare, rechange était le seul moyen par lequel les hommes pussent se communiquer les produits de leur travail, et, en se les communiquant, pourvoir à leurs besoins et à leurs jouissances; c'était par l'échange que se faisaient toutes les spéculations; il tenait lieu de vente, il en avait en conséquence presque tous les caractères; le but et la cause en étaient ordinairement les m^mes. Mais plus tard, lorsque le numéraire fut inventé et devenu assez abondant, ce moyen lent et difficile de répondre à l'une des conditions de la vie humaine dût, à cause de sa lenteur et de ses difficultés, être abandonné et remplacé par la vente; cette nouvelle convention devint la voie par laquelle les hommes se procurèrent les choses dont ils manquaient en donnant, d'une part, en recevant de l'autre, celle valeur représentative de toute chose qu'on nomme Vargent; toutes les spéculations se tirent désormais par elle; l'échange, cette transmission d'une chose déterminée contre une autre chose déterminée ne fut plus qu'une convention réservée pour satisfaire à cet intérêt de convenance spéciale né du double rapport de ces deux choses entre elles et de chacune d'elles avec son acquéreur; renfermé dans ces limites, il ne fut plus que l'instrument d'un intérêt étranger à l'esprit de spéculation générale inhérent à la transmission et à l'acquisition de capitaux pécuniaires dont l'instrument propre est la vente. Telle est donc aujourd'hui la différence fondamentale entre les deux contrats, et cette différence nous montre le principe de chacun en faisant ressortir, pour nous servir des termes de l'article 1108 du G. civ., sur les conditions de la validité des conventions, une matière d*engagement et une cause d'obligation différentes dans chacun : dans la vente cette matière, cette cause de l'engagement, et par conséquent le principe du contrat sont pour les deux parties remploi d'un capital pécu- ' niaire; pour le vendeur, l'emploi dans l'avenir; pour l'acheteur, l'emploi dans le présent; dans l'échange, la matière de l'engagement, la cause de l'obligation, le principe du contrat, sont la corrélation entre elles, et avec leurs acquéreurs respectifs, de deux choses déterminées, et l'intérêt spécial qui se rattache à cette corrélation. Ges principes, on le voit, diffèrent du tout au tout, et assignent à chacun des contrats auquel ils se rapportent une nature non moins différente; lors donc que l'un ou l'autre d'eux se rencontre dans une convention, ce sera on une vente
ou un échange; ce qu'on aura pu y ajouter, si le principe reste intact, ne sera qu'accessoire, et le contrat n'en sera pas moins ou une vente ou nn échange. Ainsi, que dans une convention une partie s'oblige 4 livrer une chose à l'antre, et celle-ci à lui en livrer une de son côté et à lui payer une somme d'argent, si la valeur de l'une des deux choses livrées ue s'éloigne pas beaucoup de celle de l'autre, si la somme d'argent est faible comparativement à leur valeur, il est évident que la matière et la cause de l'engagement, et par conséquent le principe de la convention, sont la corrélation de ces deux choses entre elles et avec leur acquéreur respectif, et l'intérêt spécial qui se rattache à cette corrélation; il est non moins évident que l'argent payé D'est qu'un appoint destiné à rétablir l'équilibre; qu'il n'a pas d'autre tin; qu'aucun intérêt d'emploi de capital pécuniaire ne s'y mêle; que la clause qui en stipule le payement est purement accessoire; qu'elle n'altère point le principe de la convention, et qu'ainsi elle n'empêche point qu'il n'y ait contrat d'échange pur et simple. Mais si au contraire, dans la même hypothèse, il n'y a aucun rapport de valeur entre les choses réciproquement livrées, si l'une est de peu de valeur proportionnellement i h valeur de Tautre, si la somme d'argent payée se rapproche seule de celle-ci par sa valeur, si, par suite de cette circonstance, soit isolée, soit jointe à d'autres circonstances, qui en corroborent encore la signification, il n'y a de véritable corrélation que de celte somme i cette chose, il est évident que la matière et la cause de l'engagement, et par conséquent le principe de la convention, sont l'emploi d'un capital pécuniaire et les intérêts qtii s'y rattaebeni; que la chose transmise avec ce capital n*est elle-même qu'un appoint destiné à cemplétcrr,entre lui et l'autre cbose,un équilibre près d'être atteint; que celle-ci est dans la réalité vendue; que la clause relative à la transmission jointe au capital n'est qu'une clause accessoire qui n'altère point le principe de la convention, et qu'ainsi elle n'empêche pa»
qu'il n'y ait un contrat de vente pur et simple; la convention en produira donc tous les effets, et relativement aux parties entre elles et relativement à la loi fiscale, tout comme dans le cas inverse, dont nous avons auparavant parlé, elle produira tous les effets du contrat d'échange, relativement aux parties entre elles et relativement à la loi fiscale; quaot aux parties, vente^ elle tombera sous les termes de l'art. 1582, auquel répond son principe, elle engeiKlrera toutes les obligations de la garantie et de la rescision pour caui^e de lésion, elle pourra contenir h clause de
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réméré, ie loul selon les prescripiions du droit civil sur la vente; échange, elle tombera sous les termes de Part. 1 702, auquel répond aussi son principe; elle ne pourra du chef d*éviction donner ouverture qu'à une restitution ou à des dommages-intérêts; elle restera étrangère au droit de rescision du chef de lésion, elle restera également étrangère à la clause de réméré ou du moins cette clause ne pourra y être introduite sans transformer éventuellement réchange en une vente (i); quant à la loi fiscale, vente, ayant à ce titre pour principe l'emploi de capitaux pécuniaires, ne contenant en conséquence pas de soulte, mais un prix avec un complément en nature, le contrat sera passible du droit de vente, et ce droit sera liquidé sur le capital OQ la valeur vénale de la chose en réalité vendue; échange, ayant à ce titre pour principe, non plus remploi de capitaux, mais la corrélation de deux choses entre elles et avec leurs acquéreurs respectifs, et l'intérêt qui se rattache à cette corrélation, c'est-à-dire, l'utilité que produisent ces choses pour les acquéreurs, le contrat sera passible du droit d'échange, et ce droit sera liquidé en vue de cette utilité, et par conséquent des revenus ou de la valeur locative qui la représentent; Ton pourra bien pour la soulte, et à raison de sa nature pécuniaire qui, sans en faire un prix de vente, lui en fait produire quelquesuns des avantages, établir un droit plus élevé que pour les choses réciproquement transmises et Acquises en nature, indépendamment de tout emploi de capitaux, mais encore, dans ce cas, et par cela même que la soulte n'est pas un véritable prix de vente, qu'elle correspond à un échange réel, qu'elle n'a d'autre but que de maintenir l'égalité dans un échange réel, le droit se liquide, malgré sa nature pécuniaire, sur la base du droit d'échange, c'est-à-dire, sur la plus-value d'un des immeubles déterminée par sa valeur locative capitalisée.
Telles sont, MM., les considérations par lesquelles doit être déterminée la véritable nature des contrats de vente et d'échange, et l'application de la loi civile et de la loi fiscale à ces contrais sous les formes diverses qu'Us peuvent atfecter. Nous en retrouvons Tapplication, et par suite la confirmation, dans le droit romain et dans l'ancien droit français, dont notre loi civile tire son origine.
(t) Ainsi le décidaient tous les feudisics à ToccasioD du droit de lods et ventes.
En droit romain, la loi tenait pour contrat de vente le contrat, dont le principe était l'emploi de capitaux pécuniaires dans la transmission d'une chose, quoique l'une des parties fût astreinte à des obligations ayant aussi leur valeur, mais étrangères à ces capitaux; il suffisait pour cela qu'elles ne fussent qu'accessoires; mais la loi romaine tenait pour un contrat tout autre qu'un contrat de vente celui dans lequel ces obligations prenaient la place du capital pécuniaire; H vendidi iibi imulam certâ peeuniâ et ut aliam insulam meamreficeres^pone la loi 6, § 1, ff. de acl. empt, agam ex vendito ut reficiae : si autem hoc eolum ut reficeres eam, eonvenUtet^ non intelligitur empiio vendilio facta, ut et Neratiui scribit. Dans l'ancien droit français une question analogue à celle qui nous occupe se présentait à l'occasion du retrait Jignager : ce retrait était admis pour la vente, il ne l'était pas pour l'échange; et de là la question de savoir s'il y avait ouverture au retrait dans le cas d'une convention par laquelle l'une des parties transférait la propriété d'une chose à l'autre, et celle ci transférait à la première aussi la propriété d'une chose, et en même temps une somme d'argent. Cette question dépendait de celle de savoir si, dans ce cas, il y avait vente ou échange, c'était la question que nous venons de traker. Eh bien! Tontes les coutumes et tous les auteurs l'avaient résolue comme nous venons de la résoudre ; tous étaient d'accord qu'il y avait vente ou échange suivant les rapports de valeur entre la somme payée et la chose livrée en même temps qu'elle contre une autre chose; il y avait vente si cette somme était considérable, échange si elle était faible comparativement à cette chose; il n'y avait de dissentiment que sur deux points, d'abord sur l'étendue de la différence nécessaire entre les valeurs pécuniaires et réelles, et ce dissentiment est étranger à la question; en second lieu, sur le point de savoir si, dans le cas où la somme était considérable, il y avait lieu au retrait pour le tout ou pour une partie de la chose retrayée; et encore ce dissentiment était-il étrangt*r à la question, car les coutumes qui avaient restreint le retrait à une partie, et les opinions des auteurs favorables à cette restriction étaient fondées, non sur ce qu'il n'y avait pas vente en tout, mais sur ce qu'on ne pouvait, sans contrevenir à la loi du contrat, retraire le tout en conservant la moinsvaleureuse des deux choses livrées; néanmoins le plus grand nombre des coutumes déduisant du principe toutes ses conséquences, admettait le retrait intégral, et Poihier, dont l'opinion y est conforme, les justifie,
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dans sou Tr. des retraits, n" 91 et 92 (i), en rappelant ce principe, el en ajoutant que celui qui subit le retrait intégral sans obtenir restitution de sa chose, a dû 8*y attendre à cause de la nature du contrat; qu'ainsi Ton ne contrevient pas à la loi de ce contrat, et il cite à Tappui de son opinion et des raisons sur lesquelles il la fonde, les autorités de Lecamus, dans ses observations sur le titre des retraits de la Coutume de Paris ^ et de La moignon, dans Tart. 18 de ses arrêtés. Du reste, et quoique en soit de ce point d^application, la question de la nature des contrats était, comme on vient de le voir, résolue exclusivement et dans le droit romain et dans l'ancien droit français suivant les clauses qui eo formaient le principe; les clauses qui n'altéraient pas ce principe devaient rester sans intluencesur cette solution. Tout autre mode de procéder, d'ailleurs, en même temps qu'il serait contraire à la vérité, et n'engendrerait que confusion, ouvrirait une large porte à la fraude et en droit civil et en droit fiscal. L'on n'aurait, pour nous renfermer dans l'espèce el nous borner à un exemple pour chacune de ces deux matières, Ton n'aurait qu'à ajouter à une somme d'argent quelques pieds de terrain, la plus misérable masure, et Ton transformerait une vente véritable à ne voir que le fond des choses, en un échange, et l'on se mettrait au-dessus de la loi qui, dans la prévision des abus les plus criants, a consacré le droit de demander la rescision des ventes pour lésion de 7/it, et l'on se ménagerait, dès qu'on y trouverait intérêt, une liquidation qui frustrerait le trésor public de sommes bien réellement dues, et qui peuvent s'élever assez haut; nous en avons la preuve dans l'espèce où le débat porte sur une différence de plus de 8,000 fr. selon qu'il y a vente, et par suite matière à évaluaiion et à expertise de la valeur vénale de la chose réellement vendue ou selon qu'il n'y a qu'échange avec une plus-value déterminée par la valeur locative capitalisée de chacune des choses coni prises dans le contrat.
11 n'en peut être ainsi, MM., l'on doit toujours, dans l'application des lois civiles ou autres (toutes sont respecubles à ce titre), s'attacher à la nature réelle des choses, au principe qui la constitue, et que des accèssoires ne peuvent altérer; on doit toujours les interpréter quand ni leur esprit ni leur texte ne s'y opposent, de manière qu'on ne puisse impunément les violer ou se soustraire
(i) On retrouve les mêmes Idées dans Méao, obs. 559, n* 9.
à leur application; il y aura donc, pour rcB^ trer dans la solution qui appartient à la que»tion du litige, il y aura vente ou échange nonobstant l'adjonction d'une chose et d'une somme d'argent, transmises contre une autre chose, il y aura lieu d'appliquer soit l'ariicle 1582, soit l'art. 1702 du C. civ., et par suite soit les art. 15, n* 6, 69, § 7, n* 1, soii les art. 15, n* 4, 69, § 5, n* 3, § 7, n* 5, de la loi du 22 frim. an vu, suivant que l'on rencontrera dans le contrat le principe de la vente ou le principe de l'échange, tels que nous les avons définis; il ne suffira donc pas, dans ce cas, de reconnaître, comme l'a faii le tribunal de Mons par le jugement attaqué, qu'une somme d'argent accompagne la transmission de la propriété d'une chose contre une autre pour en conclure qu'il y a échange et que les dispositions de la loi civile et de la loi fiscale sur l'échange lui sont applicables, il faudra de plus que Ton recherche dans les rapports de cette somme d'argent et de ces choses si le principe constitutif du contrai d'échange, et non le principe du contrat de vente existe dans la convention; car de ce principe dépend l'application ou des lois civiles et fiscales sur l'échange ou des mêmes lois sur la. vente; et le tribunal qui s'abstiendra de cette recherche, qui, par cela seul qu'il y aura transmission réciproque de deux choses avec une somme d'argent jointe à l'une d'elles, appliquera sans distinction les dispositions de ces lois sur l'échange, et qui n'aura aucun égard, ni en fait ni en droit, aox rapports de ces choses et de cette somme d'argent entre elles et avec les acquéreurs, ce tribunal en fera une fausse application, et par suite contreviendra aux lois civiles et fiscales sur la vente mises ainsi à l'écart d'une manière absolue.
C'est, MM., ce qu'à fait le tribunal de Mons par le jugement qui est déféré à votre censure; nous concluons en conséquence à l'annullation de ce jugement, à ce que l'arrêt d'annullation soit transcrit sur les registres de ce tribunal, que mention en soit faite eo marge du jugement annulé, et à la condamnation du défendeur aux dépens.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique de cassation, fondé sur la fausse application de Tarticle 1702 do C. civ.et des art. 15, n* 4, et 69, § 5, n* 3, de la loi du 22 frim. an vu, sur la violation de l'art. 1582 du C. civ. et des ariiclcs 15, n* 6, et 09, § 7, n* 1, de la loi dn t% frim. an vu, en ce que le jugement attaqué a tenu pour contrat d'échange ceruio acte
passé entre le défendeur et les époux Demelin-Zoode, tandis que cet acte présente les caractères constitutifs du contrat de vente :
Attendu que Tacte prérappelé passé à Siraux devant les notaires Hubert et Berlemont, le 22 déc. 1816, porte en substance c que les époux Demelin-Zoude cèdent et
> abandonnent, à titre d*échange, au prince » de Ligne» un domaine d^une contenance de • 101 hectares et d*un revenu de 11,500 fr.; » qu*en contre-échange le prince de Ligne
> cède et abandonne aux époux Demelin-
> Zoude une prairie de la contenance d'un
> hectare 14 ares 10 cent.; que cet échange
> est fait moyennant une soulie et retour de » 228,000 fr. de la part du prince de Ligne; >
Attendu que le jugement attaqué, en décidant que cet acte constitue le contrat d'échange, n*a pas prononcé sur une pure question de fait, mais a apprécié les conventions des parties dans leur rapport avec la loi; qu'il appartient donc à la Cour de cassation d'examiner si le contrat dont il s'agit présente les éléments constitutifs de rechange ou de la vente ;
Attendu que ce n*est point d'après la qualification que les parties jugent convenable de donner à un acte, mais d'après la nature niénie des conventions qui y sont énoncées, que Ton doit déterminer son véritable caractère; que, d'autre part, les contrats prennent leur substance et leur dénomination de ce qui y domiçe et en fait l'objet principal ;
Attendu que si l'on applique ces principes à l'acte passé entre le défendeur et les époux Demelin-Zoude, l'on doit reconnaître que cet acte présente, en réalité, et dans ce qui fait l'objet principal de la convention, tout ce qui caractérise le contrat de vente, c'est-à-dire, d'une part, l'obligation de livrer une chose, d'autre part, l'obligation de la payer ;
Attendu que l'échange intervenu dans le même acte à concurrence de la valeur d'à peu près un hectare et demi, et ainsi dans une proportion très-minime, est une convention purement accessoire qui ne peut altérer la nature de la convention principale ;
Attendu que le contrat dont il s'agit étant un contrat de vente, le droit d'enregistrement doit être perçu d'après les bases établies par la loi du 22 frim. an vu en matière de vente ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le jugement attaqué, en décidant que le contrat passé entre le défendeur et les époux Demelin-Zoude, le 22 déc. 1816, est un aete d'échange, a méconnu le caractère légal de
ce contrat, et a contrevenu expressément à l'art. 1582 du C. civ. et aux art. 15, n* 6, et 69, § 7, n° I, de la loi du 22 frim. an vu ;
Par ces motifs, casse le jugement rendu par le tribunal de Mons le 23 déc. 1818; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres dudit tribunal, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé; condamne le défendeur aux dépens de cassation et à ceux du jugement annulé; renvoie la cause devant le tribunal de Bruxelles.
Du 8 août 1850. — !'• Cb. — !•' Prés. M.
De Gerlache. — Rapp, M. Lefebvre. — Con^ cluiions conformes M. Leclercq, pr. gén. — — PI, MM. Maubach, c. Dolez.
GARDE CIVIQUE. — Rapports. — Preuve.
N'est pas susceptible de cassation, comme violant la foi due aux rapports en matière de garde civique, le jugement d'un conseil de discipline qui^ n'ayant pas eu sous les yeux le rapport qui a donné lieu aux poursuites, mais seulement le visa du commandant de la garde constatant son existence, décide que la contravention n'est pas établie, (Loi du 18 mal 1818, art. 99).
( l'officier- RAPPORTEUR, — C STILLEMANS. )
SUIlemans, garde à la 1'* compagnie du 3* bataillon de la garde civique de Bruxelles, fut traduit devant le conseil de discipline pour avoir manqué à l'exercice obligatoire du 16 sept. 1819.
La pièce constatant la contravention consistait en un tableau portant les noms des gardes manquants, «leurs qualités, lenrs domiciles, la compagnie à laquelle ils appartenaient réciproquement, et la nature des contraventions respectives, mais sans indication des auteurs des rapports; seulement le généjal, commandant supérieur de la garde, y avait mentionné le vu des rapports et le renvoi des contrevenants devant le conseil de discipline.
Stillemans, de même que les autres prévenus comparaissant à l'audience, y reconnurent avoir en effet manqué de se rendre à l'exercice au jour pour lequel ils avaient été convoqués, mais ils alléguèrent diverses excuses qu'en droit le ministère public soutint n'être pas admissibles.
Sur ce, divers jugements portant tous :
c attendu que la prévention mise à charge de l'inculpé n'est pas suffisamment prouvée; par ces motifs, etc. a
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Pourvoi en cassation par le major-rapporteur, pour violation de Tart. 99 de la loi du 8 mai 1848 portant : c Les contraventions sont « constatées par des rapports ou procès-ver- • baux faisant foi de leur contenu jusqu'à la 9 preuve contraire, et renvoyés au ministère » public par le chef de la garde. »
M. le 1*' av. gén. Dewandre a conclu à la cassation.
Il a estimé que la loi, en cette matière, ayant renvoyé aux formes prescrites pour les affaires de simple police (loi du 8 mai 1848, art. 99), affaires pour lesquelles.ni la production des rapports ou procès-verbaux, ni leur lecture à Taudience , ne sont considérées comme substantiels lorsque le prévenu comparait et reconnaît Texistence du fait qui lui est imputé, et, dans Tespèce, chacun des pré* venus, loin de contester Texistence du fait pour lequel il était poursuivi, Tayant, au contraire, formellement reconnu, le visa des rapports par le chef de la garde et le renvoi qu'il avait fait d*un extrait de ces rapports au ministère public à uns de poursuites remplissaient suifisamment les intentions de la loi; que si, on présence de Taveu des prévenus, et sans aucune invocation de leur part d'une irrégularité quelconque, soit d'ordre public, soit d'intérêt privé, dans les actes de poursuites, il pouvait suffire aux conseils de dis* cipline, sans entrer dans l'examen des excuses de fait ou de droit proposées par les contrevenants et combattues par le ministère public, de renvoyer puremeut et simplement les prévenus par une décision en fait inattaquable devant la Cour de cassation, ce serait leur livrer, sans contrôle possible, le sort de la loi.
lERÊT.
Là cour ; — Attendu que s'il est vrai qu'aux termes de l'art. 99 de la loi du 18 mai 1848, les contraventions sont constatées par des rapports ou procès-verbaux faisant foi de leur contenu jusqu'à preuve contraire, ce même article de la loi exige que ces rapports ou procès-verbaux soient transmis au ministère public près les conseils de discipline ;
Attendu que le renvoi devant le conseil de discipline ordonné par le général commandant la garde civique de Bruxelles vise le rapport relatif à l'exercice du IG sept. 1849, mais que rien ne constate que ce rapport ait été transmis au ministère public près le conseil de discipline, et que le jugement attaqué n'établit pas que lecture de ce rapport ait été faite à l'audleoce du conseil ; que la seule pièce dont il ail été donné connaissance au
conseil est l'ordre de poursuite délivré par le chef de la garde: que dès lors le Jugement attaqué, en déclarant que la contravention n'était pas suffisamment établie, n*a pu contrevenir ni à l'an. 99, ni à aucune autre disposition de la loi du 18 mal 1848 ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du 2 avril 1850. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Vanhoegaerdeo. — Canclusiom contraires M. Dewandre; 1*' aTocat général.
CORRUPTION. — Fonctionnaire public.
— Question au iort.
Etl nulle la répùme du jury qui, dans tme acriMaiton de corruption d'un fonctionnaire public^ ne eomlate pat que Ut promettet oni été agréées ou let dont reçus. (C. pén., 177 et 179; C. d'inst. cr., 564).
DETAFFE, — C LE MIN. PUB. ) ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'arL 177, § 2 du C. pén., déclare coupable de corruption
c le fonctionnaire qui, par offre ou pro-
» messe agréées^ dons ou présents reçut^ se » sera abstenu de faire un acte qui entrait • dans Tordre de ses devoirs ; •
Attendu que, dans l'espèce, le président a posé au jury la question de savoir si l'accusé était coupable « de s'être abstenu, par dons ou présents, offres ou promesses, de Caire un ou plusieurs actes qui rentraient dans l'ordre de ses devoirs en sa qualité de gardien de la maison de sûreté, à Bruxelles, a mais sans lui demander si ces dons ou présenu avaient é^é reçus , ces offres ou promesses agréées ;
Attendu qu'on ne peut considérer coname inutiles les expressions, repuM, agréées, employées dans l'art. 177; que la loi les a employées pour énoncer clairement qu'il ne suflisait pas que le fonctionnaire se fût déterminé par des sollicitations ou par des simples offres ou promesses, maisqu'il fallaituneconvention arrêtée entre lui et son corrupteur résultant de l'agréatlon des promesses faites ou de l'acceptation des dons offerts; que cette adhésion formelle du fonctionnaire constitue donc Pun des caractères essentiels du crime qui devait être soumis à la délibération du jury; que dès lors la solution affirmative donnée à une question qui ne le. comprenait pas explicitement ne pouvait motiver la condamnation du demandeur ;
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Allendn que $*il est vrai que les mêmes expressions ont également été omises ei dans le résumé de Tacte d*accusation et dans Tarrét de renvoi, elles se trouvent pourtant dans Tordonnance de prise de corps que Tarrét de renvoi a confirmée par les motifs énoncés au réquisitoire du procureur général, dont Tun porte que cette ordonnance a bien qualifié les fkits; qu*il résulte aussi de l'ensemble de Tacte d*accusatlon qu*on imputait formellement à Taocusé d*avolr agréé des prouesses et rtçu des dons; que le président devait donc d*ofiQce suppléer cette circonstance essentielle, qui, quoiqu'omise dans le résumé de Pacte d*accusation, était comprise dans Taccttsation; que, ne Tayant pas fait, Taccusation ne se trouve pas purgée, et que dès lors II y a lieu de renvoyer la cause devant une autre Cour d'assises ;
Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt de la Cour d'assises du Brabant, en date du 2 mai 1850, en tant qu*il concerne le demandeur Detaflfe, et renvoie la cause de celui-ci devant la Cour d'assises d'Anvers, pour y être soumise à de nouveaux débats; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la Cour d'assises du Brabant, et que mention en soit faite en marge de l'arrêt annulé.
Ou 12 juin 1850. — 2- Ch. -- Prés. M. Van Meenen. ~ Rapp, M. Paquet. — Condusiom conformée M. Dewandre, !•' av. gén. — PL M'Jamar.
QUESTIONS. — JoRY. — Division. — Contradiction.
Dans une aeeusation d'homicide Tolontaire^ U fait det coups el celui de la mort qui en a été te résultat ne formant ensemble qu*un seul fait principal^ le meurtre, la réponse du jury, d'abord à la simple majorité, sur le fait des coups et la question d'auteur, puis à la majorité absolue sur la question de savoir si ces coups ont entraîné la mort de la victime, est contradictoire et ne peut servir de base à un arrêt de condamnation pour homicide, fî la Cour ii*a délibéré que sur la question résolue à la simple majorité par le jury, et non sur les divers éléments constitutifs de Vhomicide. (C. d'inst.
crim.,351; C. pén., 295).
( UBNNAET, — c. LE MIN. POB.) ARRÊT.
L.\ COUR; — Attendu que le demandeur
était accusé du crime de meurtre sans aucune circonstance aggravante ;
Attendu que les caractères constitutifs de ce crime ont été soumis à l'appréciation du jury dans les deux premières questions, la 3"' ne portant que sur l'excuse proposée par l'accusé ;
Attendu que le jury, après avoir, sur la f '* question, répondu, à la simple majorité, que l'accusé avait volontairement porté un ou plusieurs coups et fait une blessure à François Petit, a, sur la 2* question, répondu à la grande majorité que les coups et blessure repris et mentionnés à la i'* question ont occasionné la mort dudit Petit ;
Attendu que la 2* question a un rapport tellement intime avec la 1'* que celle-ci s'y trouve implicitement reproduite; que la 2"* question, parlant des coups et blessure repris et mentionnés dans la f* question, s'applique aux coups et blessure portés par l'accusé, et non à des coups et blessure considérés d'une manière absolue et abslractivement de l'auteur du fait ; qu'ainsi le jury a reconnu expressément, à la simple majorité, et implici* tement, i la grande majorité, que l'accusé était l'auteur des coups et blessure volontaires portés à François Petit;
Attendu dès lors qu'il y a contradiction, quant à la nature de la majorité, entre les réponses du jury sur les deux premières questions ;
Attendu que si les jurés ont pu croire qu'ils n'étaient interrogés dans la 2* question que sur les suites des coups et blessures sans relation avec Tauteur du fait, ou s'ils ont considéré cette 2* question comme portant sur une circonstance aggravante, ils sont en tout cas tombés dans une erreur qui ne doit point porter préjudice à l'accusé ;
Attendu d'ailleurs que s'il peut être permis au président de la Cour d'assises de diviser le fait principal en plusieurs questions, il faut au moins qu'il n'en puisse résulter aucune atteinte i la loi et aux intérêts de l'accusé;
Attendu qu'un crime n'est réputé constant que pour autant que le jury reconnaisse l'existence de tous les éléments qui le constituent; que lorsque les réponses du jury sont rendues à la grande majorité sur quelquesuns des éléments du crime, et à la simple majorité sur d'autres éléments, il est vrai de dire que la décision du jury sur le crime a été portée à la simple majorité; que, dans ce cas, la Cour doit, en exécution de l'art. 351 du C. d'inst. crim., délibérer sur le fait principal,
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c'est-à-dire sar tous les éléments opnstitatirs de ce fait, à moios que quelques-uns de ces éléments sur lesquels il y a résolution affirmative à la grande majorité, ne constituent par eux-mêmes un fait punissable, circonstance qui ne se rencontre pas dans Tespèce;
Attendu, en fait, que la Cour n'a délibéré que sur la I'* question relative seulement à quelques-uns des caractères du crime d*bomicide volontaire: qu'elle n*a pas délibéré sur la 2** question, qui renferme un des caractères essentiels de ce crime; qu*il résulte de ces considérations qu'en supposant que la Cour pût se dispenserde faire vider la contradiction qui eiiste entre les réponses sur les deux premières questions, elle devait au moins délibérer sur le fait principal d'homicide volontaire, c'est-à-dire sur tous les éléments de ce fait tels qu'ils sont énoncés dans la I'* et la 2* question; qu'il y a donc contravention expresse à l'art. 351 da G. d'inst. cr.;
Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la Cour d'assises du Hainaut le 20 mars 1850; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de l'arrêt annulé, et, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, renvoie la cause devant la Cour d'assises du Brabant.
Du 7 mai 1850. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Yanhoegaerden. — • Cancluiions conformée M. Dewandre, 1*' avocat général.
APPEL. — Déclaration par acte sous seing
PRIVÉ ADRESSÉE AU MINISTÈRE POBLIC
Esi nul VaeU d'appel d^un jugement de timple police formé, non au greffe, mais par une déclaration transmise au ministère public.
(C. d'inst. crim., 203).
(le procureur GÉNÉRAL A LA COUR DE CASSATION DANS l'intérêt DE LA LOI. )
Le 11 mai 1850, jugement du tribunal correctionnel d'Audenaerde, statuant en degré d'appel, ainsi conçu :
c Vu la loi du 1*' mai 18^9 et les art. 200 et suiv. du C. d'inst. crim. :
ff Attendu que, d'après l'art. 5, § 2, de ladite loi, l'appel des jugements rendus par les tribunaux de simple police doit être interjeté et poursuivi dans les mêmes formes que les appels des jugements en matière correctionnelle, et partant d'après les prescriptions de
l'art. 203 du C. d'inst. crim., par une décla* ration d'appeler faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, et ce dans les dix jours au plus tard, s'il est rendu contradictoirement, après la prononciation ;
c Attendu que, dans la présente cause» le jugement a été rendu contradictoiremeni le 22 de mai dernier; qu'une déclaration d'appeler, rédigée sur timbre^ portant la date du trente dudit mois, signée par les appelante^ a été transmise par lettre du deox avril suivant par l'officier de police judiciaire près le tri-» bunal dont appel, au parquet de séant, et d'après l'annotation qui se trouve au dossier, y est parvenue le même jour; que, par le rapprochement de ces diverses dates, qui sont constatées par les pièces mêmes qui se trouvent au dossier, il est incontestablement établi qu'une déclaration d'appeler a été faite dans le délai prescrit; qu'en vain le ministère public, pour justifler la déchéance d'appel^ objecte qu'il ne conste d'aucune pièce que la déclaration d'appeler ait été faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, d'anunt moins qu'elle n'est revêtue de la signature du greffier, et ensuite parce que ce n*est point ce fonctionnaire qui l'a transmise an parquet, mais bien l'officier près ledit tribunal; car si tant est que cette signature peut être requise, ce qui ne se trouve point dans la loi, cette omission de la part de ce fonctionnaire ne pourrait être imputée ni opposée aux appelants, comme il en serait de même s'il avait omis de porter cette déclaration sur le registre à ce destiné, et, quant à la transmission des pièces indépendamment qu*eQ ceci on s'est conformé en tout point au prescrit de l'art. 207 du C. d'inst. crim., qtron ne peut supposer que cette déclaration d'appeler aurait été remise directement par les appelants à l'officier susdit qu'il l'a transmise, puisque celui-ci, sachant qu'il n'avait point qualité pour recevoir pareille déclaration, s'y serait certainement refusé ;
c Par ces motifs, et attendu que les appelants ont, en temps utile, et en due forme, fait leur déclaration d'appeler, le tribunal, faisant droit contradictoirement, déclare le ministère public non recevable ni fondé dans son exception de la déchéance, par suite reçoit l'appel et ûie l'audience du 18 de ce mois pour contesier au fond, etc. »
Ce jugement a été dénoncé à la Cour de cassation, dans l'intérêt de la loi, par les motifs suivants :
Le procureur général croit devoir déférer à la censure de la Cour de cassation, dans
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Pintérét de la loi, un jugement rendu en degré d'appel par le tribunal d*Audenaerde le limai 1850.
Ce jugement a décidé qu'un appel d*un jugement de simple police était recevable, quoiqu'il n*en existât d'autre preuve écrite qu'un acte sous seing privé de la partie appelante transmis après l'expiration du délai d'appel par l'officier de police judiciaire près le tribunal de simple police au procureur du Roi.
En jugeant ainsi, le tribunal d'Âudenaerde a expressément contrevenu aux art. 5 de la loi du {•' mai 4849 et 203 du C. d'inst. cr.
L'art. 5 de la loi du 1'' mai 1849 porte :
c L*appel des jugements rendus par les tri- » bunaux de simple police sera interjeté,
> poursuivi et jugé dans la même forme que » lesappelsdesjugements rendus en matière
> de police correctionnelle. >
L'art. 203 du C. d'inst. crim. est relatif à cette matière, il porte : a II y aura déchéance
> de l'appel si la déclaration d'appeler n'a
> pas été faite au greffe du tribunal qui a
> rendu le jugement dix jours au plus tard » après celui où il a été prononcé, i
Il résulte de ces articles que, de même qu'en matière de simple police comme en matière de police correctionnelle, la loi prescrit, sous peine de déchéance, que les déclarations d'appel soient faites dans un certain délai, elle prescrit, sous la même peine, qu'elles soient faites au greffe.
Le sens et la portée d'une semblable prescription se manifestent par la nature de l'appel et parcelle de l'institution des greffes.
Arréunt l'exécution des jugements, intro-»
duisant en quelque sorte une nouvelle action, ne pouvant l'introduire que dans un délai donné, ne pouvant l'Introduire sans en avertir une partie adverse en droit de la combattre, l'appel doit avoir une existence et une date certaines; cette existence et cette date doivent être auihentiquemeut portées à la connaissance des intimés.
Le greffe est la voie par laquelle la loi a entendu assurer ces résultats inséparables de la justice, et par conséquent elle n'a pu la prescrire à cette fin sous peine de déchéance, sans par cela même prescrire sous cette peine que le greffier reçoive les déclarations d'appel, soit orales, soit écrites, en dresse acte et en constate le fs\it, ainsi que la date sous une forme quelconque; elle n'avait pas à l'ordonner en termes formels pour qa*il en fût ainsi; le tribunal d'Audenaerde
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le prétend à tort dans les motifs de son jugement; la disposition de l'art. 203 l'implique nécessairement par la nature même de l'appel.
La nature de l'institution des greffes l'implique avec une égale nécessité; l'on ne conçoit point, en effet, un greffe sans un greffier, qui le desserve et lui donne par sa présence le caractère actif d'office public; l'on ne conçoit par conséquent point qu'un acte doive se passer dans un greffe à ce titre sans que le greffier y intervienne, lui imprimant par cette intervention le caractère d'authenticité inhérent à son office , et de là encore cette liaison nécessaire entre les déclarations d'appel devant être faites au greffe, et la preuve de leur existence et de leur date par un ^cte émané du greffier.
Telle est donc la règle clairement formulée dans l'art. 203 du C. d'inst. crim., pour la matière de police correctionnelle et étendue par l'art. 5 de la loi du 1*' mai 1849 à la matière de simple police; refuser de la voir dans la dispositfon qui prescrit, sous peine de déchéance, que les déclarations d'appel soient faites au greffe, c'est enlever toute signification à cette disposition, c'est l'appliquer en faisant abstraction de la nature même de la chose qu'elle régit et de l'institution judiciaire à laquelle elle se rapporte; c'est en un mot procéder contre toute logique, la règle est donc clairement énoncée : la loi ne tient pour preuve authentique des déclarations d'appel que l'attestation même du greffier, attestation visible pour tous les intéressés, et portant que ces déclarations ont été faites ou remises au greffe le jour qu'elles indiquent.
Cette règle ne peut comporter d'autre exception que celle que comportent toutes les règles, c'est-à-dire, celle de la force majeure; elle existe quand le greffe est fermé ou désert, contrairement aux dispositions légales ou lorsqu'on se trouve arrêté par le mauvais vouloir ou la négligence du greffier^ dans ces circonstances la disposition de la loi, qui ne peut rien vouloir d'impossible, n'est pas applicable, et il suffit que, restant fidèle à son esprit à défaut de pouvoir aussi en respecter la lettre. On remplace la preuve authentique, émanée de cet officier public, par une preuve d'un caractère analogue émanée d'un autre officier public, constatant le refus ou la né« gligence du greffier, et notifiée à la partie adverse, ce qui soustrait les plaideurs aux abus dont ils pourraient être victimes, et écarte de la règle consacrée par l'art. 203 du C. d'inst. crim. toute espèce d'inconvénients.
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Rien de pareil D*a eu liea pour Tappel porlé devant le tribunal d*Aadenaerde; il n*existe ancune preuve émanée du greffier du tribunal de simple police qu*une déclaralion ait élé faite à son greffe par Tune des parties; il n'existe non plus aucune preuve qu'il y ait eu impossibilité de la faire; il n'existe enfin au dossier qQ*une déclaration d*appel sous le seing privé des appelants, et envoyée après le délai d'appel par l'officier du ministère public près le tribunal de simple police au procureur du Roi près le trîbu< nal d'Âudenaerde. Fait dans celte forme, l'appel sur lequel ce tribunal a prononcé n'était donc pas recevable; la loi en proclamait la déchéance, et il n'a pu être accueilli sans une contravention expresse.
En vain le tribunal d*Audenaerde dit-il dans ses motifs, pour justifier cet accueil, f qu'on ne peut supposer que cette déclara-
> lion d'appeler aurait été remise direcle-
> ment par les appelants à l'officier de police » judiciaire près le tribunal de simple police
> qui Ta transmise, puisque celui-ci, sachant
> qu'il n'avait point qualité pour recevoir
> pareille déclaration, s*y serait certaine* 1 ment refusé, i^
Raisonner de la sorte, c'est substituer à la preuve requise par la loi, aux formalités prescrites par elle dans ce but, à peine de déchéance, une preuve d'une toute autre nature, an écrit sous le seing privé d*une partie joint à une simple présomption de la remise de cet ^crit au greffe, et du greffe au ministère public, c'est par conséquent n'avoir aucun égard à une règle formelle, et contrevenir ainsi à la disposition qui la consacre.
Par ces considérations le procureur général requiert qu'il plaise à la Cour casser, dans l'intérêt de la loi, le jugement du tribunal d'Audenaerde rendu le 1 1 mai i 850, en cause Devrieze et Degraeve; ordonner que ce jugement sera tanscrit sur les registres de ce tribunal, et que mention en sera faîte en marge du jugement annulé.
Fait au parquet le 12 juillet 4850.
{Signée M.-N.-J. Leclercq.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu le réquisitoire do proeureur général..., adoptant les motifs dudit réquisitoire, casse et annolle, dans l'Intérêt de la loi, le jugement du tribunal d'Audenaerde rendu le 11 mai 4850, en cause de Devrieze- Degraeve; ordonner que le présent arrêt sera transcrit sur les registres dudit
tribunal, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé.
Du 23 juill. 4 850. — «• Ch. — Pré$. M.Van Meenen. — Rapp, M. Paquet. — Couelutions conformes M. Dewandre, V av. géo.
!• BREVET D'INVENTION. — Machines IMPORTÉES. — Usage exclusif. — Verte des produits.
2' Violation d'un arrêté royal d'intérêt PRIVÉ. — Interprétation. — (Cassation.
1* H entre dam le$ ponvoin du gouvernement d^aecorder^ à tUre de brevet d^invention^ le droit exeluiif de faire ueage d^une machine nouvellement inventée^ importée ou perfec* tionnée^ et d^en vendre les produits. (Loi du 2-47 mars 4791, art. 7; loidu25janv. 4847, art. 1,2, 5.6, 7 et 40).
2° Il ne peut échoir ouverture à eeusalion pour violation d*un arrêté royal d'intérêt privé.
En conséquence c'est au juge du fond exclusivement quHl appartient d'apprécier la portée d'un brevet d'invention dans ses rapports avec rtnlenCton du souverain qui Va concédé,
RARBIER-HANSSENS , — C LA SOCIÉTÉ DD TISSAGE MÉCANIQUE
Le sieur Barbier-Hanssens, fabricant domicilié à Bruxelles, a demandé la cassation d'un arrêt rendu par la Cour d'appel de Bruxelles, le 4*' août 4849, à son préjudice et au profit de la société anonyme belge du lis* sage mécanique à bras à moteur hydrauliqne ou à vapeur ayant son siège à IxelIcB, aujourd'hui en liquidation.
Le 8 mars 4844, un sieur Jacquin, de Troyes, fut breveté en France pour dea perfectionnements dans les métiers à tricot, spécialement pour l'invention d*une roue mailleuse à dilette mobile, connue depuis en fabrique sous le nom de roue Jaequin.
Un sieur Roussel obtint, le 5 nov. 4844, pour ce métier à tricot, un brevet d'importation et de perfectionnement, dont la société défenderesse se trouve aujourd'hui en possession.
Ce brevet confère à son possesseur le droit de confectionner et de vendre exclusivement dans tout le royaume, pendant toute la dorée du brevet, les objets brevetés, et porte que le titulaire sera tenu d'autoriser tous les industriels du pays, gui le requerront de lui. k construire, employer et vendre pour leur
compte propre le métier dont il 8'agit,nioyennant une juste indemnité. La société défenderesse, prétendant avoir, en vertu de ce brevet, te droit eiclusir de faire emploi du métier dont il s'agit, a fait assigner le demandeur devant le tribunal civil de Bruxelles, à reflet de s*y entendre dire que c*est sans droit que le demandeur emploie les cinq métiers à tricot circulaires trouvés chez lui, et qui sont du modèle breveté au profit des cédants de la société, et s'entendre défendre d'en faire encore emploi sous peine de 20 fr. de dommages-intérêts par jour et par métier; 2' de s*eniendre condamner à la confiscation, au profit de la société, des cinq métiers et des marchandises fabriquées avec ces métiers et trouvées uivendues,5* à payer à la société la valeur des objets confectionnés en contravention au brevet, et qui ont été vendus précédemment, valeur fiiée à 21,000 fr.; 4* à payer à Ja société la somme de 56,000 fr. en réparation des dommages qu'il lui a causés par sa fabrication illégale jusqu'au 31 août i848, sans préjudice du dommage causé depuis sur le pied de 2,625 fr. par mois.
Le sieur Hanssens opposa à cette demande, entre autres moyens, qu'il n'avait ni confee^ lionne ni vendu le métier pour lequel la société se prétendait brevetée; que la loi du 25 janvier. 1817 n'accorde d'autres droits aux propriétaires de brevets que le droit exclusif de confectionner et de vendre les objets brevetés, et que la possession et l'usage d'un objet breveté ne peuvent être une cause de poursuites contre le simple détenteur que l'on ne prétend pas être contrefacteur.
Celte défense fut accueillie par le tribunal de Bruxelles, qui déclara la société, ici défenderesse, non recevable en son action, par le motif que les brevets d'invention n'emportent pa8,pour leurs possesseurs,le droit d'employer priva tivement le procédé breveté; que l'art. 6 de la loi du 25 janvier 1817 ne leur accorde que le droit de confectionner et vendre exclusivement l'objet mentionné au brevet, et que si le brevet dont s'agit an procès avait entendu accorder au titulaire ta faculté Remployer exclusivement l'objet breveté, il ne serait pas conforme à l'art. 6 de la loi de 1817, et ne devrait pas être appliqué par les tribunaux, aux termes de l'article 107 de la Constitution.
Ce jugement fut réformé par l'arrêt dénoncé, portant :
t Attendu que si la loi du 25 janvier 1817 ne garantit pas au titulaire d'un brevet d'une manière textuelle et absolue, comme celle de
1791,art.l2, la jouissance privative de l'exercice et des fruits de découvertes, inventions ou perfections pour lesquels la patente aura été obtenue, néanmoins le changement apporté à cette rédaction par la loi actuelle ne donne pas à en conclure que le breveté ne pourrait pas obtenir aujourd'hui du gouvernement une jouissance aussi entière; que, suivant la disposition générale de la loi de 1817, art. 1*', concernant les droits exclusifs que procure un brevet, le gouvernement accorde ces droits avec une égale plénitude, prie égard à l'objet même du brevet, la confection par l'emploi des moyens brevetés de tout ce qui se rattache à cet objet étant dès lors, selon l'expression bien comprise de l'art. 6, exclusivement réservé au titulaire ;
c Attendu, dans l'espèce, qu'il n'y a donc qu'à déterminer, d'après le sens du brevet, sur quel objet portent les droits dont l'exercice privatif peut être réclamé par la partie appelante (art. 10 de l'arrêté du 25 janvier 1817);
f Vu à cet égard le brevet d*iuiportation et de perfectionnement, en date du 5 nov. 1844, ainsi que la description des procédés qu'il renferme, ce brevet contenant en outre l'obligation pour le titulaire d'autoriser tous les Industriels du pays, qui le requerront de lui, à construire, employer et vendre, pour leur compte propre, le métier dont il s'agit, en leur délivrant tous les renseignements nécessaires pour qu'ils puissent le faire aussi utilement que lui-même, et ce moyennant une juste indemnité à convenir à Tamiable entre les parties, en cas de contestation, à fixer par arbitrage ; qu'il en résulte qu'on a voulu protéger, dans la réalité des choses, non pas un métier isolément, mais bien tout un nouveau système de tricot mécanique, tel qu'il était Importé et confectionné en Belgique, système constaté et réalisé par l'instrument qui le met en œuvre, et dont l'emploi exclusif fait nécessairement partie du privilège accordé par le brevet ;
c Attendu, dès lors, que si telle doit être la définition de l'objet du brevet geoetroyerd voofu^^rp, la société appelante était recevable à agir, comme elle l'a fait, en vertu de l'art.O, § 6, de la loi du 25 janvier 1 81 7 ;
f Attendu, au fond, que l'intimé ne disconvient pas d'avoir, depuis le brevet dont il s'agit, et sans autorisation du propriéiaire de ce brevet, fait usage de métiers semblablee à ceux qui y sont décrits, mais que retendue de cet emploi reste à constater ;
c Attendu que l'action de l'appelant, basée sur ce fait, étant justifiée du reproche de nou
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recevabilité admis par le 1*' juge, il s*agit d'examiner les autres moyens opposés à cette action ;
c Attendu.... (les considérants qui suivent étaient relatifs à ces autres moyens dont II u*est pas question dans le pourvoi actuel);
a Par ces motifs, la Cour met le jugement dont appel au néant; émendant, admet rappelante à établir par tous moyens de droit,
i« ;2* ; y les différents faits allégués
par chacune des parties; renvoie la cause et les parties devant le tribunal de Malines,etc.»
Barbier-Hansseus a dénoncé cet arrêt à la Cour de cassation.
Trois moyens étalent proposés à Tappui du pourvoi.
1*' Moyen ; — Violation des art. 5, 6, 7 et 10 de la loi du 25 janvici^ 1817; fausse application et violation de fart.l*' de la même loi; violation de Fart. 107 de la Constitution; vio» lation de l'art. 7 de la loi du 217 ipars 1791; violation de fart. 544 du C. civ. et de l'art. 11 de la Constitution, de l'art. 4 du C. pén. et de l'art. 9 de la Constitution; excès de pouvoir, entreprise sur l'autorité législative et violation de l'art. 5 du C. civ., en ce que l'ar* rèt a décidé qu'un brevet pouvait encore, sous la loi du 25 janv. 1817, conférer au breveté une jouissance aussi entière et des droits et privilèges aussi étendus que sous la loi de 1791 vis-à-vis de l'acquéreur tiers-possesseur d'un métier breveté; en ce qu'il a assimilé le tiers-acquéreur du métier mentionné au brevet à ceux qui confectionnent et vendent ce métier, et qui seuls sont contrefacteurs dans le sens et aux termes de la loi de 1817; en ce que l'arrêt dénoncé a confondu le métier breveté avec ses produits prétendus, tandis que la loi de 1817 ne dislingue nullement, pour protéger les métiers, entre les différentes espèces d'objets brevetés, qu'ils soient produisant ou non-produisant, et ne distingue pas davantage les qualités et professions des tiers -détenteurs, qu'ils soient commerçants, fabricanis ou particuliers; la loi de 1817 ayant eu, au contraire, évidemment en vue, en modiûant principalement et essentiellement la loi de 1791,relativement aux tiers,de favoriser le commerce, et d'empêcher qu'on ne vienne troubler dans son domicile et dans l'exercice de sa profession le négociant qui ne serait que tiers-acquéreur des objets brevetés dont il se sert; en ce que l'arrêt dénoncé décide que l'arrêté constitutif du brevet pouvait légalement donner au titulaire le droit exclusif d'employer le métier breveté, tandis que l'art. 6 de la loi de 1817 n'accorde d'au-
tre droit exclusif au breveté que celui de confectionner et de vendre l'objet mentionné au brevet; en ce que l'arrêt dénoncé a appliqué à la cause un arrêté qui serait illégal sous ce rapport, et ce contrairement à l'article 107 de la Constitution, et a ainsi porté une atteinte formelle au droit de propriété garanti par l'art. 544 du C. civ., a excédé les pouvoirs du juge et empiété sur ceux da législateur, et en ajoutant à la loi, a non-seulement jugé l'espèce, mais prononcé par voie générale et réglementaire.
La question résultant du premier moyen, disait le demandeur, réside dans l'examen de l'art. 6 de la loi de 1817.
L'art. 12 de la loi du 7 janvier 1791 accordait au propriétaire d'un brevet la jouissance privative de l'exercice et des fruits de la découverte et la faculté d'agir contre celui qui aurait porté atteinte à ce droit.
Mais cette disposition a été formellement abrogée par l'art. 10 de la loi de 1817, qui ajoute que ceux à qui des octrois de brevets d'invention ont été délivrés et accordés jusqu'à ce jour seront maintenus dan$ lajouiêiance de tous leurs droits. Donc ces droits, dans la pensée du législateur, étaient autres que ceux accordés par la nouvelle loi : les anciens titulaires seuls avaient les droits concédés par la loi de 1791 dans toute leur étendue.
Pour l'avenir, la loi de 1817 n'assure au prollt du propriétaire que la confection et la vente de l'objet breveté, et le droit de poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte au droit exclusif qui leur aura été accordé, et de procéder contre eux en justice à l'effet d'obtenir la confiscation à leur profit des objets confectionnés par la partie mentionnée au brevet d'invention et non encore vendus, et du prix d'achat des objeu qui seraient déjà vendus, ainsi que d'instituer une action en dommages*intérêts en tant qu'il y aura lieu.
Ainsi le titulaire du brevet ne peut poursuivre que les contrefacteurs, la confiscation ne frappe que les objets contrefaits; en un mot le titulaire a seul la confection et la vente de l'objet breveté, et personne dans le royaume ne peut à son préjudice faire de cette confection et de cette vente l'objet d'un trafic, nulle part la loi de 1817 n'accorde Vexercice ou Vemploi exclusif de l'objet breveté.
L*arrêt attaqué distingue entre les diverses espèces de brevets, entre ceux dont le privilège consiste dans la confection et la vente.
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et ceux dont Tiinportance principale réside clans l*empioi, mais la loi ne fait pas cette distinction et accorde k tous les titulaires de brevets les onémes droits, le même privilège. Il est vrai que de cette manière beaucoup de brevets peuvent être presqu'illusoires, mais le système contraire a aussi des inconvénients que le législateur a voulu éviter.
Réponse. — La défenderesse commençait par établir que, dans la pensée du législateur de 1791, comme dans celle du législateur de I8i7, les droits attachés à Tinvention ont été considérés plutôt comme la consécration du droit de propriété que comme la concession d*un privilège en dehors du droit commun, qui doit être interprété restrictivement.
Elle citait à cet égard le préambule de la loi du 51 déc. 1790, 7 janv. 1791 et le message royal qui accompagnait la présentation du projet de loi de 1817 aui Ëtats-Généraux, dans lequel il est dit que le sicus pays ont déjà reconnu les salutaires effe^ des mesures qui tendent à assurer, à ceux qui inventent on perfectionnent des instruments ou autres objets d*art ou d'industrie, la jouissance exclusive des fruits de leurs essais et de leurs recherches, et que le projet de loi a pour but d^olTrir de nouveaux encouragements au génie des savants et des mécaniciens.
L'esprit delà loi de 1817 se manifeste tout entier dans ce document, qui prouve que cette loi n'a pas été conçue dans une pensée de réaction contre les lois antérieures, mais tout au contraire dans les dispositions les plus bienveillantes pour les inventeurs, et pour développer et régulariser les principes delà loi de 1791.
Le principe de la loi de 1817 se trouve tout entier dans l'article 1*' de cette loi, qui porte que des droits exclusifs pourront être accordés pour un temps limité pardes brevets d'invention à ceux qui auront fait une invention ou un perfectionnement essentiel dans quelque branche des arts ou de l'industrie, ainsi que ceux qui, les premiers, introduisent ou meliront en œuvre dans le royaume une invention ou un perfectionnement fait à Téiranger. Cet article laisse au gouvernement la faculté illimitée d'attribuer à chaque invention, à chaque découverte, des droits conformes à sa nature. L'art. 6, que le demandeur cherche à isoler, n'a pas pour but de restreindre cette faculté illimitée, mais a fixé d'une manière générale les droits des inventeurs sans préjudice des droits plus étendus que l'article 1" avait mis à la disposition du gouvernement.
L'art. 5 démontre aussi que le brevet peut porter sur l'emploi exclusif d'un procédé, puisqu'il y est parlé de brevets d'invention pour rintroduction de l'application d'inventions et perfectionnements, et le règlement du 26 mars 1817 porte, dans son art. 10, que si quelqu'un annonce un moyen de perfection pour une invention déjà brevetée, il pourra obtenir un brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de perfection.
La demanderesse faisait enfin remarquer que c'est bien moins contre les contrefacteurs que contre ceux qui font emploi des machines brevetées qu'il importe de protéger le titulaire du brevet.
2* Moyen : — • Violation, sous un autre rapport, de tous les textes ^ités à l'appui du premier moyen de cassation.
L'arrêt attaqué repousse le soutènement du demandeur, qui prétendait n'avoir ni confectionné ni vendu la roue mailleuse dans sa fabrique, mais l'avoir achetée en France de l'inventeur breveté lui-même. D'un autre côté, la Cour d'appel, dans un de ses considérants, déclare qu'il importe peu que la société se procure en France l'un des éléments d'application de ses procédés.
L'arrêt attaqué accorde donc le monopole de l'acquisition à l'étranger des objets brevetés, et défend au tiers- possesseur l'emploi des objets qu'il avait ainsi achetés; en cela il viole les dispositions citées de la loi du 25 janvier 1817, crée on privilège qui tend à priver le demandeur de sa propriété, en violant l'art. 544 du C. civ. et l'article 11 de la Constitution; il commet une entreprise sur l'autorité législative, et l'art. 5 du C. civ., en prononçant par voie générale et réglementaire, et viole également l'art. 7 de la loi du 2-17 mars 1791, qui proclame la liberté du commerce et de Tindustrie, et les dispositions du Code pénal, en autorisant des poursuites non permises par la loi.
Enfin l'arrêt dénoncé viole ouvertement l'art. 5 de la loi de 1817, portant que les brevets contiendront la clause expresse que les objets mentionnés seront fabriqués dans le pays : la loi ne garantit à l'inventeur ou importateur que la confection et la vente dans le royaume.
Réponse, — Ce moyen consistant à soutenir que la loi de 1817 n'accorde pas au breveté l'exploitation exclusive de son brevet, et que par conséquent chacun a le droit de se procurer à l'étranger, et d'employer en Belgique les métiers pour lesquels il existe
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déjà des brevets d'imporution dans notre pays étant déjà réfuté par ce qui a été dit snr te premier moyen, la défenderesse se bornait à justifier l'arrêt du reproche d*avolr violé Tart. 5 de la loi de 18i7, en décidant qu*il imporuit peu que la société se fût procuré en France l'un des éléments d'application de ses procédés, tandis que cet article exige que les objets brevetés d'importation soient confectionnés en Belgique.
Le pourvoi, disait-elle, donne à cet article un sens absurde et ridicule : il est clair que cet article, en exigeant que les brevets d'importation contiennent la clause expresse que les objets seront fabriqués dans le royaume, n'a entendu parler que des objets fabriqués depuis Voblenîion du brtveî, et non de eeua qu€ lé Ululaire pouééiaU auparavant. Le législateur, en instituant les brevets d'importation, a voulu récompenser le fabricant actif et intelligent des peines qu'il s'est données pour doter son pays des bienfaiu d'une invention, d'un procédé étranger, en exigeant qu'à Cavenir les métiers qui mettent les inventions en œuvre seraient fabriqués en Belgique, tel en est le seul sens raisonnable qu'on peut donner à cette disposition. Aussi les lois et documents aulorisent-elles l'exemption des droits de douanes pour l'importation des machines de construction inconnues en Belgique, favorisant ainsi Timportation des métiers étrangers, sauf après Tobtention du brevet, à exiger que dorénavant les métiers brevetés seront fabriqués dans le pays.
3"* Moyen : — Violation de l'arrêté du 5 nov. 4844; violation des art. 5, 6 et 7 de la loi du 25 janvier 1817 à laquelle cet arrêté se réfère, et spécialement de l'art. 6 dont il reproduit et décrète littéralement les termes : fausse application et violation des art. 1 et 2 de ladite loi; violation de l'art. 107 de la Constitution; violation de l'art. 7 de la loi du 2-17 mars 1 79 1 , des art. 544 du G. civ. et 1 1 de la Constitution, de l'art. 4 du C. pén. et de l'article 9 de la Constitution; excès de pouvoir, en ce que l'arrêt dénoncé a supposé que l'arrêté du 5 nov. 1842 octroyait au breveté le éTo\i exclusif d'employer le métier dont s'agit, tandis que cet arrêté, dans sa parité contîUu» iive du droit exclusif qu'il déclare octroyer, confère uniquement au breveté le droit de confectionner et de vendre ledit métier. En reproduisant et décrétant à cet égard Tart. 6 de la loi de 181 7, l'arrêt a confondu avec cette partie eonstilutive une clause toute onéreuse, il a encore violé l'arrêté du 5 nov. 1842, en ce qu'il décide que cet arrêté a voulu proté* ger, non pas un métier pris isolément, mais bien tout un nouveau système de tricot mé-
canique dont l'emploi exclusif fait nécessairement partie do privilège. Or c'est là une erreur évidente matérielle : la Cour d'appel a pris la description pour le brevet; le métier circulaire est depuis nombre d'années dans le commerce : le perfectionnement.seul breveté, consiste dans une petite roue qu'oo y applique à volonté. Le demandeur soutenait que ce moyen, tiré de la violation de Farrété qui octroyé le brevet, est recevable sous un double rapport, 1* parce qu'il s'agit d'un arrêté porté en exécution de la loi de 1817, ayant à ce titre force légale et obligatoire pour tous; 2* parce que la Cour de cassation n'est jamais liée par une appréciation en fait manifestement fausse. En violant l'arrêté du 5 nov. 1842, l'arrêt attaqué a violé les textes des lois dont il n'est que l'exécution, il a créé un privilège qui n'existait pas et ne pouvait exister, il a porté atteinte au droit de pro* priété, et violé en un mot tous les textes cités à l'appui de ce moyen.
Réponse. -^ Le brevet ne laisse aucune Idcertitude sur les droits du breveté ; la distinction faite entre la partie conifimittw du droit et ce qui appelle une addition touîe onéreuse ne repose sur rien, et se retourne contre le demandeur, puisque si l'addition est onéreuse, c'est précisément parce qu'elle oblige le titulaire à céder à d'autres un droit dont, sans cette clause, il aurait eu la jouissance exclusive. Quant à la seconde branche du moyen, l'arrêt attaqué ne porte pas que le brevet a été accordé pour le métier eireulairey il ne fait que répondre au système qui voulait borner le brevet au métier Jacquin seul pris isolément, abstraction faite de l'emploi de ce métier, et décide que ce n'est pas uniquement ce métier qui fait l'objet du brevet, mais bien tout un nouveau système de tri' col mécanique, tel qu'il était importé et perfeetiouné en Belgique, système constaté et réor lise par l'instrument qui le met en oeuvre, et dont l'emploi exclusif fait nécessairement partie du privilège.
Ce n'est donc pas du métier circulaire qae l'arrêt entend parler,puisque,de l'aveu même du demandeur, ce système était depuis longtemps dans le domaine public.
Au surplus c'est là une décision en fait qui échappe à la censure de la Cour de cassation.
M. le procureur général Leclercq a conclu au rejet du pourvoi en ces termes :
Une seule question de droit se présente dans cette aff^iire, les autres difficultés que soulève le pourvoi tiennent plus aux faits constatés par l'arrêt attaqué qu'à l'interprétation même de la lot.
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Celle question de droit dérive do V moyen da pourvoi; ce n'est pas, comme on vous l'a dit, la question de savoir si, suivant la loi du 95 janvier 18t7, la simple détention d'une machine brevetée est une cootï'avention;cette loi nes'occape pas du Tait de simple détention, et la faculté de détenir n'a pas plus été contestée an demandeur qu'elle ne forme l'objet .du litige; la question dont il dépend depuis son origine, et qui dérive du 1*' moyen, est celle de savoir si, suivant la loi du 25 janvier 1817, un brevet ne peut conférer au breveté que le droit de confectionner et de vendre exclusivement un nouvel instrument de fabrication ou s'il peut lui conférer, non-seulement ce droit, mais en outre celui de confectionner exclusivement à l'aide de cet instrument, et de vendre exclusivement aussi les choses qu'il est susceptible de produire.
Nous laisserons un instant à l'écart, en cherchant la solution de cette question, la comparaison que le demandeur a faite pour confirmer l'interprétation donnée par lui à la loi du 25 Janvier 18i i entre la rédaction de cette loi et celle de la loi du 31 déc. 1790, 7 janvier 1791; nous verrons tantôt que le principe de l'uue est tout dififérent du principe de l'autre, et que de cette différence même découle une conséquence toute contraire à celle qu'il a tirée de la comparaison établie par lui entre les deux lois. Nous devons auparavant, parce que de là résultera la preuve de ce que nous venons de dire en même temps que la solution de la question, nous devons auparavant rechercher dans quelle disposition de la loi en est le nœud.
Il nous semble qu'on Ta renfermé à tort, que même on Ta placé à tort dans l'article 6; nous pensons qu'il est tout entier dans Particle 1*', dont l'art. 6 n'est que l'application; que l'un pose le principe, que l'autre ne fait que spécifier, en s'y référant, les droits accordés en vertu de ce principe; que l'art. 6 ne tire point son étendue de lui-même, qu'il la reçoit de l'art. 1*'; qu'il n'a ni plus ni moins d'étendue que celui-ci, et qu'ainsi pour savoir ce qu'un brevet peut conférer, il faut consulter avant tout l'art. 1"; il n'y a lieu de recourir à l'art. 6 que pour donner effet à ce que le brevet a conféré en vertu de l'art. 1*'.
L'art. 6 porte : c Les brevets d'invention i donneront à leurs possesseurs ou à leurs
> ayants-droit la faculté de confectionner i et de vendre exclusivement par tout le
> royaume, pendant le temps fixé pour la
> durée du brevet, les objets y mentionnés, i ou, pour nous servir du texte hollandais, le$ objeU hrevetéi.
Noos arrêtons ici la lecture, le reste de l'article est indifférent à la question : vous voyez, MM., que cette disposition reconnaît au breveté un droit exclusif de confectionner et de vendre certains objets; mais vous voyez également qu'elle ne désigne pas ces objets par elle-même, qu'elle les désigne en se bornant à se référer au brevet ; ces objets sont les objets mentionnés au brevet ou, ce qui revient au même, les objets brevetés, elle spécifie bien les conséquences du brevet, quant aux objets qu'il embrasse, mais elle ne dit sur ces objets ni sur ce qu'ils peuvent être, rien qui nous les fasse directement connaître et distin^^uer d'autres objets; il nous faut, pour le savoir, recourir au brevet luimême, puisque ces objets, que le breveté peut confectionner et vendre exclusivement suivant celte disposition, sont les objets mentionnés au brevet ou les oE>jels brevetés; l'article 6, où elle se trouve, ne dit directement, et par lui-même, qu'une chose, c'est que le breveté peut confectionner et vendre exclusivement; mais cette confection et cette vente exclusives peuvent aussi bien porter sur l'instrument d'invention nouvelle que sur la fabrication nouvelle, et réciproquement; ellc^ peuvent porter sur l'un, et non sur l'autre, sur celle-ci, et non sur l'instrument, sur tous deux ou sur l'un des deux, car la fabrication, non moins que l'instrument, comme TinstruroeDt,non moins que la fabrication, sont d'invention nouvelle, et peuvent mériter la sollicitude et les encouragements du législateur; l'un comme l'autre, soit ensemble, soit séparément, peuvent «être l'objet du brevet, à ne voir que la disposition dont nous nous occupons, et qui ne désigne ni ne limite cet objet; tout est donc possible avec cette disposition, rien n'y est complètement défini; dans l'art.G, qui la comprend, n'est donc pas le principe qui mesure et détermine l'étendue du droit, l'objet du brevet; il se borne à faire l'application du principe, la spécification de ses conséquences, mais le principe est ailleurs, et nous le trouvons en effet dans l'art. f\
Cet article porte : c Des droits exclusifs i pourront être accordés par nous, pour un 1 temps limité, par lettres -patentes, sous le
> nom de brevets (f'tnoeniton, sur la demande » qui nous en sera faite, à ceux qui, dans le « royaume, aucont fait une invention ou un » perfectionnement essentiel dans quelque
> branche des arts ou de l'industrie, ainsi
> qu'à ceux qui, les premiers, introduiront et » mettront en œuvre dans le royaume une in- 1 vention ou un perfectionnement fait à l'é-
> iranger. i
Cet article est clair, MM., nous y trouvons
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l'objet du brevet auquel se réfère Tart. 6, en statuant que le breveté pourra le confectionner et le vendre exclusivement; cet objet est un droit exclusif accordé du chef d'une invention ou d'un perfectionnement essentiel dans quelque branche des arts ou de Tindustrie; c'est par conséquent un droit exclusif sur la matière de Tinvention ou du perfectionnement; or celte matière est tout à la fois rinstrument et le prodoit; Tinstrument sans lequel rien n*e$t produit, le produit sans lequel l'instrument n'a point d'utilité; tel est donc, suivant l'art. 1*' de la loi, et dans toute son étendue, l'objet du brevet, un droit exclusif et sur l'instrument et sur son produit, droit qui, suivant l'art. 6, dont la disposition s'y réfère, consiste dans la faculté de confectionner et de vendre exclusivement et cet instrument et ce produit. Remarquons toutefois, MM., et cette remarque va nous conduire à reconnaître la différence de la loi de 4817 et de la loi de 1791, et les conséquences qui en dérivent, remarquons que nous ne parlons ici de l'objet du brevet que dans l'hypothèse où il a reçu toute son étendue, car, dans la' pratique, il n'en est pas toujours ainsi, l'article 1*' de la loi permet de le restreindre; cet article ne pose pas en principe que celui qui a fait une invention ou un perfectionnement quelconque a droit à un brevet, c'est-à-dire, à un droit exclusif sur la matière de son invention ou de son perfectionnement, de sorte que le rôle du gouvernement se réduit à constater la date de sa demande de brevet ou tout au plus rinventioD ou le perfectionnement dont il se prévaut, et à lui accorder un brevet; c'était là le principe de la loi de 1791, et l'on conçoit que, sous l'empire de ce principe, le breveté a toujours droit à confectionner et à vendre exclusivement et l'instrument inventé ou perfectionné et la chose produite à l'aide de cei instrument; mais le principe de la loi de 1817 est tout autre: l'inventeur n'a pas un droit du chef seul de son invention; un brevet ne lui est pas dû par cela seul qu'il l'ait faite et qu'il en demande des lettres-patentes, la loi réserve à cet égard tout pouvoir au gouvernement; il peut accorder ou refuser, et comme qui peut le plus peut le moins, il peut, en accordant (lui qui peut refuser), il peut limiter sa concession; il peut, il est vrai, accorder le droit exclusif et sur l'instrument et sur la fabrication, puisque l'un et l'autre sont la matière de l'invention, mais il peut aussi n'accorder le droit exclusif que sur l'instrument; Il est, sous tous ces rapports, constitué par la loi arbitre suprême; tel est le motif de la différence de rédaction entre cette loi et la loi de 1791; ce motif nous explique comment sous l'empire de l'une, et malgré
une rédaction autrement conçue, le breveté peut avoir les mêmes droits, son brevet peut avoir les mêmes objets que sous l'empire de l'autre; cette différence de rédaction était nécessaire, parce que si le breveté peut avoir aujourd'hui les mêmes droits, il peut en avoir aussi de beaucoup moindres, et il n'y a ainsi rien à induire de la loi ancienne contre l'interprétation donnée à la loi moderne; le législateur de 1817 a pensé que fréquemment une invention n'a pas assez d'importance pour qu'on puisse s'en faire un titre aux fins d'entraver le libre emploi de l'action industrielle toujours plus ou moins gênée ou grevée par ces sortes de privilèges, et dont les entraves n'ont de justification que dans la grande milité de l'invention ou du perfectionnement, ei dans les encouragements et les récompenses qu'elle mérite; il a pensé par les mêmes raisons que ces encouragements et ces récompenses devaient s'étendre plus ou moins, cmbrasser toute la matière de l'invention, et l'instrument et ses produits ou une partie seulement, selon son plus ou moins d'importance; que si parfois restreindre le brevet à l'instrument, ce serait ne rien accorder du ton i en fait d'encouragement et de récompense, souvent aussi l'encouragement et la récompense seraient sufïisants dans ces limites; oo peut contester le mérite d'un pareil système, mais tel est le système de la loi du 25 janvier 1817, tel est le principe consacré par l'art, f "^ de cette loi; le gouvernement n'est pas obligé d'accorder le brevet comme sous l'empire de la loi de 1791; il n'est obligé qu'à une juste appréciation des travaux des inventeurs el de ce qu'ils peuvent mériter; pour le surplus, et dans cette mesure de ses devoirs, il peut accorder, mais il peut aussi refuser un brevet demandé; ii peut l'accorder dans toute l'étendue de l'invention, mais il peut également le limiter; il peut lui donner pour objet touï à la fois un nouvel instrument et le produit possible de cet instrument; il peut ne lui donner pour objet ou que l'instrument ou que le produit; c'est ce principe qui a déterminé la forme de rédaction qu'a prise la loi, c'est à ce principe que se réfère l'article 6; c'est ce principe qui est le nœud de la question; c*est suivant ce principe et suivant l'article 6, qui en fait l'application et en spécifie les conséquences, que le breveté, selon que l'une ou l'autre chose seulement ou toutes deux à la fois sont l'objet de son brevet, n'aura que le droit de confectionner et de vendre exclusivement un nouvel instrument de fabricatloa ou aura en outre le droit de confectionner exclusivement à l'aide de cet instrument et de vendre exclusivement aussi les choses qu'il est susceptible de produire. Ainsi en-
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tendue et appliquée par Tarrèt attaqué, la loi Ta été conrormément à son texte et à l^esprit qui en a dicté les termes, aucune contravention n*a été commise, et le premier moyen du pourvoi, qui le critiqué de ce chef, n'a nul fondement.
2"* Moyen. — Noos avons dit, MM., que les deux autres moyens tenaient plus aux faiu constatés par cet arrêt qu'à l'interprétalion de la loi.
Par le second, en effet, le demandeur prétend que, contrairement aux lois qui abolissent tout monopole, l'arrêt attaqué réserve au défendeur le commerce de la machine dont il s'agit, en l'autorisant à Tacheter exclusivement à l'étranger, et qu'à la violation de ces lois il ajoute, par cette décision, la violation de l'art. 5 de la loi du 5i janv. 1817, qui impose an breveté l'obligation de fabriquer dans le royaume l'objet du brevet.
Rien de pareil n'a été décidé par la Cour d'appel de Bruxelles; elle a décidé que celui qui importe en Belgique une invention étrangère à raison de laquelle II obtient un brevet d'importation peut acheter à l'étranger l'objet de cette invention ainsi importé, mais elle n'a nullement décidé que le brevet d'importation ane fois obtenu, il peut se dispenser de fabriquer désormais cet objet en Belgique et faire venir de l'étranger tout ce qu'il en livre au commerce.
Le second moyen manque donc de base.
5** Moyen, — Nous devons en dire autant du 3* moyen; le demandeur attribue encore à la Cour d'appel une décision qu'elle n'a nullement portée ; il prétend qu'elle a désigné comme objet du brevet tout un nouveau système de tricot mécanique, tandis que le brevet ne porte que sur un rouage ajouté à une machine auparavant connue. Le demandeur, comme on vous l'a dît avec raison, n'a pu donner cette signification à l'arrêt qu'en isolant une phrase de la phrase qui précède, et qui forme avec elle un ensemble, dont le sens est tout autre; en parlant du nouveau système de tricot mécanique, l'arrêt raisonne au point de vue, non de la fabrication de l'instrument, mais de l'emploi de cet instrument, de la fabrication de ses produits; il raisonne ainsi aux fins d'établir, par l'appréciation des termes dans lesquels est rédigé le brevet, qu'il n'a pas seulement pour objet l'instrument, mais qu'il a de plus pour objet l'emploi même de cet instrument, la confection et la vente exclusives des choses qu'il est susceptible de produire, et c'est ce que la Cour appelle un nouveau syetèms de tricot mécanique.
PASIC. 1SS0. — f PARTIE.
Le moyen manque dons tout à fait de base, et doit en conséquence être écarté comme les deux autres.
Nous ne finirons pas sans nous arrêter un Instant à ce que vous a dit le demandeur, pour établir que l'arrêt attaqué a mal interprété les termes du bi^vet, lui a donné une portée qu'il n'a pas, et a en conséquence contrevenu à la loi sur les brevets.
Cette interprétation, MM., ne peut donner ouverture à cassation, parce que, relative à un fait, elle est étrangère aux dispositions d'une loi.
Noos ne rechercherons pas,pour le prouver, ce qui forme loi on ce qui forme un simple fait; ces questions ont été débattues longue* ment et résolues avec précision dans une de vos audiences solennelles terminées par un arrêt rendu le26 juin i847 (Pat., 47, 1, 406); nous nous bornerons à dire, résumant ce qui a été établi dansées débats et décidé dans cet arrêt, que, pour qu'il y ait loi, il faut qu'il y ait règle générale affectant indistinctement les personnes et les choses placées dans la posî- Monréglée;que.horsdelà,il n'y a qu'un simple fait ou acte, soit conventionnel, soit gouvernemental ou administratif, que tous doivent respecter, il est vrai, sous peine de contravention à la loi, mais dont l'interprétation n'a pas d'autre caractère que celui qui est propre au fait ou à l'acte lui-même, c'est-àdire, le caractère d'un fait, et non celui d'une loi: tel est le caractère de l'arrêté qui confère un brevet d'invention, d'importation ou de perfectionnement; n'ayant rien de commun avec une règle, simplement constitutif d'un droit individuel, obligatoire pour les tiers au même titre que tous les actes constitutifs de droits individuels, c'est-à-dire, en vertu de la loi qui les consacre et ea assure la conservation par des peines, son inierprétatioii n'est, elle-même, que la constatation souveraine d'un fait, et ne peut donner en consé* quence ouverture à cassation; le refus de reconnaître le droit acquis en vertu d'un pareil acte pourrait seul produire cet effet, ei c'est ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce.
Du reste, en supposant que l'interprétation qu'a faite l'arrêt atuqué de l'arrêté dont il s'agit ici ne soit pas toute en fait, nous devons reconnaître que cet arrêté a un sens clair, embrassant à la fois et la confection de l'instrument et la confection des choses qu'il est susceptible de produire; et qu'il ne suffit pas, pour le restreindre au premier objet, de faire remarquer, comme on l'a fait dans la requête, que le droit exclusif de l'employer, en d'autres termes, la confection de ses pro-
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duits, est placé à la fin, el non aa commeneement comme le droit de conrectionner Tinstrument; cette différence de place ne change rien à la signiflcation du brevet, elle ne fait pas que le brevet n*autorise point le breveté à employer exclusivement Tinstrument de son invention comme à le fabriquer.
De ce chef donc, comme de tout autre, le moyen manque de base.
Par ces considérations nous concluons au rejet du pourvoi, à la condamnation du demandeur à Tamende, à Tindemniié et aux dépens.
ARRÊT
LA COUR; — Sur les trois moyens de cassation réunis, tirés de la violation des art. I, 3,5.6. 1 et 10 de la loi du 25 janv. 1817, de la violation de Fart. i07 de la Constitution, de la violation de Tarticle 7 de la loi du 2-17 mars 1791, de la violation de Fart. 544 du C. civ., de fart. 11 de la Constitution, de l'article 4 du C. pén., et de Fart. 9 de la Constitution , d*un prétendu excès de pouvoir, d*une prétendue entreprise sur Tautorité législative, et de la violation de Fart. 5, C. civ., enfin de la violation, sous un double rapport, de Farrété du 5 nov. 1844 :
Attendu que la Cour d*appel, loin de statuer par voie de disposition générale et réglementaire, s*est bornée à mettre à néant le jugement dont appel, qui avait déclaré la demande introdnctive d'instance non recevable, et à ordonner la preuve de certains faits allégués par les parties à Fappui de leurs prétentions respectives ;
Attendu que, pour le surplus, toute la question, quant aux deux premiers moyens de cassation, réside dans Finterprétation des dispositions de la loi du 25 janv. 1817, qui, selon le demandeur, ne permettent pas au gouvernement d'accorder, à titre de brevet d'invention, le droit exclusif de faire emploi d'un métier nouvellement inventé, importé ou perfectionné ;
Attendu, à cet égard, que Fart. 1" de la loi précitée porte que c des droits exclusifs pourront être accordés, pour un temps limité, par lettres-patentes, sous le nom de brevets d'ttivention^ à ceux qui, dans le royaume, auront fait une invention ou un perfectionnement essentiel dans quelque branche des ans ou de Findustrie, ainsi qu'à ceux qui, les premiers, introduiront ou mettront en œuvre dans le royaume une invention ou un perfectionnement fait à l'étranger ; >
Attendu qu'il résulte évidemment de cette disposition que le gouvernement est autorisé à concéder le droit exclusif de confectionner et de vendre les produits quelconques de l'invention nouvelle, et non pas seulement la confection et la vente des matières, procédés, instruments ou machines k Faide desquels ces produits sont obtenus; que tel est aussi le sens de l'art. 6 de la même loi qui, loin de restreindre la portée de Fart. 1", reconnaît au breveté la faculté de confectionner et de vendre exclusivement par tout le royaume, pendant la durée fixée par le brevet, les objets y mentionnés, et par conséquent aussi tous les produits de Finvention pour lesquels le brevet a été accordé ;
Attendu que Farrét dénoncé, appréciant la portée du brevet concédé par arrêté royal du 5 nov. 1844, a décidé en fait qu'il a pour objet, non un métier pris isolément, ni, comme le suppose à tort le demandeur à Fappui de son troisième moyen, un métier circulaire depuis longtemps connu dans le commerce, mais bien tout un nouveau système de tricot mécanique, tel qu'il était importé et perfectionné en Belgique, système constaté et réalisé par Finstrument qui le met en œuvre, et dont l'emploi exclusif fait nécessairement partie du privilège accordé par le brevet; qae la Cour d'appel a donc décidé de la manière la plus formelle que c'est bien la confection tout à la fois du métier importé et perfectionné et des produits à obtenir au moyen de ce métier qui font l'objet du brevet accordé par le gouvernement par Farrété royal du 5 nov. 1844, en vertu et en conformité des articles 1" et 6 de la loi du 25 janvier 1817;
Attendu que cette interprétation de l'arrêté du 5 nov. 1844 n'a point été dénoncée à la censure de la Cour de cassation, et ne poo vait Fêtre comme violant les textes des lois relatives à la foi due aux actes authentiques; que le demandeur se borne à se prévaloir d'nne prétendue violation de l'arrêté luimême;
Attendu que la Cour de cassation a été instituée pour maintenir l'exacte application des lois, conserver l'intégrité des formes judiciaires et Funiformité de jurisprudence dans les Cours et tribunaux; que son objet essentiel est donc de faire respecter les disposi* tiens d'intérêt général qui régissent les citoyens, et au maintien desquelles l'ordre public est intéressé, et non les simples arrêtés portés dans un intérêt privé et individuel; que dès lors le moyen tiré de la violation de Farrété royal du 5 nov. 1844 n'est pas recevable ;
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Atieoda eofin que Tarrél attaqué ue décide point que la société déCendereaae aurait le droit exclusif d*acquérir à fétranger Tobjet auquel s*applique son brevet, mais que la société» ayant à mettre en activité en Belgique un nouveau système de tricot mécanique pour lequel elle avait obtenu un brevet d'importation, il importait peu qu'elle se fût procuré en France l'un des éléments d'application de ses procédés ; qu'il résulte de ce qui précède que la Cour d'appel, loin de contrevenir aux textes de loi invoqués à l'appui du pourvoi, a fait une juste application des articles 1 et 6 de la loi du 25 janvier 1817 ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur à l'amende de 150 fr.
envers l'État, à une indemnité de pareille somme envers la défenderesse et aux dépens.
Du 13 juillet 1850. — 1'- Cb. — 1*' Prés.
M. De Gerlache. — Rapp, M. Decuyper. — Conelusiom conformes M. Leclercq, pr. gén.
— PL MM, Yandievoet et Wyns, c. Orts, fils.
PATENTE. — Capital social. — Dépréciation. — Késervb. — Accroissement de
CAPITAL
Ne peut être comprise dans les bénéfices d'une société, pour servir de base à la fixation du droit de patente^ une somme, égale à la dé" prédation subie par le fond social, affectée par la société à tenir le capital à niveau.
Semblable affectation ne forme ni une réserve, ni un accroissement de capital.
(l'administration des contributions, — C. LA société DBS propriétaires RÉUNIS. )
Le capital de la société des Propriétaires réunis est de deux millions de florins des Pays-Bas, divisés en actions de 5,000, dont un cinquième a été versé. Le produit de ce versement a été placé en fonds nationaux, conformément à l'art. 6 des statuts, dont l'article 28 porte : c II sera fait chaque année • un inventaire estimatif de l'actif et du pas-
> sif de la société. Il sera tenu compte de la
> dépréciation du fonds social, si elle exis-
> tait : cet inventaire sera réglé au 31 dé-
> cembre. >
Au 31 déc. 1848, le capital social, d'après le cours de la bourse, avait subi une dépréciation de 28,355 fr. 77 c, et l'inventaire accusait un excédant des recettes sur les dépenses de 90,501 fr. 39 cent, provenant de
1* 79,356 fr. 52 c. bénéfices sur le opérations de 1848
2* 10,944 fr. 87 c. excédant du bénéfice de 1847, soit en tout
fr. 39 c
L'inventaire répartissaitce total de90,301 39 c. comme suit :
dividende à 150 fr. par action fr. 60,000 allocation au directeur. . . . 1,000 rétribution aux employés. . . 945-62 à-compte nouveau pour satisfaire à l'art. 28 des statuts, afin de balancer la différence de la valeur des fonds publics avec le cours de la bourse au 31 déc. 1848 :
1* ce qui reste de l'excédant de 1847. . fr. 10,944 87k»-.. .. 2' l'excédant de 1848 17,4 10 59 )^»»^^^-^^
Le fisc soutint qu'il pouvait percevoir le droit de patente, non-seulement sur les 60,000 fr. de dividende touchés par les actionnaires, mais encore sur les 17,410 fr.
90 c. retranchés du bénéfice de 1848 pour balancer la différence de la valeur des fonds publics au 31 déc. 1848; l'administration considérait cette dernière somme comme constituant un accroissement de capital à titre de fonds de réserve, et par suite elle soutenait que cette somme rentrait sous l'application de la loi du 6 avril 1823, mais cette prétention fut rejeiée par la députation permanente du conseil provincial du Brabant le 17 janvier 1850, attendu que, par accroissement de capital, la loi n'a voulu atteindre que la partie des bénéfices que certains statuts attribuent à* l'action, partie qui devient la propriété de l'actionnaire, et dont la direction de la société n'a plus la libre disposition, et non le fonds de réserve qui, pouvant toujours être absorbé par des pertes éventuelles, n'est rien moins qu'un bénéfice assuré.
Pourvoi en cassation par l'administration des contributions, qui le fonde sur la violation des art. 11 de la Constitution, 1*' de la loi du 21 mai 1819 et du tableau, n" 9, annexé à cette loi, enfin de l'art. 9 de la loi du 6 avril 1823. Elle présentait ses moyens de la même manière que devant la députation du conseil provincial.
De son côié, la société défenderesse soutenait que les 17,410 fr. 90 c. distraits du bénéfice brut de 1848 pour, conformément à l'art. 28 des statuts et aux art. 1*' et 7 de l'arrêté royal du 23 déc. 1843, qui les approuve, couvrir la perte subie en 1848 par
Ui
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suite de la déprécia lion da capitâil social placé en fonds nationaux, n'était point un accroisi€tnent de cajolai; qu*ainsi l'art, i" et le tableau n* 9 de la loi du 1Î1 mai 1819 et Kart. 6 de la loi du 6 avril 1823 étaient inapplicables; que cette somme n*éiait pas même un fonds de réserve destiné à faire face, le cas échéant, à une perte éventoelle, mais bien un chiffre couvrant, hie et nunc, une perte actuelle et certaine, et devant, aux termes des statuts, recevoir une application immédiate pour faire face à la dépréciation; elle disait enfin que ce chiffre, fût*il mém6 un fonds de réserve, encore ne pourrait-on confondre un fonds de réserve destiné k couvrir des pertes éventuelles, et qui partant participe à toutes les éventualités de l'avenir, avec Taccroissement de capital dont parle Fart. 6 de la loi de 1823.
Le ministère public a conclu au rejet dans les termes suivants :
Nous estimons qoe le pourvoi qne dirige M. le ministre des finances contre la décision de la députatlon do conseil provincial de Bruxelles du 17 janvier 1850 par laquelle la société défenderesse a été exemptée du droit de patente sur la somme de 17,410 fr. qui fait l'objet du litige, ne peut être accueilli:
Les lois fiscales, comme les lois en général, ont pour principe, pour base primitive et fondamentale l'équité. Tout citoyen doit sa part de sacrifices à TÉtat, mais il ne le doit que dans la proportion de ses revenus. C'est ce que déclarent formellement, pour ce qui concerne les sociétés anonymes spécialement, la loi du 21 mai 1819, en son tableau n" 9, et la loi du 6 avril 1823, dans son art. 9. — Aux termes de ces lois, c'est le reven^ net dont les intéressés jouissent qui, seul, peut servir de base à l'Impôt.
Dans l'espèce, les actionnaires de la société des propriétaires réunis ont-ils accra . leur avoir de la somme de 1 7,410 fr. pendant Vexercice annuel à l'occasion duquel le droit de patente est réclamé? La négative nous semble certaine. Le bénéfice annuel du commerçant ne peut évidemment commencer qu'où cosse la balance des profits et des pertes de ce commerçant.
Dans l'espèce, la société défenderesse a, pendant le cours de l'année 1848, éprouvé sur son capital social une perte de 17,410 fr., ce fait n*est pas contesté par le demandeur.
Cette perte était consommée, elle était réalisée lors de la confection de son bilan pour l'année 1848.
La loi qui impose les accroissements de
capitaux, parce qu'ils forment une base incontesuble do prncipe de la contribution aux charges de l'Étal par ceux qui en profitent, la loi, disons-nous, poor rester éqsiuble, né peut« d'autre pan, se refuser i tenir compte des pertes qui, dans le cours des opérations de l'année, viennent réduire l'avoir do contribuable.
Vainement le demandeur prétend il que la somme litigieuse a accru d'autant le capital de la société défenderesse. Elle Taurait, en effet, accru si ce capital n'avait pas snbi la perte que cette somme a dû combler. Elle accroltera le capital dès que la cause du déficit aura cessé, et l'impôt sera dû à raison de cet accroissement; mais il ne sera dû que lorsqu'on fait il se sera réalisé, et pour Texercîce où les actionnaires en auront profité.
Les lois de patentes, MM., n'étaient destinées ni à subir les épreuves des débals judiciaires, ni à recevoir Tapplication des principes rigoureux du droit qui règlent les transactions entre les citoyens. Ces lois, soumises pour leur application aux formes purement administratives et à l'appréciation d'un certain nombre d'habiunts notables, manquent done de précision, et n'ont réellemeni pour base que des appréciations sans cesse variables, et pour lesquelles il n'existe qu'un seul point véritablement ûte^ à savoir le bénéfice réel pris pour base de l'Impôt. C'est donc, comme vous le disiez il y a bien pea de temps encore dans l'affaire de Tadministration des finances contre la société pour la fabrication des glaces, surtout en cette matière qu'il faut se tenir bien plus à l'esprit de la loi qu'aux termes dont elle a pu se servir.
Or, en fait, puisque les actionnaires de la société des propriétaires réunis a dû dépenser, pendant Texercice à l'occasion duquel le droit de patente est réclamé, la somme de 17,410 fr. pour couvrir une perte, ils d'odc pas joui de cette somme, ils n'en ont pas jooi dans le sens de la loi des patentes, qui n'entend imposer que lee bénéfiees proprement dits, tout ce qm,après déduction det dépeneee^ est attribué aux actionnaires, soit à titre de dividendes, soit à titre d'aeeroinement, et non pas, comme cela a eu lieu dans la cause actuelle, la partie des bénéfices qui en est forcément distraite poor maintenir à niveau le capital social réel.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'art. 111 de la Constitution, Tart. 1*' du tableau n* 9 de la loi du 21 mai 1819 et Tart. 9 de la loi du 6
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avril 1825, que le pourvoi prétend avoir élé violés par la décision attaquée, n'imposent annuellement un droit de patente aux sociétés anonymes qu'à raison des dividendes, y compris les remboursements et accroissements de capitaux de ces sociétés, constatés par les bilans qu*elles doivent présenter à Tadministration des finances à la fin de chaque exercice ;
Attendu que, pour que ces bilans présentent un exposé exact des profits et des pertes faits par la société, ils doivent nécessairement indiquer le résultat de toutes les opérations de celle-ci, et par conséquent porter à son avoir la valeur au cours du jour des fonds publics qu'elle possède à la fin de Texercice; d*où suit que si^cette valeur a subi une dépréciation, celle-ci constitue pour la société une perte qui doit venir en déduction des profits résultés de ses autres opérations, de même que, en cas de hausse, l'excédant sur cette valeur constituerait pour elle un accroissement de son avoir ;
Attendu que, dans l'espèce, le cinquième du capital social de deux millions de florins des Pays-Bas versé par les actionnaires dans la caisse de la société a, conformément à ses statuts, été placé en fonds publics nationaux;
Attendu qu'il est reconnu que ces fonds, au 51 déc. 1848, avaient subi une forte dépréciation dont l'évaluation n'est pas contestée ;
Attendu que cette dépréciation étant une perte pour la société, celle-ci est fondée à en déduire le monunt sur les bénéfices résultés de ses autres opérations, à Teffet de fixer le chiffre qui doit servir de base au droit de patente; qu'il en résulte que la somme de 17,410 fr. 59 cent, que la société défenderesse a retranchée à cet effet de ses bénéfices sur l'exercice de 1848, ne pouvant être considérée ni comme fonds de réserve.ni comme accroissement de capital, c'est avec raison que, par son dispositif, Tarrét attaqué a rejeté la prétention de la demanderesse ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne la partie demanderesse aux dépens.
Du 20 mai 1850. — 3* Ch. — Prég. M. Van Heenen. -— ftapp. M. Marcq. ^ Conelusiom confarmtg M. Dewandre, 1*' av. gén. — PL MM. Vandievoet et Robbe, c. Marcelis et Dequenne.
EXPLOIT. — Parlant a.... ~ Nullité.
Est nul VMploil d'assignation d'un prévenu qui, fait en partant à sa mire^ ne mentionne pas qu'il a été fait au domicile du prévenu.
(C. de pr. civ., 61 et 68).
Semblable nullité n'est pas couverte par la comparution du prévenu sur la citation et la demande de remise de la cause à une audience ultérieure^ son avocat étant empêché.
( LK MIN. PUB., -* c. VAMCAUWRNBERG. )
Vancauwenberg, prévenu de délit de chasse, fut cité à comparaître devant le tribunal correctionnel d'Audenaerde par un exploit ainsi conçu : c Le 17 déc. 1849, à la i requéle du ministère public, je soussigné
> huissier, demeurant à Sottegem, ai cité et
> laissé copie du réquisitoire ci-dessus en
> parlant à sa mère, à moi ainsi déclarée, i afin d'y satisfaire, conformément à la loi. i
An jour de l'audience, le prévenu comparut, et, avant toute instruction, il demanda la remise de la cause à un autrejour, son avocat éunt empêché. L'affaire fut en conséquence remise au 15 janvier.
Ce jour- là le prévenu excipa de la nullité de la citation, se fondant sur ce qu'il ne constait de rien, ni que l'exploit eût été fait à son domicile, ni que la copie y eâi été laissée.
Sur ce, jugement par lequel :
i Attendu que bien que les formalités requises pour la validité des exploits d'assignation en police ^correctionnelle ne se trouvent pas spécialement prescrites dans la loi, il est néanmoins de jurisprudence généralement reçue qu'ils doivent, à peine de nullité, être remis à personne ou à domicile, et contenir ces indications essentiellement requises;
c Attendu que la copie de tout exploit remise à l'assigné sert à celui ci d'original; que, dans l'espèce, cette copie ne comporte pas la preuve qu'elle a été remise au prévenu ou à son domicile; que, bien qu'à une première audience une remise ait été accordée au prévenu coniradictoirenient avec le ministère public, cette remise n'a en rien restreint ses moyens de défense, et a laissé tous ses droits saufs aussi longtemps qu'aucune contestation au fond n'a eu lieu ;
f Attendu qu'avant toute exception ou contestation au fond, le prévenu a excipé de la nullité de Texploit ;
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i ÂUendu enfin, et surabondamment, que, bien qae la loi du I*' juin 1849 ait autorisé un mode nouveau pour faire comparaître, tant les prévenus que les témoins, aux audiences correctionnelles, le législateur n'a aucunement entendu par là modifier les formalités substantielles des exploits, déclare l'exploit dont il s'agit nul et inopérant. >
Appel par le ministère public, et, le 27 février 1850, arrêt de la Cour de Gand qui confirme par les motifs du premier juge.
Cet arrêt a été dénoncé à la Cour de cassation par le procureur général de Gand.
Les règles de la procédure civile (arL 61 et 68, C. pr.), disait-il, ne sont pas, sous peine de nullité, applicables à la matière correctionnelle. Les art. 145 et 182 du' C. d'insL cr. ne veulent qu'une cbose, la citation donnée au prévenu^ question de fait, question d'appréciation des circonstances (ainsi jugé Gand, 15 janvier 1835; Jur. de B., 55, 2, 142); or, dans Tespèce, la meilleure preuve que la citation a été remise au prévenu Vancauwenberghe, c*est sa comparution personnelle au jour indiqué par la citation.
En supposant d'ailleurs que les règles de la procédure civile fussent applicables aux exploits d'assignation en matière correctionnelle, il faut admettre aussi, comme au civil, que le fait de comparution, sans protestation et avec demande de remise, couvre la nullité (analogie Br., 15 avril 1859; Jur.de B., 1859, 2,344).
Aussi sous l'empire du Code d'instruction criminelle de 1808, était-il déjà de jurisprudence certaine que le prévenu pouvait cornparakre volonuirement ou sur simple avertissement, comme en matière de police (147, C. d'inst. crim.; Paris, Cass., 18 avril 1822 et 25 janv. 1828; Contra Legraverend, LégisL crim., t. 5, p. 565), aujourd'hui il le peut incontestablement, aux termes de Tart. 15 de la loi du 1*' juin 1849; d'où la conséquence qu'un tribunal correctionnel est régulièrement saisi et doit statuer sur la prévention, lorsque le prévenu se présente efl'ectivement et sans protestation. Ùu'itnporte que l'assignation contienne une irrégularité dans la copie, reste toujours l'avertissement, reste au moins la comparution volontaire.
En décidant que la citation donnée au prévenu était nulle, et en n'admettant pas. dans tous les cas, que cette nullité avait été couverte par sa comparution, la Cour d'appel de Gand a donc fait une fausse application des art. 61 et 68 du C. de proc. et expressément contrevenu aux dispositions des art. 147 et
184 du C. d'inst. crim., et 15 de la loi du 1*' juin 1849.
M. le 1*' avoc. gén. Dewandre a conclu an rejet du pourvoi.
En matière correctionnelle, a-t-il dit, à la différence des affaires de simple police, la loi veut que le prévenu soit assigné. En présence de la gravité des peines que les tribunaux correctionnels peuvent prononcer, la citation est une formalité nécessairement substantielle. Cependant tout ce que veut la loi, c'est que le prévenu soit régulièrement averti. En ne prescrivant pas l'accomplissement de toutes les formalités tracées au Code de procédure civile, elle s'en est remise au discernement du juge pour, reconnaître dans ces formalités celles qui se lient aux droits sacrés de la défense. Dans l'espèce, si le prévenu Yancauwenbergbe n'avait pas comparu, le tribunal correctionnel d'Audenaerde auraitil pu le condamner par défaut? Incontestablement non, puisque l'exploit de ciution ne fournissait aucune garantie que cette citation lui fut parvenue. Cet exploit était donc nul par l'absence de la formalité la plus substantielle que doive constater cet acte de procédure.
La question se réduisait donc, pour l'espèce, à un seul point : le prévenu, en comparaissant à l'audience, avait- il couvert cette nullité? N'était'll plus recevable à la proposer? f II y aura, dit l'art. 184 du C. d'inst. cr., au moins un délai de trois jours, outre uo jour par trois myriamètres, entre la citation et le jugement, à peine de nullité de la condamnation qui serait prononcée par défaut contre la personne citée. Néanmoins cette nullité ne pourra être proposée qu'à la première audience et avant toute exception ou défense. >
En présence de ce texte, on pourrait donc d'abord se demander si, hors la nullité résultant de l'absence du délai de trois jours, nullité qui peut se couvrir par les défenses du prévenu au fond, puisqu'évidemment ce délai ne lui a été accordé que pour préparer ses défenses, et qu'en plaidant au fond il fournit la preuve que le but de la loi a été atteint, on pourrait, disons-nous, se demander si le législateur n'a pas entendu formellement restreindre à cette nullité seule la fin de nonrecevoir résultant des défenses au fond, et par conséquent si toutes autres nullités sobstantielles ne restent pasproposablesen tout état de cause; car évidemment encore, il est bien manifeste que la loi, qui fait une nullité de ce que le prévenu n'aurait pas obtenu trois jours pour préparer sa défense, ne peut pas
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avoir entendo, d*aulre part, com promettre les intérêts du prévenu,à tel point qu^aucune condition quelconque ne serait nécessaire pour la validité de Tacte de citation, et que l'assignation qui ne contiendrait, par exemple, ni rindication de rboissier instrument tant, ni celle du fait iropnté, ni sa date, ni le lieu où le prévenu aurait été assigné, peut valoir comme base d'une procédure correctionnelle, mais il est inutile de s'arrêter main> tenant à cette question dont la solution n*est pas aujourd'hui nécessaire. Dans Tespèce, le prévenu, il est vrai, a comparu, ei au lieu de proposer la nullité qui fait l'objet du procès; il a demandé la remise de la cause, parce que son avocat était empêché, il n'avait donc pas, nous dit-on, rempli la condition de l'article 184, qui veut que la nullité de l'exploit d'assignation soit présentée à la première audience»
Nous croyons qu'entendre ainsi la loi, c'est en dénaturer la pensée. Le prévenu qui, avant toute instruction de la cause, en demande la remise, parce que son conseil est empêché, manifeste ouvertement par là qu'il a des moyens à proposer. Le forclore d'un droit que lui ouvrait la loi, parce qu'il serait hors d'état d'en user par lui-même, ce serait ajouter à la loi une rigueur qu'en matière pénale surtout la raison dit qu'elle ne peut comporter.
De deux choses l'une enfin, ou bien l'article 184 du C. d'inst. cr. ne s'applique qu'au cas spécial qu'il prévoit, et alors nous comprenons que le prévenu qui, comme dans I espèce, comparaissant devant le juge, aurait obtenu une remise de la cause, ne fût plus recevable à se plaindre ultérieurement d'une abréviation de délai dans la citation qui lui a été donnée; la raison en est que, par la remise, le but de la loi aurait été atteint, et en comprenant ainsi l'art. i84, on concevrait que l'audience qu'il entend désigner est celle de la première comparution; mais que si, au contraire, on doit étendre la portée de cet article, que s'il doit s'appliquer aux nullités en général qui peuvent se trouver dans l'exploit d'assignation donné au prévenu, alors il est impossible d'admettre que, pour les nullités qui sont substantielles, elles ne puissent pas être proposées aussi longtemps que l'instruction n'est pas entamée.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'en déclarant nul un exploit qui ne porte pas la preuve qu'il a été remis à la personne citée ou à son domicile, ce qui constitue une formalité sub-
stantielle, l'arrêt atuqué n'a contrevenu k aucune loi ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi.
Du âl mai 1850. — 2*£h. - Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conclusions conformes M. Dev?andre, I*' av. gén.
i* PASSAGE. — Possession a titre db propriétaire. — Fermier de deux héritages.
2* ENCLAVE. — Passage. — Prec.
3* QUALITÉS. — Jugement. — Lacunes. — Cassation.
i* Le passage exercé par le fermier commun de deux héritages sur Vun de ces héritages pour Vexploitation de Vautre, ne constitue pas, par lui seul, une possession de ce dernier à titre de propriétaire, {C, proc, 25; " C. civ., 682, 69i, 701, 704, 2228 et 2250).
2° L*enclave de Vhéritage pour Vexploitation duquel le passage a été exercé sur Vun des héritages voisins, n'est pas non plus par elle seule un signe que le passage n'est point précaire.
5* On ne peut se faire un moyen de cassation des lacunes qui se trouvent dans les qualités d'un jugement à défaut d^y avoir formé , opposition en temps utile, (G. de pr, civ., 141 et 142).
( REEE» — C. DEVRIÈRB. )
La dame Beke, ici demanderesse, est propriétaire d'une pâture, sise en la commune de Poluckhout, et le sieur Devrière est propriétaire d'une pâture contigoé à la précédente. Ces deux pâtures ont 'été occupées pendant quelques années par le même locataire, le sieur Godderis. Pendant cette occupation commune, Godderis passait par la pâture du défendeur pour l'exploitation de la pâture de la demanderesse.
En 1848, la pâture de la demanderesse a été donnée en bail â un autre individu, mais Godderis a continué à occuper la pâture du défendeur.
La demanderesse voulut continuer à exercer, par son nouveau fermier, le passage qui ^ avait été exercé par Godderis, lorsqu'il occupait les deux pâtures, mais le défendeur s'y opposa, et la demanderesse lui intenta une action possessoire devant le juge de paix du canton de Hariughe. Elle fonda cette action sur ce que sa pâture n'avait aucune issue immédiate à la voie publique, qu'elle a passé paisiblement et publiquement depuis an et
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jour, pour reiploitaiion de cette pâture, sur le fond du défendeur; sur ce que d'ailleurs ce passage était le plus court, le plus commode et le moins dommageable pour arriver à la voie publique; en conséquence elle conclut à ce que le défendeur fût condamné à faire disparaître les obstacles qu*il avait mis à Texercice de ce passage, et à ce qu'elle fût maintenue dans la poiseuion annale qu'elle réclamait.
Le défendeur reconnut qu'il y avait enclave, et que, durant Toccupation commune par Godderis, celui-ci avait pris, de son consentement et par tolérance, le passage à travers de sa pâture pour Texploitation de celle de la demanderesse, mais il soutint que cette possession de passage n'était pas utile; qu'elle ne réunissait pas tous les caractères de la loi, et il conclut à ce que la demanderesse fût déclarée non recevable ni fondée dans son action. Il ajouta qu'antérieurement à l'occupation commune par Godderis, on ne passait pas â travers de ses propriétés pour l'exploitation de la pâture de la demanderesse.
Celle-ci déclara qu'en présence des con* closions du défendeur, il serait inutile de faire entendre des témoins, et qu'en fait de passage nécessaire, il ne saurait y avoir précarité.
Le n^ avril 1849, le juge de paix déclara la demanderesse non fondée dans son action par les motifs suivants :
« Considérant que, pour qu'une action en complainte pour trouble à une possession soit recevable, il faut que celle-ci réunisse tous les caractères voulus par la loi: qu'ainsi elle soit paisible, publique, non précaire ;
t Considérant que ces caractères de la possession sont exiges aussi bien quand il s'agit de complainte pour trouble à la possession de passage en fait d'enclave que de complainte en toute autre matière, et que la distinction que la demanderesse veut faire valoir n'est établie nulle part dans nos lois ;
ff Considérant qu'il résulte de l'aveu des parties que la propriété de chacune d'elles, dont question au procès, provient d'une origine différente, et que celle de la demanderesse, qui lui appartient par vente d'un certain Vanbelle, a été donnée par ce dernier à bail au sieur Lonis Godderis, cultivateur à 1^0, qui occupait en même temps la pâture du défendeur ;
c Considérant que s'il est vrai et reconnu par les parties que, durant tous les temps qu'a duré l'exploitation commune par le sieur Godderis des pâtures de la demanderesse et
du défendeikr, le passage, pour celle de la première, a été pris â travers la pâture de celui-ci, cette possession n'a néanmoins pu produire aucun effet, attendu qu'elle a fort bien pu être ignorée par le défendeur, lequel n'a jamais été dépossédé, et que la connAt-il, il a pu le tolérer, comme il le soutient, et oe dont la demanderesse n'a fait aucune preuve contraire, parce que le passage était pris par le fermier commun ;
c Attendu qu'une possession prise par un fermier commun, et seulement durant son .occupation, ne saurait conférer aucun droit; que pareille possession ne peut être envisagée comme ayant les caractères de la loi, et surtout, dans l'espèce, où le défendeur soutient, et dont également la demanderesse n'a pas fait preuve contraire ni demandé â la faire, qu'antérieurement à l'occupation commune la pâture de la demanderesse passait par un autre endroit que par la pâture du défendeur ;
c Par ces motifs, déclarons que la demanderesse n'est pas fondée dans son action^elo
Appel par la dame Beke, et, le 23 juin, jugement du tribunal de première instance de Fumes qui confirme en ces termes :
t Attendu qu'il n'est aucunement contesté que les pâtures respectives des parties éuient occupées par un certain Godderis, le fermier commun d'icelles, et qui ne les avait point précédemment occupées séparément ;
c Auendu qu'il ne résulte aucunement de cette circonstance qu'en passant et repassant par la pâture du sieur Devrière pour l'exploiution de la pâture de la veuve Beke, le fermier Godderis aurait eu l'intention d'aeqnérir un droit de passage dans l'intérêt de cette dernière au préjudice du premier, mais seulement qu'il a passé par la pâture du sieiir Devrière, parce que son intérêt personnel l'exigeait ainsi, partant que le fait de passer et repasser par la pâture du sieur Devrière ne constitue point un fait possessoire propre â pouvoir acquérir pour la veuve Beke la possession annale du passage réclamé ;
< Pour ces motifs, le tribunal, siégeant et jugeant en degré d'appel, M. Vandevelde, proc. du Hoi, entendu et de son avis, confirme le jugement rendu entre parties par le juge de paix du canton d'Haringhe le i7 avril i 849, etc. »
La dame Beke se pourvoit en cassation, et elle propose comme moyens la violation des art. 23 du C. de pr., 682, 691, 701. 704.2f28 et 2250 du C. civ., en outre la violation de
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la foi dae aux actes et aveux des parties, donc des art. 1317, 1319, 1320 et 1356 du C. civ., 141 et 142 du C. de proc.
Le jugement attaqué, dit la demanderesse, admet la jurisprudence de cette Cour, que le trouble apporté à Texercice du passage en cas d'enclave peut fonder Paction possessoire en complainte, mais il ajoute que du passage exercé par le fermier pendant an. et jour pour Fexploitation du fond enclavé, il ne résulte pas que celui-ci aurait eu Tintention d*acquérirun droit de passage dans Tintérét de la demanderesse et au préjudice du défendeur, mais seulement qu'il a passé, parce que son intérêt personnel Texigeait; qu'ainsi le fait du fermier de passer et repasser par la pâture du défendeur n*est pas. un fait posses* soire propre à pouvoir acquérir par la demanderesse la possession annale du passage qu'elle réclame.
La demanderesse faitd'abord observer que ces motifs sont étrangers à ceux du juge de paix et aux moyens allégués par le défendeur dans ses conclusions; ceux-ci qualillaient la possession du passage de précaire et éTaete de tolérance, et il n'en est plus question dutout à Fornes. Mais le jugement attaqué suppose que la demanderesse argumentait du passage du fermier pour acquérir un droit sur le fond du défendeur, tandis qu'elle soutenait que le droit de passage lui était acquis, non du jour où le fermier Godderis a passé, mais du jour de l'enclavement de sa propriété, en venu de l'art. 682 du C. civ.; que l'exercice de ce droit a eu lieu par ce dernier durant an et jour, et que c'était sur ce fait qu'elle fondait son action possessoire;qu'alnsi riniention du fermier Godderis de créer une servitude ou de ne pas en créer était indifférente, le droit de passage étant créé par la loi indépendamment de sa volonté; que le fait du fermier n'était nécessaire que pour empêcher le droit de faillir faute d'exercice, et én« core quant au mode seulement, puisque le fond du droit était imprescriptible. D'ailleurs le fermier, en passant, exerçait, non son droit, mais le droit de la demanderesse, il possédait pour elle et en son nom; qu'en définitive le tribunal de Fumes prétend qu'un droit réel existant en vertu d'un titre, de la loi même, ne peut être utilement exercé.au point de vue possessoire, par un représentant du maître, si ce représentant ne joint pas au fait matériel d'exercice Tinlention d'exercer le droit du mattre; qu'ainsi la demanderesse, qui a un titre au passage, n'a pu. malgré ce titre, acquérir une possession utile au passagcparce que celui qui possédait en son nom n'avait pas, en exerçant matériellement ce
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droit, l'intention d'acquérir ce droit. Mais c'est une erreur, car le droit de passer est acquis du jour de l'enclavement. Le mode de l'exercice de ce droit est déterminé à partir du premier jour où le passage a commencé, mais une fois que la possession ou l'exercice de ce droit, ce qui est la même chose, a commencé, cette possession se continue jusqu'à ce qu'elle se perde, et pour qu'elle se perde par le fait du représentant, il faut chez ce dernier, en faisant abstraction de la cessation de l'exercice matériel du droit, un fait positif de sa part qui détruise la présomption de l'art. 2231 du C. civ., d'après lequel, quand on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder ait même titre, s'il n'y a preuve contraire.
Examinant ensuite spécialement les ouvertures en cassation qu'elle a proposées contre le jugement attaqué, la demanderesse ajoute que le droit de passage nécessaire est une servitude légale, fondée sur la loi qui l'accorde à la nécessité, et qui n'a besoin d'être consenti par aucun titre, qu'il est justifié par le fait même de la nécessité; que ce fait établi, la servitude existe, le voisin ne peut la contester. De ce moment il ne peut plus être question de l'acquisition, mais seulement dé l'exercice du droit pendant le temps nécessaire pour l'action possessoire en complainte.
La servitude existait donc, elle a été imposée du jour de l'enclavement de la pâture de la demanderesse, et la loi a marqué sur le terrain l'héritage qui doit en être grevé, et la partie de rbéritage où elle devait porter. Resuit la prise de possession, elle a été effectuée avant le fermier Godderis au moment où on a traversé pour la première fois la pâture du défendeur pour se rendre au fonds de la demanderesse.
Il est à remarquer que le tribunal de Furnes ne décide pas qu'avant Godderis les occupateurs de la pâture Beke ne passaient pas où Godderis a passé; qu'en un mot Godderis aurait le premier usé du passage litigieux.
Le défendeur l'avait allégué dans son aveu, mais cette allégation, contredite par la demanderesse et par les actes authentiques qu'elle produit, n'est pas accueillie par le juge. Il doit donc être prouvé à la Cour que le motif sur lequel se fonde le juge de Furnes pour débouter la demanderesse n'a aucune valeur, et qu'il a Violé Fart. 23 du C. de pr. en repoussant l'action possessoire, lorsque toutes les conditions de cet article se présentent dans l'espèce. Le jugement attaqué viole également les art. 2226 et 2230, C. civ.^
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en se refusant à admettre que le fermier Godâm$ po$$é4aU pour la damé Beke el en eon nom. Il est vrai que ces articles se trouvent placés au Code au titre de la preeeription^ et qu'il s'agit ici decomplaîntepossessoire.llais entre la saisine possessoire et la prescription, qui reposent toutes deux sur la posseasion, et qui toutes deux engendrent une présomption de propriété, il existe une analogie si frappante qu'il est rationnel d'en conclure que la possession, base commune de l'une et de Tautre, doit présenter les mêmes caractères, et être soumise aux mêmes règles, et une preuve bien claire de cette vérité, c'est que I art. 23 du C. de pr. semble exiger seu* lement que la possession, pour pouvoir servir de base à la complainte, soit paisible et non précaire; mais cette disposition doit nécessairement être complétée par l'art. 2399 du C. civ., autrement II faudrait dire qu'une possession équivoque ou clandestine suffirait à l'action possessoire, ce qui évidemment est inadmissible, comme il a d'ailleurs été formellement reconnu par l'orateur du tribunat.
En se refusant à reconnaître dans l'art. 682 un titre légal en faveur du propriétaire enclavé, et en eiigeant chez le représentant de ce propriétaire l'intention d'acquérir le droit de passage, le jugement dénoncé viole les art. 682 et 691 du C. civ., il viole également les art. 70t et 704 du même code, ces , viola lions, qui sont les conséquences néces^aijes des précédentes, sont trop manifestes pour avoir besoin d'autres explications.
La demanderesse fait ensuite remarquer qu'elle n'a eu à s'occuper que du jugement du tribunal de Furnes qui repousse l'action en complainte, parce qu'elle est fondée sur une possession dépourvue de l'intentioft d'ac< quérir, et qu'elle n*a pas dû se préoccuper du jugement du juge de paix, qui qualiûe sa possession de précaire et d'acte de tolérance. Elle ajoute qu'il ne faut pas conclure de son silence qu'elle admet les motifs du 4*' juge; qu'elle pense, au contraire, que l'exercice d'une servitude de passage, en cas d'enclave, est empreiot d'un caractère de nécessité, et qu'il jouit d'une garantie légale suffisante pour écarter toute idée de tolérance, laquelle suppose nécessairement chez le propriétaire du ronds servant la faculté de s'opposer au passage ; que c'est donc avec raison que la Cour de Bruxelles, par arrêt du ii février 1 843 (i), et la Cour de Montpellier, par arrêt du 9 avril 4848 , ont jugé que le pasaage
(i) Paticrisief partie belge, 1843, p. 206.
de nécessité trouve son titre dans la loi, et que la possession d'un pareil passage ne saurait jamais être envisagée comme précaire.
Quant à la violation de la foi due aux actes, et notamment, dans l'espèce, aux qualités du jugement attaqué, la demanderesse observe que le jugement du tribunal de Furnes porte que Louis Godderis n'a point occupé séparément les pâtures respectives des parties, cependant les qualités du jugement portent le contraire, car il y est dit que Godderis occupait seulement depuis le I" oct. 1837 la pâture de la demanderesse, connue au plan cadastral sous le n* 255, ce qui signifle qn'il occupait le restant déjà avant l'année 4837.
La demanderesse ajouter qu'elle a mis soos les yeui du juge de paix et du tribunal de Furnes un acte authentique de bail du 19 avril 4830, par lequel le nommé Lazease, alors propriétaire de la pâture n<» 235 susdite, et qu'il a vendu à (.harles Vanbelle, par acte du 9 août suivant, donne cette pâture en bail, pour neuf années, à François Raive; que cet acte de bail porte que le bien loué a droit de passage jusqu'au chemin public dit graenandyck, et la demanderesse ajoute ici qn'il n*y a pas d'autre passage possible que par la pâture du défendeur, puisque partout ailleara il faudrait passer des ruisseaux et de larges fossés pour arriver au chemin public. Mais te juge de paii, ni le tribunal de première instance, n'ont en le moindre égard â cet acte de bail et aux faits consignés dans les qualités du jugement contre lequel le présent pourvoi est dirigé. Ils ont, en agissant ainsi, violé la foi due aux actes et aveux des parties, et par là violé les art. 4317, 4519, 4320 et 1356 du C. civ., 444 et 442 du C. de pr.
Réponte. — L'objet du pourvoi est une question de fait et non une question de droit, ou tout au moins la quffstion ne se présente pas dans les termes supposés par le pourvoi.
Le jugement attaqué n'a pas décidé,comme le pourvoi l'allègue, qu'un droit réel existant, en vertu d'un titre, de la loi elle-même, ne peut être utilement exercé, au point de vue possessoire, par un représentant du maître, si ce représentant ne Joint point au fait matériel d'eiercice l'intention d'exercer le droit du mattre, mais a décidé, au contraire, que le passage exercé par on fermier commun, dorant son occupation commune seulemeut.
ne constituait pas un fait propre à faire acquérir au mattre la possession annale du passage.
Le juge, saisi de la connaissance de l'action possessoire formée par la demanderesse.
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avail bien ceriaioemeol à examiner, avant de suiaer sur le fond du droit, si les conditions requises par la loi en matière possessoire se trouvaient réunies: c*est ce qu'il a fait, et cet eiamen Ta conduit à décider que la possession vantée n*avait pas ces condi* tioiis, en conséquence il a déclaré raction non fondée.
Sur rappel de cette décision, le jugement attaqué a décidé également que le fait du fermier commun de passer et de repasser par la pâture du défendeur ne constituait pas pour la demanderesse, en présence des faits et circonstances qu*il énumère, un fait possessoire propre à lui faire acquérir la possession annale du passage qu'elle réclamait.
Cest là une simple appréciation des faits et circonstances de la- cause, une véritable décision en fait k Tabri de la censure de cette Cour, et dès Tinstant qu'il était aiusi décidé en fait que les conditions que la loi requiert pour Texeicice de Faction possessoire n'existaient pas, cette action devait être re poussée, puisque Fart. i3 du C. de proc. ne la déclare recevable que pour autant que ces eonditioos existent.
Le pourvoi pèche donc par sa base, et ce n'est qu'en déplaçant la question que la demanderesse a pu développer un système qui n*est pas celui de la cause, et auquel le défendeur n*a pas même a répondre, mais qu'il replacera sur son véritable terrain.
Le jugement attaqué n'avait pas à s'occuper, et ne s'est pas occupé du point de savoir si le trouble opposé à l'exereice du passage en cas d'enclave peut donner ouverture à cassation. Il a examiné, comme il devait le faire, s'il existait dans l'espèce un fait possessoire propre à faire acquérir la possession du passage réclamé, et il a décidé en fait qu'il n'en existait pas. Ensuite il n'y a ni opposition ni contradiction entre les motifs invoqués par lui défendeur et ceux repris dans les deux jugements rendus dans la cause, que toujours on s'est fondé, pour repousser la prétention, sur la non existence des conditions requises pour l'exercice de l'action possessoire. Le juge n'avait pas à statuer sur la question de savoir si la demanderesse avait pu acquérir le droit de passage, mais s'il y avait eu pour elle une possession de nature à donner lieu à l'exercice de l'action possessoire, et que si, dans les considérants de son jugement, le juge déclare que le fermier Godderis n'a pas eu l'intention d'acquérir pour la demanderesse un droit de passage, et qu'il n'a passé que parce que son intérêt personnel l'exigeait, c'est pour en dé*
dttire la conséquence qu'il n'y avait pas eu de possession k titre de propriétaire, par suite pas de possession utile.
On peut donc admettre,disait le défendeur, qu'à raison de l'enclave un droit de passage existe, qu'il se trouve écrit dans la loi, indépendamment même de toute possession. Mais il ne faut confondre, comme le fait le demandeur, l'existence de ce droit avec son exercice. La loi dit bien qu^il y a droit au passage, mais elle ne dit pas que c'est le fonds du défendeur qui doit en fournir la décharge de préférence à tout autre.
Le propriétaire enclavé peut réclamer nu passage sur les fonds de ses voisins, mais à la charge du ne indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasionner, et pour prétendre qu'il peut passer sans que le passage ait été déterminé et l'indemnité réglée, il doit prouver qu'il est en possession de la ferme, et que sa possession réunit les conditions voulues par la loi. Or il est reconnu et décidé en fait qu'une de ces conditions, cell^ d*avoir possédé à titre de propriétaire,n'existe pas. Il n'y a donc pas violation de l'art. 25 du G. de pr., il n'y a pas non plus violation des autres articles invoqués.
Le jugement attaqué n'a pas méconnu au propriétaire du fonds enclavé le droit que lui accorde l'art. 682 du G. civ. de passer sur les fonds voisins pour l'exploitation de son héritage, à charge d'une indemnité. Il n'a pas décidé, contrairement à l'art. 691, que les servitudes continues non apparentes et les servitudes discontinues apparentes et non apparentes pouvaient s'établir autrement que par titre, il ne l'a pas même supposé; il n'a point contrevenu à la défense faite par l'article 701 au propriétaire du fonds, débiteur de la servitude, de rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre plus incommode, ni au prescrit de l'art. 704, qui fait revivre les servitudes si les choses sont rétablies de manière qu'on puisse en user.
Il ne s'est agi au procès d'aucun de ces articles, et s*il n'a pas admis l'action possessoire de la demanderesse, nonobstant l'article 2228, qui définit la possession, et l'article 2230, qui statue qu'on est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, c'est parce qu'il avait reconnu et constaté que la possession invoquée manquait des conditions voulues par la loi, qu'elle n'avait pas été à titre de propriétaire, et que le fermier qui avait commencé l'exercice de cette possession ne l'avait exercé que pour luimême, et parce que son intérêt privé l'exigeait.
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La violation prétendue des art.i3l7, 1519, i520 ei 1556 du C. civ., 141 ei 142 du C. de pr. CIT.» n*esl pas mieux fondée, car le jugement attaqué ne dénie pas que Facie reçu par des officiers publics ayant droit d*in6tru« inenter dans le lieu où Tacte a été rédigé, et avec les solennités requises, soit un acte authentique; il ne refuse pas à Taveu judiciaire Teffet de faire pleine foi contre celui qui Ta fait, pas plus qu*il ne refuse à l'acte autbentique la force de faire pleine foi de la convention qu*il renferme, et à Pacte, soit authentique, soit sous seing privé, Teffet de faire foi entre parties, même de ce qui n'y (;st exprimé qu'en termes énonciatifs ; il n*a pas eu à s'occuper des dispositions de ces articles, ni de leur application : il ne peut donc les avoir violés.
L'acte authentique de bail, vanté par la demanderesse dans son pourvoi, n*a pas même été indiqué ou mentionné dans ses conclusions, tant devant le juge de paix que devant le juge d*appel; on ne peut donc se faire un moyen de ce qu'il n'aurait pas été pris égard à cet acte, d'ailleurs la foi attribuée aux actes authentiques ou sous seing privé ne s'étend pas à d'autres qu'aux parties contractantes : or l'acte de bail préroentionné est entièrement étranger au défendeur. Quant au prétendu aveu judiciaire, il consisterait dans la reconnaissance du droit d'enclave qu'aurait faite le défendeur, en ajoutant qu'on psissait si peu sur sa pâture à raison de ce fait qu'antérieurement à l'occupation par Godderis, c'était par un autre endroit qu'on passait, et qu'il n'avait permis à Godderis de passer pendant l'occupation commune que par tolérance,et à raison de cette même occupation.
Quant aux art. 141 et 142 du C. de pr., ils n'ont pas plus été violés que tous les autres articles cités, d'ailleurs la demanderesse ne s'est pas fait un moyen devant le juge d'appel de ce que le jugement du juge de paix n'aurait pas été rendu sur les conclusions respectives des parties, et sur les faits par elles énoncés ou que la rédaélion n'en aurait pas été faite conformément aux articles précités. Lors donc qu'il y aurait eu de ce chef contravention à ces articles, elle ne saurait faire un moyen de cassation. 11 en est de même du jugement attaqué, dont la rédaction comprend tout ce qu'elle doit comprendre; au surplus si la demanderesse considérait la rédaction des qualités comme vicieuse, elle pouvait y former opposition, mais elle ne l'a pas fait '.elle ne peut donc en tirer un moyen de cassation.
Quant à la contradiction signalée entre le
jugement attaqué et les qualités de ce jugement, elle n'est qu'imaginaire, car il esl facile de se convaincre que le seul sens qu'on a voulu donner à cette phrase, c'est que Godderis n'avait point occupé la pâture de la demanderesse avant d'occuper celle du défendeur, et le jugement mentionne ce fait pour en tirer la conséquence que Godderis est le premier qui a commencé à exercer le passage, et qu'il l'a exercé lorsque la pâture do défendeur était déjà occupée par lui. Mais la contradiction signalée existât-elle, il ne pourrait en résulter la violation des art. 141 et 142 du G. de pr.
M. le procureur général Leclercq a conclu au rejet du pourvoi.
La possession d'an et jour, a-i-il dit, en maintenue de laquelle la demanderesse arait assigné le défendeur, présentait-elle, dans l'état des faits de la cause, les caractères propres à rendre son action fondée?
Telle est la question que le pourvoi noos appelle à résoudre.
Aux contraventions, dont la demanderesse se plaint de ce chef, elle ajoute le reproche que le tribunal de Furnes aurait méconnu la foi due aux actes authentiques et à l'aveu judiciaire.
Nous apprécierons la valeur de ce reproche après avoir émis notre avis sur la question de maintenue.
La possession, qui forme l'objet de cette question, concerne un passage d'un fonds enclavé sur l'un des fonds qui l'enclavent.
Ce passage ni sa durée pendant an et jour avant l'action n'ont été contestés en fait; mais durant ce temps les deux fonds se trouvaient loués au même fermier, et l'on a nié qu'il eût été e]i^ercé à titre non «précaire.
D'un autre côté la demanderesse, qui s'en prévaut, n'a prétendu dans aucun des deux degrés de juridiction, du moins le jugemeui dénoncé n'en porte aucune trace, qu'elle eût exercé le passage avant que les deux fonds ne fussent loués à la même personne, ni qu'elle l'eût transformé en une servitude par acquisition ou prescription, de sorte que la possession de son fermier n'aurait été que la continuation de celle que lui aurait donnée son acquisiiiou; elle s'est bornée â demander à être maintenue dans sa possession d'an et jour, possession exercée par celui qui était tout à la fois locataire du fonds sur lequel il passait et du fonds d'où il venait pour y passer. C'est sur cette possession d'an et jour, c'est sur ces faits, qui la caractérisaîealy que
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le irtbunal de Furnes a prononcé; c^esi en se renfermant dans ces faits, qui circonscrivaient ainsi le débat devant iui, qu'il a reconnu que, pendant le temps qu'avait doré la possession, non-seulement le fermier ne l'avait pas exercée pour Tacquérir à son propriétaire, mais de plus qu'il ne Tavait exercée que dans son propre intérêt exclusivement, et il a conclu de là qu'elle n'avait pas les caractères propres à engendrer une action possessoire; il a rejeté cette action.
Nous pensons, MM., qu'en jugeant de la sorte il a bien jugé, qu'il n'a commis aucune des contraventions qui lui sont reprochées, et que, pour voir ces contraventions dans son jugement, il faut voir dans la loi ce qui ne s'y trouve pas, et sortir des faits dans lesquels le débat a été renfermé jusqu'au pourvoi.
Noos disons d'abord que le tribunal a bien jugé; et, en effet, du moment où II se renfermait, comme il le devait, dans la possession ■d'an et jour telle qu'elle était débattue devant lui, il devait rechercher si elle était précaire ou non, car la possession à titre non précaire peut seule donner ouverture à l'action possessoire; et du moment qu'il reconnaissait dans les faits de possession, tels qu'ils se présentaient à lui« et que lui-même les appréciait dans sa conscience, des faits étrangers à l'intention d'un propriétaire usant de son droit et exerçant le passage à ce titre, il devait tenir cette possession pour une possession précaire; car aucune loi n'a défini ces faits; ils étaient par suite laissés à sa libre et consciencieuse appréciation, et le caractère que nous venons d'énoncer étant une fois reconnu en eux, la possession elle-même manque de ce qui seul peut la rendre non précaire, c'est ce que le tribunal décide en ternies qui ne laissent aucun doute sur la signification de son jugement, surtout en présence du débat sur lequel il avait à prononcer; le tribunal a donc bien jugé, et de là découle tout naturellement cette conséquence qu'il n'a commis aucune des contraventions qui lui sont reprochées : il n'a pas décidé qu'au propriétaire d'un fonds enclavé n'appartenait pas un droit de servitude de passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasionner, et c'est ce qu'il devrait avoir décidé pour avoir contrevenu à l'article 682 du C. civ.
Il n'a pas décidé non plus qu'une servitude de passage ne peut s'établir par titre ou qu'on peut y porter atteinte quand elle existe, ou qu'elle ne revit pas lorsque les choses i^nt
rétablies de manière qu'on puisse en user, et c'est ce qu'il devrait avoir décidé pour avoir contrevenu, comme on le prétend, aux articles 69i , 701 et 704 du C. civ.
Il n'a pas davantage décidé, contrairement aux art. 2228 et 2250 do C. civ., qu'une possession commencée à titre de propriétaire ne devait pas être présumée avoir continué au même titre, et qu'un fermier, continuant la possession de son propriétaire, ne devait pas être présumé posséder au nom de celui-ci; il a simplement prononcé sur une possession d'an et jour commencée, continuée et achevée par un fermier, et qu'il reconnaissait par suite des circonstances dans lesquelles elle avait eu lieu, et dont il était juge souverain, avoir été commencée, continuée et achevée par ce fermier en son nom, dans son intérêt, et partant à son titre de fermier commun de deux héritages contigus.
Il n'a enfin rien décidé qui soit contraire à l'art. 25 du C. de pr., qui subordonne l'action possessoire à la condition que la possession ait été exercée à titre non précaire.
Aussi, pour arriver à trouver ces contraventions dans le jugement attaqué, a-t-il fallu voir dans la loi ce qui ne s'y trouve pas, et sortir des faits dans lesquels le débat a été renfermé jusqu'au pourvoi : j'ai, dit le demandeur, et je résume ici toute l'argumentation développée au pourvoi, j'ai dans l'article 682 du C. civ. un titre de servitude de passage sur l'héritage du défendeur, héritage qui est l'un de ceux dans lesquels le mien est enclavé; j'ai donc à ce titre commencé la possession de ce passage; mon fermier n'a donc fait que continuer cctie possession, il est donc présumé l'avoir continuée en mon nom et au même titre que moi, et par conséquent, à moins de méconnaître mon titre, et par suite l'an. 682, les art. 69t, 701, 704, 2228, 2250 du C. civ., et l'art. 25 du C. pr., on n'a pu déclarer la possession, objet de mon action possessoire, une possession précaire, et par ce motif déclarer cette action non fondée.
Le point de départ de toute cette argumen-»
tation est dans l'art. 682 do C. civ.; le deman-r deur voit dans cet article une disposition qui confère de plein droit au propriétaire d'un fonds enclavé un droit de servitude sur tel ou tel des fonds dans lesquels il est enclavé.
Mais rien de pareil ne s'y trouve; l'art. 683 n'accorde point une servitude de plein droit au fonds enclavé, et encore moins en accordct-il une sur tel ou tel fonds déterminément marqué parmi les fonds dans lesquels il est enclavé; nous ajouterous même que rart.68:î
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ne pouvait accorder une senriiude, et raccorder de celte manière; il se borne à accorder^ non pas une servitude, mais le droit de réclamer rétablissement d'une servitude de pas* sage; cette réclamation même qu'il se borne à accorder, il Taccordcnon pas sur tel ou tel fonds déterminément marqué parmi les fonds dans lesquels Tenclave existe, mais sur ces fonds sans indication de Tun à Texclusion des autres, et il ne Taccorde que moyennant un prix à débattre entre le propriétaire du fonds enclavé et Tun ou l'autre des propriétaires voisins. Toutes tes circonstances, dont Tensemble forme la disposition de Tarticle 682, «ont exclusives d*une servitude existante de plein droit en même temps qu*elles prouvent rimpossibilité d*une servitude ainsi constituée; la faculté de réclamer concédée à un propriétaire, non pas sur tel ou tel des fonds voisins, mais sur tous ces fonds, suppose en effet que la servitude n*existe pas encore, et que son existence dépende de la réclamation, ainsi que des arrangements auxquels elle doit donner lieu. Comment d'ailleurs pourrait^il en être autrement; la loi veut, dans rart.683, que le passage soit pris du côté où le trjijet à la voie publique est le plus court, ce qui exige une vérification préalable, et quant à un fonds relativement aux autres et quant à une partie d*un fonds relativement à ses autrès parties; la loi ne s*en tient pas même à cette règle, elle la subordonne, dans Tartlcle 684, à une condition sans laquelle on ne peut la suivre, c*est que le trajet le plus court soit aussi le plus commode, sinon la commo* dite doit l'emporter sur la brièveté, et c'est encore là, on le voit, une nouvelle vériÛca* tion à faire; mais ce n'est pas tout, le passage n'est dû que moyennant une indemnité à payer par le propriétaire de Thériiage en- -clavé au propriéiaire de rhéritage sur lequel le passage s'exercera, et c'esi là un dernier sujet de débat préalable exclusif de la s^vitude existante de plein droit sur tel ou tel fonds déterminément marqué parmi les fonds contigus, et même de toute possibilité d*uue pareille servitude; car, non-seulement il en résulte qu'il faut qu'on soit convenu du prix, «t que le payement en soit effectué ou au moins réglé avant qu'on puisse se mettre en {>osse8sion de la servitude, ce qui est exclusif d'une servitude de plein droit sur tel ou tel des fonds déterminément marqué, mais il en résulte en outre, ce qui est incompatible avec elle, que le propriétaire de l'enclave cherchera tout naturellement à s'entendre avec celui de ses voisins qui lui fera les meilleures conditions de prix, et que même il arrivera parfois que si, par esprit de bon voisinage, par amitié ou par tout autre motif, l'un d'eux
lui permet, sans lontefois 8*engager à rien, de passer par sob héritage, il se contentera de cette tolérance, il en profitera jusqu'à nouvel ordre, et ne se pressera pas de traiter à titre onéreux, et de s'imposer des obliga* tiens, sûr qu'il sera de pouvoir toujours ré* clamer ce titre quand la tolérance viendra à cesser.
Il n'y a donc dans l'art. 682 du €. civ. rien de ce que le demandeur a cru y trouver; il n'y a pas de servitude constituée de plein droit sur tel ou tel fonds; le point de départ de l'argumentation, sur laquelle repose le pourvoi, est donc une proposition fausse, et par suite s'écroule à défaut de base réelle, toute celte argumentation entraînant avec elle les diverses contraventions dont la demanderesse se plaint de ce chef.
Il a fallu d'ailleurs, même abstraction faite de son prétendu principe, d'une servitude existante de plein droit sur fun des fonds contigus déterminément marqué, et, dans l'espèce, sur le fonds du défendeur; il a falln, pour lui donner un corps, sortir des faits de la cause, des termes du débat, tels qu'ils se sont produits devant le juge de paix et devant le tribunal de première instance, et dans lesquels ces juridictions ont dû se renfermer pour l'apprécier; il a fallu supposer que, devant elles, la demanderesse s'était prévalue d*une servitude acquise en vertu de l'art. 682 ou de la prescription, et dont en conséquence la possession commencée par elle avait été continuée au même titre par son fermier, or c'est ce qui n'a pas eu lieu; nous l'avons dit, et les qualités du jugement attaqué en font foi d'un bout à l'autre, ainsi que les motifs de ce jugement; on n'a invoqué ni une acquisition, ni une prescription de servitude, ni une possession ayant sa source dans une acquisition ou dans une prescription de servitude, et passant du propriétaire à son fermier, on n'a jamais invoqué qu'une possession d'an et jour commencée, continuée et achevée par un fermier; c'est cette possession seule ainsi exercée dont le juge a, dans les deux degrés de juridiction, été appelé à vérifier le caractère; certes la circonstance de l'enclave pouvait l'aider à reconnaître la nature de ces faits, et par ce moyen le caractère de la possession; mais aucune disposition de la loi n'attribuait à semblable circonstance la vertu prédominante sur toute autre circonstance de rendre non précaire cette possession; Particle 682 notamment ne la lui attribuait pas: car outre que cet article est exclusivement relatif à une acquisition, dont on ne se prévalait pas, la possession annale pouvait exister indépendamment des réclamations et des
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arrangements qu'il suppose; d'autres circonsiances pouvaient en modifier essentiellemeni les effets sur elle, et telle était, suivant Tappréciation qu'en contient le jugement attaqué, telle était celle de l'expioltation par un fermier commun de Penclavc et d'un des héritages contigus dorant la possession annale, unique objet de Taction; renfermé dans un débat circonscrit de la sorte, le tribunal de Furnes n'a pu commettre les contraventions qu'on lui impute; il n*avait devant lui que des faits dont l'appréciation souveraine lui appartenait, les articles du Code civil qu*on a prétendu violés par cette apprécialion y sont complètement étrangers, et il a fallu, pour les y rattacher, y ajouter d'antres faits dont il n*a pas eu à connaître; Il a fallu, comme nous ledisions,sortir des termes dans lesquels le débat avait été renfermé jusqu'au pourvoi, et c'est ce qu'on ne pouvait faire.
Sous tous les rapports donc le moyen manque de base, en ce qu'il s'attaque directement à la décision du jugement attaqué sur la valeur de Taction possessoire portée devant la justice de paix, et sur celle de la possession annale qui en était Tobjet. Le pourvoi de ce chef doit en conséquence être écarté.
Noua en dirons autant du chef de la fol due aux actes authentiques et à Taveu judiciaire, qu'il reproche au tribunal de Furnes d'avoir méconnues dans Tespèce.
L*acte authentique de bail auquel se rattache ce reproche, n*a été ni produit ni invoqué devant ce tribunal, pas plus que devant la justice de paix; ni la décision de cette justice de paix, ni le jugement attaqué n*en présentent aucune trace; il n'a donc pas eu à en connaître, et par suite n'a pu lui refuser la for qui lui était due.
Quant à l'aveu judiciaire, ce qu*on appelle ainsi est un fait consigné dans les .qualités du jugement attaqué, et qui serait, prétendon, contraire à un fait consigné dans ses motifs; or tout le monde sait que les qualités d'un jugement, quoique Tœuvre des parties, sont rédigées après qu'il a été rendu; ce fait seniit donc un fait reconnu postérieurement entre parties, et par conséquent il ne peut être Fobjet d*un aveu que le tribunal ait connu et auquel il aurait refusé croyance; il ne peut donc constituer de sa part Tobjet d'un« violation de la loi sur la foi due à Taveo judiciaire» si Unt est qu*il soit en contradiction avec le fait consigné dans les motifs du jugenneni; c'est d'ailleurs ce que nous ne croyons pas; quelque généraux, en effet, qu'en soient les termes, quant à ce fait, ils
se rapportent nécessairement, et par suite doivent se restreindre à ce dont le juge s'occupait et avait à faire l'appréciation, c'est-àdire à la possession du passage pendant an et jour, à la possession commencée, continuée et achevée par le fermier, et dans ce sens il n'y a nulle contradiction entre le fait consigné dans les qualités et le fait consigné dans les motifs du jugement; daiis les qualités il s'agit d'une partie de l'héritage enclavé, d'une seule pièce de terre occupée par un autre fermier longtemps avant que ne com»
mençÂt la possession annale.objetde l'action; dans les motifs il s'agit de l'occupation des deux héritages entiers par le même fermier pendant le temps qu'embrassait l'action :
c'est relativement à ce temps que le jugement porte qu'aucun des deux héritages n*a été occupé séparément, et, ainsi entendu, il ne contredit en rien les qualités, si toutefois il pouvait contredire ce qui n'existait pas quand il a été prononcé.
Nulle contravention aux lois sur la foi due à l'aveu judiciaire, sous quelque point de vue qu'on examine ce point, n'a donc été commise, pas plus qu'il n'en a été commis aux lois sur la foi due aux actes authentiques : de ce chef donc, comme du premier, le moyen doit être écarté.
Nous concluons en conséquence au rejet du pourvoi et à la condamnation de la demanderesse à l'amende, à l'indemnité et aux dépens.
ARRÊT
LA COUR ; *— Sur le 4" moyen de cassation, déduit de la violation des art. 25 du C. de pr.. 68i, 691, 761, 70i, 2228 et 2230 du Code civil ;
Attendu que l'action possessoire de la demanderesse ayant été écartée par le juge de paix du canton de Haringhe, le tribunal de Furnes a confirmé ce jugement par les motifs suivants :• c qu'il n'était pas contesté que les » pâtures respectives des parties étaient oc- ^ » cupées par un certain Godderies, fermier B commun d'icelles, et qui ne les avait pas i précédemment occupées séparément; qu'il » ne résulte aucunement de cette circons-
> tance qu'en passant et repassant par la pâ- » lure du défendeur pour l'exploitation de la » pâture de la demanderesse, le fermier God-
> deris aurait eu l'intention d*acquérir un » droit de passage dans l'intérêt de cette der- » nière au préjudice du premier, mais seule- I ment qu'il a passé parla pâture du défen- 1» deur, parce que son intérêt personnel l'exi-
1 geait aiDsi , parlant : qae le fait de passer • par la pâture du défendeur ne constituait » point un fait possessoire propre à pouvoir i acquérir pour la demanderesse la posses- » sion annale du passage réclamé ; »
Attendu que de ce qui précède il suit que, pour déciderque la demanderesse n*aYaitpas la possession annale du passage qu*elle réclamait, et.'par Toie de conséquence, qu'elle n*était pas recevable dans son action possessoire formée contre le défendeur, le tribunal de Fumes s^est fondé sur on ensemble de faits et circonstances dont Tappréciaiion lui appartenait eiclusi?ement, et n*a pu contreyenir à Tart. 23 du C. de pr., ni à aucun des articles précités: en effet, en écartant Taction possessoire de la demanderesse, comme il Ta Mt, le tribunal de Fornes n*a pas méconnu au propriétaire d*un fonds enclavé, ni nommément à la demanderesse, le droit que loi accorde Part. 682 du C. civ. de réclamer le passage sur les propriétés voisines, même sur celle du défendeur, moyennant indemnité, et en se conformant d'ailleurs aux conditions prescrites par le même article; il n*a pas non plus décidé, contrairement à Tartîcle 691 du même code, que les servitudes continues non apparentes et les servitudes discontinues apparentes ou non apparentes pouvaient s'établir autrement que par titre, ni contrevenir à l'art. 701, qui défend au propriétaire du fonds, débiteur de la servitude, de rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre plus incommode, ni au prescrit de l'art. 704, qui fait revivre les servitudes lorsque les choses sont rétablies de manière qu'on poisse en user, toutes dispositions dont le juge de Fumes n'a pas eu à s'occuper, et dont il ne s'est pas occupé ; que vainement encore on oppose que le jugement attaqué aurait contrevenu aux dispositions des art. 2228 et 2250 du C. civ., en refusant d'admettre que le fermier Godderis possédait pour la demanderesse et en son nom; car si le fermier est présumé posséder pour le pro^priétaire, et exercer pour lui un passage qui peut être utile au bien qu'il tient en location, cette présomption vient à cesser lorsqu'il y a preuve du contraire, comme il résulte clairement de l'art. 2251 du même code, et ainsi lorsque, comme dans l'espèce, il est reconnu et constaté que c'est le fermier qui a commencé l'exercice de la possession dont il s'agit; qu'il ne l'a exercé que pour lui-même, et parce que son intérêt personnel l'exigeait.
Sur le 2"* moyen, violation des art. 1517, 1319, 1520, 1556 du €. civ., 141 et 142 du C. de pr. :
Attendu que le jugement attaqué n'est basé sur aucun acte ni sur aucun aveu des parties, qu'il ne conste même pas que l'acte de bail cité par la demanderesse dans sa requête en cassation aurait été soumis an juge dont la décision est attaquée; d'où il Sipit que les dia^ positions do Code civil relatives à la foi doe aux actes et aveux des parties n'étaient pas applicables dans l'espèce, qu'elles n'ont pas été appliquées, et que dès lors elles n!ont pu être violées.
En ce qui concerne les art. 141 et 142 du C. de pr. :
Attendu que si le jugement attaqué ne rapporte pas exactement les faits do procès, et si les qualités sur lesquelles il a été rédigé sont incomplètes ou présenteni des omissions dont la demanderesse croit pouvoir se plaindre, elle aurait dû y former opposition en temps utile et les faire rectifier, mais qoe, ne l'ayant pas fait, elle ne peut en faire résulter un moyen de cassation ;
damne la demanderesse à l'amende de 150 fr.« à une indemnité de pareille somme envers le défendeur et aux dépens.
Du 4 juillet 1850. — 1'- Ch.— 1-' Prés. M.
De Gerlacbe. — Rapp. M. Lefebvre. — Con-elutions conformée M. Leclercq, pr. gén. — PL MM. Orts, fils, c. Marceiis et Duvigneand.
1* SERMENT. — FoBMCLB.— Termes sàcsa-
MENTELS.
V GARDE CIVIQUE. — Idoemeht. — Jugks
NON PRÉSENTS
5* PUBLICITÉ ( DÉFAUT DE ). — Jugement.
— Prononciation.
1* Eti nul U ««rmenf dêê iémoinê enUndui devanl un eomeH de diieipline de la garde civique, longue dans la formule ils ont omis les mots toute la vérité (Loi du 8 mai 1848, art. 100; C. d'inst. cr., 155).
2* Est nul le jugement d'un conseil de discipline, lorsque cinq membres ayant pris pari à Vinstruetion, trois seulement assistent à la prononciation du jugement. (Loi du 8 mai 1848, art. 95).
S*" Est nul le jugement dont la pronondaiion n'est pas constatée avoir eu lieu en audience publique. (Const., 96 et 97; loi du 8 mai 1848, art. 100; C. d'insk crim., 153).
( l'oFF.- rapporteur, — c. BERTRAND. )
Le 1" mars 1850, le cbef de la garde ci-»
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viqoe de la commune d'Ândenne informa les capUaines de cette garde qu*il serait fait une distribution d'armes aux sous-officiers et caporaux dans un lieu et aux jours et heures indiqués, et les chargea de désigner chacun un officier par compagnie pour assister à cette distribution.
Le sieur Bertrand, lieutenant de la 4' compagnie, et Bodson, lieutenant de la première, tous deux appartenant au i*' bataillon, ne s*étant point présentés à cette distribution, furent cités à comparaître devant le conseil de discipline, en son audience du iO a?ril, pour y être jugés à raison de leur manquement à un service obligatoire.
Ce jour-là rinstruction eut lieu en audience publique en présence de cinq membres, savoir du juge de paix, président, d*un lieutenant, d*un sous-lleutenant, d*un sergentmajor et d*un caporal. Un témoin y fut entendu el prêta le serment de dire la vérité, rien que la vérité^ en y ajoutant les mots, ainsi m'aide Dieu. Le prononcé du jugement fut ensuite remis au i7 du même mois, mais ce jour-là deux des membres qui avaient assisté à Tinstruction de Taffaire ne se présentèrent point, et le jugement fut rendu en présence des trois autres, rien d'ailleurs ne constatait que Taudience du 17 eût été publique.
L'officier-rapporteur s'est pourvu en cassasation, il a proposé cinq moyens à l'appui de son recours.
!•' Moyen : — Le juge ne mentionne pas que le conseil a délibéré en secret et hors la présence du rapporteur.
2* Moyen : — Le sergent-major qui a siégé n'a pas obtenu son grade par élection, mais par le choix du capitaine, dès lors il n'avait pas qualité pour concourir au jugement.
» 5* Moyen : — Rien ne constate que le témoin entendu a prêté le serment de direloule la vérilé.
4* Moyen : — L'art. 97 de la loi du 8 mai 4848, en déclarant les fonctions de membres des conseils de milice obligatoires, dit bien aussi qu'elles dispensent de tout autre service, mais l'obligation imposée au lieutenant Bertrand d'exécuter un ordre ne constituait pas un service.
Enfin 5* moyen : r- En acquittant les deux prévenus, le conseil a violé l'art. 87 de la loi sur la milice, en ce que l'ordre donné ou le service réclamé, fût-il irrégulier, devait être exécuté, la loi ne permettant pas au prévenu d'apprécier la légalité des services requis.
PASIC, 1850.
r PARTIE.
Le ministère public a conclu à la cassation par les motifs qui sont résumés dans l'arrêi.
LA COUR; — Sur le 3* moyen de cassation proposé par le demandeur, et déduit de ce qu'un témoin n> peint prêté le serment dans les termes prescrits par la loi :
Attendu que l'art. 400 de la loi du 8 mai 4848 soumet Tinstruclion faite devant les conseils de discipline de la garde civique, et l'audition des témoins qui y a lieu, aux règles établiesen matière de simple police, etqu'aux termes de l'art. 455 du C. d'inst. crim., les témoins, avant de déposer devaiu le tribunal de simple police, doivent prêter le serment de dire toute la vérité ^ rien que la vérilé ;
Attendu que cette formule, établie par la loi, est sacramentelle et tient à la substance du serment; qu'un témoin ne peut dès lors en retrancher aucune partie sans que sa déposition et tout ce qui s'ensuit soient entachés de la nullité établie par l'art. 155 précité ;
Et attendu que le jugement attaqué porte que le témoin a prêté serment de dire la vérité, rien que la vérité, ainsi m'aide Dieu, qu'il a donc omis le mot toute qui fait partie de la formule du serment, ce qui le rend incomplet et nul, ainsi que le jugement auquel il a servi de base.
Sur le 1*' moyen de cassation proposé d'office et tiré de la violation de l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848: >
Attendu que la garde civique de la commune d'Andenne, comprenant une légion, le conseil de discipline de cette garde se compose, aux termes de l'art. 95 de la loi du 8 mai 1848, de sept membres, et ne peut siéger qu'au nombre de sept ou de cinq au moins ;
Attendu qu'il résulte de la feuille d'au, dience tenue par le greffier du conseil de discipline de la garde civique de la commune d'Andenne que le 40 avril 4850, jour où Tinstruction de l'affaire à charge des défendeurs a eu lieu devant le conseil de discipline, ce conseil était composé de cinq membres, et qu'à l'audience du 47, où le jugement a été prononcé, le conseil n'était composé que de trois membres; que le lieutenant et le sergent- major, qui avaient concouru à l'instruction à l'audience du 40 avril, n'ont point assisté à l'audience du 47 où a eu lieu la prononciation du jugement ;
Attendu que les dispositions de lois fixant la composition des tribunaux sont d'ordre
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public; qu'on tribunal ne peut les enfreindre sans que sa composition devienne illégale, et sans que ses actes soient radicalement nuls;
Attendu qu*il suit de là que le conseil de discipline de la garde civique d'Ândenne, en prononçant le jugement attaqué, lorsqu'il n*était composé que de trois membres et hors la présence des deux autres membres qui avaient concouru à Tinstructlon, a expressément contrevenu à Tarticle 95 de la loi du 8 mai 4848.
Sur le â* moyen de cassation proposé d'office et puisé dans la violation des art. 96, 97 de la Constitution, 155 du G. d'inst. crim., et iOO de la loi du 8 mai 1848;
Vu les art. 96 et 97 de la Constitution décrétant, le premier, le principe de la publicité des audiences, et le deuxième, que les jugements sont prononcés en audience publique ;
Vu Tart. 155* du C. d'inst. crim. auquel Tart. 100 de la loi du 8 mai 1848 se réfère, et qui ordonne que, devant le tribunal de simple police, Tinstruction se fasse publiquement à peine de nullité, et que le jugement soit prononcé à la même audience ou au plus tard à Taudience suivante :
Attendu que la feuille d'audience tenue par le greffier du conseil de discipline de la garde civique d'Andenne ne fait aucune mention que les audiences des 10 et 17 avril auxquelles rafaire a été instruite et jugée ont été publiques; que renonciation de la publi* vite de l'audience insérée au jugement ne s'applique taxativemcnt qu'à celle du 10 avril;que rien n'indique que la prononciation du jugement faite le 17 avril a eu lieu en audience publique ;
Attendu qu'on ne peut considérer comme observées que les formalités dont Taccomplissement est régulièrement constaté soit par le jugement même ou la feuille d'audience ;
Attendu que Tifiobservation de cette formalitéytout à la fois substantielle et prescrite à peine de nullité, vicie le jugement qui en est entaché ;
Par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire . de se livrer à l'examen des quatre autres moyens proposés par le demandeur, casse et annuité le jugement du conseil de discipline de la garde civique d'Andenne, en date du 17 avril 1850, rendu en cause de l'officierrapporteur et les sieurs Bertrand et Bodson; renvoie la cause et les parties devant le même conseil, composé d'autres juges, pour y être procédé à nouveau jugement ; ordonne que
le présent arrêt sera transcrit sur les registres du conseil de discipline de la garde ci« vique d'Andenne, et que mention en sera faite en marge du jugement annulé; condamne les défendeurs aux dépens de l'instance en cassation.
Du 24 juin 1850. — 2* Ch. — Préi. M. Van Meenen. — Rapp. M. Peteau. — ConcluHons conformes M. Dewandre, 1*' av. gén.
LB HIN. PUB., — C GRISARD
Le i5 nov. 1849 a été publié un arrêté royal dont l'art. 1" est ainsi conçu (i) : c Les fabriques, usines, magasins et ateliers men tionnés dans la liste ci-annexée, ne peuvent être établis ni transférés d'un lieu dans un autre, sans une permission de l'autorité administrative, > et au nombre des magasins mentionnés au tableau joint à l'arrêté se trouvent ceux d'os d'animaux.
Le 27 avril 1850, procès-verbal des agents de la police de la ville de Liège, constatant qu'ils ont reconnu chez le sieur Grisard un dépôt considérable d'os d'animaux établi sans autorisation.
Poursuites, et, le 14 juin, jugement Ad tribunal correctionnel de Liège (voir 2* p«n.
de 1850, p. 285), qui condamne le prévenu à 40 fr. d'amende. — - Appel et arrêt infirir>atif du 5 juillet 1850, rapporté «6.
Le procureur général s'est pourvu en ca.*sation contre cet arrêt. Il fondait son recours sur ce que l'arrêté royal du 51 janvier 1824^ pris sur le même objet que l'arrêté du 1 ^.
nov. 1849, interdisait implicitement les dé-\ pots de l'espèce, puisqu'ils se composent deti matières insalubres susceptibles de se cor-\ rompre et de produire des émanations nuisibles à la santé, et sur ce que d'ailleurs] l'arrêté royal du 12 nov. 1849, en parlanij des magasins et ateliers existants et suscep^ tibles d'être transférés ailleurs, n'avait piij
(t) Y. Moniteur du t3 nov. 1849.
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avoir en vne des dëpôis de maiières malfaisantés qui se renouvellent sans cesse, ei ne sont pas de nature à être mis en activité.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 1" de l'arrêté du i2 nov. i849, les magasins d'os d'animaux ne peuvent être établis sans une permission de l'autorité administrative ;
Attendu qu'il est constaté en fait par l'arrêt attaqué qu'un pareil magasin existe chez le défendeur ;
Attendu que l'exception consacrée par l'article i6 do même arrêté pour le$ établisse' ments industriels en activité lors de sa publication ne peut s'appliquer à un simple dépôt ou magasin d'os qui, d'après les termes comme d'après l'esprit de la disposition, ne peut être considéré comme un établissement industriel; d'où il suit que l'arrêt attaqué, en renvoyant le défendeur de la poursuite, a contrevenu aux articles ci-dessus cités de l'arrêté du 12 nov. 4849;
Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt attaqué; ordonne que le présent arrêt soit transcrit dans les registres de la Cour d'appel de Liège, et que mention en soit faite en marge de l'arrêt annulé; condamne le défendeur aux dépens de l'arrêt cassé et ceux de cassation: renvoie la cause devant la Cour d'appel de Bruxelles.
Du 42 août 1850. — 2« Ch. — Pr^f.M. Van Meenen. — Rapp. M. Feteau. — Conclusions conformes M. Dewandre, I" av. gén.
!• POURVOI EN CASSATION. — Effets SUSPENSIFS. — Délai. -— Exécotion.
2* Liberté provisoire socs caution. — Jucs- MENT. — Exécution.
1* Les jugements rendus en matière pénale ne sont pas susceptibles d*exéeution pendant les délais du recours en cassation.
2* Le prévenu, qui a obtenu sa mise en liberté provisoire sous caution avant sa eondam* nation^ jouit du bénéfice du cautionnement pendant les délais du recours en cassation (t). (C. d'iost. crim., 375).
(i) V. conf. Br., Cass., 16 oct. 1 848 (Pa^tc, 1849, 1, 59, et les aotoriiës citées au réquisitoire du mînistère public.
(le PROC. G^N., a BRUXELLES, — C. REVERS.)
Poursuivi pour abus de blanc seing, Reyers avait obtenu du tribunal d'Anvers sa mise en^ liberté sous caution. — Acquitté devant le tribunal correctionnel, et, sur l'appel du ministère public, condamné par la Cour de Bruxelles à deux années d'emprisonnement, 2,000 fr. d'amende et 500 fr. de dommagesintérêts envers la partie civile, il fut, aussitôt l'arrêt prononcé, mis en état d'arrestation à la requête du procureur général, mais sur son opposition portée devant la Cour, l'ordre d'écrou fut annulé dans les termes suivants :
c Vu l'art. 373 du C. d'inst. crim. :
c Attendu qu'aux termes de cet article, l'arrêt de condamnation ne peut être mis à exécution pendant le délai que la loi accorde pour se pourvoir en cassation; que cet article est applicable en matière correctionnelle comme en matière criminelle; qu'au surplus le suppliant avait obtenu sa mise fin liberté sous caution ;
c Par ces motifs, la Cour ordonne la mise en liberté du requérant, et dit que la présente ordonnance sera exécutée sur minute.»
Pourvoi en cassation par le ministère public pour violation des art. ii4 et 573 du C. d'inst. crim.
Aucune disposition de la loi, disait le demandeur, n'interdit d'exécuter les condamnations en matière correctionnelle pendant les délais do pourvoi en cassation, et le pourvoi formé serait, dans tous les cas,- seul suspensif.
Si l'art. 373 du C. d'inst. crim. déclare le pourvoi suspensif, les dispositions qui précèdent et celles qui suivent prouvent qu'il ne s'y agit qufi des condamnations criminelles dont l'exécution serait irréparabie.La preuve qu'en matière correctionnelle l'exécution des condamnations n'est pas interdite pendant les délais du recours en cassation, c'est que, pour se pourvoir, le condamné doit commen* cer par se mettre en état, et qu'il y reste malgré sa déclaration de pourvoi; qu'à moins donc de mettre le législateur en contradiction avec lui-même, on ne comprendrait donc pas pourquoi il aurait voulu arrêter l'exécution des jugements, si ce n'est pour fournir aux condamnés le moyen de se soustraire à cette exécution.
Quant au fait de la liberté provisoire sous caution dont jouissait le condamné Reyers, le demandeur soutenait que la caution fournie n'avait d'autre portée que d'assurer la représentation du prévenu pour l'exécution du
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jugeineni (C. d*insl. cnm., 574), sa mise en eut dès que la condamnation est prononcée, et nullement en vue d'une instance pusfeible en cassation.
M. le V avec. gén. Dewandre a conclu au rejet du pourvoi, le 1" moyen de cassation, bien que fondé suivant lui, ne pouvant entraîner Tannullation de Tarrêt attaqué, puisque Tordonnance de mise en liberté provisoire sous caution du défendeur rendue le 5 mai 1849 par le tribunal correctionnel d'Anvers, subsistant, elle devait continuer ses effets jusqu'à ce que le jugement à intervenir fût devenu irrévocable.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce d'un emprisonnement préventif, puisque Gildard Reyers avait été mis en liberté provisoire sous caution, mais qu'il s'agit d'un emprisonnement qui a eu lieu en exécution de l'arrêt qui a été prononcé par la chambre correctionnelle de la Cour d'appel de Bruxelles le 9 mars 4850, jour de l'arrestation ;
Attendu que, d'après rart.373 du C.d'inst.
crim., le défendeur avait trois jours francs pour se pourvoir contre l'arrêt prononcé contre lui, et que pendant ce délai il devait être sursis à l'exécution de l'arrêt;
Attendu que cet article est applicable aux arrêts prononcés en matière correctionnelle comme en matière criminelle, puisque la loi ne fixe pas d'autre délai ;
Attendu d'ailleurs que l'ordonnance de mise en liberté provisoire prononcée par le tribunal d'Anvers le 3 mai i849 n'a pas été réformée; qu'elle équivaut à la mise en état d'après l'art. 421 du C. d'inst. crim. ; qu'elle exclut toute mesure préventive et toute exécution aussi longtemps qu'elle subsiste, et qu'il n'est pas intervenu dans la cause un jugement ou arrêt définitif et inattaquable ou passé en force de chose jugée qui fasse cesser toute mesure provisoire, et qui puisse être exécuté ;
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué, en déclarant nul Temprisonnement du défendeur Reyers, n'a contrevenu à aucune loi ;
Par ces motifs,. rejette le pourvoi.
Du 31 juilL 1850.— 2« Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conelutions conformes M. Dewandre, !•' av. gén. — PL M* Massart.
!• ABUS DE BLANC SEING. - Titre
COMPLET
2* FAUX. — Blanc seing.
i* Un écrU portant bon pour seize mille fr., avec la signature du souscripteur, ne eotutitue pas par lui-même un titre complet de déhition.
En conséquence l'ajoute frauduleuse, par le porteur de semblable écrit^d'une date et des mo(f, à présentation, j'accepte et promets de payer à M. Gildard Reyers, négociant à...., la somme de 16,000 fr., valeur reçue en espèces ou à son ordre, constitue Vabue d*un blanc seing. (C. pén., 407).
2* Vabus de blanc seing ne revêt les caractères ifttn faux qu*autant que la pièce n'ati pca été confiée à celui qui en a abusé,
( REVERS, — c. LE HIN. PUB. ET TAYMAKS. )
Les faits et l'arrêt d'appel sont rapportés dans ce recueil, â* partie, p. 324.
LA COUR ; — Sur l'exception de chose jugée :
Attendu qu'il n'existe pas de traces au procès qu'une exception de chose jugée aurait été soumise à la Cour d'appel ;
Attendu au surplus que le demandeur n*a pas justifié l'existence en fait des conditions requises pour qu'il y ait chose jugée.
Sur les paragraphes 2 et 3 de la note indicative des moyens de cassation, et consistant dans la violation et fausse application des art. 405 et 407 du C. pén., 1* en ce que, dans l'état des faits admis par l'arrêt dénoncé, il ne pourrait y avoir d'abus de blanc seing, le bon délivré par Taymans constituant par luimême, aux yeux de la Cour, un écrit, un titre complet, ayant une portée précise et circonscrite, un acte dont la portée et les effets étaient prévus, ce qui exclut tonte idée de blanc seing, en second lieu, parce que l'usage prématuré et abusif que Reyers aurait faii d'un acte qui constituait par lui-même un litre complet de débition dans le chef de son signataire, fût-ce même un titre de complaisance, pourrait tout au plus constituer un acte blâmable, mais n'est érigé en délit par aucune loi :
Attendu que l'arrêt attaqué ne décide aucunement que le bon dont il s'agit constituait par luUmême un titre complet ayant une portée précise et circonscrite^ mais que l'arrêt
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constate au contraire que le billet, tel que le demandeur se Test fait remettre, était ainsi conçu : bon pour seize mille francs (signé) Taymans; d'où il résulte que ce billet par luimême laissait en blanc la date, si une valeur avait été fournie, quelle était l'espèce de cette valeur et qui Pavait fournie; que ce n'est donc que par l'instruction qui a eu lieu devant elle que la Cour a connu que ce titre avait une portée précise et circonscrite dans riniention des deux parties, et que c'est par la même instruction que la Cour a constaté et a dit qu'en opposition à cette volonté ex* clusive de son associé, le prévenu s'est permis, dans le courant de i848, de revêtir frauduleusement le bon susdit des termes d'un billet de circulation, payable à présentation, et a ainsi substitué à un acte, dont la portée et les eifets étaient prévus, un titre emportant obligation personnelle et directe contre Taymans, et se détachant des opérations sociales, et que le recouvrement en a même été poursuivi en justice, en 1848, avant liquidation; que, par cette conduite, le prévenu a fait évidemment un abus préjudiciable d'un blanc seing affecté à un tout autre emploi ;
Attendu que ces faits justifient Tapplication que la Cour d'appel a faite de l'art. 407 du Code pénal.
Sur Ie4* moyen,fondé c sur ce qu'il n'y avait
' c pas de milieu dans l'état des faits erroné-
» ment admis par la Cour entre une absolu-
> tion 00 un acquittement pur et simple de
> Reyers, et l'application à cet état de faits » de l'art. 214 du C. d'inst. cr. combiné avec
> les art. 147 et 150 du C. pén. auxquels il B aurait été, le cas échéant, également con-
> irevenu par l'arrêt dénoncé : »
Attendu que l'art. 407 étant bien appliqué d'après les motifs qui précèdent, et le blanc seing dont il s'agit ayant été remis à Reyers, les art. 2i4 du C. d'inst. crim., i47 et 150 du C. pén., n'étaient pas applicables à l'espèce.
Sur le 5* moyen, consisuot dans la violation et fausse application des mêmes art. 405 et 407 du C. pén., et au besoin de l'art. 97 de la Constitution, c en ce que tout au moins
> l'arrêt aurait dû dire si et comment, en re- » vêtissant ce bon, ce titre de seize mille fr.,
> de la forme d'un billet de circulation de
> même somme, Reyers aurait pu par là éta- I blir au-dessus d'un blanc seing une obiiga-
> tion, décharge ou acte pouvant eompro'
> mettre la personne ou la fortune du signait taire; or on ne trouve dans l'arrêt ni cette
> constatation indispensable pour constituer
> le délit dont il s'agit, ni bleu moins encore I le pourquoi de cette constatation : »
Attendu que l'arrêt attaqué ne reconnaît pas dutout que le bon de seize mille francs dont il s'agit constituait un titre de créance au profit de Reyers à charge de Taymans; que l'arrêt porte au contraire que, dans l'intention des deux aftsociés, cet écrit n'était qu'un titre de complaisance ayant une portée précise et circonscrite ;
Attendu que l'arrêt constate en outre l'abus que le demandeur a fait de cet écrit,et le préjudice que la partie civile a souffert de cet abus par les poursuites qui ont eu lieu à sa charge; d'où résulte que l'arrêt est motivé, et que la Cour d'appel de Bruxelles n'a contrevenu ni à l'art. 97 de la Constitution, ni aux art. 405 et 407 du C. pén.;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne le demandeur k l'amende de 150 fr.
et aux dépens.
Du 51 juin. 1850.— 2* Ch.— Prtft. M. Yan Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conclusions conformes M. Dewandre, i*' av. gén. — PL MM. Dolez et Massart, c. Bosquet.
ROULAGE. — Surcharge. — Loi applicable.
— Responsabilité civile.
La disposition du^ide VarL 475 du C. pén,, qui punit d'une amende de 6 d 10 /r. ceux
* qui ont violé les règlements contre le chargement, la rapidité et la mauvaise direction des voitures, n'a pas dérogé à la loi du 29 flor. an x sur la police du roulage.
En conséquence c^est Vart. 4 de la loi du 29 flor, an x, combiné avec Varrêié royal du ^^ janvier 1 852, qui est applicable aux rouliers qui, en temps de dégel, parcourent les routes avec surcharge, et non Vart. 475, n" 4, du C. pén. (i). (Loi du 29 flor. an x, art. 4; C. pén., 475, n* 4; arr. royal du 28 janv. 1832, art. 4 et 6; arr. royal du 8 sept. 1854).
LE PROC. GÉN., A GAND, — G. DEIONGHE
Le 4 fév. 1850, pepdant que les barrières étaient fermées à cause du dégel, Paul Dejonghe, domestique du voilurier Deraeve, de Gand, fut rencontré sur une route de première classe, territoire de Gand, conduisant on charriot à quatre roues à bandes de 12 centimètres, appartenant audit Deraeve, et pe-
(i) V. la loi française du 28 juin 1829 (S., 29, % 354).
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sant i,â60 kilog. ei poriani surcharge de 260 kilog.
Le conducteur et le propriétaire de la voiture furent cités devant le tribunal de simple police de Gand, qui, par jugement en date du 16 mars, condamna le premier à Tamende de 31 fr* 16 cent., au payement d*une somme de 25 fr.,à titre de dommages et aux frai8,par application des art. 4 de la loi du 29 floréal an X, 6 de Tarrété du 29 janv. 1852, et I*' de la loi du 6 mars 1818, il condamna en même temps le maître, comme civilement responsable du fait de son domestique, au payement de Tamende, des dommages et des frais.
Ce jugement était ainsi conçu :
c Attendu que, par procès-verbal dûment affirmé et dressé pendant le temps de la fermeture des barrières pour cause de dégel, en date du 4 fév. 1850, par Adrien Vandenhout, garde-route à Gand, il a été constaté que le charriot ayant quatre roues avec bandes de 12 centimètres appartenant à Adrien Deraeve, et conduit par Paul Dejonghe, conducteur, avait un poids de 1,260 kil., et partant un excédant de chargement de 160 kil.;
c Vu les art. 5 et 6 de Tarrété royal du 26 janv. 1852, Tart. 5 de Tarrétédu 8 sept.1854. Tart. 1*' de la loi du 6 mars 1818, Fart. 4 de la loi du 29 flor. an x. Fart. 1*% § 5, de la loi du {•' mai 1849, Tari. 5,§ 1, de la loi du 1«' juin 1849, et Tari. 162 du C. d'inst. crim..
faisant droit contradicioirement, condamne Paul Dejonghe, l'^au payement d*une amende de 21 fr. 16 c; au payement d*une somme de 25 fr. à titre de dommages pour dégradation à la route, et finalement aux frais du procès. >
Sur rappel interjeté par les deux prévenus devant le tribunal de police correctionnelle de Gand, te ministère public conclut à ce que lejugementde première instance fût réformé, mais en tant seulement qu'il avait étendu à Tamende la responsabilflé civile dû maître, et en ce qu1l avait appliqué famende de ^ 21 fr. 16 c, comminée par la loi du 6 mars 1818, au lieu de celle de 6 à 10 fr. prononcée par Part. 475, n* 4, du C. pén. Mais le tribunal d*appel te réforma, en outre, en ce qu'il avait prononcé des dommages-intérêts, en vertu de ta loi du 29 flor. an x, et ce par le motif que ces dommages avaient le caractère d'une peine qui ne pouvait être prononcée conjointement avec celte de t*art. 475, § 4, du C. pén.
Ce jugement était ainsi motivé :
c Considérant qu'il est constaté, tant par
le procès-verbal du cantonnier Vandenhout que par l'aveu du contrevenant lui-même, que celui-ci a été rencontré le 4 février dernier,ainsi pendant ta fermeture des barrières, sur la route de r* classe, n* 6, d'Anvers à Reissel, territoire de Gand, conduisant an charriot à quatre roues avec bandes de douze centimètres, surchargé de 160 kilog.;
c Considérant que tes contraventions aux règlements sur le chargement des voitures de roulage sont prévues par l'art. 475, n* 4, du C. pén., dont les termes sont généraux, et que par conséquent l'art. 1*** de la loi du 6 mars 1818 n'est pas applicable au présent cas;
c Considérant que les prétendus dommages-intérêts réglés par l'art. 4 de la loi du 29 flor. an x, dans la proportion de la surcharge des voitures de roulage, ne peut être envisagée comme une simple réparation du préjudice causé, mais qu'ils ont en outre le caractère d'une amende, et, partant, d'une peine, comme cela résulte notamment du décret du 25 juin 1806 ; qu'ils ne peuvent dès lors être prononcés par le tribunal outre la peine comminée par l'art. 475, § 4, du C. pén.;
c Adoptant au surplus les motifs do premier juge, en ce qui concerne le premier appelant (le domestique), faisant droit contradrctoiremeot, met au néant le jugement a quo, en ce qu'il a appliqué les lois des 29 floréal an X et 6 mars 1818; émendant, condamne le premier appelant, Paul Dejonghe, à une amende de 10 fr., en vertu de rarL475, n* 4, du C. pén., et en outre aux dépens des deux instances ;
c Mais considérant, quant au 2* appelant, Adrien Deraeve, que l'amende prononcée contre le premier a un caractère pénal,et que par conséquent la responsabilité civile ne peut pas s'y étendre, met le jugement à néant quant à ce point; émendant, le décharge de la responsabilité de l'amende, et le déclare civilement responsable des frais. •
Pourvoi en cassation par le procureur général de Gand, qui le fondait en résumé sur ce que l'art. 6 de la loi du 29 flor. an x autorisait les préfets à suspendre momentanément le roulage pendant les jours de dégel; que le gouvernement, qui aurait donc pQ interdire la circulation par une mesura d'administration générale, pouvait à plus forte raison l'autoriser avec un chargement réduit ; qu*il peut y avoir d'autatit moins de doute à cet égard que l'art. 7 de la loi du 7 vent, an su a délégué au gouvernement, d'une manière générale, le soin de modifier, d'après les ex-
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périences faites, le lartf du poids des voitures et de leurs chargements porté dans la loi du 29 Oor. an x.
Les arrêtés royaux des 28 janvier 1832 (i) et 8 sept. 1854, qui règlent le tarif des chargements pendant les temps de dégel, rentraient donc parfaitement dans les attributions du pouvoir exécutif; or le premier dispose formellement, par son art. 6, que l'amende comminée par la loi sera prononcée, sam préjudice du dommages et intérêts pour dégradation des routes, en vertu des art. 4 et 5 de la loi du 29 flor. an x, et cette réserve n'avait même pas besoin d'être exprimée, puisque ces dommages sont prononcés par la loi de Tan x, qui est le point de départ de la législation sur la matière. Cette loi ne qualifie nulle part ces dédommagements </*amen<itf, il ressort au contraire de toutes ses dispositions qu'ils forment la réparation du préjudice qui est présumé avoir été fait à la roule parcourue. Le doute sur le caractère civil de ces dommages est né du décret du 23 iuin 1806,qui les qualifie quelques fois d*amendes^ mais cette qualification, employée dans un décret purement réglementaire, ne peut impugner le véritable caractère que leur a donné la loi de l'an x; d'ailleurs ce décret emploie lui-même le terme dommage dans ses art. 1, 2 et 44 (v. arrêt de la Cour de Gand du 11 août 1841; Pasic., p. 373). Le système adopté par le tribunal de Gand ne tend à rien moins qu*à abroger toutes les pénalités décrétées en matière de roulage avant la promulgation du Code pénal, système qui est condamné par toute la jurisprudence, et notamment par Tarrêt de la Cour de cassation du 31 mars 1838, motivé entre autres sur le principe que les lois générales ne dérogent pas aux lois spéciales, à moins qu'elles en prononcent expressément cette dérogation. Le demandeur concluait de là que le jugement attaqué, en refusant d'appliquer les dispositions de Tarrêté du 28 janv. 1832 prises dans les limites légales du pouvoir exécutif, avait violé l'art. 107 de la Constitution.
Les défendeurs ne produisaient pas de mémoire en défense,
M. le 1*' av. gén. Dewandre a conclu à la cassation. Il a dit en substance :
Le défendeur, Paul Dejonghe, domestique du second défendeur, Adrien Deraeve, a été mis en contravention, le 4 février dernier, pour avoir circulé le même jour sur une
(fl) Sur la légalité de rarréié de 1832, v. nr.,Gas8., 6 fév. 1834 (J«r. de B., 1832, p. 157).
grande route avec on charriot à quatre roues appartenant à son maître, pendant la fermeture des barrières, avec une surcharge de 260 kilogrammes.
Traduits tous deux pour ce fait devant le tribunal de simple police de Gand, le contrevenant Dejonghe y a été condamné à 21 fr.
16 c. d'amende par application de la loi du 6 mars 1818, combinée avec les arrêtés royaux des 26 janv. 1832 et 8 sept. 1834, et à 25 fr. de dommages pour dégradations par applic^^tion de l'art. 4 de la loi du 29 fl. an x.
Le même' jugement condamnait en outre le maître, comme civilement responsable du fait de son domestique, au payement de cette dernière somme. Mais, sur l'appel des deux prévenus, cette sentence a été réformée. Le tribunal correctionnel de Gand est entré dans une tout autre voie. Considérant l'art. 475, n* 4, du €. pén., qui punit d'une amende de 6 à 10 fr. c ceux qui ont fait ou laissé courir 1 les chevaux, bêtes de trait de charge ou de
> monture dans l'intérieur d'un lieu habité • ont violé les règlements contre le charge- 1 ment, la rapidité ou la mauvaise direction
> des voitures. » Le tribunal correctionnel de Gand, disons-nous, considérant cet article du Code pénal comme la seule disposition applicable au cas du procès, et se fondant ensuite sur ce qu'en principe les maîtres ne sont pas responsables des amendes encourues par leurs domestiques ou les gens qu'ils emploient, a condamné Dejonghe à 10 fr. d'amende et renvoyé son maître Deraeve des poursuites dirigées contre lui.
Celte décision avait des conséquences trop graves, dans l'intérêt de la conservation des routes et d'une bonne administration de ta justice, pour n'être point déférée à votre censure, aussi le ministère public s'est* il pourvu en cassation.
En décidant comme il l'a fait, en appliquant à la cause l'art. 475, n* 4, du C. pén., et en déclarant ultérieurement qu'en celte matière le maître ne peut être tenu de l'amende prononcée contre ses employés ou domestiques, le jugement attaqué a manifestement commis une double contravention à la loi. Il y a contrevenu, d'abord en perdant de vue que la loi du 29 flor. an x, et non le Code pénal, régissait le cas du procès. Il y a contrevenu ensuite, parce qu'en matière de contravention au poids des voitures, l'amende a le caractère de réparations civiles, et qu'ainsi le maître en est tenu ; mais nous croyons cependant qu'à cet égard la Cour n'a pas aujourd'hui à se prononcer, parce que au point de vue où s'est placé le juge, et dans la sup-
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position que Fart. 475 du G. pén, fôt en effet applicable, Tamende, dans ce cas, étant pénale pure, il ne pouvait, quant à la responsabilité civile du roattre, décider autrement qn*il ne Ta fait. La Cour ne pourrait donc, en ce point, casser la décision attaquée qu*en supposant qu'au cas même où le juge aurait fait application de la loi du 29 floréal an x, il aurait malgré cela déchargé le matire du premier défendeur du payement de Tamende à titre de responsabilité civile. Or ce serait aller au-delà de ce qui est jugé en droit par la décision attaquée; nous croyons donc que le pourvoi de M. le procureur général deGand ne peut être apprécié qu*en ce qui concerne la fausse application à la cause des dispositions de Tart. 475, n* 4, du C. pén.
Passons au surplus à Texamendu pourvoi.
La première loi du 29 flor. an x, intitulée loi relative aux contraventions en matière de grande voirie^ à son art. 1*% porte : c Les » contraventions en matière de grande voi- » rie, teflles que toute espèce de détériorations 1 commises sur les grandes routes, seront » constatées, poursuivies et réprimées par 1 voie administrative. >
Une seconde loi du même jour, fixant le poidsdesvoituresy compris leur chargement, ajoute, art. 4 : c Les contraventions à la prét sente loi seront décidées par voie adminis- » trative, et les contrevenants seront con- » damnés à payer Us dommages réglés par > le tarif suivant :
de 20 à 60 myriagrammes 25 fr.
de 60 à 120 c 50
de 120 i 180, etc. >
Lorsque le législateur de 1810 a écrit dans le Code pénal que les contraventions aux règlements sur le chargement^ la rapidité ou la mauvaise direction des voilures seraient punies de 6 i 10 fr. d'amende, a-t*il entendu par là ôter au pouvoir administratif ses attributions en cette matière, et abroger les lois du 29 Ûor. an x? Evidemment non. Les termes, comme l'esprit de l'art. 475 du C. pén., se refusent manifestement à ce que semblable proposition puisse être admise, et l'exécution constante et invariable qne la loi du 29 flor. an x a continué de recevoir en Frauce devant l'autorité administrative après la promulgation du Code pénal, sous les yeux, et on pourrait dire par les auteurs mêmes de ce code, ne permet pas même le doute.
Nous disions que la lettre de l'art. 475 repousse la doctrine proclamée par le tribunal correctionnel de Gand; en efi'el remarquons que cet article parle des règlements et non des lois; que c'est des règlements municipaux
qu'il entend parler, de ces règlements que les administrations communales étaient chargées par les lois des 14 déc. 1789, 24 août 1790 et 22 juillet 1791 de faire, pour assurer la libre circulation, la commodité et la sûreté du passage dans les rues et places publiques, et nullement des lois qui avaient pour but la conservartion des routes et la sûreté des voyageurs transportés sur ces routes par des voitures publiques, sûreté compromise par l'excès de charge de ces voitures.
Ensuite remarquons encore que l'art. 475 parle des règlements sur le chargement des voitures. Or le mot chargement s'adresse ici au mode, à la manière de charger les voitures, à la disposition des choses, et non an poids de la charge totale. Les mots qui suivent immédiatement dans l'article en fournissent une preuve nouvelle, c Sur le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures^ ajoute l'art. 475. >
On voit, par la réunion de ces expressions rassemblées l'une à côté de l'autre, qu'âne seule pensée a occupé le législateur, à savoir la sécurité des habitants, la commodité du passage, l'éloignement des dangers ou des inconvénients résultant de la manière dont les voitures sont chargées, conduites ou dirigées, et nullement les dispositions écrites dans la loi pour la conservation des routes.
Aussi la commission de législation, dans ses observations du 16 janv.1810, proposait-elle, pour rendre le n* 4 de rart.475 plus complet, d'ajouter, pour les pays où les transports se font à dos de mulets, d'y ajouter ceux gui, conduisant des mulets, ne les auront pas attachés deux à deux.
C'est encore parce que les mots chargement des voitures et poids des voitures ne sont pas synonymes, et que, dans Tart. 475, le mot chargement ne s'applique pas à la pesanteur de la charge; que, dans la loi française du 28 juin 1829, qui a ramené aux peines de simple pol ice les cou ira ven tiens atiâ; ordonnances royales relatives à la police spéciale des voitures publiques, police toute de sûreté pour les voyageurs, et qui n'a rien de commun avec le régime des routes, porte : c Seront
• punis de l'amende portée par le § 4 de l'ar-
• ticle 475 du C. pén. ceux qui conlrevien- > dront aux dispositions des ordonnances % royales ayant pour objet la solidité des voi- 1 tures publiques, leur poids, le mode de leur » chargement, le nombre ou la sûreté des » voyageurs, l'indication dans rintérieur des » voitures des places qu'elles contiennent et 1 du prix de ces places, et l'indicatioa, à Tex- » térieur, du nom du propriétaire. •
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En présence de celle loi un 28 juin 1829, on voit donc que le mot chargement de Tariicle 475 du C. pén. ne peut s*entendre que du mode et non du poids.
Gardons-nous, après cela, de nous méprendre sur les conséquences de la loi française, dont nous venons de parler, et de conclure de ce que celle loi parle du poids des voilures publiques, qu'elle aurait entendu abroger la loi du 29 fl. an x et le décret impérial du 23 juin i806,et ramener aux peines de simple police les contraventions de Tespèce de celle du procès. Les ordonnances qui, d'une part, défendent de charger sur les voitures publiques plus que le poids que leur solidité relative ne comporte, et les lois qui, de Tautre , interdisent de faire circuler sur les routes ces mêmes voitures avec une charge qui excède la pesanteur qu'elles peuvent avoir eu raison de la largeur des jantes de leurs roues et du nombre de chevaux qui y sont attelés, s*adressent à des objets de nature toute différentes, et la diligence qui, sans circuler aucunement, serait, avant sa sortie de Thôtel des messageries, reconnue avoir à transporter plus que le poids fixé par les règlements, serait, pour le seul fait du chargement,rolse en contravention.
Nous n'avons donc qu'une seule conséquence à tirer de la loi du 28 juin i829, c'est qu'elle démontre ultérieurement, et d'une manière complète, l'erreur dans laquelle est tombée le tribunal correctionnel de Gand, en appliquant au cas du |Nrocès actuel l'art. 475, n* 4, du C. pén., et en refusant d'appliquer, alors qu'il tenait le fait de la prévention pour établi, tant an roulier Dejonghe qu'à son maître Deraeve, la loi du 29 flor. an x, et que, de ce chef, sa décision ne peut échapper à la censure de la Cour.
M. le I*' avocat général passe ensuite à l'examen de la question de savoir si, en cette matière, le tnatire ne doit pas être déclaré civilement responsable des pénalités prononcées contre ses employés ou domestiques, en vertu de la loi du 29 flor. an x, et, se fondant sur les principes consacrés par trois ar« réls de cette Cour en 1858, 1845 et 1846 (i), il en conclut que si la Cour estime devoir étendre sa décision à celte partie du débat, il y aurait lieu à casser également de ce chef le jugement qui lui est dénoncé.
(0 y. Br., Casfl., 31 mars 1838 {Jur. de B., 1858, i, 506), 13 fév. 1843 {Poste, 43, I, 59, ei la note), 17 nov. 1845 {Pasie., 1846, 1, 70, ei la note).
PASIC. 1830. — r PARTIE.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu la loi du 29 flor. an x, celle du 7 vent, an xii, le décret du 25 juin 1806, et les arrêtés royaux des 28 janv. 1832 et 8 septembre 1854, qui règlent la police du roulage ;
Attendu que les défendeurs étaient poursuivis, l'un comme auteur, et l'autre comme civilement responsable du fait d'avoir circulé sur une grande roule pendant la fermeture des barrières pour cause de dégel, avec un charriot portant une surcharge de 260 kilogrammes, et que le jugement attaqué a appliqué l'art. 475, § 4, du C. pén., qui punit d'une amende de 6 à 10 fr. ceux qui ont violé les règlements contre le chargement, la rapidité et la mauvaise direction des voitures, quoique le fait se trouve expressément prévu et réprimé par l'art. 4 de la loi du 29 fl. an x, combiné avec les art. 4 et 6 de l'arrêté royal du 28 janvier 1852 et 5 de celui du 8 janvier 1854;
Attendu que la police du roulage,dans l'intérêt de la conservation des routes, n'a pas été réglé par le Code pénal, mais se trouve régie par des lois et règlements particuliers auxquels ce code n'a pas dérogé ;
Attendu que les §§ 5 et 4 de l'art. 475 du C. pén. n'ont pas pour but de conserver les routes et chemins publics en bon état de viabilité,mai8 uniquement d'y garantir la sOreté des personnes ou, comme l'énonce l'exposé des motifs de cet article, d'y maintenir l'ordre qui en procure l'usage et en écarte les accidents; qu'ils n'ont donc apporté aucune modification aux règlements généraux sur la police du roulage; qu'il peut y avoir d'autant moins de doute k cet égard que, d'après l'article 4 de la loi de floréal an x, les infractions à ces règlements étaient jugées par voie administrative, et ne pouvaient dès lors entrer dans le cadre du Code pénal ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que le jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 475, o* 4, du C. pén., et qu'il a expressément contrevenu à l'art. 4 de la loi du 29 flor. an x et aux art. 4 et 6 de l'arrêté du 28 janvier 1852;
Par ces motifs, casse et annulle ; renvoie l'affaire devant le tribunal de police correctionnelle de Termonde, pour être statué sur l'appel interjeté par les défendeurs du jugement du tribunal de simple police deGand, en date du 16 mars précédent; ordonne que le présent arrêt soit iranftcrit, etc.
Du 8 juîll. 1860. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meeoen. — Rapp. M. Paquet. — Conclusions conformes M. Dewandré, 1*' av. gén.
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!• COUR D'ASSISES. — Composition. —
JUGB BMPÊCHÉ.
2"" JURES. — Frères siégeant ensemble.
Est présumé légal V empêchement d'un membre d'une Cour d'aeeiee» en remplacement duquel un juge moine ancien a siégé, lorsque fit de la part du ministère publie, ni de la part de la défense, aucun débat ne s'est élevé sur la formation de la Cour d* assises (i). (Loi da 15 mai 4849, art. 1*').
V Aucune disposilion de la loi n'empêche que deux frères fassent, en même tempi, partie du jury.
BAZAL6ETTE, — C. LE MIN. PUB.) ARRÊT
LA COUR ; — Sur le i" moyen de cassation, consistant dans la violation de Tart. i*' de la lot du 15 mai 1849, en ce que la Cour d^assises qui a jugé les demandeurs a été composée, outre le membre de la Cour d'appel délégué pour la présider, de deux assesseurs autres que les présidents et les juges les plus anciens, tandis que Tempéchement de ces derniers n*est pas légalement constaté, et que MM. Lelièvre, président, et Lebroquy,juge plus ancien que Tassesseur Yanderbrughcn, ont assisté, Tun comme président, et l'autre comme juge, aux audiences du tribunal correctionnel de Gand des 6 et 7 juin derniers tenues en même temps que celle de la Cour d'assises ;
Attendu que Part. 1*' de la loi du 15 mai 1849 n'exclut pas Tintervention, comme assesseurs à la Cour d'assises, de juges autres que le président et les juges les plus anciens, lorsque ces derniers sont légitimement empêchés d'y siéger ;
Attendu que le procès-verbal d'audience de la Cour d'assises de la Flandre-orientale du 6 juin dernier énonce que MM. les juges Steur et Vanderbrughen ont siégé comme assesseurs, par suite de Vempéchement légitime de MM. Lelièvre, président, Morel, viceprésident, Lebroquy, Jooset Fiers, plus an* ciens juges au tribunal de Gand ;
Attendu qu'encore bien qu'il fût plus régulier d'énoncer déterminément les causes d'empêchement, la ^oi n'exige pas cette énon-
(t) V. sur la même question infrà p. 28t.
ciatioD précise; que dès lors, en l'absence de toute contradiction sur la formation de la Cour d'assises, soit de la part du ministère public, soit de la part de l'accusé, la Cour ne peut être tenue de s'expliquer sur les circonstances particulières qui doivent justifier l'empêchement;
Attendu qu'aucun débat n'a été élevé sur la composition de la Cour d'assises; d'où il suit que le procès-verbal d'audience do 6 juin dernier prérappelé constate suffisamment par lui-même que les causes qui ont empêché MM. Lelièvre, président, Morcl, vice-président, Lebroquy, Jooset Fiers, jufres, de siéger à la Cour d'assises dans la cause des demandeurs, ont été alléguées et reconnues légitimes ;
Attendu que la circonstance que le président Lelièvre et le juge Lebroquy ont siégé au tribunal correctionnel de Gand les 6 et 7 juin derniers, chaque jour pendant 5 heures environ, ne prouve pas qu'il n'y avait pas d'empêchement à ce qu'ils siégeassent les mêmes jours à la Cour d'assises dams la cause des demandeurs, qui paraissait de nature à exiger de longs débats, et qui, dans la réalité* a occupé la Cour d'assises pendant quatre audiences.
Sur le 2* moyen de cassation, \iré de ce que deux frères ont assisté ensemble comme jurés aux débats de la cause :
Attendu que s'il n'y a d'incompatibilité que celles qui sont ét;rblies par un texte exprès de la loi ;
Attendu qu'aucune loi ne défend l'intervention de deux frères comme jurés de jugement dans la même affaire ;
Attendu au surplus que la procédure est régulière et que la loi pénale a été bien appliquée aux faits reconnus constants par le jury;
Par ces moiifs, rejette le pourvoi et condamne les demandeurs aux dépens.
Du23 jniU. 1850.— 2- Ch, — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Ferneimnnt. — Conclusions conformes M. Dewandre, 1" av. gén.
— PL M» Sancke.
1* JURY. — Liste de 29 noms.
2» SRRMENT. — Interprètes. — Témoins.
3» DÉBATS GÉNÉRAUX. — Imtberogatoirb
DES ACCUSÉS
4* PAROLE (DBRNiEns la). — Accusés.
i* N'est point nulle la liste primitive des jurés dont la notification à l'accusé conltenl
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le nom d'un incapable^ ii ce juré n'a pa$ fait partie de la Iule réduite à 24. (Code d*in6t. CF., 595; loi du i5 mai 1858, art. 8).
2* Les motê, a prêté ^ermeni^consignée au procès-verbal de la séance d'une Cour d'assises, avant la formule tracée par les art. 517 et 552 du C. d'inst. crtm., pour les témoins et rinierprète, satisfont à la loi. Il n'est pas essentiel que le procès-verbal constate que les témoins ou t'interprète ont ajouté je le jure. (C. d^nst. crirn. 517, 552 cl 512).
5* Lorsque le président d'une Cour d'assises, qui a fait retirer un ou plusieurs accusés pour les interroger séparément, n'a pas pu les interroger tous dans la même séance, la loi n'exige pas, qu'avant de reprendre les interrogatoires dans la séance précédente, il instruise les accuiés, qu'il a fait retirer, de ce qui s'est fait en leur absence. Voursuivre l'interrogatoire des accusés n'est pas reprendre les débats généraux. (C. d'inst.
cri 10., 527).
4* La loi ne requiert peu que le procès -verbal d'une Cour d'assises constate que les accusés ont toujours eu la parole Us derniers.
L'art. 555 du C. d'inst. crim. ne prescrit cette formalité que pour la clôture des débats. (C. d'insl. crim., 555).
( LOT ET G', — c. LB MIN. PUB. ) ARRÊT.
LA COUR; — Sur le i*' moyen, cooâisUni dans la violation de Tan. 8 de la loi sur le jury du 15 mai 1858, en ce que, lors de la formation de la liste de 50 jurés, le nom de Havenits y était compris, et que ce nom n*appartient à aucun individu connu à Anvers; d*où il suit qu*il n*y avait réellement que 29 noms sortis de Turne pour la liste générale, et que le tirage au sort pour le jury de jugement qui a eu lieu entre 25 jurés aurait eu lieu entre 26, ce qui pouvait modifier la composition du jury, et par suite sa décision ;
Attendu qu'il est bien vrai que, d'après Tart. 8 de la loi du 15 mai 1858, Ton doit tirer au sort 50 noms de jurés pour chaque session ou série, et en outre 4 jurés supplémentaires, mais que te législateur n*a point voulu que s*il s*était glissé quelqu*erreur dans cette liste de 50, soit du chef d'incapacité, excuse ou autre motif. Ton dût compléter cette liste de 50, maïs que le législateur n*a voulu qu'un nombre de 24 jurés capables comme condition indispensable, et qu'il n'a permis d'avoir rt^cours à des jurés supplé> mental res que dans le cas où le nombre de
24 est incomplet (art. 12 et 15 de la loi du 15 mai 1858);
Et attendu que le tirage au sort pour former le jury de jugement a eu lieu entre 25 jurés dont la capacité n*est pas contestée, ce qui est parfaitement régulier.
Sur le 2* moyen, consistant dans la violation des art. 51 7, 552 et 572 du C. d*inst. cr., en ce qu'il ne conste pas que le serment voulu par la loi et imposé aux lémoiAset à l'interprète aurait été prêté d'après la formule lé- Çi^le et sacramentelle ;
Attendu que le procès-verbal du 5 juin 1850 constate que l'interprète a prêté serment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages di/férents en y ajoutant : ainsi Dieu me soit en aide et tousses saints;
Attendn que les témoins obligés de prêter serment ont été entendus à l'audience du 6 juin 1850, et que le procès-verbal de celle audience constate qu'ils ont prêté serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité, et qu'ils ont ajouté à ce serment lu formule ainsi m'aide Dieu et tous ses saints ;
Attendu que ces expressions des procèsverbaux eonstalent suffisamment que l'interprète et les témoins, ont fait serment, et ne se sont pas bornés à une simple promesse.
Sur le 5' moyen, consistant dans la violation de l'art. 527 du C. d'inst. cr., en ce que les accusés ont été interrogés en l'absence les uns des autres, et que le président des assises a remis au lendemain pour leur faire part de ce qui avait eu lieu hors de leur présence; que néanmoins la séance a été close par le président, et ouverte le lendemain en présence de tous les accusés.sans que la communication voulue par la loi eût eu lieu préalablement; d'où l'on conclut que cette communication n'a pas eu lieu avant la reprise des débats généraux :
Attendu que, d'après Fart. 555 du Code d'inst. crim., le président peut suspendre les débats pendant les intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jurés, des témoins et des accusés :
Attendu que les accusés étaient au nombre de quatre, et que le président a voulu les interroger séparément, conformément au pouvoir que lui en donne l'article 527 du code précité;
Attendu qu'après avoir interrogé trois dos accusés, le président, vu l'heure avancée, a
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suspendu la séance pour être reprise le lendemain ;
Attendu que le lendemain, et avant de reprendre la suiie des débals généraux, le président a procédé à Tinierrogatoire du 4** accusé en l'absence des trois aulres, et qu'après cet inierrogaloire il a fait rentrer les autres accusés dans l'auditoire, et a instruit respectivement les quatre accusés de ce qui s'est lait en l'absence de chacun d'eui et de ce qui en est résulté ;
Attendu que cette marche est régulière et ne contient rien de contraire à la loi.
Sur le 4* moyen, consistant dans la violation de Fart. 535 du C. d'inst. crim., eu ce que \er procès- verbal ne prouve pas que l'accusé ou son conseil ont toujours eu la parole les derniers :
Attendu qu*il résulte du procès-verbal d'audience qu'avant la clôture des débats, et avant l'application de la peine, les accusés et leurs conseils ont eu la parole les derniers, ce qui satisfait à la loi.
Sur le 5* moyen, consistant dans la violation de l'art* 20 de la loi du 15 mai 1838, en ce que, par suite de la position de deux questions complexes, la 11* et la 25*, le jury n*a pu répondre, ainsi que le veut la loi, distinctement aux questions pçsées :
Attendu que les 11* et 25* questions n*au.
raient eu d'utilité, quant à l'application de la peine, que dans le cas où les demandeurs n'auraient été déclarés coupables ou complices que de meurtre, parce que l'art. 304 du G. pén. décide que le meurtre emportera la peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime ou délit ;
Mais attendu que, par les réponses aux 1'*, 2*, 3*, 4* et 8* questions, le demandeur Loy est déclaré coupable d'assassinat du capitaine Lauwers, et Vandeweghe complice de cet assassinat, et que, par les réponses aux 12°, 15*, 14*, 15*, 17* et 18* questions, les deux demandeurs sont déclarés auteurs de l'assassinat du second du capitaine ;
Attendu que les réponses à ces questions suffisent pour justifier l'application de la peine de mort, aux tenues de l'art. 502 du G. pén., et qu'en conséquence si les 11* et 25° questions étaient mal posées, comme on le prétend, celte circonstance ne pourrait présenter un moyen de cassation ;
Et attendu pour le surplus que la procédure est régulière, et que la loi pénale a été bien appliquée aux faits légalement constatés ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs aux dépens.
Du 12 août 1850. —2* Gh.— Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Joly. — Conclutians conformeiM. Dewandre, 1*' av. gén. -« PL M* Kennis (du barreau d'Anvers).
PATENTE
Filtrage d*eao.
Usine.
Sont sujettes au droit de patente les usines où Von filtre l'eau. (Loi du 21 mai 1819,art. 1, 3 et 5).
( l'aDH. DÇS CONTRIB., ^ c. JORAND.)
Le défendeur, exploitant en grand, à Anvers, un établissement de filtrage, mis en action par une machine à vapeur, d'eau qo'il livre ensuite à la consommation au moyen de charrettes construites exprès pour cet usage, il a été, le 29 octobre 1849, imposé au rôle des patentes pour les années 1847, 1848 et 1849, à la somme de 99 fr. 57 ceni., 1* comme exploitant une fabrique d'eau filtrée, et 2* comme voiturier. 11 a réclamé son dégrèvement de cet impôt, en se fondant 8ur ce qu'aux termes de l'art. 5, litt. T, de la loi du 21 mai 1819, les porteurs d'eau sont exemptés du droit de patente; sur ce qu'en fait il n'était pas fabricant d'eau, produit naturel qui ne se fabrique pas, et enfin sur ce que les chevaux et les voitures qu'il employait pour le transport de l'eau par lui filtrée, ne servant qu'à l'exploitation d'une usine non imposable, ne pouvaient être la base d'aucun impôt.
Sur cette réclamation, la députation du conseil provincial d'Anvers rendit, le 14 juin 1850, une décision ainsi conçue :
c La députation du conseil provincial d'Anvers :
c Vu la réclamation du sieur Jorand, directeur-gérant de la Compagnie belge de /S£trage, établie à Anvers, tendante à obtenir le dégrèvement du droit de patente auquel il est imposé ;
c Vu les avis des répartiteurs, de MM. les directeur et contrôleur des contributions directes ;
c Considérant que l'art. 3, litt. T. de la loi du 21 mai 1819 exempte formellement du droit de patente les vendeurs d'eau ;
« Considérant que cette exception doit évidemment être appliqué^ au sieur Jorand, qui n'exerce, d'après l'aveu de tous, aucune autre profession que celle de vendeur d'eau
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filtrée et non filtrée, la désignation de fabrique d*eau imposée par radministratioii étant nécessairement erronée, puisque dans son établissement on ne fabrique rien; mais on se borne à dégager Veau dee maiière» étrangères ou nuUibles à la santé ;
c Considérant que Teau filtrée n*est, au résumé, jamais autre chose que de i*eau pure, et que celui qui la débile ne saurait être appelé autrement (^ue marchand d'eau; qu'il u*y a donc aucune analogie quelconque entre cette profession et celle de distillateur d*eau sucrée, ce dernier tirant d*un produit déjà fabriqué un produit tout à fait différent ;
% Considérant que s*il était vrai, comme le prétendent les répartiteurs, que la loi n*a voulu exempter c que les professions qui
> consisteraient simplement dans la vente » par petites parties d*eau colportée dans des • bacs de fer blanc que les colporteurs por-
> tent sur le dos, et qu*ils vendent aux par- » ticaliers et aux marchés publics, i le législateur se serait servi des mots si usités en français et en hollandais de porteurs d*eau, de waterdraeger^ waterkruyer, tandis qu*en employant les mots moins répandus, et même hors d*usage, de vendeurs d'eau et waterverkopers, il est à croire que son intention était d*exempter de toute taxe le commerce d*eau en grand qui se faisait déjà alors en quelques villes de Hollande, et surtout à Amsterdam où plusieurs maisons font venir journelleluent d^Utrecht, et même d'Allemagne, des navires entiers de tonneaux d*eau qu'ils vendent filtrée et non filtrée ;
« Considérant que cette interprétation est d'autant plus rationnelle qu'il résulte évidemment de la disposition entière de la loi précitée qu'on a voulu exempter de toute taxe ceux qui se livrent exclusivement à l'exploitation des produits naturels et ceux qui débitent de pareils produits extraits par eux-mêmes ;
c Considérant, en outre, que tous les avis sont unanimes pour reconnaître que le réclamant se sert exclusivement de ses charrettes pour son commerce d'eau filtrée et non filtrée, et qu'en conséquence ces charrettes et chevaux lui étant indispensables pour l'exercice de sa profession, on ne saurait, aux termes des lois, imposer une patente spéciale de ce chef;
c Considérant que trois années de patente ont été imposées à la fois au réclamant qui en produit la quittance de payement ;
c Arrête : il est accordé au sieur Jonuid restitution d'une somme de 99 fr. 57 c. •
Pourvoi en cassation par l'administration des contributions, qui le fonde sur la fausse interprétation et la violation des art. 1", 3, n* 9, et 5 de la toi du 21 mai 18i9 sur les patentes, cette loi n'ayant entendu exempter que les porteurs d'eau, simples journaliers, débitant de l'eau par petites portions chez les particuliers.
De son côté le défendeur repoussait le pourvoi par les motifs de la décision attaquée.
M. le 1" av. gén. Dewandre a conclu à la cassation. Il a dit :
La loi des patentes affranchit de l'impôt les vendeurs d'eau qu'elle place entre les savetiers et les décrotteurs. Le défendeur, à l'aide d'une machine à vapeur, exploite en grand une usine de filtrage d'eau, et, au moyen d'un matériel considérable de voitures et de chevaux, il livre ensuite cette eau à la consommation. Est-ce là le vendeur d'eau que le législateur a eu en vue, ne doitil pas l'impôt comme voiturier?
L'industrie du filtrage qui donne à l'eau une valein- nouvelle et plus considérable estelle, dans tous les eas, exempte du droit de patente ?
Cette double question, croyons-nous, ne peut pas en être une, quant au filtrage, et, en assimilant le défendeur aux vendeurs d'eau dont parle l'art. 3 de la loi du 2i mai 1819, la députation permanente du conseil provincial d'Anvers a manifestement fait une fausse interprétation et une fausse application de cette disposition.
Pour s'en convaincre, il suffit, d'une part, de se rappeler le principe et le but de la loi, et, de l'autre, de ne pas perdre de vue le lieu où le législateur de 1819 a classé les vendeurs d'eau dont il s'occupe.
Personne ne peut exercer par lui-même ou faire exercer en son nom un commerce, une industrie, une profession ou un débit, à moins d'être muni d'une patente; voilà le principe fondamental de la loi. Ce principe repose sur l'indispensable nécessité pour l'Etat de se créer des ressources.
A moins d'une exception textuellement écrite dans la loi, toute industrie quelconque, susceptible de procurer des bénéfices à celui qui l'exerce, rentre sous les termes généraux de la loi, c'est ce qui ne saurait être révoqué en doute si l'on consulte l'ensemble de ses dispositions.
Cependant ici, comme toujours, il n'est point de règle qui ne souffre exception. Mais
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en faveur de qui Texcepiion a-t-èlle été introduite? Eli faveur unlquemenl de quelques professions libérales, puis des simples journaliers qui, ne travaillant qu'au jour le jour, ont été considérés par le législateur comme ne retirant de leur labeur que le salaire ri^ goureusement nécessaire pour pouvoir subsister. Toute la conte^tture de Part. 5 de la loi du 21 mai 1819 en est une preuve constamment frappante. Nous ne reprendrons pas la nomenclature des individus ou des professions qui sont énumérés dans cet article, la Cour la connaît. Il résulte manifestement de cet article tout entier que du moment que Texercice de la profession cesse d*étre individuel, qu'il ne se borne pas au seul travail de la personne, soit pour ellemécne, soit pour un tiers, qui, à raison de ce travail, est lui-même soumis au droit de patente, Texceptioii cesse, et la règle reprend sou empire. Les artûanti prénommés, dit la loi, ne sont admis à l'exception que pour autant qu'ils travaillent seult, les couturières, . les blanchisseuses, les repasseuses, ajouteelle, pour autant qu'elles travaillent seules et ne tiennent pas boutique; et c'est au milieu de ces ar lisants, de ces journatiersy c'est entre les savetiers et les décrotteurs qu'elle place les vendeurs d'eau qu'elle exempte du droit.
Il ne s'agit donc ici visiblement que de ces vendeurs d'eau dont la profession, que nous connaissons tous, consiste à débiter de l'eau en détail comme simples journaliers, vivant de leur chélif salaire, comme le peuvent faire les savetiers, les décrotteurs, les lessiveusesà la journée et autres artisants ou journaliers de la même catégorie.
Remarquons d'ailleurs que, quand la députation do conseil provincial d'Anvers s'arrête k ces mots, vendeurs d'eau, elle perd de vue les faits qui, de la part des agents de l'administration, avaient motivé la cotisation du défendeur. Ce n'est pas comme vendeur d'eau seulement qu'il aété porté au rôle des patentes, c'est surtout comme traitant en grand le filtrage des eaux, comme exploitant une usine dans de vastes proportions.
Que l'eau soit filtrée ou qu'elle ne soit pas filtrée, dit la députation, c'est toujours de l'eau, et la loi ne distingue pas. Cel:i est vrai, et le vendeur d'eau filtrée, vendeur comme l'entend l'art. 3 de la loi, n'en reste pas moins exempt du droit de patente, mais autre chose est débiter en détail de l'eau filtrée et distiller de l'eau pour la livrer en grand à la consommation. Le coke n'est non plusque de la houille dégagée de SCS gaz impurs,etvous avez cepen-
dant décidé, le 8 mai dernier, que Tindusirie qui consiste à purifier la houille pour la réduire en coke est sujette au droit de patente, et, pour le décider ainsi, vous n'avez pas recherché si cette opération avait ou n'avait pas de l'analogie avec une autre industrie nominativement imposée par la loi; vous n'avez vu qu'une seule chose, c'est si, dans l'esprit de la loi , semblable industrie, non exemptée expressément, ne rentrait pas sous le principe général de fimpôt, parce qu'en effet, lorsqu'il s'agit d'un métier, d'une profession ou d'une indostrie qui ne se trouve pas spécialement reprise dans celles énumérées par la loi, le législateur ne fait pas une condition de l'impôt de la circonstance que cette industrie, non classée, ait une analogie parfaite avec telle autre déjà indiquée; l'article 5 dit seulement c que, pour les profesc sions, commerces, industries ou métiers, » qui ne se trouvent pas explicitement énon-
> cées dans la loi, le droit de patente sera
> réglé sur le pied de celui imposé aux prof fessions qui y sont le plus analogues. >
Vainement donc la décision attaquée, pour affranchir du droit de patente l'industrie du défendeur, se fondé-telle sur ce que le filtrage d'eau simple et le filtrage d'eau sucrée n'ont pas d'analogie; en fait, d'abord, c'est évidemment une erreur, car que l'eau soit à l'état de nature ou que du sucre y soit ajouté, le filtrage de l'eau n'en reste pas moins l'opération principale, il ne reste pour assoire la cotisation qu'à comparer les deux industries d'après les bénéfices qu'elles peuvent procurer, et le filtrage de l'eau sans sucre est une industrie productive , puisqu'elle peut faire l'objet d'une grande entreprise.
Vainement encore la députation se fondet-elle c sur ce qu'il résulterait à Tévidence
> de la disposition entière de la loi qu'elle
• aurait voulu exempter de toute taxe ceox
> qui se livrent exclusivement à l'exploitJi-
• tion des produits naturels et ceux qui dé- » bitent de pareils produits extraits par eux-
> mêmes; > car, pour ne prendre que quelques exemples, les scieurs de bois de placage, les charbonniers, les laveurs de grain: les polisseurs, les blanchisseurs, les vidangeurs, les fabricants de poudrette : toutes ces industries conservent aux choses qui en font l'objet leur caractère naturel, et cependant ceux qui exercent ces professions sont soumis au droit de patente du moment que leur industrie ne se renferme pas dans le travail de rhomme seul ou de la famille comme simples artisauts ou journaliers.
Il n'est donc pas exact de dire que la loi entend affranchir de tout impôt ceux qui se
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livrent à rexploitation on ao débit de produits naturels, et, en se fondant sur cette argumentation fautive, ta députation du conseil provincial d*Anvers consacre une erreur évidente. La loi exempt le prolétaire, le simple ouvrier, voilà son système, mais elle impose toutes les industries du moment que leur exercice sort de ces limites restreintes.
La décision de la députation du conseil provincial d*Anvers doit donc nécessairement être cassée,en ce qui concerne Texemption qu'elle prononce au proût du défendeur à raison de son établissement de filtrage.
Quant à la seconde partie de cette décision, celle qui concerne le droit de patente imposé au défendeur comme voiiurier, la Cour n*a pas à s*en occuper, puisque cette question, en effet, n*est pas comprise dans le pourvoi, et que d'ailleurs le matériel des chevaux et voitures dont le défendeur fait emploi, ne faisant qu'un avec Tusin» de filtrage, semble ne devoir être pris en considération que pour déterminer la classe dans laquelle cet établissement doit être rangé.
Nous concluons en conséquence à ce qu*il plaise à la Cour casser et annuler la décision du conseil provincial d^Anvers, en ce qu'elle a déclaré non susceptible du droit de patente la société de filtrage d'eau, représentée par le défendeur.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art, i" de la loi du 2i mai 1819 sur les patentes, personne ne peut exercer aucun commerce, profession, industrie, métier ou débit non exemptés par l'art. 5 de la même loi, à moins d'être muni à cet effet d'une patente ;
Attendu qu'il était établi au procès que le défendeur exploite, à Anvers, une usine où, au moyen de filtres mis en action par une machine a vapeur, il épure l'eau qu'il vend à ses pratiques, et qu'il transporte à domicile sur des charrettes spécialement construites à cette Un ;
Attendu que cette usine est de la catégorie de celles qui sont mentionnées au tableau n* 5, et qui sont cotisées au droit de patente, non d'après le nombre des ouvriers qu'elles emploient, mais par classes comme il est spécifié audit tableau; qu'il importe peu qu'elle ne soit pas spécialement nommée dans ce tableau;que son exploitation n'en est pas moins soumise au droit de patente établi par l'article 1" de la loi précitée, puisque, d'après l'art. 5 de la même loi, le droit de patente pour les professions, commerces, industries
ou métiers, qui ne se trouvent point expressément énoncés dans la loi.doit être réglé sur le pied de celui imposé aux professions qui y sont le plus analogues par leur nature et par les bénéfices qu'elles procurent ;
Attendu que l'exploitation d'une telle usine n'est exemptée de l'impôt par aucune dispo- • sition de la loi sur les patentes; qu'elle constitue une industrie essentiellement distincte de celle de vendeur tfeau que l'art. 3, ittt. T, de ladite lot n'exempte de la patente qu'à raison du peu d'importance de ses produits, ainsi que cela résulte de la nomenclature des autres professions, conjointement exemptées de la patente par la même disposition :
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'arrêt attaqué, en ordonnant la restitution des droits de patente payés par le défendeur pour l'exploitation de l'usine servant à épurer l'eau qu*il débite, a expressément contrevenu à l'article 1*' de la loi du 21 mai 1819. sur les patentes, et faussement appliqué l'art. 3, litt.X àe la même loi ;
Par ces motifs, casse et annuUe l'arrêté de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers rendu au profit du défendeur le 14 juin 1850, en ce qui concerne la restitution ordonnée des droits perçus pour l'exploitation de l'usine à filtrer Teau; renvoie la cause devant la députation permanente du conseil provincial de Bnibant; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, et que mention en soit faite en marge de l'arrêté annulé; condamne le défendeur aux frais de l'arrêté cassé et à ceux de cassation.
Du 4 nov. 1850. — 2- Ch. — Prés. M. Van Meenen. — Rapp. M. Fernelmont. — Con'elutions conformée M. Dewandre, 1*' av. gén.
— PL W Allard.
DÉPOSITlOxNS ÉCRITES. — CoDR d'assises.
— TÉMoms. — Lecture.
Le président d'tine Cour d^asiisee ne peut^ soit en vertu de son pouvoir discrétionnaire, soit même du consentement de Vaccusé et du ministère public^ donner lecture des dépositions écrites de témoins non présents à Vaudienee (i). (C. d'inst. cr., 318, 341 et 477).
(i) Jurisp. constante. V. conf. Merlin, Wp., ¥• Témoinê\ Legraverend, t. 3, p. 168 et 190; Morin, v* Témoin^ Br., Gass., 28 fév. 1839 (Jvr. de fi., 1839,
iGO
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( LIYIIN, — C. LE HIM. PCfi. ) IRRÊT.
Lk COUR ; — Attendu qoe Tart. 5i7 du C. d*inst. crim. porte que les témoins déposeront oralement ;
Attendu que de cette disposition formelle et impérative mise en rapport avec les articles 518, 541 et 477 du même code, il résulte que rinstruction devant les Cours d'assises est essentiellement orale ;
Attendu que, par une conséquence néces-^ saire de ce principe. Ton doit tenir pour constant que, sauf les exceptions établies par la loi, il ne peut être donné lecture des dépositions écrites des témoins ;
Attendu que, hors les cas de contumaces prévus par Tart. 477 du C. d*inst. crim., aucune disposition de la loi ne permet la lecture des déclarations écrites des témoins absents ou décédés ;
Attendu que la formalité de la déposition orale est intimement liée au droit de défense; que, par suite, elle est substantielle, et que la nullité résultant de son inobservation ne peut être couverte par le consentement que l'accusé a donné à la violation de la loi ;
Attendu que le pouvoir discrétionnaire dont est investi le président, qoelqu*étendu qu'il soit, ne Tautorise pas cependant â faire ou à permettre ce qui est défendu par la loi;
Attendu que les procès-verbaux des séances de la Cour d*assises de la Flandre-occidentale des 5 et 4 juin dernier constatent que le président des assises a, du consentement de Taccusé, donné lecture des déclarations écrites de deux témoins absents, et qu*il a lu, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, celle de François Bauden, décédé ;
Attendu quil résulte de ce qui précède qoe, par la lecture desdites déclarations, il a été expressément contrevenu à Tari. 517 du C. d*inst. crim,;
Psrrces motifs, casse et annuité Tarrét de la Cour d^assises de la Flandre-occidentale du 5 juin dernier; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres de ladite Cour, et que mention en soit faite en marge
1, 180;, 15 juillet 1840 (i6., 40, 1, 493), 8 jaiiTier 1844 {Pasic, 44, 1, i07); Paris, Cass., l6juiD, 29 sept., 22 noT. et 30 déc..183t, 19 aTril 1832, 24 déc. 1835, 7 avril et 30 juillet 1836, 27 avril 1837, 15 juin 1839 (Pasie., à ces dales).
de Tarrét annulé, et après en avoir spécialement délibéré en chambre du conseil, renvoie la cause devant la Cour d*assises de la Flandre-orientale, pour y être statué après de nouveaux débats.
Du 25 juin. 1850.— 2« Ch. — Préi. M. Yan Meenen. — Rapp, M. Fernelmont. — Coh" elusiom conformée M. Devirandre, 1*' av. gén.
!• SECRÉTAIRE COMMUNAL. ~ Révoca-
TlOlf NON APPROUVÉE. — RÉVOCATION NOO- VBLLE. — InTÉBIH.
2' Usurpation de fonctions. — Secrétaire
COimUNAL.
1* Etî nulle la délibération d'un eomeil communal qui^ aprèê le refus de la députalion permanente du conseil provincial d'approuver une première révocation du secrétaire de la commune, révoque de nouveau ce fonctionnaire^ et sans attendre la eonfirmaiion de cette seconde décision, charge fn-oviioirement un tiers de faire Vinterim,
%^ Le tiers qui, dans ce cas, exerce Vinterim sHmmisee sans titre, et par suite sans droite dans des fonctions publiques. (Loi do 50 mars 1856, art. 109; C. pén., 258).
(le PROC. gén., a GAND, — c. VANDEPUTTB.)
Le 22 nov. 1848, le conseil communal d'Oukerzeele révoqua le secrétaire Rens et nomma en son remplacement Charles Yandeputte.
Aux termes de Tart. 109 de la loi communale, les nominations, suspensions et révocations du secrétaire doivent être approuvées par la députalion permanente du conseil provincial. Aussi la délibération précitée du 22 Dov. 1848 porte-telle : c Copie des présentes » sera adressée à la députation permanente » du conseil provincial pour recevoir l*appro- 1 bation nécessaire. >
Le 20 janvier 1849, la députation permanente déclara ne pas approuver la révocation du sieur Rens.
Malgré cette résolution, le 6 février 1849.
le conseil communal révoque de nouveao le sieur Rens, nomme le défendeur en remplacement de Rens, et le charge des fonctions
La GoifT de cassation de France admet cependant certain tempéramment à la rigueur du principe. V. 30 avril 1819, 22 mars i82i, 25 août et 14 sept. 1826 (Pasic, è ces dates).
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de secrétaire ad intérim^ in afwachling der verogschte goed keuring*
Le 24 février, la dépuUtion permanente, c attendu que la délibération du conseil com-
> munal du 6 du même mois ne mentionne
> aucun fait nouveau à charge du secrétaire,» déclara ne pas approuver cette délibération.
Le 6 mars, nouvelle décision du conseil communal, qui révoque pour la troisième fois le secrétaire Rens, nomme de nouveau le défendeur en remplacement dudit Rens, et le charge des fonctions de secrétaire ad intérim^ en attendant Tapprobation demandée.
Sur ce, aucune décision nouvelle de Tautorite provinciale n'intervint, et le défendeur exerça les fonctions de secrétaire.
Poursuivi du chef de contravention à Tarticle 258 du C. pén., le défendeur fut condamné par le tribunal d*Audenaerde \ une amende de 16 fr. seulement en considération de sa bonne foi.
Sur son appel, ce jugement fut réformé, le 51 juin. 1850, par la Cour de Gand, dans les termes suivants :
c Oui M. le conseiller Sancq en son rapport, ouï le prévenu et son conseil en leurs moyens de défense, ainsi que M. Tavoc. gén.
Colinez en ses observations et conclusions :
c Attendu que les révocations successives du sieur Rens de ses fonctions de secrétaire de la commune d*Oukerzeele, et les nominations de F. Yandeputte à ces mêmes fonctions, ont eu lieu en vertu de délibérations prises par le conseil communal de cette commune dans le cercle des attributions qui lui sont confiées par la loi ;
c Attendu que, pour devenir définitives, ces résolutions avaient à la vérité besoin de Tapprobation de la députation permanente de la province, mais quil suit de l'ensemble des dispositions de la loi quMI rentre également dans le cercle des attributions de Tautorité locale de faire remplir provisoirement, et par intérim, les fonctions de secrétaire jusqu*à ce que la décision de Tautorité supérieure soit intervenue ;
c Attendu que la délibération du conseil communal d'Oukerzeele, en date du 6 mars 1849, qui révoque pour la troisième fois le sieur Rens de sa place de secrétaire et le remplace par le sieur Yandeputte, en chargeant ce dernier, qui est aussi membre du conseil communal, de remplir les fonctions de secrétaire jusqu'à décision de la députation permanente, n*a pas été jusqu'à présent
l'âSIC. 1850. — î' PARTIE.
approuvée ou désapprouvée par l'autorité compétente :
c Attendu qu'en faisant à la cause application des considérations qui précèdent, il en résulte que le sieur Yandeputte ne s'est pas immiscé sans titre dans l'exercice de fonctions publiques ;
c Par ces motifs, la Cour, statuant sur les appels respectifs du ministère public et du prévenn, met l'appel du ministère public au néant; reçoit l'appel du prévenu, et, y faisant droit, annulle le jugement a quo; émendant, décharge Charles Yandeputte des condamnations prononcées contre lui sans frais. >
Pourvoi en cassation par M. le procureur général de Gand pour fausse application de l'article 109 de la loi communale du 50 mars 1836 et violation de Tart. 258 du C. pén.
M. le procureur général Leclercq â conclu à la cassation. Il a dit :
La Cour d'appel de Gand a, par l'arrêt attaqué, renvoyé le défendeur des poursuites dirigées contre lui, pour s'être immiscé sans titre dans des fonctions publiques,délit prévu par l'art. 258 du C. pén.
Le fait de s'être immiscé dans des fonctions de cette nature était constant; le défendeur avait rempli les fonctions de secrétaire de la commune d'Oukerzeele, il ne pouvait donc être renvoyé des poursuites dirigées contre lui de ce chef que par Tune de ces deux raisons ou parce qu'il avait agi de bonne foi, si tant est que la bonne foi peut enlever à son action le caractère de délit, ou parce que, suivant la loi, il avait le titre des fonctions remplies par lui.
La Cour d'appel ne s'est occupée, ni en fait ni en droit, du premier point, elle a fait, sous l'on et l'autre rapport, abstraction de la bonne ou de la mauvaise foi, elle s'est exclusivement attî^chée au second point, elle a reconnu que, suivant la loi, le défendeur avait le titre des fonctions remplies par lui.
Nous devons donc aussi nous attacher à ce point pour vérifier si elle a ou non contrevenn à la loi en renvoyant de ce chef le défendeur des poursuites dirigées contre lui.
Elle a déduit le titre reconnu par elle en sa personne du droit qu'auraient les conseils communaux de révoquer le secrétaire communal, d'en nommer un autre à sa place, soit définitivement, soit par intérim, et de donner effet à cette double mesure avant qu'elle n'ait reçu l'approbation de la députation permanente du conseil provincial.
En est-il ainsi, MM.? £n d'autres termes^
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le conseil communal d'Oukerzeele avait-il, dans respèce, le droit de réyo({ner le secrétaire communal et d*en nommer un antre k sa place? Avait-il surtout le droit de faire produire effet à cette double mesure avant qu'elle n*eût été approuvée par la députaiion permanente du conseil provincial ?
Telles sont les deux questions que nous avons à résoudre.
Si le conseil communal d*Oukerzeele n*avait pas, dans Tespèce, le droit de révoquer le secrétaire communal, la révocation prononcée par lui est illégale, la nomination d'un autre secrétaire définitif ou provisoire est entachée de la même illégalité, cette nomination n'a donc pu conférer aucun titre au défendeur, et en conséquence la Cour d*appel n*a pu le lui reconnaître el le renvoyer de ce chef des poursuites dirigées contre lui sans contrevenir aux dispositions de la loi communale sur la révocation et la nomination des secrélaires communaux, et par suite sans contrevenir à Tart. 258 du G. pén., son arrêt doit être cassé; dans Thypothèse contraire elle a fait une juste application de ces dispositions, et le pourvoi formé contre son arrêt doit être rejeté.
Nous devons en dire autant de la seconde question : si la révocation d'un secrétaire communal et son remplacement définitif ou provisoire ne peuvent produire effet avant Tapprobation de la députation permanente du conseil provineial, elles n*ont pu jusqneslà conférer un titre légal d*exercice de ces fonctions au défendeur, et la Gour d'appel n'a pu y en voir un et refuser de ce chef de lui faire l'application de la loi pénale sans y contrevenir et sans contrevenir en même temps aux dispositions de la loi communale sur la révocation et la nomination des secrétaires communaux, et son arrêt doit être cassé; dans l'hypothèse contraire elle en a fait une juste application, et le pourvoi doit être rejeté.
Examinons ce qu'il en est de chacune de ces questions.
Nous avons, en posant la première, mentionné, spécialement l'espèce, parce qu'en effet cette question ne se présente pas ici simplement; elle n*a pas pour objet le droit simple de révoquer et de nommer les secrétaires communaux, ce droit ne peut être mis en doute, la loi l'attribue formellement aux conseils communaux; mais elle a pour objet ce droit exercé dans certaines circonstances particulières à la cause; ces circonstances nous les trouvons dans les pièces du procès auxquelles se réfère Tarrêt attaqué, et aux-
quelles, par ce motif, nous pouvons nous reporter, c'est-à-dire, dans les procès-verbaux desséaneesdu conseil communal d'Oukerxeele, qui contiennent les révocations et nominatimis, origine du fait imputé an défendeur, et citées dans cet arrêt. Le conseil communal d'Oukerzeele ne s'est pas borné à révoquer une fois son secrétaire communal, il a fait trois révocations successives suivies chaque fois de la nomination d'un conseiller comme remplaçant provisoire avec jouissance du traitement attaché à la place; ces révocations et nominations portent sur les mêmes personnes; Tune est faite à mesure que la précédente est désapprouvée par la députation permanente du conseil provincial; elles sont faites par voie de résolution prise sur la communication donnée au conseil communal de cette désapprobation; elles sont toutes trois déterminées par les mêmes causes. Une pareille réunion de circonstances explique les termes de la question en même temps qu'elle explique comment une question semblable peut s'élever en présence des dispositions de la loi, qui confèrent aux conseils communaux le droit de nommer et de révoquer les secrétaires communaux; elle loi imprime ainsi son caractère propre, et nous indique le point de vue sous lequel nous devons, pour la résoudre, la considérer dans ses rapports avec la loi.
Les dispositions qui règlent cette matière sont celles des art. 1 09 et 1 i de la loi du 50 mars 1836 sur l'organisation des institutions communales; ces dispositions accordent à la vérité au conseil communal le pouvoir de nommer, de suspendre et de révoquer le secrétaire, mais à côté de ce pouvoir elles placent une condition à laquelle il est subordonné; ces nominations, suspensions et révocations«devront, portent-elles, être approuvées par la députation permanente du conseil provincial.
Les conséquences de cette condition sont claires.
Si les nominations, suspensions et révocations prononcées par le conseil communal doivent être approuvées par une autre autorité, cette autorité est en cette matière le supérieur du conseil.
Oans cet état d'infériorité le conseil doit se soumettre aux décisions émanées d'elle; il doit, par une conséquence ultérieure, remettre immédiatement en place ou maintenir immédiatement en place le secrétaire révoqué par lui, et dont la révocation n'a pas été approuvée par sou supérieur, puisque c'est
COUR DE CASSATION
en cela que consiste la soumission à ses dé-
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Toul ce qu*il fait à rencontre de ces conséquences, loin de pouvoir jamais être Vexerciced'un pouvoir légal, est directement contraire à la loi, et constitue un véritable excès de pouvoir.
Or que fait autre chose que d*aller à rencontre de ces conséquences le conseil communal qui, après avoir révoqué le secrétaire et reçu communication de l'arrêté par lequel la députation permanente du conseil provincial décide n*y avoir lieu d'approuver la révocation, se réunit aux fins de prendre une résolution par suite de cet arrêté, et, pour toute résolution, prononce une révocation nouvelle, et à raison des mêmes causes que la précédente. La résolution à prendre ici était de se soumettre à la décision du supérieur, et cette décision portant que la révocation n*éiait pas approuvée, qu*ainsi le secrétaire révoqué était maintenu, se soumettre, c'était ou le rétablir immédiatement dans ses fonctions ou Vy continuer ou plutôt Ty maintenir immédiatement; or, non-seulement on ne Vy rétablit ni ne Vy maintient, mais au contraire on le révoque de nouveau.
Loin donc de se soumettre, le conseil communal pose un acte diamétralement opposé à la soumission, il se soustrait à la condition sous laquelle il a reçu de la loi le pouvoir de révoquer et de nommer, il excède donc les limites de ce pouvoir, il viole la loi.
El qu'on ne dise pas que c'est par une décision distincte que la révocation a été prononcée une seconde et une troisième fois, que la décision de la députation provinciale ne concerne que la première révocation, et lors de la troisième ne concerne que la se* conde, qu'elle reçoit son exécution par cela même que la révocation sur laquelle elle porte est abandonnée et qu'une nouvelle est prononcée, que l'existence de celle-ci prouve à elle seule cette exécution.
Ce serait là, MM., un misérable jeu de mots, pour ne pas employer une expression plus sévère, car il conduit à se jouer, en les éludant, des lois les plus claires; il conduit, dans l'espèce, à renverser toute hiérarchie, et à encourager cet esprit de désordre qui repousse toute autorité, et n'admet de règle que celle qu'on s'est faite à soi-même; tel serait reffetfSi l'on pouvait prendre le change sur elles, des apparentes distinctions par lesquelles le conseil communal d'Oukerzeele a cru pouvoir éviter le reproche d'avoir usurpé un pouvoir que la loi lui refuse.
Ce conseil a, il est vrai, prononcé une nou-
velle révocation, et le refus de l'approbation ne porte, il est vrai aussi, que sur la précédente; mais pour cela celle-ci est-elle abandonnée, la décision du supérieur est-elle exécutée? S'y est-on soumis comme on le devait, et n'a-t-on, en faisant une seconde et puis une troisième révocation, qu'usé d'un droit qu'on tenait de la loi ? Qui ne voit que cette exécution par laquelle seule peut être légalisé l'exercice ultérieur du droit de révocation, n'est qu'en paroles, et qu'en réalité elle n'existe nullement; la réalité ici, la soumission réelle au supérieur, l'exécution réelle de sa décision, c'était la remise immédiate ou la maintenue immédiate en place du secrétaire révoqué; or cette remise ou cette maintenue immédiate n'ont pas eu lieu; pour mesure d'exécution qu'a-t-on fait en réalité, on a révoqué de nouveau; cette révocation nouvelle est un acte immédiatement subséquent à la décision du supérieur qui n*approuvait pas la révocation précédente, et ces deux révocations ne diffèrent en rien au fond; les tenues et les dates seuls les distinguent; l'une n'est donc en réalité que le maintien et la continuation de l'autre, et par une conséquence nécessaire l'une n'est dans la réalité qu'un véritable refus de se soumettre et de donner effet à la décision du supérieur; si le conseil communal, pénétré du sentiment de ses devoirs, de l'obéissance qu'il devait à la loi et à l'autorité préposée par la loi au-dessus de lui, avait exécuté les décisions de cette autorité, et s*était en même temps adressé à elle pour lui soumettre des observations propres à lui faire comprendre qu'elle avait commis une erreur, et à en obtenir le redressement, il se serait honoré par un tel procédé, qui aurait témoigné de son esprit d'ordre et de son respect pour une autorité qu'il ne peut mépriser sans détruire la sienne elle-même, mais au lieu de procéder de la sorte, il répond à un refus d'approbation d'une révocation par une seconde, et puis au refas d'approbation de cette seconde par une troisième révocation; prises dans de semblables circonstances, prises par mesure immédiate sur la communication du refus d'approbation, ces révocations successives ne sont, nous ne pouvons trop le répéter , qu'une continuation , un maintien de la révocation première nonobstant ce refus; elles ne font que maintenir également l'expulsion du secrétaire primitivement prononcée nonobstant la désapprobation de celte expulsion; elles ne sont évidemment, de quelques mots qu'on couvre ces actes, de quelque forme qu'on les entoure, qu'un refus de se soumettre à l'autorité supérieure, elles ne sont que des actes contraires à l'acte qui seul peut constituer
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celle soumission; en résamé elles violent ouvertement la condition sous laquelle la loi confère au conseil communal le pouvoir de nommer et de révoquer le secrétaire communal;elles excèdent en conséquence les limites de ce pouvoir, elles sont enfin des actes contraires à la loi, et qui par cela même ne peuvent conférer de titre légal à personne : après le refus d'approbation dans de semblables circonstances, le seul titulaire légal était le secrétaire révoqué; il ne pouvait y en avoir d'autre, soit définitif, soit provisoire ou intérimaire, et toute intervention d'une au ire personne dans Texercice de ses fonctions était une usurpation punissable, aux termes de Fart. 258 du C. pén.
L'arrêt attaqué a méconnu toutes ces considérations et les conséquences qui en dérivent quand il a reconnu au conseil communal d*Oukerzeele le droit de prononcer les trois révocations et nominations successives qu'il a prononcées, quand il a décidé qu'il avait agi dans le cercle de ses attributions, et qu'ainsi le défendeur avait reçu de lui un titre légal pour remplir les fonctions qu'il a rempiles; il a par cette décision contrevenu aux art. 109 et ill de la loi communale, et par suite à l'art. 258 du G. pén., ce qui doit entraîner Tannullation de son arrêt.
Nous n'ajouterons plus qu'une observation . pour terminer sur la première question dont dépend le sort du litige : si l'on pouvait donner à ces art. 109 et 1 10 une autre interprétation que celle que nous venons de leur donner, s'il suffisait au conseil communal, pour se mettre en règle avec la loi, de renouveller la révocation et le remplacement du secrétaire, lorsqu'une révocation précédente n'aurait pas été approuvée, la loi aurait en vain fixé les limites de l'autorité communale en la subordonnant à l'autorité provinciale; les dispositions prises à cette fin l'ont été dans la prévision d'abus possibles;elles ne peuvent jamaisavoir d'application que sur des questions de personnes,questionsirritantes de leur nature, et qu'en suscitant des conflits entre des autorités électives, (oujours par cela même très susceptibles;admettre dans un pareil état de choses ce qui a été admis par l'arrêt attaqué,cc serait réduire la loi à néant;chaque fois qu'un refus d'approbation déplaira à un conseil communal, et l'on peut, sans crainte de se tromper, affirmer qu'il en sera ainsi la plupart du temps, il procédera comme a procédé le conseil communal d'Oukerzeele, et restera maître d'agir à sa guise en se moquant de la loi et de l'autoriié supérieure jnsiituée par la loi; une interprétation dont tel est le résultat est contraire aux règles
élémentaires de l'interprétation des* lois, elle doit donc être écartée; celle que nous venons de faire est donc la seule véritable ; elle reçoit de cette observation un nouveau degré d'évidence qui rend plus évidente aussi la contravention contenue dans l'arrêt attaqué.
Après avoir traité la première question, dont la solution, si elle était admise, sufliiait pour entraîner l'annullïition de rarrêrde la Cour d'appel de Gand, M. le procureur général s'est occupé de la seconde question; Ton croit'inutile de rapporter son réquisitoire sur cette question, la Gourde cassation ne l'ayant point résolue par suite de la solution donnée à la première.
ARRÊT
LA COUR ; — Allendu que le défendeur a été poursuivi du chef de coniravention â l'article 258 du G. pén., pour s'être immiscé sans titre dans les fonctions de secrétaire de la commune d'Oukerzeele ;
Attendu qu'aux termes de l'art. 109 de la loi communale du 50 mars 1856, les nominations, suspensions et révocations du secrétaire, doivent être approuvées par la députa tion permanente du conseil provincial ;
Attendu qu'une première décision du conseil communal d'Oukerzeele du 22 nov.1848, qui révoque le sieur Louis Rens de ses fonctions de secrétaire et nomme en son remplacement le défendeur, n'a pas été approuvée par li) députation permanente du conseil provincial, comme il conste de sa décision du 20 janvier 1849;
Attendu que, sur communication de cette décision, ledit Conseil communal a, par une deuxième délibération du 6 fév. 1849, révoqué de nouveau Louis Rens de ses fonctions et nommé le défendeur en son remplacement, et a chargé ce dernier des fonctions de secrétaire ad intérim jusqu'à l'approbation de la députation permanente ;
Attendu que, par décision du 24 fév. 1849, la députation permanente a déclaré ne pas approuver la délibération du 6 du même mois ;
Attendu qu'après avoir été convoqué pour prendre les mesures qu'il jugerait nécessaires par suite de la décision du 24 février, le conseil C(fmmunal, au mépris des refus d'approbation de la députation permanente, a encore pris, le 6 mars 1849, une résolution identique à celle du 6 février ;
Attenduque cet acte, directement contraire aux décisions de l'autorité administrative su-
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péricurd, est par lui-même nul et de nul effet ; qu^il ne devait donc pas faire l'objet d'une décision ultérieure de la dépulaliou permanente;
Attendu qu'en admettant avec Farrét attaqué qu'il entre dans le cercle des attributions de Tautorité locale de faire remplir provisoirement et par intérim les fonctions de secrétaire jusqu'à ce que l'autorité supérieure ait statué sur la révocation du titulaire, ce principe De pourrait recevoir d*application à la cause actuelle, puisqu*antérieurement à la délibération du 6 mars la députation permanente avait déclaré ne pas approuver la révocation du secrétaire, et que, même par sa décision du 24 février i849, elle avait désapprouvé la nomination du défendeur aux fonctions de secrétaire ad intérim ;
Attendu qu'il suit de ce qui précède que Tarrét attaqué, en se fondant, pour renvoyer le défendeur de la poursuite, sur ce que la délibération du 6 mars i849 n*a pas été jusqu'ores approuvée ou désapprouvée par la députation permanente, a fait une fausse application de l'art. 109 de la loi du 50 mars 1856, et a expressément contrevenu à cet article et à Fart. 258 du C. pén.;
Par ces motifs, casse Tarrét rendu par la Cour d*appel de Gand le 51 juillet 1850; condamne le défendeur aux dépens; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur le registre de ladite Cour, et que mention en sera faite en marge de Tarrêt annulé; renvoie la cause devant la Cour de Bruxelles, chambre des appels correctionnels.
Du 20 sept. 1850. - 1" Ch. — Prés. M. le cens. Marcq, fais, fonct. de pr. — Rapp. M.
Vanhoegaerden. — Conclusions conformes M. Leclercq, proc. gén.
ENREGISTBEMKNT (droit d'). — Erreur
DE CONTENANCE. -— PERCEPTION RÉGULIÈ- REMENT FAITE. — Restitution des droits.
Lorsque les droits d'enregistrement ont été perçus d'après le priœ exprimé dans une vente d'immeubleé faite avec indication de la contenance, il n*y a pas lieu à restitution d'une partie de* droits, alors qu* étant ultérieurement reconnu par un jugement qu'il y a eu erreur dans la contenance de Vimmeuble vendu, le vendeur est condamné à la restitution du surplus du prix payé, (Loi du 22 frim. an vu, art. 4, 15. n^ 6, 60, 69, § 7, n* 1; avis du conseil d'État du 22 oct.
1808; loi du 5 janvier 1824, art. 6; loi du 50 mars 1841, art. 5; Code civil, 1576,
1616, 1618, 1619, 1620, 1621, 1622 et 1625).
( l'ADM. de l'eNREG., — c. MA8B0URG. )
Le 8 ocl. 1846, acte de vente par adjudication publique par Metz à Masbourg, pour le prix de 25,000 fr., d'une pièce de terre déclarée contenir «nm'ron 57 hectares, et, le 15 du même mois, perception des droits d'enregistrement sur cette somme exprimée dans l'acte.
Plus tard, Masbourg ayant reconnu que la pièce de terre achetée par lui ne contenait en réalité que 50 hectares 88 ares 10 centiares, il a fait assigner ses vendeurs en restitution de la somme de 5,500 fr.par lui payée en trop, et, le 5 avril 1848, jugement du tri* bunal de Neufchâteau, qui ordonne cette restitution.
Par suite, demande de Masbourg à l'administration de l'enregistrement du remboursement de la somme de 555 fr. 50 cent, pour droits d'enregistrement et de transcription, suivant lui indûment perçue sur l'excédant du prix porté à l'acte, et, sur le refus de cette dernière, poursuites en restitution, et, le 4 janvier 1849, jugement du même tribunal de Neufchâteau ainsi conçu :
c Attendu que l'avis du conseil d'État du 22 oct. 1808, bien que rendu dans une espèce qui n'est pas entièrement analogue au cas présent, n'en paraît pas moins applicable cependant, et dans ses termes et dans son esprit, à la cause actuelle ;
c Attendu, en effet, que cet avis, dans son intitulé, semble indiquer qu'il comprend, non pas seulement le cas spécial alors soumis à la décision du conseil d'État, mais bien les différents cas où le droit d'enregistrement est restituable, et que dans ses motifs il exprime d'une manière claire, formelle et en termes généraux, qu'il est juste de restituer ce droit quand une adjudication est légalement annulée, le législateur n'ayant eu d'autre intention dans l'article 60 de la loi du 22 frim. an vu que celle d'empêcher l'annullation des actes par des collusions frauduleuses et de tarir dans leur source les abus qui pouvaient en résulter pour le trésor public et les particuliers ;
c Attendu, dans l'espèce, qu'à-la-vérité l'acte d'adjudication du 9 oct. 1846 n'a pas été annulé, mais que le prix en a été légalement réduit, et qu'ainsi il y a même raison de décider ; qu'à la vérité encore l'administration défenderesse n'a pas été partie au jugement du 5 avril 1848, mais qu'elle n'argue
d*aucuDe fraude et ne conteste point que la véritable contenance de la propriété, dite le Pare, soit de 50 hectares 88 ares 10 centiares au lieu de 57 hectares, comme le porte erronément Tacte de vente ;
c Attendu d'ailleurs que Tadjudicalion dont il s*a^it pourrait rigoureusement être considérée comme ayant été faite en justice, et comme tombant dès lors directement sous Tapplication de l'avis précité du conseil d'État, en supposant qu'il ne statue que pour le seul cas de ventes judiciaires ;
c Attendu effectivement que cette adjudication a eu lieu à fintervention de la justice et aux conditions approuvées par elle ;
c Attendu enfin qu'il est de principe que ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition, et que l'on ne doit pas facilement admettre que la loi ait voulu méconnaître un principe aussi équitable que celui-là ;
t Attendu que le prix de la vente du 9 oct.
1846 ayant été, quant au n* 10, judiciairement réduit de 5.500 fr., il résulte de ce qui précède que le demandeur a payé en trop pour droits d'enre^^istrement et de transcription la somme de 555 fr. 50 c, au remboursement de laquelle il a droit ;
c Par ces motifs, condamne l'administration défenderesse i rembourser au demandeur la somme de 555 fr. 50 c, savoir 286 fr. pour droits d'enregistrement et 69 fr. 50 c.
pour droits de transcription, additionnels compris, droits perçus sur la partie du prix de vente dont celui-ci a été réduit par jugement de ce tribunal du 5 avril dernier. »
Pourvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, qui le fonde sur la fausse application de l'art., 1576 du C. civ. et de l'avis du conseil d'Ëtat du 22 oct. 1808, sur la violation des art. 4, 15, n* 6, 60 et 69, § 7. n" 1, de la loi du 22 frim. an vu, et enfin la fausse application de l'art. 6 de la loi du 5 janv. 1824, sur les droits d'hypothèque, en contrevenant à l'art. 5 de la même loi et à l'art. 1*' de la loi du 30 mars 1841.
L*art. 1576 du C. civ., disait la demanderesse, ne pouvait recevoir d'application à Tespèce, d'abord parce que la matière trouve sa règle spéciale dans l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu, ensuite parce que l'administration n'avait rien perçu qui ne lui fût pas dû. Le prix exprimé dans l'acte était de 25,000fr.,
(0 Ce fait o'éUit pas établi, et se trouvait infoqué pour la première fois en cassation.
or, aux termes de l'art. 4 de la loi dp 22 frimaire, c'était sur ce prix que devait se faire la perception, et, suivant l'art. 69, § 7, n* 1, le droit était de 4 pour "/», droit que le préposé de l'administration a perçu. Ouant aux droits de transcription, on ne prétend pas davantage qu'ils aient été perçus autrement que ne le prescrivaient les lois des 5 janvier 1824 et 50 mars 1841.
L'art. 60 de la loi du 22 frimaire n'admet que deux seules exceptions à rirrévocabilité d'une perception régulièrement faite. Or le défendeur Masbourg ne se trouve dans les termes ni de Tune ni de l'autre de ces exceptions. Si donc l'on reste dans les termes de la loi, sa prétention est évidemment mal fonnée. Mais il a invoqué l'avis du conseil d'Ëtal du 22 oct. 1808, et le juge de Neufchâteau, s'armant de cet avis, lui a donné gain de cause. Cependant le conseil d'État n'a formellement étendu l'art. 60 de la loi de frimaire qu'à un seul cas, celui où l'adjudication faite en justice a été annulée légalement. Eh bien, dans l'espèce, il n'y a eu ni adjudication faite en justice, ni annulation prononcée par le juge, celui-ci n'a fait qu'acter une annulation convenue entre parties (i).
Le but de l'art. 00, dit le conseil d'Éut, a été d'empêcher les collusions frauduleuses.
Comment, dans l'espèce, où ce n'est que dixhuit mois après l'acquisition que le prix est réduit, non pas encore dans la proportion de ce qui manque à la contenance, ce but serait-il atteint? Ces complaisances, ces concessions réciproques en présence d'un acte portant que le bien se vend tel qu'il se contient, et alors encore que les vendeurs ne se prévalent pas même de la prescription de l'art. 1622 du C. civ., ne sont-elles pas de nature à faire nattre df s soupçons de fraude?
Vainement le juge argumente-t-il de ce que l'administration n'a pas^prétendu qu'il y eût fraude de la part des parties; l'administration n'avait pas besoin d'articuler la fraude: ce que veut la loi, c'est donner des garanties contre la possibilité de la fraude, et tout ce que demandait l'administration c*étaitde faire respecter la loi, qui, en matière fiscale, présume la fraude dans l'intérêt du trésor.
La demanderesse terminait en invoquant un arrêt de la Cour de cassation de France du 1 1 nov. 1 846, et uu autre arrêt de la Cour de cassation de Belgique du 18 nov. 1859 (a)
(i) Cet arrêt, non recueilli, est ainsi cooçu :
t Sur le moyen unique tiré de la violation de
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(S.-Vm 1847, 1. 101; Jur. du 19* $, partie
belge, p. 1).
Aucooe réponse n'éiaîi fournie par le défendeur.
H. le procureur général Leclercq a conclu à la cassation dans les termes suivants :
Pour résoudre la question de restitution de droits d^enregistrement que présente ce poanroi, nous devons d^abord nous reporter à Tart. 60 de la loi du 22 friin. an vu, parce qu*il contient sur la matière une régie spéciale qui domine les régies générales et les rend inapplicables dans tous les cas qu'elle embrasse.
Cet article porte : c Tout droit d'enregis-
> trement perçu régulièrement en confor-
> mité de la présente ne pourra être resti-
> tué, quels que soient les événements ulté-
> rieurs, sauf les cas prévus par la présente.» Ces cas sont ceux des art. 48 et 69, § 5,
n* 3, relatifs aux droits perçus, Tun pour un acte mentionné dans une condamnation sans indication de son enregistrement,raulre pour les délégations faites en vertu d'un acte sans énonciation de son enregistrement; ils sont restituables lorsqH*il vient à être reconnu que cet enregistrement a eu lieu.
Sauf ces deux cas, aucun droit perçu ii*est restituable si la perception en est régulière et conforme à la loi, les événements ultérieurs ne peuvent rien sur elle.
Au premier abord une semblable disposi* tion parait absolument inutile; car une perception régulière, conforme à la loi, est une perception due, et par conséquent ne paraît
Part. 60 de la loi du 22 frim. an vn. et de la fausse appHcaiion de Tavis du cooseH d'État du 22 octobre 1808:
t Attendu qu^il résulte de la combinaison des art. 12, 60 ei 69, § 7, n« !, de la loi du 22 frimaire an Tii que la mutation d'un immeuble en propf iété est suffisamment établie, pour la perception du droit d'enregistrement, par le seul fait de l'existence d'un acte translatif de propriété reTéio des formes extérieures propres à constater la mutation, quelles que puissent être les contestations ultérieures sur les efffîis de cet acte; que dès iors, et bien que l'acte du 25 mai 1820, par lequel le sieur Defranquen a acquis de la veuve Etienne, stipulant au nom de ses enfants mineui8,les parts indivises appartenantes à ces derniers dans l'immeuble dont s'agit au procès, sans observer les formalités requises par la loi pour l'aliénation des biens des iqineurs, fût entacbé d'une nullité relative, et ait été annulé dans Tintérél desdits enfants mineurs par jugement du 9 avril 1834, conBrmé par arrêt de la Cour de Liège du 22 déc. 1836, il n'en est pas moins incontestable que les droits ont été perçus régulièrement et en conformité de la loi, tant sur l'acte du 20 octobre 1820, par
point pouvoir donner ouverture à une restitution qui suppose nécessairement on payement indu. Il n*en est pourtant pas ainsi, et les mots de Tarticle, quels que soient les êoenements uUérieun, nous en expliquent Tutilité, et par cela même nous en indiquent retendue et les limites.
Il arrive maintes fois qu*un acte portant mutation ou obligation n'ait pas d'effets ou perde ses effets en tout ou en partie ou ait ses effets modifiés.
Ce résultat a pour cause ou la volonté expresse des parties, qui trouvent bon de revenir sur ce qu'elles ont fait, tel est le cas du résiliement,ou les clauses expresses de l'acte, tel est le cas des conditions résolutoires, ou les clauses tacites de l'acte, tel est le cas de la condition résolutoire sous-entendue et de la détermination du prix d'une propriété foncière vendue avec expression de sa mesure, ou bien enfin les dispositions de la loi sur les conditions et les formalités des actes, tel est le cas des diverses espèces de nullités.
Dans tous ces cas l'on aurait pu croire équitable que des droits perçus à raison d'un acte fussent rendus si cet acte n'existait plus virtuellement en tout ou en partie; on aurait pu croire qu'ayant été déterminée par son existence virtuelle, la perception devait disparaître avec elle dans la même mesure.
Une telle raison d'équité pouvait être vraie, mais non d'une manière absolue; une distinction était nécessaire, et cette distinction devait porter sur le principe même de l'acte enregistré ou de la clause qui avait contribué à faire fixer le montant des droits perçus.
lequel Defranquen a subrogé Edouard Duvivierdans cette acquisition, que sur le jugement d'adjudication du 17 septembre 1831 ;
• Attendu que l'avis du conseil d'État du 22 oct. 1808 n*est relatif qu'aux adjudications faites en Justice qui viennent à être annulées par les voies légales; qu'aÎDii le jugement attaqué n'a pu en étendre l'application aox actes dont s'agit, sous prétexte de l'absence de collusion frauduleuse, sans violer la disposition absolue de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an vn ;
t Par ces motifs, prononçant par défaut coutre les défendeurs, casse et anoulle le jugement rendu par le tribunal civil de Huy le 7 mai 1838; ordonne que le présent arrêt soit inscrit sur les registres du tribunal, et que mention en soit ùiite en marge de la minute dudit jugement, et condamne le défendeur aux dépens de l'instance en cassation, ainsi que ceux du jugement annulé; renvoie la cause et les parUes devant le tribunal civil de Namur.» — V. conf. Merlin, Rép„ v« Restitution des droits indûment perçus, t. 29, p. 321 , et Dalioz, v* Enregistrement, 1. 15, sect. 14, p. 129 et 130.
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Entre les cas, en effet, que nous venons d'éliumérer, il en est qui, par leur nature, empêchent qu'en réalité il y ait jamais eu acte translatif ou obligatoire, que les parties aient jamais été liées: Tapparence seule existe, la réalité est absente; les jugements qui vident une contestation élevée sur ces cas ne font que constater celte absence, ils ne changent rien à la condition respective des parties, et Ton conçoit que, de même que la mutation ou Tobligation n*était qu'apparente, la perception faite de ce chef n*a été régulière qu*en apparence aussi, que, dans le vrai, rien n'était dû, la perception était irrégulière, et. Terreur une fois reconnue, les droits payés doivent être rendus; nous ajouterons qu'on ne peut concevoir dans ces cas la possibilité d'une fraude envers le trésor public.
Mais s*il est des cas de cette nature, il en est également d'une nature toute différente; il en est où les choses sont à la vérité remises dans leur état primitif comme s'il n*y avait jamais eu d'acte translatif ou obligatoire, mais où pourtant, si Ton tient qu'il n'y a ja* mais eu d'acte semblable, c'est par une pure Action, parce qu'en réalité cet acte a existé, a lié les parties et produit effet jusqu'à ce qu'un jugement ou tout autre acte obligatoire pour elles fût venu changer leur position réciproque. Dans ces cas le droit était dû au moment de sa perception; cette perception était régulière en réalité, parce qu'elle répondait à une réalité,et par conséquent il nepeut y avoir lieu, en droit, à aucune restitution par suite de la disparition de cette réalité; y avoir égard d'ailleurs, c'eût été ouvrir la porte à la fraude toujours si active en matière fiscale.
Telle est, MM., la distinction qui devait être faite, et que le législateur a faite pour la restitution des droits perçus, entre les cas où il pouvait prévoir qu'elle serait demandée; il a exprimé cette distinction par les mois.quels que soient les événemenU uUérieurt^ qui, ajoutés à l'interdiction de restituer, nous expliquent l'utilité de cette interdiction en même temps qu'ils en fixent l'étendue et les limites.
En s'exprimant de la sorte la loi montre qu'elle n'entend statuer l'interdiction de restituer que pour les événements ultérieurs formant le titre de la demande qui en serait faite; qu'elle n'entend nullement statuer pour les événements antérieurs ou concomittants l'acte enregistré, et formant avec cet acte le litre de la demande de restitution; elle se reporte, en limitant ainsi son interdiction, au principe même des actes enregistrés, c'est-àdire, à l'état réel de choses qui détermine la légalité, la régularité du droit perçu, elle ne
prohibe la restitution que là où cet état réel a existé, a produit effets, a lié les parties, en d'autres termes, dans la dernière classe des cas que nous venons d'analyser; pour les autres elle laisse entière cette règle de droit que ce qui a été payé eane être dû doit être rtfi(t(utf ; dans ces autres cas, en effet, nous l'avons vu, rien ne vient modifier ultérieurement l'état de choses existant lors de Tacle enregistré; ce quf arrive ultérieurement ne fait que constateir cet état de choses en dissipant les apparences qui avaient pu faire prendre le change lors de l'enregistrement, et il ne peut jamais y avoir de fraude dans une demande jde restitution; nous en donnerons pour exemple le contrat qui manque de l'une des conditions essentielles de tout contrat ou des conditions essentielles du contrat à litre duquel les droits ont élé perçus ; cet exemple se présente quand l'acte n'est pas revêtu de la signature de Tune des parties ou qu'il y manque absolument son consentement; il se présente encore quand, dans un acte qualifié de contrat de vente, l'indication directe ou indirecte, explicite ou implicite de la chose ou du prix manque; dans cet exemple, que nous choisissons parce qu'il est andessus de toute contestation, il n'y a dès le principe pas de contrat ou il n'y a dès le principe pas de contrat de vente; un droit d'enregistrement perçu de l'un ou de l'autre chef l'a été erronément; la perception n'en est régulière qu'en apparence ; ce qui plus tard fait éclater cet état de choses ne change rien à la position réciproque des parties, ne fait que constater ce qui a toujours été, et par conséquent ne peut jamais constituer unéyénement ultérieur rendant applicable l'art. 60 de la loi du 22 frimaire; la demande de restitution a exclusivement pour titre l'acte enregistré lui-même avec les circonstances qui le caractérisent; ce titre ne peut jamais être une occasion de fraude.
tl en est autrement dans l'autre ordre de cas que nous avons embrassés; nous en donnerons pour exemple deux sur lesquels la jurisprudence est aujourd'hui Çiiiée, celui des conditions résolutoires et celui des nullités relatives.
Lorsqu'une condition résolutoire s*accomplit et que cet accomplissement est reconnu par un jugement ou par tout autre acte obligatoire, les choses sont remises dans leur état primitif, et le contrat est censé n'avoir jamais existé; mais ce n'est là, nous Pavons dit, qu'une fiction; le contrat a existé, il a lié les parties et produit effets jusqu'à l'avénement de la condition; le droit d'enregistrement était donc dû, la perception en a donc
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élé régolière; deux contrats distincts se sont en réalité succédé, le contrat primitif et le contrat de retour, en cas d*événeinent futur, à rétat de choses antérieur au premier; ce contrat de retour est le véritable titre de la demande de restitution : il y a donc ici événement ultérieur, il y a matière à Tapplica^ tion de Tart. 60, et de plus la disposition en était nécessaire pour prévenir des combinaisons frauduleuses au détriment du trésor.
Il en est de même des nullités relatives, et, en ne citant que celles-ci, nous n'entendons rien préjuger sur les nullités absolues, qui n*opèrent pas de plein droit comme celles dont nous avons parlé tantôt; nous citons ces nullités seules, parce que vous vous êtes prononcés le 18 nov. i839 sur elles, et qu*elles ne peuvent donner lieu aux mêmes doutes que les nullités absolues : dans le cas d*une nullité relative il est constant que Tacie a constitué un lien de droit vis-à^vis de tontes les parties autres que celle qui pourrait seule la faire valoir; il est constant qu*il avait une existence virtuelle, et que s'il Ta perdue, ce n*a été que par la volonté expresse et ultérieure de cette partie; cette volonté forme donc le véritable titre de la demande de restitution, et ce titre est un événement ultérieur qui n*empêche pas qu'il n*y ait eu matière réelle au droit perçu; la perception a donc aussi été régulière en réalité, et admettre une restitution dans ce cas, c'eût été, en même temps que revenir sur un payement vraiment dû, donner ouverture, comme pour les conditions résolutoires, à toutes sortes de combinaisons frauduleuses et insaisissables aux dépens du trésor.
Ces exemples, MM., nous semblent achever d'expliquer, en la rendant sensible, la distinction qu'a faite la loi, qui prohibe toute restitution de droits; cette distinction, qu*il était nécessaire d'établir avec précision pour résoudre la question du litige, se réduit à l'alternative suivante :
Y avait-il ou non dans un acte à raison du point qui a déterminé une perception ou tel taux de perception plutôt que tel autre, un lien de droit quelconque détruit plus tard par un événement juridique?
Telle est cette alternative, et la question du pourvoi dépend de savoir dans laquelle de tes deux parties Tespèce du procès se place.
Un contrat de vente d'une propriété fonciéVe,où le défendeur figure comme acheteur, exprime la mesure du fond eii même temps que le prix en argent : suivant l'art. i619 du C. civ., ce prix devait être réduit ou aug-
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mente, 8*il y avait en moins ou en plus une différence de plus de i/so entre la mesure exprimée et la mesure réelle, cette différence existant en moins la réduction a été faite en justice. Mais la régie avait dans l'intervalle perçu le droit sur la somme d'argent exprimée, et l'avait perçu abstraction faite de la clause relative à la mesure de la propriété foncière : restitution est demandée de la difrérence entre ce droit et le droit calculé à raison du prix réduit.
Pour reconnaître si cette restitution est due, nous avons à rechercher, d'après les considérations que nous venons de dévelop*peret l'alternative qui les résume, si la clause qui exprime le prix en une somme d'argent forme à elle seule, et dès le principe, un lien de droit entre rachetenr et le vendeur'dans toute retendue de cette somme, ou si dès le principe elle ne forme un lien de droit qu'eli se combinant avec la clause qui exprime la mesure du fond vendu et avec les effets légaux de cette clause?
Dans la première hypothèse, il est évident qu*aucune restitution n'est due, l'art. 60 de la loi estformel;la liquidation ne pouvait être autre qu'elle n'a été; les droits et les obligations des parties, quant au prix de vente, étaient fixés par la clause seule qui l'exprimait en argent; cette clause constituait le lien de droit dans toute l'étendue qu'elle comporte; la perception effectuée de ce chef était donc régulière et conforme à la loi; si elle a cessé d*étre en rapport avec ces droits et ces obligations, et avec le lien dont ils étaient l'objet, c'est parce qu'ils n'ont pas continué à être ce qu'ils étaient dans l'origine, c'est parce qu'ils ont été ultérieorement changés, et avec eux l'étendue du lien de droit.
Dans la seconde hypothèse, au contraire, une restitution est due; l'art. 60 de la loi est inapplicable; les parties sont régies par les principes du droit commun en matière de payements indûment faits; la clause qui exprime le prix en argent ne formant un lien de droit, sous ce rapport, que par sa combinaison avec la clause qui exprime la mesure du fond vendu, et avec les effets légaux de cette clause, ne constitue dès le jour du contrat les droits et les obligations des parties, quant au prix, que dans les limites de cette combinai* son, elle ne les constitue donc que provisoi-^ rement, et sauf erreur décompte dans la me* sure du fond vendu et la proportion de cette mesure avec la somme énoncée; il n'y a pas, à proprement parler, de prix exprimé en argent dans un tel contrat, puisque celui qui
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Test ne lie poini les parties seul et par luîinénie.ou, s*il y en a un, il n*est pas exprimé en une somme d*argent,ce n'est que nominalement que cette somme est qualifiée de prix, il est exprimé par le rapport d*une mesure foncière avec une somme d*argent, car il consiste dans ce rapport; cette somme d'argent n*en est que le signe, et ce signe n'est dans le contrat que sauf vérification; lors donc qu'an pareil contrat de vente est présenté à Tenregistreraent la régie ne se trouve pas plus en présence d'un prix de vente exprimé que si on lui présentait un contrat de vente dont le prix aurait été laissé à l'arbitrage d'un tiers; l'indication d'une somme ne peut pas plus engendrer seule contre les parties un droit définitif d'enregistrement que le prix laissé à l'arbitrage d'un tiers; la perception effectuée sur cette somme ne peut être que provisoire comme elle, et restitution doit être faite du droit perçu en trop, si elle vient à être réduite , de même qu'une augmentation pourra être exigée des parties si elle vient à être augmentée, et aucun événement ultérieur ne vient changer dans une pareille hypothèse la position juridique réciproque des parties, elle est au jour de la demande de restitution ce qu'elle était dès le principe, c'est-à-dire constituée tout à la fois par la clause qui exprime le prix en argent, par la clause qui exprime la mesure du fond vendu, et par les effets légaux de cette clause; il n'y a d'autre différence entre les deux époques qu'en ce que depuis le contrat la position s*est révélée avec plus de précision; mais nonobstant cette différence, elle a existé ab*solument la même aux deux époques, et par conséquent elle n'a fait, en se manifestant postérieurement, que manifester la non-conformité de la perception avec la loi.
De ces deux hypothèses, nous pensons* MM., que celle-ci est la vraie; la preuve en est dans le caractère des art. i616, i6l9, 1620 et 1621 du G. civ.» ces articles contiennent des dispositions de droit supplétif; elles n'ont d'effet qu'à défaut de stipulation expresse des'parties; elles suppléent au silence gardé par elles sur le sens de leurs stipulations, lorsque dans un contrat de vente d'une propriété foncière, elles ont exprimé la mesure du fond en même temps qu'une somme d'argent pour prix; elles font donc partie du contrat môme; elles sont au nombre des stipulations qu'il renferme; elles concourent avec toutes celles qui y ont été expressément insérées à former le lien de droit qui enchaîne les parties, et à déterminer les droits et les obligations, objet de ce lien. Or, selon ces dispositions, l'expression de la mesure
donne lieu, nonobstant l'indication d'an prix en argent, à une augmentation ou à une diminution de prix, s'il y a une diflfërence de plus d'un vingtième entre la mesure réelle et la mesure portée au contrat.
Une pareille stipulation modifie essentiellement la clause contenant indication du prix en argent; celte stipulation n'a aucun sens ou elle signifie que le vendeur et l'acheteur, qui s'y soumettent en ne l'écartant pas de leur contrat, n'entendent convenir d*un prix que dans la proportion de la' mesure énoncée avec la somme énoncée, sauf les différence»
légères qu'il est impossible d'éviter et qui peuvent s'élever jusqu'à i/so, que c'est cette proportion, et non la somme énoncée qui forme leur prix convenu et exprimé; que si, par exemple, deux hectares de terre ont été vendus pour 6,000 fr., le prix convenn, le prix exprimé est, non la somme de 6,000 fr., mais la somme de 3,000 fr. par hectare, de sorte que si, au lieu de deux hectares, il ii*y en a qu'un ou il y en a trois, le prix convenu, le prix exprimé, sera, dans le premier cas, 3,000 fr., et, dans le second, 9.000 fr.; telles sont donc les droits et les obligations des parties qui ont ainsi formulé le prix de vente, tel est l'objet du lien de droit engendré par le contrat, et comme le droit à une augmentation ou à une diminution ne dépend pas d'un événement futur et incertain, mais dépend d'un événement actuel, comme cette augmentation ou cette diminution ne cessent d'être dues qu'autant qu'il y ail au jour do contrat rapport à peu près exact entre la mesure et le prix énoncé ou qu'à défaut d'avoir été demandée dans l'année, la loi présume ce rapport (art. 1622), l'objet du lien de droit, et parunt le lien de droit lui-même avec l'étendue que cet objet lui donne, sont actuels et naissent en même temps i|ue le contrat; d'où il suit, pour en revenir à notre point de départ, que la perception du droit d'enregistrement, pour être régulière et conforme à la loi, quiveut qu'elle soit réglée d'après le prix exprimé, doit être assise, non sur la somme énoncée, mais sur cette somme combinée avec la mesure ; qu'assise sur cette somme seule, elle est essentiellement provisoire, sinon elle serait irrégulière.
L'article 60 ne lui est donc pas applicable; ses termes eux-mêmes en repoussent l'application, et nous croyons pouvoir ajouter, par suite des considérations qui nous ont conduit à cette conséquence, que son esprit la repousse non moins nettement; car il en résulte que les manœuvres frauduleuses , en vue desquelles cet article a été inséré dans la loi, ne peuvent être à redouter.
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Si, en effei, le prix convenu et exprimé n'est pas la somme seale énoncée dans le contrat, ntais est cette somme combinée avec la mesure, le jugement qui intervient pour la réduire forme le complément du contrat de vente; il en fixe définitivement le prix comme le ferait un tier8*arbltre, sauf qu*il ne s'aitacbe nullement comme lui à constater la véritable valeur vénale de Timmeuble; il se borne à fixer ce prix diaprés la mesure de rimmeuble énoncée au contrat, et le rapport , que les parties ont établi entre cette mesure et la somme exprimée; il se borne à traduire ce rapport en chiffres d'après la convention même, il ne fait qu'interpréter cette convention, et il en est ainsi véritablement partie; lors donc que ce rapport traduit en chiffres, c*eat«à dire,le véritable prix exprimé et convenu apparaît par le jugement qui le consute, la régie a le même droit qu'elle aurait eu d;in8 le cas où ce prix aurait été exprimé purement et simplement dans le contrat; elle a le droit d'expertise si le rapport, tel qu'il est arrêté définitivement, donne pour prix une somme qui lui semble inférieure à la véritable valeur de l'immeuble vendu; ce droit d'expertise court du jour de l'enregistrement de l'acte juridique qui le constate, et, en l'exerçant, elle ne fait rien qui soit contraire k cet acte; elle prétend seulement que ce dont les contractants sont convenus, suivant ce qu'il décide, ne répond point à la véritable valeur de l'immeuble vendu.
Investie d'un pareil droit, l'administration de l'enregistrement est à l'abri de toute fraude, et n'a nul besoin de chercher dans l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu l'abri que le législateur a voulu élever contre les manœuvres possibles tendantes à frustrer le trésor public.
Cet article doit donc rester étranger à l'espèce par son esprit, comme il doit y rester étranger par ses termes et le principe qu'ils consacrent. Hégie, comme elle doit l'être, par les règles du droit commun, qui prescrivent la restitution de ce qui a été indûment payé» la demande du défendeur était fondée, et en l'accueillant le tribunal de Neufchâteau n'a commis aucune des contraventions qui sont reprochées à son jugement, quelqu'opinion que l'on se forme des motifs sur lesquels il repose.
Nous n'avons rien dit, MM., de ces motifs tirés presqu'entièrement de l'avis du conseil d'Éut du 22 oct. i808, parce qu'ils nous ont paru considérer à tort cet avis comme une disposition légale applicable à Tespèce ; il porte en effet exclusivement sur un cas tout
distinct de celui du litige; il statue pour le cas d'un jugement de première instance prononçant transmission de propriété, et réformé en appel, ce qui n'est pas la même chose, il s'en faut, que le cas d'une vente faite avec expression d'une mesure reconnue plus tard inexacte; les motifs de décider dans un cas peuvent bien être les motifs de décider dans l'autre, mais ce ne sont pas les mo* tifs, c'est le dispositif des avis du conseil d'Etat qui font le droit, et ce dispositif est restreint à un seul cas : il était donc impossible de fonder ce droit, dans l'espèce, sur l'avis du 22 oct. i808, la base en est ailleurs. Ce n*est pas à dire pourtant que cet avis doive rester sans influence aucune sur votre décision; s'il n'est pas la loi, il est au moins une autorité grave sur le sens de la loi, car il en signale le véritable but, et par ses motifs et par l'application qu'il en fait.
c L'intention de la loi, porte«t-il, est d'em-
> pêcher l'annullaiion des actes par descol- » lusions frauduleuses, et de tarir dans leur » source les abus qui pourraient en résulter
> pour le trésor public et pour les particu-
> liers, » puis, appliquant ces motifs, il ajoute : «Ces motifs cessent d'être applica- » blés k une adjudication légalement annu- » lée, et II est juste alors de restituer le » droit. >
Dans l'espèce de cet avis, il s'agit d'un jugement sujet à l'appel; or quelle en est l'iniuence sur les droits et les obligations des parties; acte non coulé en force de chose jugée, il n'engendre ni droits ni obligations que sous la réserve d'une vérification qui doit être demandée dans un délai déterminé; cette vérification en cas d'appel, et à défaut d'appel, la présomption légale déduite du silence des parties, fixe définitivement leurs droits et leurs obligations réciproques au jour de l'action; il y a là une analogie complète avec l'espèce du litige; dans un cas comme dans l'autre la perception des droits a dû être essentiellement provisoire sur des actes juridiques également provisoires, et la fraude a dû être également impossible. Le principe du conseil d'État et Tapplication qu'il en a fait l'auraient donc nécessairement conduit à étendre son avis à l'espèce s'il avait été appelé à en juger; cet avis, quoiqu'il ne fasse pas loi ici, a donc une grande autorité, et ne peut que confirmer les considérations par lesquelles nous sommes arrivés à reconnaître l'absence de toute contravention dans le jugepfient dénoncé.
Noos n'avons rien dit dans ces considérations de quelques faits sur lesquels a insisté
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le demandeur, tels que le retard mis à demander la réduction, cette réduction accor* dée dans une autre proportion que dans celle de la mesure avec le prix énoncé, les termes du contrat de vente où Tacheteur aurait acquis Timmeuble tel qu*il se contient, et enûn les motirs déterminants du jugement de réduction.
De ces faits les deux premiers n*ont été Tobjet d'aucun moyen en première instance, et, quantau troisième et au quatrième, on ne peut s'en prévaloir qu*en contestant le caractère ou la valeur du jugement de réduction, et ce serait encore là un moyen présenté pour la première fois.
Ces faits ne peuvent donc rien devant la Cour sur la solution que nous avons donnée à la question que soulève le pourvoi; elle reste intacte, quels qu'ils soient, et nous concluons en conséquence au rejet du pourvoi et à la condamnation du demandeur i i*indem« iiité et aux dépens.
àRRÊT.
LA COUR ; — Vu le certiûcat du greffier en chef constatant qu*il n*a été déposé dans le délai prescrit aucun mémoire pour le dé* fendeur ; faisant droit en conformité de Tarticle 40 de Tarrété du 15 mars i8i5 ;
Sur le moyen unique de cassation pris de la fausse application de Tart. 1376 du C. civ., ainsi que de Tavis du conseil d'Ëtat du 22 oct. 1808, de la violation des art. 4, 15, n"" 6, 60, 69, § 7, n^* 1, de la loi du 22 frira, an vu, de la fausse application de Tart. 6 et de la violation de Part. 3 de la loi du 3 janv. 1824, enfin d'une contravention à Tart. 1*' de la loi du 30 mars 1841 :
Considérant que, dans Tespèce, il a été perçu un droit de mutation sur l'adjudication volontaire faite en bloc au défendeur d'environ 57 hectares de terre avec bâtiment pour un prix simple et unique de 23,000 fr,; que ce droit a été liquidé à la quotité tarifée par Tan. 69, § 7,nM, de la loi du 22 frimaire an vil pour les adjudications d'immeubles, et en prenant pour base, conformément aux art. 4 et 15, n* 6, de la même loi, la valeur délerminée par le prix exprimé; que cependant le jugement attaqué a ordonné la restitution d'une partie du droit, parce qu'il avait été judiciairement constaté, après Tadjudication, que la contenance réelle des immeubles adjugés était moindre que celle énoncée ^u contrat ;
Considérant que Tart. 60 de ladite loi du
22 frimaire porte : c Tout droit d'enregistre- 1 ment perçu régulièrement en conformité > de la présente ne pourra être restitué, 1 quels que soient les événements ultérieure. » sauf les cas prévus par la présente ; »
Considérant que, d'après cette disposition, c'est au moment même où la perception se fait que son caractère est invariablement fixé; qu'elle est régulière, conforme à la lai. et partant irrévocable lorsqu'elle a lieu au taux légal sur un acte qui, dans son état présent, donne ouverture au droit ; qu'il n'importe nullement que l'acte soit susceptible d'être ensuite annulé ou modifié pour une cause antérieure à sa confection ou née de sa confection même dès qu'il réunit lors de sa perception toutes les conditions de l'impôt auquel il est soumis; que si la partie,qui était libre de le laisser subsister en son entier, provoque et obtient en justice l'annulUlion ou la réduction de ses engagements, la demande et le jugement qui l'accueille sont de ces événementi ultérieurs dont parie l'arL 60 précité, et auxquels il refuse toute influence sur une perception qui, dans son principe, était régulière et légale ;
Considérant qu*il n'a été ni jugé ni même allégué, dans l'espèce, que le défendeur se trouvait dans un des cas de restitution prévus par la loi du 22 frim. an vu, mais que le jugement attaqué a appliqué à la cause un avis du conseil d'État du 22 oct. 1808, qui a admis une nouvelle exception à la règle de l'art. 60 de cette loi ;
Considérant que cet avis, qui autorise la restitution du droit d'enregistrement payé pour une adjudication d'immeubles, lorsque cette adjudication est ensuite annulée par les voies légales, statue pour le seul cas où l'adjudication a été faite en justice, c'est-àdire prononcée par jugement; que cette restriction, qui ressort explicitement du texie, se prouverait d'ailleurs et par la faculté d'appel que l'on y suppose ouverte contre l'acte d'adjudication et par le délai de 20 jours que l'on y suppose fixé pour l'enregistrement de cet acte ;
Considérant qu'une adjudication d'immeubles dépendants d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire , quoique faite, comme dans la présente cause, avec les formalités prescrites par la loi du 12 juin 1816. en vertu d'autorisation du tribunal civil, par le ministère d'un notaire à ce commis, et à l'intervention du juge de paix, n'est pas une adjudication faite par jugement, et pe constitue pas un acte dont on puisse appeler ;
Considérant que la nature exceptionnelle
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de la décision do 22 oct. 1808 ne permet pas de rétendre pour identité de motifs à un cas autre que celui qui s'y trouve spécialement réglé ;
Considérant que de Part. 6 de la loi du 5 janv. i824 il résulte que le droit de transcription n'est restituable que lorsqu'il y a lieo à la restitution du droit d'enregistrement ;
Considérant qu'il suit de tout ce qui précède qu'en ordonnant, dans l'espèce, une restitution partielle des droits d'enregistrement et de transcription acquittés par le défendeur, le jugement attaqué a faussement appliqué l'avis du conseil d'État du 22 oct.i808, ainsi que l'art. 6 de la loi du 5 janv. 1824 et contrevenu expressément à l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu ;
Par ces motifs, casse et annulle le jugement rendu entre les parties par le tribunal civil de Neufchâteau le 4 janvier 1849; condamne le défendeur défaillant aux dépens de l'instance en cassation et à ceux du jugement annulé ; ordonne que le présent arrêt soit transcrit sur les registres du tribunal susdit, et que mention en soit faite en marge de son jugement; renvoie la cause devant le tribunal de première instance de Tarrondissement de Namur.
Du 16 nov. 1850. — 1'- Ch. — 1" Prêt. M.
De Gerlache. — Rapp, M. Defacqz. — Condusions canlraires, M. Leclercq, pr. gén. — PL M* Maubacb.
COUR D'ASSISES. — Droits civils et politiques. — Jury. — Peines militaires. — Droit de gracb. — Lettres d'arolition.
— Peine mon exécutée. — Mort civile.
Les p€ine$ prononcées pour délits militaires fCentratnent pas en général privation des droits civils et politiques.
Spécialement : Il en est ainsi de la peine de mort prononcée pour insubordination (i).
(C. pén. mil., 20 et 28; C. civ., 25).
Uart, V* du Code pénal du droit commun est sans application aux peines pour ces sortes de délits {%).{C.çéB.,i et 5).
(i) Voir aussi les art. 99, 100 et 26 du C. pénal roililaire. — D'après l'art. 32 du même code, il y a trois sortes d'infamie résultant des condamnations. Exemple de la plus grave dans Tart. 200.
(s) Code de brum. an iv, art. U; Const. de fruct. an m, art. 290; décl. du 3-U sept. 1791, art. 13;
Us lettres â^aholUion que le Roi pouvait accorder sous V empire de la loi fondamentale de 1815 effaçaient toutes les suites de la condamnation» (Loi du 24 août 1815, article 67).
La mort civile comme toute interdiction de droits civils et politiques ne peut être encourue quand il n*y a pas eu exécution (s).
(Code civil, art. 26).
( ERNST et CONS., — c. le min. PUB.) ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique de cassation déduit de ce que l'un des jurés qui ont siégé dans la cause aurait été privé de la jouissance de ses droits civils et politiques, par suite d'une condamnation à mort ;
Attendu que s'il est vrai que le juré, comte d'Alcantara, qui en 1819 servait comme lieutenant dans la 17* division d'infanterie, a été condamné par arrêt de la Haute-Cour militaire d'Utrecht, en date du 51 mars de ladite année, à la peine de mort, pour insubordination, cette condamnation n'était pas infamante ; qu'elle n'a pas entraîné la dégradation du rang militaire ni par conséquent la privation des droits civils et politiques ; que cela résulte des art. 20 et 28 du C. pén. militaire,dont le premier n'attacbela décbéance militaire qu'à la peine de mort par la corde et aux peines flétrissantes ainsi quà la brouette, et dont le deuxième dispose que c toutes les > fois que le Code statue la peine de mort sans » autre détermination, il faut entendre la » peine d'être passé par les armes, et jamais » celle de la corde ; i que cette différence se justifie par cette considération que les faits d'insubordination qui souvent n'ont par eux-mêmes, et au point de vue de la morale, aucun caractère infamant, et n'entraîneraient d'après le droit commun que des peines légères, prennent toute leur gravité dans les nécessités de la discipline militaire ;
Attendu que si, d'après l'art. 1" de notre Code pénal ordinaire, tout crime est puni d'une peine infamante, l'art. 5 déclare expressément que les dispositions dudit Code ne s'appliquent pas auxcontraventions.déliis et crimes militaires ;
droits de l'homme et du citoyen, tit. 4, de la force publique, — À consulter Merlin, R^.,v« Mort civile; Demolombe, 1. 1, n* 197, p. 89, édit.Méline.
(s) Gass. de France (D. p., 47, 2, 148); Demolombe, 1. 1«% n" 215 et 218.
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AUendo que Tari. 25, C. civ., d'après lequel la condamnation à la mort natarelle emportait la mort cWile, était également sang application aux condamnations pour faits militaires, puisque notre Code pénal militaire, qui a été introduit postérieurement au Code ciTil, distingue formellement entre la peine de mort par la corde et celle par les arroes,et considère la première, seule, comme flétrissante ;
Attendu , au surplus , qu'en supposant qu'une incapacité quelconque eût été attachée k la condamnation du comte d'Alcantara, un arrêté royal du SO juin 1819 a accordé des lettres d'abolition ; qu'en présence de l'art. 67 de la loi fondamentale de i815, qui attribuait au souverain le droit de faire grâce, sans aucune réserve et de la manière que ce droit a été constamment exercé par le roi Guillaume, ces lettres d'abolition ont eu pour effet, non-seulement de remettre la peine proprement dite, mais d'effacer toutes les suites de la condamnation ; que. dans l'espèce, ces lettres d'abolition de la condamnation ayant été accordées avant toute espèce d'exécution, auraient même empêché, aux termes de l'article 26 du C. civ., la mort civile d'être encourue si l'art. 23 du même code avait été applicable aux condamnations pour crimes militaires; qu'il en aurait été de même de toute autre interdiction de droits civils ou civiques qui aurait été attachée à la condamnation ;
Attendu qu'il résulte aussi des documents produits qu'en fait le comte d'Alcantara n'a pas cessé un instant de jouir de ses droits de citoyen ; qu'il a continué, après sa condamnation, de servir comme lieutenant dans la 17* division, que le 24 juillet 1828 il a été promu, dans la même division, au grade de capitaine ; qu'enfin, sous le gouvernement actuel, il a été élevé au grade de colonel de la garde civique,par arrêté royal du 6 décembre 1848, et nommé chevalier de l'ordre Léopold par arrêté du 24 juillet 1850 ;
Attendu qu'il suit de ces faits et considérations que le comte d'Alcantara jouit de tous ses droits civils et civiques,et qu'il avait qualité pour siéger dans la présente cause comme juré de jugement ;
Attendu, au surplus, que toutes les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées, et que les peines
(fl) V.C. de Gâss. de Franci!,95 janv.l859(S.-V., 39. 1, 806).
(•) V. Théorie du Code pénal, édii. du Commentaire des commentairetf n* 3805, avec la noie.
légales ontété justement appliquées aux faits déclarés constants ;
Par ces motifs, rejette le pourvoi et condamne les demandeurs aux dépens, etc.
Du 10, sept. 1850. — 1'* Ch.— Prés. M. de Gerlache , l»' prés. — Rapp. M. Paquet. — Coneluiioni conformée M. Delebecque,av.gén.
COUR D'ASSISES. — Ircbndie; — Sursis.
— Aliénation mentale.— Pbocès-vbrbaox.
— Imprimés. — Serment. — Formols.
L'allégation par Vavocaî du demandeur en coisalion que le condamné eit atteint d^aliénatUm mentale ne peut iufire pomr moft* ver le iureit quHl iollieite au nom de ee^ Ziit-ct, pour que la Cour de eoitation diffère de ttatuer sur le pourvoi (t).
En matière d'aecuiation du crime d'incendie^ il suffit que la question posée au jury reproduise les éléments du crime Ul qu'il est dé^ fini dans Vart. 434 du C, pén.
On n'exige donc pas que le feu ait été mis volontairemênt dams le but de provoquer un incendie (a).
Les procès-verhauxdes Cours ff assises peuvent être dressés sur des feuilles imprimées (s).
Dans la province de Namur^le serment est t?a« lablement prêté par l'additionde la formule ainsi m'aide Dieu (4).
( HAUTBCLER, — c. LE MIN. PUR.)
arrêt.
LA COUR; — Attendu qu'il n'a été produit aucune pièce pour justifier la demande de sursis formée au nom du demandeur.
Sur le 1*' moyen, consistant dans la fausse application de l'art. 434 du G. pén., en ce que la question n'a pas été posée au Jory dans des termes qui impliquent nécessairement la culpabilité de l'accusé :
Attendu qu'une seule question a été bob* mise au jury; qu'elle est conçue dans les termes mêmes de l'art. 454, qui prévoit et punit le crime d'incendie; que la réponse affirmative donnée k cette question contient ne-
fs) Gasi., M mars et 9 août 1841; Dallos, io S; t. 6, p. 98.
(4) C. de Casa, de Belg., 18 oct. et 8 nov. 1847 (Bull., 1817, p. 690, et 1848, p. 656).
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cessairemcnt loos les éléments de culpabilité requis poar justifier rapplicatiûn de la peine prononcée par ce même article.
Sur le 2* moyen, tiré de ce que le procèsverbal de la séance de Is Cour d'assises serait irrégulier, et ne remplirait pas le vœu de l'an. 372 du C. d'inst. crim. :
Attendu que Tariicle précité, en exigeant qu*il soit dressé procès-verbal de la séance, à l'effet de constater que les formalités pres^ crites ont été observées, ne défend pas au greffier de se servir à cette fin d'une formule imprimée; que le procès-verbal, lorsqu'il est revêtu, comme dans la cause, de la signature du président et du greffier, constitue un acte authentique dont les énonciations, en ce qui concerne raccomplissement des formalités qu'il constate, font pleine foi et ne peuvent être écartées que par une inscription en faux; que le 2* moyen ne peut donc être accueilli.
Sur le 5" moyen, tiré de ce que, dans le serment prêté à Taudience par les témoins, il y a eu omission de Tinvocation des saints :
Attendu qu'il conste du procès-verbal de la séance de la Cour d'assises do i6 mars 1849 que les témoins ont ajouté au serment prêté dans les termes de l'art. 317 du Code d'inst. crim. les mots ainsi m*aidê Dieu ;
Attendu que c'est l'invocation de la divinité qui constitue l'essence du serment; que si, dans l'usage de la plupart des anciennes provinces belgiques. Ton y ajoutait l'invocation des saints, rien ne prouve que cette formalité fût prescrite à peine de nullité du serment; qu'il est en outre avéré que depuis 1818, l'on s'est invariablement borné, à la Cour d'assises de Namur, à l'invocation de Dieu, sans faire mention des saints; que le 3* moyen n'est donc pas fondé ;
Attendu au surplus que les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées, et qu'au fait légalement constaté par le jury il a été fait une juste application de la loi pénale ;
Par ces motifs, rejette, etc.
Du 7 mai 1849. — 2« Ch. — Pré$. M. Yan Meenen. — Rapp» M. Defaveaux. — Conclu- 9iont conformée il. Delebecque, av. gén.
AVOCAT D*0FF1CE. — Cooa de cassatior.
- — Nomination.
ARRÊT
LA COUR ; — M. Devrandre, 1*' av. gén., entendu ;
Vu la requête de Pierre-Jean-Joseph Parent renvoyé devant la Cour d'assises de la province du Brabant,du chef de calomnie par la voie de la presse, tendante à ce que, pour les motifs y mentionnés, il lui soit nommé d'office un avocat pour l'assister dans la demande qu'il se propose de former en renvoi devant une autre Cour d'assises pour cause de suspicion légitime, nomme d'office, aux fins que dessus, M' Verhaegen, jeune, avocat près cette Cour.
Du 11 juillet 1842. - 2* Ch. - Prés, M.
Bourgeois, cous.
SUSPICION LÉGITIME. — Demande de renvoi. — Supposition gratuite et outrageante.
(p.-i.i. parent, demandeur.)
ARRÊT
LA COUR ; — Statuant sur la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime formée par le demandeur par requête déposée au greffe de cette Cour le 18 de ce mois ;
Vu les art. 542, 551 et 541 du C. d'ins. cr.:
Attendu qu'il fonde cette demande uniquement sur ce qu'il croit ou craint que les magistrats composant la Cour d'assises ne soient placés entre leur conscience et l'inimitié par la grande influence que peuvent exercer sur eux les magistrats et les fonctionnaires dont il dit avoir contrôlé la conduite dans des brochures qui font l'objet des présentes poursuites ;
Attendu que cette demande ne repose sur aucun fait positif articulé, soit collectivement contre la Cour d'assises, soit contre aucun de ses membres, mais qu'elle n'est basée que sur une supposition purement gratuite,même outrageante pour la magistrature, laquelle y est considérée comme capable d'agir par ressentiment ;
Rejette la demande en renvoi; condamne de ce chef te demandeur k une amende de 150 fr. et aux dépens.
Du20juill.1842.--2*Ch.— Prés. M. Van Meenen. — Rapp» M. Lefebvre.— Conclusions conformes M. Decuyper, av. gén. — PL M* Verhaegen, jeune.
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GARDE CIVIQUE. — Motifs des jugements.
— Texte des lois appliqcées. — Exceptions.
Est nul le jugement dans lequel le conseil de discipline n'indique ni le fait de la contra^ vention imputée^ ni Vexittence établie de cette contravention, ne rapporte pas le texte des lois appliquées, et laisse sans réponse les exceptions proposées par le prévenu. (Loi du 8 mai i848, art. 100; C. dMnsL cr., i63; Const., art. 97).
(BERTRAND,— c. L*OFF.-RAPP. DE LA GARDE CIV.) ARRÊT.
LA COUR:--Sur les i •', 2% 1 0- J i • moyens de ésissation, tirés de la violation des art. 100 de la loi du 8 mai 1848, 165 du C. d'inst.cr., 7 de la loi du 20 avril 1810, et 97 de la Constitution belge :
Attendu qu'aux termes des trois derniers articles précités, tout jugement doit être motivé, et ce à peine de nullité prononcée par Fart. 163 du C. d'inst. crim.; que ce même article veut aussi, à peine de nullité, que tout jugement de condamnation contienne les termes de la loi appliquée, et qu'enfin, diaprés Tart. 100 de la loi du 8 mai 1848, les jugements que rendent les conseils de discipline sont soumis aux règles établies en matière de simple police ;
Attendu que le jugement attaqué, par lequel le conseil de discipline de la garde civique d*Andenne a condamné le demandeur à la réprimande, avec mise à Tordre et aux dépens, par applicaiion des art. 87 et 95 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde civique, n'énonce pas les motifs de cette condamnation; que notamment il n*indique, ni le fait de la contravention imputée au demandeur, ni que le conseil de discipline avait acquis la preuve de Texistence de cette contravention; qu'enfin il ne contient pas les textes de la loi appliquée; qu'ainsi, et sous ces rapports, le jugement attaqué a contrevenu aux dispositions des articles invoqués à Tappui du pourvoi ;
Attendu, en outre, que,par des conclusions transcrites au jugement attaqué, le demandeur avait proposé devant le conseil de discipline différentes exceptions; que spécialement 1* il avait excipé de Tincompétence du conseil déduite de nilëgalité de sa composi* tion sous plusieurs rapports; 2" quMI avait excipé d'une dispense qu'il faisait résulter de l'art. 97 de la loi du 8 mai 1848; que si le conseil de discipline, par cela seul qu'il a prononcé la condamnation du demandeur, a rejeté implicitement ces exceptions, et n*a pas admis la dispense proposée, il n'a néan-
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moins donné aucun motif du rejet desdites exceptions, en quoi il a encore contrevenu formellement aux articles invoqués à l'appui des trois moyens de cassation préindiqués:
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de cassation, casse et annuUe le jugement rendu le 24 aoât 1850 par le conseil de discipline de la garde civique d'Andenne, en cause de l'officier-rapporteur,et le sieur Bertrand, et en tant seulement qu'il concerne ledit Bertrand; renvoie la cause et les parties, etc.
Du 28 ocl. 1850. — 2* Ch. — Prés. M. Van Meenen. •— Rapp. M. Peteau. — Conclusions conformes^ M. Delebecque, av.gén.
COUR D'ASSISES. -- Arrêt de mises en ACCUSATION. — Délibération sans désemparer. — Constatation.
Lorsque Varréi de la chambre des mises en accusation constate que la chambre a pris ta décision après le dépôt par le ministère public de sa réquisition écrite, et après que ce magistrat et le greffier se fussent retirés, il est par cela même suffisamment établi que les juges ont délibéré entre eux sans désemparer. (G. d'inst. crim., 225).
(DECNINCKX, — c. LE MIN. PDfi.) ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen de cassation proposé par le demandeur, et déduit de ta contravention à l'art. 225 du C. d'inst. cr., en ce que les formalités prescrites par cet article n'auraient pas été observées :
Attendu que Parrét de mise en accusation constate que la décision de la Cour a été rendue en la chambre du conseil après que M. le substitut du procureur général eûi déposé sa réquisition écrite, et après que ce magistrat et le greffier se fussent retirés ; qu'il résulte donc suffisamment de cet arrêt que les juges ont délibéré entre eux sans désemparer et sans communiquer avec personne;d'où il. suit 'qu'en supposant que les formalités énoncées par l'art. 225 précité soient subsUntielles, le moyen manque de base en fait, et par conséquent ne peut être accueilli ;
Et attendu, pour le surplus, que les formalités substantielles ou prescrites ài peine de nullité ont été observées, et qu'il a été fait une juste application de la loi pénale au fait déclaré constant, rejette le pourvoi.
Du 6 sept. 1850. — 2- Ch. — Prés. M. De Gerlache. — Rapp. M. Vanhoegaerden. — Conclusions conformes ^VL . Delebecque,a v.géo •
L. 27, § 2, D. de transaei
Leg. 51 , God. de transaet. 292
T. 12, D. de excepu reijud, 292
Leg. 13, D. d^ except. reijud, 292
Leg. 14, D. de except. rei jud* 292
Leg. 1, § 6, D« depositi, 292
Leg. 25, D. de r$g, jwris. 292
Édiidel6fl, art. i9. 195
1757. règl., lit. I*'. art. 79. 26
1669, ord., art. 12, art. 23. 133
1790, !• mai. 175
24 août, tit. 2, art. 13. 126
tit.4,art.6. 108
tit. 8, art. 4. 386
1791, 2-17 mars, art. 7. 402
1793, 8 mars. 182
5 mai, art. 1». 182
Ad m , CoDStit., art. 11. 47
An IV , 2 brumaire. 135
2 bram., art. 2. 241
S brum.. art. 605 et 606. 122
An Y , 16 vend., an. 3, 4, 8 et 11. 297
30 pluf idse. 206
AnYII, 22frim.,art.4. 465
art. 11. 212
art.l4,n»4. 212
art. 15, n« 6. 388
art. 15, n« 6. 465
art. 16. 212
art. 29 et 31. 144
art. 68, 144
art.69,S2,nMl. 144
art.69, $5, n'I. 31
art. 60. 465
art 69, % 7, n« l»». 310
art. 69, 8 7. nM*. 388
art. 69, S 7, n* 1«'. 465
An VII , 6 frim., art. 31 , 41 , 39. 1 33
An VIII, 27 ^Dt.. art. 22. 286
19 germinal. 182
An IX, 28 niv., tit. 2, art. 6 et 8. 377
An X, 29 floréal. 429
An XI, 23 fruct., art. 14. 182
An Xn, 15 tendémiaire. 182
An XIII, 8 pluviôse. 182
29 niTdse. 243
An XIV, 21 frimaire. 182
1807, 16 féT., art. 70, 128, 129. 108
1808, 22 février. 138
22 octobre. 465
1810, 20 avril, art. 2. 286
art. 60, 61. 386
21 avril, art. 2. 268
art. 10. 7
art. 15. 7
art. 29, 30. 179
art. 54. 268
art. 35. 268
21 août. 182
G. pén. militaire, art. 20. 473
art. 28. 473
30 mai, art. 21. 220
art. 26. 220
4 novembre. 25
4 novembre. 78
4 novembre. 474
15mar8,art. 4. 159
art 5. 256
art. 8. 256
art. 8. 24t
art. 60. 26
24 août , art. 3. 156
art. 67. 473
art. 69. 156
art. 73. 156
art. 146. 156
art 148. 156
20 nov. , art. 14. 220
, 8 janv., art. 8. 330
aru 21. 330
art. 21. 339
art. 21. 357
art. 90. 354
art. 91. 330
art. 91. 354
art. 91. S G. 337
art.9l,§E. 359
art. 94. 354
art. 94, S BB. 354
art.94,litt.DD. 349
art. 94, § DD. 558
art. 94, §00. 337
art.94, litLKK. 333
art. 94, litt. RK. 336
arLiU,lllt.KK. 358
art. 94, litt. MM. 324
art. 94, litt. MM. 326
art. 94, litt. MM. 327
PÀGB
PAGB
1817 , 8 janv. , art. 94, litt. MM.
, 4 août. an. 17.
art. 94. §
MM
art. 17.
art. 94, liit.
MM
art. 17.
MM
art. 17.
an. 94, litt. MM.
art. 58.
art. 94, | art. 94, J
MM
MM
art. 58.
art. 94, litt.
MM
, 8 septembre.
art. 94. litt. BIH.
1835,27 mai, art. 1.
art. 181.
27 sept., art. 1.
art. 131.
,15 mai, art. 20.
art. 139.
50 mars, art. 76, §3.
art. 185.
art. 84.
art. 190.
art. 109.
art. 151.
. 2 mai, art.ll.
art. 152.
1838,15 mai, art. 1.
art. 186.
art. 1.
Certifie, lilt. N.
art. 8.
litt. R.
art. 16.
SI
litt. R.
an. 20.
1817, 8 janv., art. 1.2, 5,6,7, 10.402
art. 25.
1818,26 décembre.
art. 25.
1819,21 mai.
1839,19 afril.art.21.
21 mai.
25 mars, art. 7.
21 mai, art. 1, 5 et 5.
art. 14.
art. 4.
80 mars, art. 3.
atril, art
art. 15.
26fëT. , art. 18.
tabl.. n« 9.
8 mai , art. 8.
1820, 7 avril, art. 15.
art. 8.
27aTril, art.l5.
art. 8, §2.
art 15.
art. 12.
art. 15.
art. 15.
art. 16.
art. 17.
art. 20.
art. 18.
art. 22.
art. 19.
art. 22.
art. 25.
art. 22 et 24.
art. 63.
1821, 12juiU.,art. 2. § C.
art. 87.
1822, 26 août, art. 118 et 119.
art. 87.
1823, 6 avril, art. 9.
art. 93.
1824, 3jan?.,art. 3.
art. 95.
art. 6.
art. 95.
4 mars.
art. 93.
1829 , 24 noY., art. 12 et 15.
art. 95, §6.
Constitution, art. 25.
art. 29.
art. 95.
an. 42.
art. 95.
art. 03.
art. 95.
an. 96.
art. 95.
art. 96.
art. 99.
art. 97.
art. 99.
art. 97.
art. 100.
art. 97.
art. 100-
an. 97.
art.100.
an. 97.
art. 100.
an. 97.
art. 108.
an. 97.
1849,22janv., art. 2.
an. 112.
1« mal , art. 2.
183i» 3 mars, an. 1.
15 mai , art. 1.
art. 1.
1832, 28 janvier.
18iain,an. 1.
4 août, art. 17.
12nov. ,an. 1.
DES NOMS DES PARTIES
Administ. des accises (l'), G. Grosfils et cods. 139
Âdminist. des contrib. (V), C. DefouTent. 33
— G. la Soc. des glaces. 160
— C. Go£Ba. 131 Adm. de l'eDregist. (l*), C. le prince de Ligne. 388
— G. MaslM>urg. 465
Arnould, C. la TeoTe Gondry. 47
Assysy C. Tofficier-rapporteur. 78
Auditeur général, G. Stock. 78
Baitlieu, demandeur. 3S7
Banque liégeoise, G. Ghaiuaye. 113
Banque de l'industrie, G. Yerhaege-Denaeyer. 53 Barbier-Hanssens, G. la Soc. de tissage mécan.402
Baum, C. le min. pub. 281
Bazalgette, G. le min. pub. 454
Becke, G. Derrière. 415
Beckers^ C. la députation du Limbourg. 329 Bertrand, C. l'officier-rapporteur.
Bia, G. TofiBcier-rapporteur. 44
Biart, G. le min. des fin. 143
Bonnevie, G. Tofficier-rapporteur. 161
Borguet, C. Lagasse. 7
Boulanger, G. le min. pub. 126
Boulet (veuTO Fontaine), G. le min. pub. 319
Brias (de), G. TÉlat belge. 220
Bur. de bienfais. de Beveren^ G. Vangoetbem. 297
Burtin, G. Deltour. 292
Caramîn, G. Corneille. 341
Cbainaye et Doreye, G. la banque liégeoise. 113
Cbaudoir, G. Lefebvre. 326
Clarck, G. le min. pub. 320
Glayes, G. Yandael. 342
Golwill (Teuve Derongé), C. le min. pub. 315
Comp. d'assun de TEscaut, C. Guyiits-Latour. 173
Contributions (admin.des^, C. Jorand. 436
— C. la Soc. des propriét. réunis. 411
Corbion, G. le min. pub. 30
Corneille, G. Garamin. 341
Gouty, G. DelaJre. 31 '^
Cuylita-Latour, G. la comp. d'ass. de l'Escaut. 173
Dandelot et cons., G, la Société Strepy-Braque-
gniea. 261, 268
Debehr.C. Debebr. 108
Debie, G. la députation d'Anvers. 332
DebruUe, G. Poncelet. 373
Decoster (la Teuve), G. la veuTe Huysmans. 256 Degruytors et cons., C. l'officier-rapporteur. 516 P'hont, C. Minnart. 258
Dejongbe, C. le procur. gén. à Gand.
I>elafon laine, G. l'officier-rapporteur.
Delaire, G. Gouty.
Deltour, G. Burtin.
Demarteau, G. Jaune.
Demeester, G. l'officier-rapporteur.
Demey, G. le min. pub.
Deneunbauser, G. Lebrun.
Depaepe, G. Yandael.
Depoorier, G. Heruescas.
Bereine et cons., G. Stuyck.
Deruescas, G. Depoorter.
Deuiffe,G. le min. pub.
Devreugdt, G. Olebregbt.
Derrière, C. Becke.
Dezeeuw, C. le min. pub.
Dirix, G
Dozot, C. Piron.
Dubuisson, G. G. L....
Duchateau, G. le min. pub.
Dumont et Cornet, C. le min. pub.
Duparcq, G. l'État belge.
Puponchel, C. le min. pub.
Eut belge (l*), G. de Brias.
— G. Duparc.
Ernst et cons., G. le min. pub.
L..., G. Dnbuisson
Goddyn, C. Nollet 152
Goetbaels, G. le min. des fln. 1 33
Goffin, G. l'adm. des contributions. 131
Goudry (la veuve), C. Arnould. 47
Grisard, C. le min. pub. 426
Grosfils et cons., G. l'adm, des accises. 139
Hautecler, G. le min. pub. 474
Hennart, G. le min. pub. 399
Henrotte, G. Leclercq. 337 Hermans, G. l'officier-rapporteur. 41,132
Hoffen et le min. pub., G. Yerhoeven. 33
Houdermarq, C. le min. pub. 36
Houtekiet, G. l'officier-rapporteur. 36 Huysmans (la veuve), C. la veuve Deooster. «56
Iseobrandt» G. Marray. 341
Jardez, C. Toificier-rapporteur. 38
Jaune, G. Demarteaa. 359
Joos, C. Scoyer. 47
Jorand, G. l'adm. des conlribations. 436
Lagasse, G. Borguet. 7
Laloup, C. Warnant. 349 Laporte (veuTe Stiers), G. Lenaeru. 330, 553
Laurent et cons., G. le min. pub. S5
Lebrun, G. Deneunhauaer. S55
Lectercq, G. Henrotte. 337
Lefebvre, G. le min. pub. 31
— G. Pofficier-rapporteur. 43
— C. Ghaudoir, 396 Legardeur, G. Pays. 986 Lemaire, G. Routieau. 351 Lemoine, G. Oldenhove. Si9
— G. Rigaux. 338 Lenaertit, G. Laporte (veuve Siiers). 330, 353 Uroy, G. 344 Livain, G. le min. pub. 459 Loy, G. le min. pub. 455
Halles. G. la Soc. du Rieu-du-Gœur. 195, 228
Masbourg, G. l'adm. de l'enregigt. 465
Meulemani, G. rufficier-rapporteur. 31 9
Hinnart, G. d'Honi. 258 Min. des fin., G. Biart. 143, 144
— G. Goetbaels. 133
— G. Quanonne. 310
— G. la Soc. continentale. 212
— ' G. la Soc. des cbarb. de Gharleroy.362
— G. Yanderheeren. 206 Mio. des trav. pub., G. Depitteurs. 163 Min. pub.. G. Baum. 281
— C. Boulet (veuve FonUine). 319
— a Glarck. 320
— G. Goiwill (veuve Derongé). 315
— G. Gorbion. 30
— G. Demey. 79
— G. Detaffe. 398
— G. Dezeeuw. 79 -- G. Ducbateau. 36
— G. Dumont et ComeU 320
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— G. Funck. 206
— G. Grisard. 426
— G. Hautecler. 474
— G. Hennart. 399
— G. Houdermarcq. 36
— dans rintérét de la loi. 386
— G. Laurent et cous. 25
— G. Laurent. 36
— G. Lefebvre. 31
— G. Livain. 459
— G. Moens. 122 -— G. Pasteau. 77
— G. la dame V... 133
— C. Vanbrabant et cons. 377
Hin. pub., G. Yancauwenberg.
— G. Vandenwyngaert;
— G. Yanderhouven. ^ ■— G. Yandyck.
— G. Yangend.
— G. Yanlaer.
— G. Yico.
— C. Ylaminck.
— G. Wastiau.
Min. pub. et Tayemans, G. Reyers Moens. G. le min. pub.
Monjoie, G. Streel.
Murray, G. benbrandt.
Nagelmaekers, G. Yanhobroeck.
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— G. Bertrand.
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TABLE ALPHABÉTIQUE
DES MATIÈRES
SUR LESQUELLES IL Y A DÉCÏSIOIN
ABOLmON (lettrbs d').— V. Grâce.
ABUS DE BLANC SEING.— 1. Pour que le délit d*abus de blanc seing exisle, il n^est pas nécessaire que cet abus soit de nature à compromettre la fortune du signataire, 11 suffit qti*il puisse compromettre sa personne. (26 noT. 1849 , Bulletin , 1850). 33
— 2. Titre eompUu — Un écrit portant bon pour seize mille francs^ atec la signature du souscripteur, ne constitue pas par lui-même un titre complet de débition.
En conséquence l'ajoute frauduleuse, par le porteur de semblable écrit , d'une date et des Qiots, à présentationtj'aecepte et promets de payer à M. Gildard Reyers, négociant à...., la somme de\6,000fr,, valeur reçue en espèces ou à son ordre , constitue l'abus d'un blanc seing.
L'abus d'un blanc seing ne revêt les caractères d'un faux qu'autant que la pièce n'ait pas été confiée à celui qui en a abusé. (31 juillet 1850, Bull,^ 1850). 428
ACCISES. — Procès-verbaux, Preuve contraire, JBiéres.Faux/ond.— Malgré le procès-verbal des employés dressé pour établir la contenance d'une cuve, on peut établir par toutes voies de droit cette contenance , les procès-verbaux des employés ne faisant foi que jusqu'à preuve contraire. (22 nov. 1 849, Bull., 1850). 139
— V. Bières.
ACCUSATION NON PURGÉE. — Y. Questions au jury.
ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — 1. DaU. Reeonnaissance. Doubles, — La réalité de la date apposée à un acte sous seing privé résulte de l'aveu de la partie.
Le juge du fond a pu voir une semblable reconnaissance dans une pièce produite par la partie qui plus tard a contesté cette date, alors que dans cette pièce est reconnu avec sa date l'acte, objet de la contesution. (15 mars 1850, BulL, 1850). 228
— 2. Date c^tof ne.— L'acte sous seing privé enregistré eu France a date certaine en Belgique, (même arrêt).
— 3. Doubles, Ancien droit. — Sous l'ancien droit on ne devait pas faire de l'acte sous seing privé autant de doubles qu'il y avait de parties contractantes. (Bulh,i9l^), 228
— 4. Retonnaissance. Constatation par le juge- Avoué,Ces$ion.Faillite du cédant, La Cour qoi décide en fait qu'un acte de cession a été reconnu par les parties intéressées, et qui tire la preuve de cette reconnaissance de la circonstance que l'avoué des cédants a continué à occuper dans l'instance pour les cessionnaires, ne peut contrevenir aux art. 1329E, 13f 5 et 2003 du C. civ., ni aux art. 442 et 494 du C. comm. ftl janv. 1850, Bull,^ 1850). 159
•— 5. Engagement indéterminé. Bon ou approuvé. — L'arl. 1326 du C. civ., quant & l'approbation d'écriture, est sans application & la promesse indéfinie de eautionner un crédit ouvert et non limité. ( 1** juin 1850, Bull,, 1850). 301
ACTION POSSESSOIRE.— /tf^edepaûc.fjceeplion préjudicielle. Compétence, — Le juge de paix, saisi d'une affaire de son ressort, peut régulièrement décider le fond , lorsqu'une exception préjudicielle soulevée devant lui, en la supposant établie, ne serait pas de nature & faire cesser sa compétence.
Spécialement : Un juge de paix, saisi d'une demande en élagage de baies, n'est pas tenu de surseoir à la décision du fond à cause d'une exception fondée sur ce que , depuis plus de trente ans, les brancbes litigieuses se trouveraient dans le même état. (24 nov. 1849, Bull,, 1850). 47
ACTION PUBLIQUE.— Y. Adultère.
ADULTÈRE. — Action publique, ReeewaiUté. Mari en cause. Partie civile, — L'action publique pour délit d^adulière n'est subordonnée ni & l'existence préalable d'un jugement qui prononce le divorce ou la séparation de corps, ni 4 la condition qae le mari soit partie en cause ; il suffit de sa plainte. (18fév 1850, Btii/., 1850;. 152
ALTERNATIVE.— V. QuesUons au jury.
AMENDE— 1 . Pourvoi, — La partie qui snocombe dans sa demande en renvoi, en matière civile, est passible d'une amende de 300 fr. (5 nov. 1849, Butletin 1850). 26
— 2. Maximum, Simple police, — Le maximom de 200 fr. fixé par l'art. 2 de la loi du l** mai 1849. pour les amendes de simple police, doit s'entendre en ce sens que les peines plus fortes infligées pour chaque fait par les lois dont l'application est confiée aux tribunaux de simple police par la loi de 1849 sont réduites à ce taux de 200 fr., et non des amendes qui peuvent être prononcées pour plu-
DES HATIÈftES.
sieurs conlraventlons répétées. (5 tél. 1850, Builetin, 1850). 92
APPEL. — 1. Déclaration par acu tous ieing prwé adressée au ministère public. •— Est nul l'acie d*appel d'an jugement de simple police formée non an greffe, mais par une déclaration transmise au ministère public. (S3 juillet 1850, BuU., 1850). 400
— S. Action possessoire. Demande nouvelle. — Le juge de première instance qui, siégeant comme juge d'appel an possessoire, se saisit directement d'une question de propriété soulevée pour la première fois devant lui, peut bien contrevenir aux dispositions législatives qui règlent Tordre des juridictions, mais il ne viole pas en cela l'art, t de la loi du S9 mars 1841 . (24 nov. 1849, BuU., 1850). 47
APPEL EN GARANTIE. — Désistemm. Frais.
— Quand le vendeur consentant & l'acte de radiation, assigné en supplément de droit, a appelé en garantie Tacquéreur, à l'égard duquel la régie se désiste, elle n'en doit pas moins être condamnée aux frais de cet appel en garantie quand elle succombe dans sa prétention contre le vendeur. (29 déc. 1^49, £uff.,1850). 144
ARBITRAGE. — V. Clause compromissoire.
ARBRES.— Y. Action possessoire.
ARRÊT D'ACCUSATION.— V. Cour d'assises.
ARRÊT DE RENVOI.— iVumté. Fait non qualifié.
i— Est valable , comme qualifiant suffisamment la prévention , l'arrêt de renvoi qui, sans répéter les faits, confirme l'ordonnance de la chambre du conseil par les motifs énoncés dans le réquisitoire du ministère public, réquisitoire qu'il transcrit et où les fiiits constituiils d'un crime prévu par la loi sont énoncés. (1« juillet 1850, Bull., 1850). 519
ARRÊTÉ. — Publication. — V. Biens nationaux.
ARRÊTÉS ROYAUX. — PubUcation.'^\. Communes limitrophes.
-^UgaUté.—S. Fondations.
ASSIGNATION.— Y. Exploit.
ASSURANCE.— Y. Clause compromissoire.
ATTENTAT A LA PUDEUR. — Y. Règlement de jugea.
AUTORITÉ COMMUNALE.— Y. Indigence.
AVEUX.— 1. Contraires à VacU.-^Dt prétendus aveux, ne pouvant avoir plus d'effet qu'un acte récognitif, ne peuvent l'emporter sur l'acte qui consute l'obligation, et qui a été souverainement interprété par le juge du fond. (28 fév. 1860, BulUtin, 1850). 268
—2. Portée, Inierprétation.^Lsk partie qui areconnu qu'une prestation se payait en argent n'a point avoué par là que cette prestation devait porter sur le produit net de Textraction. (9 fév. 1850, Bni^ Utin, 1850). 261
AVOCAT D'OFFICE.— Cdiir de cassation. Nomination. 475
AYANT-CAUSE.— Y. Faillite.
PASIC. 1850. — r« PiRTIÈ.
BAIL.— Y. Fruits.
BAC OU PASSAGE D'EAU.-^Y. Balage.
BIENS NATIONAUX. — Fournitures. Ordonnances. Admission en payement. Décret du 50 pluviôse an V. Force obligatoire. '^E&X obligatoire le décret du 50 pluv. an v, qui a modifié les conditions précédemment fixées par l'art. 11 de la loi du 1 6 brumaire an V, pour le payement du prix des biens na-* tionaux vendus eu exécution de cette dernière loi. (25 avril 1850, BuU., 1850). 206
BIERRES.-Fattâf/ond.— Quand l« mesurage de la cuve a eu lieu avec le faux fond, il n'y a plus lieu d'allouer au brasseur la déduction de cinq centimètres accordée par l'art. 15 de la loi du 2 août 1822 sur l'accise des bierres. ^22 nov. 1849, Bulletin, 1850;. 1^9
BLANC SEING.— Y. Abus.
BON OU APPROUVÉ.— Y. Acte sous seing privé.
BOURSES D'ÉTUDES.— Y. Fondations.
BREVET D'INVENTION. — JffacAJnfStmporiéei.
Vsage exclusif. Vente des produits. — Il entre dans les pouvoirs du gouvernement d'accorder, à titre de brevet d'invention, le droit exclusif de faire usage d'une machine nouvellement inventée, iihportée ou perfectionnée, et d'en vendre les produits. (15 juillet 1850, J9ii//., 1850). 402
CAUTIONNEMENT.- /iKerpr^mitofi. Décision en fait.^C» n'est point violer la loi qui défend d'élen' dre le cautionnement que d'interpréter, par l'intention des parties, l'acte qui le constitue, de façon & y comprendre une dette antérieure en date à nii crédit à ouvrir pour sûreté duquel le cautionnetbent est donné. (27 déc. 1849, mdl., 1850). 53
CERTIFICAT.-^Y. Indigence.
CESSION DE BIENS. — Y. Élections parlementaires.
CHASSE. — Prescription. Appel. Interruption de poursuites. — Est prescrite l'action du ministère public, eu matière de chasse, lorsqu'entre l'appel et le premier acte de poursuite, pour voir statuer sur cet appel, il s'est écoulé plus d'un mois. (14 mai 1850, Bull., 1850). 384
CHEMIN DE FER.— Y. Gouvernement.
CHEMIN DE HALAGE.-Y.Halage.
CHOSE JUGÉE. — lé II n'y a point violation de la chose jugée dans l'arrêt qui reconnaît que la hauteur d'une redevance a été fixée dans un procès antérieur où a été agitée la question de savoir si cette redevance devait consister dans le 18* panier de l'extraction brute d'un charbonnage. Il importe peu que dans le procès nouveau on aurait soutenu que les charbons nécessaires & l'alimentation de la machine à vapeur devaient être déduits de l'extraction brute. (9 fév. 1850, Bull., 1850). 261
— 2. Purgement. Renonciation. Cessionnaire. — L'arrêt qui déclare que le cessionnaire du droit
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d^axercer l'action en purgemenl de saisine a renoncé à ce droit vis-à-vis du créancier saisissant ne contrevient' pas à la chose jugée résultant prétendument de ce que par un arrêt précédent il aurait été dit que ce cessionnaire vis-à-vis de son cédant n'avait pas renoncé à cette action. (t4 ]uin 1850, Au//., 1850). idS
—V. Patentes.
CLAUSE COHPROMISSOIRE.— ilMurances (police (T), Obligation de faire.-^EH valable la clause conpromissoire insérée dans les polices d'assuran* ces contre incendie, et portant que toutes les contestations qui pourraient s'élever entre parties seront jugées par des arbitres, bien que le contrat ne. contienne ni V objet de la contestation ni la désignation des arbitres.
En d'autres termes : L'art. 1006 du G. de pr. clv., qui veut, sous peine de nullité, que le compromis désigne Tobjrt en litige et le nom des arbitres, n*est pas applicable à la promesse de compromettre.
La clause par laquelle des parties s'obligent de nommer des arbitres en cas de contestation ne rentre pas dans Tobligation de faire, dont parle l'article i 142 du C. civ. (8 juin 1849, BulL, 1850). 81
COLLÈGES.— Y. Fondations.
COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT
—V. Décision en fait.
COMMUNES.— V. Fondations de bourses.
COMMUNES LIMITROPHES. — Umites. Règlement, Arrêté royal. Loi fondamentale de tSXH. Publication. Commune de Bruxelles. Chemin de ronde. Contravention,— 'Sous l'empire de la loi fondamentale de 1815, la fixation des limites communales appartenait au pouvoir exécutif.
On ne peut donc regarder comme inconstilutioonp| Tarrété du 2t nov^ 1824 , qui détermine les limites entre les communes de Bruxelles et de Molenbeck-S*-Jean.
Cet arrété,ne disposant point sur un objet d'intérêt général, a été rendu obligatoire pour tout le territoire de la commune de Bruxelles, y compris le ctiemin de ronde, par les voies de publicité ordinairement employées pour les arrêtés relatifs à des inié* rets communaux. (31 déc. 1849, Bu//., 1850). 156
COMPÉTENCE. — V. Action possessoire; Milice; Indigence; Mines.
COMPLICITÉ. — Y. Questions au jury ; Subornation.
COMPLOT.— 1, Concert. —La loi ne fait pas dépendre l'existence du complot de ce qu'il ait été concerté ou arrêté entre les accusés mis en cause. (29 oct. 1849, Bull., 1850). 25
* — 2. Lieu.— La suppression, dans la question posée au Jury, du lieu où un complot a été formé, ne change rien à l'accusation. (Même arrêt).
CONCESSION— Y. Mines.
CONCESSIONNAIRES.— Y. Mines.
CONCLUSIONS.—! .Jugement confirmé. Demande subsidiaire. — L'intimé qui conclut à la confirmation d'un jugement lui allouant une demande principale D'est pas censé par là reproduire devant la Cour une
demande réduite présentée par conclusions subsidiaires en première instance. (27 déc. 1849, BuUeftn. 1850). 5
—2. Non motivées. État du litige. FiâMUt>ii.-*Lea jugements et arrêts fixent souverainement l'état do litige sur lequel ils ont à prononcer surtout alors que les conclusions des parties sont pures et simples et non motivées. (28 fév. 1850, Bull., 18o0).268
CONDICTIO INDEBITL— Prescrtpftoa.— La réclamation de sommes indûment payées ne peut être écartée par la prescription de cinq ans. (28 févrior 1850, £tt//., 1850). 268
CONSEIL DE DISCIPLINE.— Y. Garde civique.
CONSIGNATION— Y. Séparation de corps.
CONSTITUTION DE L'AN III.— Y. Défense.
CONSTRUCTIONS .—Locataire.— Y, Enregistrement.
CONTRIBUTIONS.— Y. Patentes.
CORRUPTION. — Fonctionnaire publie. Qfie$iian att/ury.— Est nulle la réponse du jury qui, dans une accusation de corruption d'un fonctionnaire public, ne constate pas que les promesses ont été agréées ou les dons reçus. (12 juin 1850. BuU.^ 1850). 398
COURS D'ASSISES. — 1. Acte demandé. Befvs.
—Le juge qui refuse de donner acte au prévenu de faits qui, en les supposant établis, ne seraient de nature, ni à faire disparaître, ni à modifier le délit mis à ses charges, ne contrevient pas à l'art. 408 du C. d*inst. cr. (26 nov, 1849, Bull., 1850;. 35
— 2. Arrêt de mises en accusation., Délibératiom sans désemparer. Constatation. — Lorsque l'arrêt de la chambre des mises en accusation constate que la chambre a pris sa décision après le dépôt par le ministère public de sa réquisition écrite, et après que ce magistrat et le greffier se sont retirés, établit par cela même suflisammenl que les juges ont délibéré entre eux sans désemparer. (6 sept. 1850, Bull., 1850). 476
— 5. Arrêt. Hui»-elos. St^fiaf acres.— L'absence de signatures au bas d'un arrêt ordonnant le hui»-clos n'entratne pas nullité de la procédure. (9 jutU. 1849, BuU., 1850). 36
~4. BuUetinê fmprhnét.— La loi ne requiert pas qu'il soit fait mention, au procès- verbal delà séance, que le président a remis aux jurés des bulletins imprimés, conformément aux art. 18 et 25 de ta toi du 15 mai 1838. (5 oct. 1849, Bull., 1850). 36
— 5. Chambre des jurés. Président. Entrée. Sor^ tie non constatée. — La loi permet au président de la t>>ur d'assises d'entrer dans la chambre de délibération des jurés, lorsqu'il y est appelé par eux. (6 oct. 1849, Bull., 1850). 31
— 6. De ce que le procès-verbal de la séance ne constate pas que le président de la Cour d'assises, après s'être rendu, à leur demande, dans la chambre des jurés, en est sorti, il ne s'ensuit pas qu'il ait assisté à leurs délibérations, (même arrêt).
— 7. Composition. Présidents. Juges. — Est nul l'arrêt d'une Cour d'assises auquel ont pris part le second vice-président et un juge délégué du tribu-
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nal de première insUnce, laos uo empêchement lé* gai du président et du plus ancien des Tice-présidents,
ITest pas considéré comme empêchement légal le service du tribunal de première instance. ^24 juin 1850,J?tt/M850}. S81
— 8. Compotition, Juge empêché. — Es*, présumé légal l^mpécbement d'un membre d'une Cour d*assises ei) remplacement duquel un juge moins ancien a siégé, lorsque, ni de la part du ministère public. ni de la part de la défense, aucun débat ue s'est élevé sur la formation de la Cour d'assises. (23 juill. 1850, BuU., 1850). 454
— 9. Débats généraux. Interrogatoire. — Lorsque le président d'une Cour d'assises, qui a fait retirer un ou plusieurs accusés pour les interroger séparément, n'a pas pu les interroger tous dans la même séance, la loi n'exige pas, qu'avant de reprendre les interrogatoires dans la séance suivante, il instruise les accusés, qu'il a fait retirer, de ce qui s'est fait en leur absence. Poursuivre l'interrogatoire des accusés n'est pas reprendre les débats généraux. (12 août 1850, BulL, 1850). 454
— 10. 'Dépositions écrites. Témoins, Lecture. — Le président d'une Cour d'assises ne peut, soit en vertu de son pouvoir discrétionnaire, soit môme du consentement de l'accusé et du ministère public, donner lectuïre des dépositions écrites de témoins non présents à l'audience. f23 juillet 1850, Bulletin, 1850). 459
-' 1 1 . Jurés de session. Liste. Notification.-^Vexploit de notification aux accusés de la liste des jurés de sessiou ne peut laisser aucun doute sur son objet, lorsque l'huissier dit dans son original : « Je lui ai s notifié et laissé copie entièie et Uuérate de la pré-
• sente liste de 50 jurés titulaires, ainsi que des » quatre jurés supplémentaires, qui doivent servir
• pour la session ordinaire des assises de la pro- » vince de... du deuxième semestre » il n'est pas exigé que l'exploit contienne la copie de cette liste. (24 août 1849, Bull., 1850). 56
—12. Droits civils et politiques. Jury. Peines milifatres.— Les peines prononcées pour délits militaires n'entraînent pas en général privation des droits civils et politiques.
Spécialement : Il en est ainsi de la peine de mort prononcée pour insubordination.
L'art. l«r da Gode pénal du droit commun est sans application aux peines poar ces sortes de délits. (10 sept, 1850, Bull., 1850). 473
—13. Jury. Étranger» Naturalisation. ^Usi nulle la composition du jury de jugement dans laquelle est entré an étranger qui n'a obtenu que la petite naturalisation. (29 juillet 1850, Bull., 1850). 319
— 14. Est nul l'arrêt d'une Cour d'assises auquel a pris part un étranger qui n'a pas obtenu la grande naturalisation. (2 avril 1850, Bull., 1850). 317
— 15. Jurés. Frères. — Aucune disposition de la lot n'empêche que deux frères fassent, en même temps, partie du jury. (23 juillet 1850, Bulletin, 1850). 454
—16. Jury. Liste de 29 noms. Incapable. —N'est point nulle la liste primitive des jurés dont la notification i l'accusé contient le nom d'un incapable,
si ce juré n'a pas fait partie de la liste réduite à 24. (12 août 1850, Bull., 1850). 454
~ i 7. Juré supplémentaire. Cessation de fonctions. — Lorsqu'à la clôture des débats un juré supplémentaire, qui avait été désigné au commencement de la séance pour le cas de besoin, n'est pas nécessaire pour compléter le jury, le président de la Cour d'assises n'est pas tenu de le faire retirer de l'audi toire. (6 oct. 1849, Bull., 1850). 31
— 18. Interprète. Serment. — Il ne peut résulter de nullité de ce qu'un interprète qui, à ces fonctions, doit joindre celle de traducteur, ajoute, au serment prescrit par Part. 352 du C. d'inst cr., celui de traduire fidèlement les pièces écrites en languo étrangère. (26 nov. 1 849, Bull., 1850). 33
—19. Manière de voter. Avertissement. — La mention, au procès-verbal de l'audience, que le président a averti les jurés sur la manière dont ils doivent procéder pour émettre leur vote, satisfait au vœu de la loi. Il n'est pas essentiel qu'il soit constaté que c'est Taveriissement prescrit par la loi du 15 mai 1838. (5 oct. 1849, Bull., 1849). 36
— 20. Parole aux accusés. — La loi ne requiert pas que le procès-verbal d'une Cour d'assises constate que les accusés ont toujours eu la parole les derniers. L'art. 335 du C. d'inst. crim. ne prescrit cette formalité que pour la clôture des débats. (12 août 1850, Bu{/., 1850). 454
— 21. ProcèS'verbaux. Imprimés. — Les procèsverbaux des Cours d'assises peuvent être dressés sur des feuilles imprimées. ( 7 mai 1849, Bulletin, 1850). 474
— 22. Session ouverte. Consentement à être jugé. Silence de Paccusé. — Pour que l'accusé, qui est arrivé dans la maison de justice après l'ouverture des assises, puisse y être jugé, il faut de sa part un con« sentement exprès. (21 janv. 1850, Bull., 18.^0). 90
— 25' Serment. Comtatation.'^hRs mots, a prêté serment, consignés au procès- verbal de la séance d'une Cour d'assises, avant la formule tracée par les art. 317 et 332 du C. d'inst. crim., pour les témoins et l'interprète, satisfont è la loi. Il n'est pas essentiel que le procès-verbal constate que les témoins ou l'interprète ont ajouté ;> le jure. (12 août 1850, fiu//., 1850). 454
-^ 24. Serment. Témoins, ifamur.— Dans la province de Namur, le serment est valablement prêté par l'addition de la formule ainsi m^aide Dieu. ( 7 mai 1849, Bull., 1850). 474
— 25. Signature des réquisitoires du ministère public. — Les. réquisitoires que fait le ministère public devant une Cour d'assises, pour l'application de la peine, ne doivent pas être de lui signées sous peine de nullité. (5 oct. J849, BulL, 1850). 36
— V. Questions au jury.
COUR DE CASSATION.— y. Échange.
COUR MILITAIRE.— V. Serment de témoin.
COURTIERS DE NAVIRES. — Courtiers interprètes. Agents admis par Padministration. Déclarafioft.— Les agents, admis et reconnus par l'administration, ont le droit de faire, concurremment avec
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I es courtiers de commerce ou de navires, les déclarations en douanes.
En Belgique les dispositions de Tart. 80 du G. de comm. et des lois antérieures fixant les attributions exclusives des courtiers de navires^ont été modifiées par la loi du 26 août 1822. ( 18 mars 1850, Butletin, 1850). 377
GRÊANCIERS.—Y. Faillite.
CRÉDIT OUVERT.— V. Hypothèque.
CU¥UL DfS PEINES. — |^t> spéciales. Mesmgeries.-^Le principe du non-cumul des peines, consacré par l'art. 565 du G. dMnst.crim. n'est pas applicable àuj, contraventions prévues par les lois spéciales. (5 rév. 185Q, BulL, 185Q;. 92
PATE.— Foi. Tierj.— La date assignée & une ordonnance rendue en matière de comptabilité ne peut foire foi contre les tiers. (25 avril 1850, Bulletin, 1850). 206
DATE GERTAINE— V. Acte sous seing privé.
DÊGISION EN FAIT. — 1. Cùtnmencemeni de preuve par éçri(.^l\ appartient au juge du fait de décider souverainement quant il y a commencement de preuve par écrit. (16 mars 1850, Bull,, 1850).195
<— 2. Enregiêtrement, Jppréeiation.-^ll y a déci> sion souveraine quand le juge décide que les 8ti|)ulations diverses d'un contrat d'entreprise sont indépendantes les unes des autres.
En conséquence un droit particulier doit être éubll sur chacune de ces stipulations. (8 déc. 1849, J?t«/M850). 212
—3. Contravention, Jet de décombres. BetpomakiUii. »* Il y a décision en fait exclusive de Tapplication de l'art. 475, n* 8 du G. pén. lorsque le juge déclare que le prévenu n'a fait que replacer dans le jardin de la partie plaignante des décombres provenant de travaux faits chez cotte même partie.
En présence de aemblable décision il n'y a lien de s'occuper de la responsabilité du maître de celui qui était inculpé sur pied de cet art. 475, n* 8. (\9 nov. 1849, Bull,, 1850). 22Q
— 4. Pièces de compabiUté, — Il y a décision en fait quand le juge du fond, à défaut de preuve contraire produite au procès, reconnaît à des pièces de comptabilité un caractère qui les rend susceptibles d'être admises en payement de biens nationaux. (25 avril 1850, Bull., 1850). 206
— 5. Possession, Caractère, — L'appréciation du caractère de la possession ne peut être décidée en fait lorsque ce caractère dépend de l'interpréution de certaines lois qui fondent la possession. (26 janvier 1850, Bull., 1 850). 182
— V. Acte sous seing privé; Aveu; Garde civique; Pourvoi; Rente viagère; Transaction.
DÉFENSE ^DROiT de). — Constitution de Van m, —La Constitution du 5 fruct. an m n'est plus en vigueqr.
En conséquence , l'art. Il de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, portant : c Nul ne » peut être jugé qu'après avoir été entendu ou lé- » gaiement appelé, » ne peut plus servir de texte à un. moyen de cassation. (24 nov. 1849, Bulletin, 1850). 47
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dernier ressort.
Pluralité des demandeurs. Intérêt distinct. Titres et exploits communs. Divisibilité. — Lorsque deux compagnies d'assurance ont assuré, chacune pour moitié, une propriété contre les risques d'incendie, et ont payé chacune la moitié de la somme représentative du dommage résultant de l'incendie, en obtenant du propriétaire une quittance séparée avec subrogation à ses droits & exercer contre le locataire, si ces deux compagnies assignent ce locataire par un même exploit en payement d'une somme qui, pour toutes deux, excède le taux du dernier ressort, mais dont la moitié revenant à chaque compagnie est inférieure au taux du dernier ressort, le jugement qui intervient sar cette demande est néanmoins sujet à appel. (2 nov. 1849, BuU , 1850).175
DÉLÉGATION DE PAYEMENT. — Indication.
Transport, Saisie-arrêt, — La substitution d'un nouveau débiteur, intervenue entre le déléguant et le créancier délégatair'e, sans le concours du débiteur délégué, et alors que le créancier délégataire déclare accepter sans novation, et aipsi sans l'extinction de la dette primitive, ne constitue qu'une délégation imparfaite.
En conséquence anssi longtemps que la somme déléguée n*a pas été payée au créancier délégalaire, elle reste la propriété du créancier déléguant, qui peut en faire l'objet de nouvelles délégations ou être saisie par d'autres créanciers. (4 août 1849, Bull, 1850). 113
DEMANDE NOUVELLE.— V. Appel; Prorogation de juridiction.
DÉPENS.— V. Appel en garantie.
D^RNIEI^ RESSORT.-fV. Degrés de juridiction.
DÉSISTEMENT.— ii;>pr^ia<ioii. Décision en fait. —Les juges du fond décident souverainement si on désistement a pour objet le fond du droit ou s'il se ^rne à l'instance.
On ne peut alors invoquer, comme ayant été Tiolées les lois 27, § 2, D. de paetis, et 31, au Gode de transactionibus. (14 juin 1850, !?«//., 1850). 292
*-¥• Appel en garantie.
V. Faillite
DISPOSITION RÉGLEMENTAIRE. — Est contraire à la loi, et constitue un excès de pouvoir, la décision d'un tribunal qui, par voie réglementaire, dénonce au ministre de la justice certains actes pour qu'il prenne telles mesures que de droiL (22 avril 1850, BuU., 1 850;. 386
DISPOSITIF.— V. Motif.
DIVISIBILITÉ. — V. Degrés de juridiction; Enquête.
DOL.— V. Livres.
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DOMMAGES- INTÉRÊTS.— V. Milice.
DOUANES.— D^daraliofu.—V. Courtieri.
DROIT ANCIEN.— V. Acte soqs seing privé.
DROITS CIVILS ET POUTIQUES. — V. Cour d*atsiftes.
DROIT DE GRACE.— y. Grâce.
ÉCHANGE.— Fente. ÊlémenU ccmtitutifs. Âitri" buiiom de la Cour de caMalion.— Il eu ire daus les aitribuUons de la Cour de cassation de rechercher si, sous les apparences d'un échange, un acte ne contient pas les éléments légaux constitutifs de la vente,
SpécialemeM : Le contrat par lequel une partie transmet & l'autre des Immeubles d'un revenu annuel de 11,500 fr,, et en reçoit la propriété d'un autre immeuble d'un revenu annuel de 100 fr., plus une somme de 228,000 fr., présente les éléments légaux de la vente , et non ceux de Vichange, ( 8 août 1850, Btdl, 1850). 388
ÉDIT PERPÉTUEL.— Y. Preuve.
ÉDUCATION. — Père de tept enfanu. Loi du 29 nivôse an xiu. Abrogation. — La loi du 29 nivôse an X1U a perdu sa force obligatoire à la chute du système d'instruction publique dont elle faisait partie. On ne peut en réclamer le bénéfice en Belgique. (7 mars 1 850, BulL, 1 850). ; 4 rUà
EFFETS DE COMMERCE. — Acceptation. Sauf encaissement. — Celui qui reçoit des effets de commerce, transmis par endossement, peut ne les ao* cepter que sous la condition sauj encaissement.
Pareille réserve peut résulter d'un usage constant comme d'une convention expresse. (%1 déc 1849, BuU., 1850). ' 53
ÉLECTIONS. — Cession de frteiu.- Ne peut être électeur celui qui a fait cession de ses biens à ses créanciers, alors même qu'il n'a pas réitéré sa cession couformémeot à l'art. 901 du C. de proc. civ. fi juillet 1850, Bull., 1850). 573
ENCAISSEMENT.— Y. EffeU de commerce.
ENCLAYE. — Indemnité* Lieu de passage. Pres^ cription. Changement. — Celui qui passe pendant 30 ans, sans payer d'indemnité, par le fonds d'autrut pour parvenir à son fonds enclavé, prescrit l'obligation du payement de l'indemnité et acquiert le droit de continuer le passage par le même endroit, sauf au propriétaire du fonds soumis à la servitude légale de fournir un autre passage aussi commode il(. celui qui le réclame. (25 mai 1850, Bull., 1850). 286
—Y. Passage.
ESQUtTE.^ Reproches. Divisibilité.^ Lorsqu'un demandeur assigne conjointement diverses parties dont les intérêts sont distincts , et que des témoins ont été entendus, la déposition de ces témoins a pu être consultée relativement à celles des parties à l'égard desquelles il n'y avait ni parenté, ni alliance avec ces témoins. (^5 mai 1850, Bull., 1850). 286
ENREGISTREMENT (naorr n'j. — \. Erreur de contenance. Perception régulièrement faite. Restitua tion des droits. — Lorsque les droits d'enregistrement ont été perçus d'après le prix exprimé dans une vente dimmeubles faite avec indication de la contenance, il n'y a pas lieu à restitution d'une partie des droits, alors qu'étant ultérieurement reconnu par un jugement qu'il y a eu erreur dans la contenance de l'immeuble vendu, le vendeur est condamné à la restitution du surplus du prix payé. (lOnov. 1850, Bu//., 1850). 465
— 2. Marché. Droit proportionnel. Déclaration, Estimation. Clauses distinctes. Pluralité d» droits. — Pour déterminer la valeur sur laquelle le droit fiscal doit être perçu, on ne doit recourir à l'estimation des parties que dans le cas où cette valeur ne résulte pas suffisamment des diverses clauses de l'acte.
Spécialement : Lorsqu'il s'agit d'un contrat d'en« treprise pour l'éclairage d'une ville, il n'y a plus lieu de recourir à Tesiimation des parties quand il résulte du contrat et des déclarations que la valeur est déterminée suffisamment par l'indication des quantités de becs et du prix par bec de gaz ou à l'huile.
Des réductions de prix convenues et l'obligation d'étendre l'éclairage è d'autres localités, dans certains cas prévus, n'empêchent pas le prix de l'éclaifage d'être déterminé pour les lanternes existantes au moment de l'acte ou dont l'établissement était dès lors arrêté d'une manière certaine. (8 déc. 1849, JBu//., 1850). 212
— 3. Supplément de droit. Débiteur libéré. Radiation. Créancier. — Dans le silence de la loi du 28 frimaire an VII sur ce point spécial, il faut admettre que la régie qui réclame en justice un droit supplémentaire, ayant nécessairement action contre celle des parties que la loi rend débitrice du droit fiscal, c'est contre cette même partie qu'elle doit se pourvoir.
Conséquemment la régie n'a d'action en supplément de droit que contre le débiteur libéré, encore bleu qu'il s'agisse d'un acte de radiation pure et simple dans lequel l'administration prétend trouver la preuve de l'existence d'une libération, même dans le cas où le vendeur seul a concouru & cet acte. (29 déc. 1849, £u//., 1850). 144
— 4. Transcription. Vente. Meuble ou immeuble. Locataire. Constructions. -^11 y a vente d'immeubles passible du droit de 4 pour */• quand le locataire qui a fait des constructions sur le fonds loué» en cédant son bail à un tiers, vend ces constructions pour un prix séparé.
Semblable vente est passible du droit de transcription. (14 mai 1850, Bull., 1850). 310
— Y. Acte sous seing privé.
ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES.— Z>4>dl» anciens. — Les dispositions de l'arrêté royal du 12 nov. 1849 sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, sont applicables aux dépôts d'os d'animaux existants avant sa publication. (12 août 1850, Bull,, 1850). 426 .
ÉTABLISSEMENT PUBLIC. — Hospices, Bureau
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de bienfaisance. Legs. Autorisation d^ accepter. — Lorsqu'un legs est Âiit à un bureau de bienfaisance à la charge de le consacrer à l'entretien des malades dans un hôpital , et que le juge du fond a d<^cidé que c*esi le bureau de bienfaisance même qui est appelé & en profiter, on ne peut prétendre, alors que c'est ce bureau de bienfaisance qui a été autorisé à l'accepter, qu'il y aurait violation des lois sur l'acceptation des donations et legs par les établissements publics, soua le prétexte que le legs aurait été fait à l'hôpital.
En statuant comme il Tient d'être dit, le juge du fond n% pas eu à décider si l'hôpital, érigé conformément à un arrêté royal antérieur, avait ou non été valablement institué, pas plus que sur les règles de l'adroiuisiration des biens légués. Il n*a donc pu contrevenir aux lois sur l'administration des biens dépendants des hospices. (8 juin 1850, Bulletin, 1850). 297
ÉTAT DU LITIGE.— V. Conclusions.
EXÉCUTION D'ACTE. - Effet. — L'exécution d'une transacliou valable, mais en lui donnant moins d'extension qu'elle ne comportait, ne peut paralyser les effets de cet acte jusqu'à ce que la prescription ait été accomplie. ^9 fév. 1 850, Bull., 1 850). 261
EXÉCUTION DE CONVENTION. — Sens. Prescription. — L'exécution d'une convention peut servir à en fixer le sens, mais ne peut fournir un moyen de cassation quand il n'en peut résulter une prescription. (28 fév. 1850, Bull., 1850). 268
. EXÉCUTION Cgarartib d'j. — Y. Séparation de corps.
EXPERTISE.— V. Vérification d'écriture,
EXPLOIT. — 1. Omission du parlant à.... — Est nul l'exploit d'huissier qui n'indique pas la personne à laquelle la copie en a été laissée. (15 juill. 1850, Bull., 1850). 575
—2. Parlant à... Nullité.^Esl nul l'exploit d'assignation d'un prévenu qui, fait en parlant à sa mère, ne mentionne pas qu'il a été fait au domicile du prévenu.
Semblable nullité n'est fns couverte par la comparution du prévenu sur la citation et la demande de remise de la cause à une audience ultérieure,son avocat étant empêché. f2i mai 1850,JBtt//.,1850).413
FAILLITE.— 1. Créanciers. Date certaine. Tiers. Ayant-cause.'-hes créanciers, les syndics, les liquidateurs d'une faillite, sont des tiers vis-à-vis d'un créancier du failli, et non point les ayants-cause de celui-ci ; ils peuvent donc repousser un acte dont la date n'est pas établie légalement vis-à-vis d'eux. (12 avril 1850, Bull , 1850). 503
— 2. Femme. Détournement d'effets mobiliers.
Éléments du crime. Concert frauduleux. — En assimilant le crime prévu par l'art. 555 du C. de oomm. à la complicité de banqueroute frauduleuse, le législateur n'a pas exigé la réunion des caractères de cette complicité, telle qu'elle est définie par l'article 597 du même code. ( 15 sept. 1842, Bulletin, 1850). 205
FAIT COMPLEXE.— V. Questions au Jury.
FAUX PAR UN FILS AU PRÉJUDICE DE SON PÈRE. — L'article 380 du Code pénal , relaUf aux soustractions commises par des enfants au préjudice de leurs père et mère, par des maris au préjudice de leurs femmes, n'est, pas applicable au crime de faux. (4 fév. 1850, Bull., 1850). 79
FAUX.— V. Blanc seing.
FONDATIONS DE BOURSES b'ÉTUDE.— 1 . Co/léges annexés à Vancienne université de Louvain. lUunion au domaine. Instruction publique. Affectation. Destination conservée. Arrêtés organiques. LAgalité. — Si les collèges annexés à l'ancienne université de Louvain ont été réunis au domaine de l'État par la loi du 8 mars 1793, ils auraient au moins été dUirails des biens dont l'aliénation était décrétée par l'art. \** de la loi du 5 mai de la même année.
Ces biens, ayant été affectés à l'instruction publique, ont conservé cette destination, nonobstant la transformation des éléments des fondations.
Le collège de Driutius ayant été cédé au nom du Prytaoée français à la ville de Louvain moyennant une redevance annuelle au profil de ce Prytanée» ce dernier établissement n'en jouissait qu'avec l'affec- Ulion spéciale qui lui était imprimée, ce qui formait obstacle à ce que le bien fût possédé à titre de propriété absolument libre.
Cette redevance continuait à être affectée à l'Instruction publique. (26 janv. 1850, Bull., 1850).18«
—2. Arrêtés de 1818.— Le Roi des Pays-Bas s'est renfermé dans les limites constitutionnelles, en prescrivant , par son arrêté du 26 déc. 1818, les mesures nécessaires pour l'exécution du principe de celte affectation, (même arrêt).
—5. Liquidation administrative. Commune débi" trice — Une redevance de cette nature due à un établissement dlnstruciion, non subventionné par la commune, n'a pu être éteinte par le décret du 21 août 1810. (26 janv. 1850). 182
FRUITS.— Loyers. DommageS'intérêts pour nonjouissance. Saisie-immobilière, Immobilisation, — Des dommages- intérêts ou indemnités , adjugés au propriétaire de maisons louées pour lui tenir Heu de la jouissance dont il a été privé après l'expiration du bail par le fait du locataire, ne sont pas des fruits dans le sens des an. 689 et 691 du C. de pr. civ.
En conséquence semblables indemnités ne sont pas immobilisées par le fait de la saisie de l'immeuble notifiée au saisi. ^4 août 1849, Bull., 1850;.lt3
FRAIS.— V. Appel en garantie.
GARDE CIVIQUE. ^ 1. Connexité. Powrntite unique. — Aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce que plusieurs gardes d'une même compagnie poursuivis pour des contraventions semblables commises le même jour soient compris dans une même poursuite et an seul jugement. (80 mai 1850, BuU., 1850). 3t6
DES MATIÈRES
— S. Conseil de discipline. Compétence. Translation de domicile. Contrôle de recensement. — Est justiciable du conseil de discipline de la garde ciTÎque, sur le contrôle de laquelle il est inscrit, tout indÎTidu inscrit sur le contrôle à Tépoque & laquelle il était convoqué pour un service obligatoire, alors même qu*il chercherait à établir par des certificats qu*il avait alors transféré son domicile dans une autre commune. (3^ déc. 1849, null, 1850). 161
— 3. Conseil de discipline. Garde moins âgé. -^ Est valable le jugement d*uo conseil de discipline de garde civique, bien que les membres se irouTant présents en nombre pair, ce ne soit pas le plus jeune qui se soit retiré. (l*'juill. 18A0, Bull., 1850). 32t
— 4. Conseil de discipline. Greffier. Empêche" ment. — Lorsque le titulaire, appelé par la loi à remplir les fonctions de greffier près du conseil de discipline, est empêché, il peut être valablement remplacé par son inférieur en grade.
Spécialement. Un lieutenant quartîer-mallre peut remplacer le capitaine- quartier-malire empêché. (3 déc. 1849, fin//., 1850). 41
— 5. Contravention, Surséance, -» Un conseil de discipline ne peut, sans contrevenir à la loi, qui Toblige de statuer sur les contraventions, surseoir à prononcer jusqu*à oe<fu*un garde, porté sur les con* trôles, ait pu faire vérifier par le conseil de recensement un motif d*esempiion que ce conseil a déjà rejeté. (17 déc. 1849, BulL, 1850). 36, 40
— 6. Dépens. Solidarité.'^ Le condamné ne peat se faire un moyen de cassation de ce qu'il n'a pas été condamné solidairement avec un autre prévenu poursuivi en même temps que lui. (20 mai 1850, Bull., 1850). 316
— 7. Domicile (changement de). ^* Le garde qui change de domicile, qui remplit les formalités prescrites par la loi à cettifin, et produit la preuve de son inscription sur les contrôles de la garde de la commune oi!i il a transféré sou domicile, continue à être soumis au service dans la commune qu'il a quittée, s'il ne s'est pas fait rayer des contrôles de cette commune par le conseil de recensement. (12 juin 1850, Bull., 1850). 322
— 8. Domicile (changement de). •— Le garde qui change de domicile, prend sa résidence dans une autre commune et s'y fait inscrire sur les contrôles, est tenu au service dans cette commune, bien qu'il figure encore sur les contrôles de la commune qu*il a quittée et qu'il y ait conservé un grade. (8 )uillet 1850, Bull., 1850). 319
— 9. Excuse. Acquittement. — Est nul le jugement d'acquiiiement qui se fonde sur une excuse non admise comme telle par la loi. (31 déc. 1849, Bull., 1850). 132
— 10. Excuses non admises par la loi. Bouchers. — Les conseils de discipline, institués pour réprimer les contraventions, ne peuvent admettre des excuses que la loi ne sanctionne pas.
Spécialement : Les bouchers qui, & cause de leur commerce, sont généralement retenus chez eux le dimanche dans la matinée, ne peuvent être renvoyés des poursuites A cause de leur bonne foi (10 déc. 1849,Bu//., 1850). 38
— 1 1 . JSxciif e. Maladie, Décision en fait, — La décision d'un conseil de discipline qui, appréciant toutes les circonstances de la cause, déclare qu'un garde s'est trouvé dans l'impossibilité d'assister à une réuhion obligatoire, est une décision en fait qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. (17 décembre 1849, Bull., 1850). 43
— 12. Greffier, Quartier-maitre. Remplaçant. — Le capitaine quartier-mattre est légalement remplacé par son lieutenant. — L'absence du capitaine fait présumer son empêchemeni légitimé. (20 mai 1850, £«//., 1850). 316
— 13. Funérailles. Service. — L'assistance aux funérailles d'un garde civique n'est pas rangée par la loi au nombre des services obligatoires.
En conséquence les gardes, convoqués pour assis» ter à une semblable cérémonie, ne sont pas tenus d'obéir. (28 janv. 1850, Bull., 1850). 78
— 14. Jugement. Dispositif. Énonciation. — L'art. 195 du C. d'inst. crim., aux termes duquel le dispositif de tout jugement de condamnation doit éuoncer les faits dont les personnes citées sont jugées coupables ou responsables, n'est pas applicable aux jugements rendus par les conseils de discipline de la garde civique. (3 déc, 1849, Bulletin, 1850). 41
— 15. Jugement préparatoire» Pourvoi. — Le jugement par lequel un conseil de discipline surseoit à prononcer dans une affaire où il est tenu de juger hic et hunc n'est pas un simple préparatoire non susceptible de pourvoi avant le jugement du fond. (1 7 déc. 1849, Bull., 1850). 36
— 16. Jugement. Juges présents. Assistance au jugement, — Est nul le jugement prononcé par cinq membres seulement d'un conseil de discipline, alors que sept ont pris part à l'instruction de l'affaire. (31 oct. 1849, BuU., 1850). 44
— 17. Jugements. Juges présenu. — Est nnl le jugement d'un conseil de discipline, lorsque cinq membres ayant pris part à l'instruction, trois seulement assistent à la prononciation du jugement. (24 juin 1850, Bull., 1850). 424
— 18. Jugement. Publicité. — Est nul le jugement définitif qui repose sur une instruction faite à des audiences précédentes, dont la publicité n'est pas constatée. (6 oct. 1849, Bull., 1850). 16
— 19 Prononciation. Publicité, — Est nul le jugement dont la prononciation n'est pas constatée avoir eu lieu en audience publique. (24 juin 1850, BuU., 1850). 424
— 20. Jugement Texte appliqué, — La disposition de l'art. 163 du C. d'inst. crim., qui veut que le texte de la loi appliquée soit inséré dans le jugement, n'est applicable qu'aux jugements définitifs de condamnation. (20 mai 1850, Bull,, 1850). 316
— 21 . L'art. 139 du C. d'inst. crim., n'est pas applicable aux conseils de discipline de la garde civique.
En matière de garde civique, on ne peut fonder un moyen de cassation sur la prétendue violation de l'art. 195 du G. d'inst. crim. (3 déc. 1849, Bull., 18Ô0). 161
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— ii2. Jugememt par défaut. Texte de la loi appliquée, — Lorsqu'un jugement par défaut contient le texte de la loi appliquée, le jugement contradictoire rendu sur opposition, qui maintient les condamnations prononcées, ne doit pas, sous peine de nullité, répéter ces teites. (12 juin 1850, Bulletin, 1850). 5S2
— 23. Motifs des jugemenu. Textes des lois appliquées. Exceptions. — £&t nul le jugement dans lequel le conseil de discipline nMndique ni le fait de la contravention imputée, ni l'existence établie de cette contravention, ne rapporte pas le texte des lois appliquées, et laisse sans réponse les exceptions proposées par le prévenu. (28 oct. 1850, BulUtvn, 1850). 476
— 24. Musique. Incorporation. — La loi ne fait pas, des corps de musique de la garde civique, des corps à part.
Le placement d'un garde dans la musique ne donne aucun droit acquis. Le chef de la garde peut toujours les en détacher pour les replacer dans des compagnies. (20 mai 1850, BuU., 1850). 316
— 25. Musiciens. Renvoi. Uniforme. Délai. — Le renvoi d'un garde^ de la musique dans ane compagnie, ne constitue pas une peine.
De ce qu'on musicien, détaché de la musique pour être placé dans ane compagnie, doit faire des changements & son uniforme, il ne s'ensuit pas qu'en attendant il soit dispensé d'assister au service de la compagnie & laquelle il est attaché. (±0 mai 1850, Bu//., 1850). 316
— 26. Note. Greffier. Dépositions. — La disposition de l'an. 155 du G. d'insi. crim., qui ordonne an greffier de tenir note des principales dépositions des témoins, n'est pas prescrite à peine de nullité. f20 mai 1850, Bull., 1850). 316
— 27. Obéissance. Ordres de services. Béelama" tionê. — La disposition de l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, qui veut que tout garde requis pour un service commence par obéir, sauf à réclamer ensuite, s'entend d'un service quelconque, régulier ou irré» lier. La loi ne laisse point aux inférieurs l'appréciation de la légalité du service requis. (3 déc. 1849, Bull., 1850). ' 41
— 28. Rapports, Preuve. -~ N'est pas suscepti • ble de cassation, comme violant la foi due aux rapports en matière de garde civique, le jugement d'un conseil de discipline qui, n'ayant pas eu sous les yeux le rapport qui a donné lieu aux poursuites, mais seulement le visa du commandant de la garde constatant son existence, décide que la contravention n'est pas établie. (2 avril 1850, Bull., 1850).397
— 29. Rapports. Foi due. Preuve contraire. — Est nul le jugement d'un conseil de discipline qui, sans que la preuve contraire des faits constata par un rapport régulier ait été administrée, décide que la contravention n'est pas suffisamment prouvée. (3 déc. 1 849, Bull., 1 850). 37
— 30. Serment. Formule. Termes sacramentels.
•>* Est nul le serment des témoins entendus devant un conseil de discipline de la garde civique, lorsque dans la formule ils ont omis les mots toute la vérité. (24 juin 1850, Bull., 1850). 424
— 31. Service des garnisons. Règlement. — Les dispositions réglementaires sur le service des garnisons ne sont pas applicables & la garde civique. (28 janv. 1850, BuU., 1850;. 78
— 32. Uniforme {défaut de se pourvoir de f).
Récidive. Non bis in idem. — L'obligation, pour ]e« gardes civiques, de se pourvoir de l'unifornia est une. En conséquence le garde déjà condamné une fois pour ne s'être pas conformé à la loi de ce chef ne peut plus être repris i raison du même tni,
n en est autrement pour chaque manquement au service à cause du défaut d'uniforme. (10 décembre 1849, BuU., 1850;. 39
— 33. Uniforme. Gardes âgés de plus de 49 ans, —L'exemption de l'obligation de se pourvoir de l'uniforme, accordée par la loi aux gardes âgés de plus de 49 ans, est une mesure transitoire qui n'a pu recevoir son application qu'à ceux qui avaient atteint cet âge au moment de la promulgation de la loi. (M déc. 1849, Bull., 1850;. 45
— 34. Non bis in idem, — V. Uniforme.
GOUVERNEMENT. — ResponsabilUé. Préposés.
Agenu. Chemin de fer. Garde-convoi. Imprudence. QiMsi'délit. — Le gouvefnement, dans l'accomplissement de sa mission d'intérêt général, relative à l'exploitation des chemins de fer de TÉiat, ne peut être soumis aux principes de la responsabilité civile des commettants pour les faits de leurs préposés.
En conséquence, le gouvernement ne peat être tenu à des dommages-intérêts & raison de blessaree reçues par suites d'un accident attribué & la négligence d'un garde convoi. f23 fév. I85O9 BuUetin, 1850). 165
GRÂCE (droit Dx).— iltellfion.— Lea lettres d'abolition que le Roi pouvait accorder sous l'empire de la loi fondamentale de 1815 effaçaient toutes les suites de la condamnation. (iO^sept. 1850, Buttetin, 1850). 473
HAINAUT. -— y. Acte sous aeing privé; Preuve.
HALAGE (sxaviTvnx nx). — Étendue, Accès. Bac. Travaux. — Le servitude de halage ou du oiarchepied a pour objet, non- seulement le halage des bateaux et les services de la navigation en général, mais aussi de mettre le public à même d'user des fleuves et rivières selon ses besoins.
Gonséquemmeni le gouvernement a le droit d'utiliser sans indemnité les chemins de halage pour prendre accès aux bacs de passage.
II en serait autrement, quant à rindemniié, s'il s'agissait de travaux nécessitant l'expropriation. (8 déc. 1849, Bull., 1850). 153
HYPOTHÈQUE. — Crédit ouurt. Effet. Emploi.
Justification. — L'hypothèque constituée pour sûreté d'un crédit à ouvrir est valable; elle produit ses effets du jour de l'inscription.
L'emploi du crédit peut être justifié vis-à-vîs des tiers par tous les moyens de preuve admissible entre le créditeur et le crédité. (27 déc. 1850, BuiUtin, 1850). 530
— V. Inscription.
DES MATIÈRES
id:
IMMEUBLE. — V. Enregistrement.
IMMOBILISATION.*- y. Fruits
INCENDIE. — Élément. — En matière d'accusation du crime d*incendie, il suffit que la question posée au jury reproduise les éléments du crime tel qu'il est défini dails l'art. 434 du C. pén.
dn n'eiige donc pas que le feu ait été mis Tolontairement dans le but de provoquer un incendie. (7 mai 1849, Bull., 1850). 474
INCOMPÉTENCE. — V. Milice; Indigence.
INDEMNITÉ. — 1 . Quand un seul pourToi a été dirigé contre un seul et même arrêt, le demandeur, dont le pourvoi est rejeté, ne peut être condamné qu'à une seule indemnité, (tl janv. 1850, Bulletin, 1850). 152
— S, Pluralité. — Il y a lieu, au cas de rejet d'un pourvoira une indemnité spéciale pour chaque défendeur ayant un intérêt séparé de ses consorts. (S7 déc. 1849, RuU., 1850). 53
— 3. Prévenu. Partie civile. — Le prévenu qui succombe dans son pourvoi n'est pas tenu à l'indemnité envers la partie civile. (18 mars 1850^ Bulleilît, 1850). 518
— 4. Partie civile. — Il n'est pas dA d'indemnité h la partie civile de la part dû condamné qui succombe datas son pourvoi. (26 nov. 1849, Bull., 1850). 33
INDICATION DE PAYEMENT. — Délégation.
INDIGENCE (cBRTiPicAT d';.— Pourvoi m cassation. Autorité communale. Refus. — C'est à Tautorité communale chargée, sous sa responsabilité, de délivrer les certificats d'indigence, aux fins d'être dispensé de la consignation de l'amende pour se pourvoir en cassation, & apprécier, sauf le recours de celle-ci vers l'autorité administrative supérieure, si la partie intéressée est ou non indigente; quant au pouvoir judiciaire, il est incompétent pour connaître de la validité des motits du refus de semblable certificat. (19 nov. 1848, BulL, 1850). 130
INDIVISIBILITÉ. ^ V. Degrés de Juridiction.
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. -- Débiteur,^ La lot entend par débiteur^ en matière d'inscription hypothécaire, l'individu grevé d'hypothèque» et non le débiteur de l'obligation persotanelle garantie. (TI déc. 1849, Bull., 1850). 55
INSTRUCTION PUBUQUE. — Y. Fondation.
INTERPRÉTATION (règles t>'). — Usa§e. -^ L'art. 1159 du C. civ. ne peut reccToir application quand le juge du fond déclare que la clause contestée d'un contrat ne présente rien d'ambigu. (15 mars 1 850, Bull^ 1850). 9S8
INTERPRÈTE. ^ Y. Cours d'assises.
JUGEMENT. — 1. Conclusions du ministère public {jugement rendu sans). — Est nul le jugement rendu en matière de répression sans que le minis-
PA8IC. 188©. — !'• PARTIE
tère public ait été entendu. (S2 avril 1850, Bulletin, 1860). 58«
— Note d'audience. — Y. Garde civique.
.— - milité. — V. Garde civique.
— Rédaction. — Y. Motifs.
— Y. Conclusions; Garde civique.
JUGEMENTS ET ARRÊTS. — Signature. — Y.
Cours d'assises.
JUGEMENT DÉFINITIF. — Y. Pourvoi.
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Y. Pourvoi.
JURIDICTION. -T-Y. Prorogation.
JURY. — Y. Questions au jury; Sermeut.
LÉGION D'HONNEUR. — Caractère de Vinstitu- Uon. Légionnaires belges. Traités politiques. Traitements. État belge. — L'admission dans la Légion d'honneur, qui réunissait tous les caractères d'une institution politique, ne pouvait être cdnsidérée comme récompense purement honorifique. .
Le gouvernement des Pays-Bas n'a pas eu l'obligatioh de continuer le payement du traitement aux légionnaires belges. (5 janv. 1850, BulL, 1850).220
LÉGITIME. — Y. Quotité disponible.
LEGS. -^ Établissement public. Charge. Nullité, — La nullité d'une charge imposée à un legs fait en faveur d'un bureau de bienfaisance, en ce que cette charge serait contraire aux lois sur Tadministration des biens des hospices, ne peut entraîner la nullité du legs en lui-même. (8 juin 1850, Bull , 1850). 297
UBERTÉ PROVISOIRE ^OUS CAUTION. — Jugement* Esécution. — Le prévenu, qui a obtenu sa mise en liberté provisoire sous caution avant sa condamnation, jouit du bénéfice du cautionnement pendant les délais du recours en cassation. (31 juillet 1850, fiii^/., 1850). 427
LICITATION. — Notaire. Licitation entre majeurs présents et capables. Nomination d'office. •— Aucune disposition de loi ne s'oppose à ce que le juge, en ordonnant une licitation entre majeurs pré* sents et capables, nomme en même temps un notaire pour représenter au besoin celle des parties qui, dans le but d'entraver les opérations, négligerait d'y assister. (27 avril 1849, Bull., 1850). 108
LIYRES DE MARCHANDS. — Preuve contre U marchand. Teneur de livres. Dette à son profit. Mention. — Les livres des marchands font foi contre eux-mêmes an profit du teneur de livres qui y a inscrit de sa main l'existence d'une dette de ces commerçants envers lui.
U en serait autrement s'il y a tait dol de la part de ce teneur de livres. (13 avril 1850, B., 1850).238
LOYERS. — Y. Fruits.
MESSAGERIES. — 1. Cessation de service. — L'entrepreneur de messageries qui, aux termes de l'art. 13 de l'arrêté royal réglementaire du 24 novembre 1829 peut toujours faire cesser définitivement son service, continue à être tenu' de ses oblt-' gâtions pendant le mois qui précède l'accomplisse-
ii)i
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ment des formalités prescrites à cette fin. (5 février 1»50, Bu</.,1850). 92
— 2. Interruption de service^ — L'entrepreneur de messageries qui, contrairement à sa concession, suspend, de deux jours l'un, le service de ses voitures, commet autant de contraventions qu'il y a de suspensions. (5 fév. 1850, BulL, 1880). 92
MEUBLE. ~ V. Enregistrement.
MEURTRE. — Fait principal. — V. Questions.
MILICE. — 1. Certificat Utt. K, Preuve contraire. Députationê permanentes. Pourvoi en cassation. Preuves nouvelles, — Il entre dans l'appréciation souveraine des dépuiations des conseils provinciaux d'apprécier, sur la'production du certificat liit. r, si un individu appelé à faire partie du service de la milice est ou non le soutien de ses parents. (5 juin 1850.^11//. .1850). 356
— 2. Certificat Utt. b. Preuve contraire. DipU' tations permanentes. Certifieateurs. — Les députalions permanentes des conseils provinciaux ne sont aucunement liées par les ceriificais doni la loi trace les éléments aux fins de procurer Texemption des miliciens.
Elles peuvent toujours se décider par des documents administratifs contraires, spécialement par les rapports des commissaires d'arrondissement. (5 juin 1850, Bull., 1850). 555
— 5. Congé définitif accordé avant terme. Exemption du frère. — Le milicien qui, avant d'avoir fait ses années de service, obtient par une faveur spéciale son congé définitif, n'a pas (ait son temps de service dans le sens de la loi.
En conséquence semblable service, non complet, ne procure pas l'exemption au frère du milicien coogédté./(2i mai 1850, Bull., 1850). 350
— 4. Congé définitif par faveur spéciale. Exemption du frère. — Le congé définitif, accordé par fa- Teur spéciale pendant son service à un milicien incorporé, ne proeure pas l'exemption à son frère. Semblable milicien n'a pas rempli son temps de service dans le sens de la loi. (27 juin 1850, BulL^ 1850). 359
— 5. Double exemption. — Rien dans la lof ne s'oppose à ce qu'une députatlon, qui a d'abord pro«noncé l'exemption définitive d'un milicien, ne prononce, ensuite, l'exemption temporaire du même milicien pour un autre motif (4 juin 1850, Bulletin, 1850). 355
— 6. Enfant naturel reconnu après le mariage. Exemption du frère légitime* — L^ service dans la milice de l'enfant naturel, reconnu après le mariage, ne procure pas l'exemption ili son frère légitime. (22 juilL 1850. Bu//., 1850). 351
— 7. £R/anf unique de parents décédés. — N'est pas exempt du service de la milice le fils, enfant unique, de père et mère décèdes. (^ juin 1850, Bulletin, 1850/. 359
— 8. Enfant unique. Demi-frères. — Est exempt do service de la milice le fils enfant unique de son père ou de sa mère, bien qu'il ait des frères ou sœurs utérins ou consanguins. (13 mal 1850, Bull., 1850;. 397
— 9. Études préparatoires à la théologie. Congé
définitif. •— Le milicien porté sur les contrôles de l'armée, et qui, étant incorporé, reçoit un congé plus ou moins long, est censé présent au corps.
En conséquence semblable milicien, congédié provisoirement à cause de ses éludes en théologie, qui, ensuite, reçoit son congé définitif, parce qu*il est ordonné prêtre, a rempli son temps de service dans le sens de la loi, et procure l'exemption à son frère. (8 juill. 1850, BuU., 1850). 343
— \0. Études préparatoires à la théologie. Renvoi en congé. Frère du congédié. — Le milicien incorporé qui, pour cause de ses études préparatoires à la théologie, obtient nn congé provisoire, puis son congé définitif, pour cause de décès pendant ses éludes, a rempli son temps de service dans le sens de la loi.
En conséquence il procure l'exemption à son frère. (S juill. 1850, Bull., 1850). 342
— 11. Exemption. — D'une Camille de plusieurs fils doni Tatné a obtenu on haut numéro, le service du second n'exempte pas le troisième. (21 mal 1850, Bull., 1850). 356
' — 12. Famille de quatre frères. Service volon^ taire du second. — D'une famille de quatre frères, dont le second est au service, Venrôlement volontaire de celui-ci dans Varmée permanente exemple l'ainé. (5 juin 1850, Bull,, 1850). 355
— 13. Famille de quatre fils. Service du premier. — D'une famille de quatre fils le service de l'aîné exempte le second, bien que le troisième obtienne au tirage un numéro qui ne l'oblige pas à marcher, et que le sort puisse éventuellement favoriser également le quatrième.
Le droit de l'Étal de pouvoir appeler au senrioe la moitié des fils d'une famille ne détruit pas la faveur de l'exemption qui peut résulter pour tous du tirage au sort. (10 juin 1850, Bull., 1 850). 326
— 14. Famille de sept fils. Ordre d'appel au eervice. — D'une famille de sept fils dont cinq ont concouru au tirage de la milice, le service du second et du troisième exempte le premier et le quatrième, alors même que le 5* obtienne au tirage au sort un numéro qui ne rappelle pas à fkire partie do caotingeni ; seulement si le sixième venait i être désigné ultérieurement par le sort, il oe pourrait se prévaloir du service de ses deux frères atnés. (10 juin 1850. fin//., 1850). 358
— 15. Famille de sept fils. Ordre d'appel au ser^ vice. ^- D'une famille de sept fils, dont trois ont concouru au tirage, le service de l'atné exemple le second, bien que le troisième obtienne au tirage un numéro qui ne rappelle pas 4 faire partie do eotatingent. f17 juin 1850, Bull., 1850). 341
— 16. Infirmité. — La loi n'ayant pas défini ce qui constitue une infirmité, il entre dans les attributions souveraines des dépuiations permanentes de décider qu'une disposition à TophtlNiimie est une infirmité. (4 juin 1850, Bull., 1850). 355
— 17. Motifs nouveaux d^ exemption. Compétence des députations, — Est non recevable à se pourvoir devant la députalion le milicien qui, ayant un motif légal d'exemption, ne l'a pas fait valoir devapt le conseil de milice. (12 août 1850, BuUetin, 1850;. 557
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— 18. Moyens tumveûux. Députatienê permanent ie«. Appréciation. — Les dépuialions permanentes des conteilt provinciaux, obligées par la loi d'apprécier tous les griefs d'appel qui leur soni présentés, peuvent prononcer, soit Texemption, soit la désignation pour le service, par des motifs qui n'ont pas été soumis an conseil de milice. (4 juin 1850, Bull., i8M);. 355
— 19. Ordre d'appel au service. — D*aûe famille de sept fils, dont trois ont concouru au tirage^ le service de (*aloé esempte le second, bien que le troisième obtienne au tirage un numéro qui ne l'appelle pas à (aire partie du contingent. (5 Juin 1850, JiulL, 1850). 352
— SO. Service de Fainé. Exemption du second»
— D*uue famille de sept fils, dont les trois premiers ont concouru au tirage de la milice, le service de Falné eiempte le second^ bien que le troisième ait obtenu au tirage au sort on numéro qui ne l'appelle pas à faire partie du contingent. (5 juin 1850, BulL, 1850). 324
-> 21. Ordre d'appel au service. Priorité de TÊ' tat. Famille de six fils — Lorsque d'une famille com.posée de six fils le premier a été exempté par le sort, le service du second n'exempte pas le troisième.
La loi, en faisant alterner l'appel ao service entra les frères, accorde la priorité à l'ÉUt. (5 juin 1850, BuU, 1850). 329
-— 22. Service par enrôlement volontaire. Congé par anticipation. — Le service t olontaire dans l'armée permanente n'exempte que provisoirement du service de la milice.
Peut être désigné pour le service de la miHoe le volontaire qui a obtenu son congé par anticipation et faveur spéciale. (5 juin 1850. BtUL, 1850). 337
— 23. Soutien de père et mire. Décision d'appel. Motifs implicites. — Est suffisamment motivée et irréprochable au fond la décision d'appel qni, sans rappeler l'existence de toutes les conditions énuméréesdans l'art. 94,$§nD et kk, et le certificat litt. n, de la loi du 8 janv. 1817, décide que c'est A bon droit que le certificat a été délivré. (24 juin 1850, Bull., 1850). 358
— 24. Soutien de père et mère. Conditions. Certificats. — Il entre dans les pouvoirs souverains des
. députations permanentes des conseils provinciaux de décider si les ressources que possèdent les père et mère d'un milicien suffisent pour assurer leur subsiiUnce. (i5 juiil. 1850, Bull, 1850). 349
— 25. Substitution. Validité. — La décision d'un conseil de milice qui admet une substitution enire miliciens n'est parfaite, alors même qu'aucun appel n'a été formé contre semblable décision, que quand le milicien substitué est définitivement reconnu propre au service. (8 juilU 1850, BuU., 1850). 344
MILICE (certificat pour exemption de la^. — Refus. Dommages intérêts. Pouvoir judiciaire^ Incompétence. — Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de connatirc des motifs pour lesquels les personnes instituées par la loi|du 8 janv. 1817, pour délivrer les certificats destinés à justifier les droits des mill* riens à l'exemption, refusent de signer ces ccnificals.
Semblable refus, constituant un fait légal, ne peut donner lieu à une action en dommages-intérêts.
En conséquence, est nulle comme contraire è la loi qui proclame la séparation et l'indépendance des fonctions judiciaires et des fonctions administratives, et comme faisant une fausse application des art. 1382 et 1383 du & civ., la décision d'un tribunal qui, prenant connaissance d'une action en dommages-intérêts dirigée contre le membre délégué de l'administration communale, pour avoir refusé le certificat dont il s'agit, !<• condamne de cecbef à des dommages-intérêts. (31 janv. 1850, Bull., 185B).126
MINES. — 1. Concessionnaire. Recherches. — Le concessionnaire d'une mine déterminée ne peut, sans le consentement du propriétaire de la surface, faire des recherches dans le terrain concédé, en vue d'y découvrir d'autres substances. (9 août 1849, BuU., 1850). 7
— 2. Concession. Territoire concédé. Interprétation. Décision en fait. Convention antérieure à la concession. Motifs du premier juge. Adoption indé' terminée. <— Le juge qui interprète un acte de concession en matière de mines, pour décider si une partie de terrain en a fait partie, n'est pas forcé de s'en tenir aux indications du plan annexé à cette concession, quand ces indications sont le résultat d'une erreur matérielle. (1" mars, 1850, Bull., 1850).179
— 3. Concession. Interprétation. Compétence. — Les tribunaux ont mission pour interpréter les arrêtés de concession respectivement invoqués par les parties, et en fixer la portée, lorsque ces arrêtés deviennent l'objet d'un débat entre les particuliers sur les droits respectifs qu'ils leur confèrent, (même arrêt). 179
-«- 4. Redevaneu. Cause. — D'après la loi du 21 avril 1810, sur les mines, les redevances fixes et proportionnelles ne sont pas payées pour l'obtention de la concession ou de la maintenue. (28 fév. 1860. fîuZ/., 1850). 268
— 5. Le concessionnaire qui, débiteur d'une redevance envers le successeur d'un ancien seigneur, prétend avoir effectué une réduction sur le montant de celte redevance, ne peut, devant la Cour de cassation, soutenir qu'il a agi comme subrogé aux droits du gouvernement du chef des redevances proportionnelles, (même arrêt). 268
~ 6. Travaux. Interdiction. — Le tiers, qui a obtenu do propriétaire de la superficie la permission de faire dans son terrain àes recherches pour y découvrir d'autres mines que celles déjà concédées, a qualité pour requérir devant les tribunaux rinterdiciion de semblables travaux de re( herches, sous le même terrain, entrepris par les exploitants des mines concédées. (9 août 1849, fi., 1 850). 7
MINEUR. — V. Pourvoi.
MORT CIVILE. — Exécution. — La mort civile comme toute interdiction de droits civils et politiques ne peut être encourue quand il n'y a pÎBS eu exécution. (10 sept. 1850, 0if//., 1850). 475
MOTIFS.— 1. Déctston implicite. Incompatibilité. — Un jugement est suffisamment motivé, encore bien qu'il ne statue pas expressément sur des conclusions, quand la demande comprise dans ces con*
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clusions est abbolumeDl incompalible atec le système qu'il a accueilli. (8 déc. 1849, B,, 1850). 212
-^ 2. Ditpositif. Combinaison, — Le juge d'appel qui, après avoir critiqué les motifs d'uue décision du jugement a quo. Cuit cependant par confirmer ce jugement dans son dispositif, ne peut être censé ravoir réformé, et l'on ne peut dire dès lors qu'il a commis un excès de pouvoir en réformant une décision sans qu'il y eût été convié par an appel incident. (35 mat 1850, BulL, 1850). 286
— 3. fnsufisance. — Il suffit qu'une décision judiciaire ait un motif, encore bien qu'il ne serait pas à Tabride la critique, pour qu'on ne puisse invoquer avec fruit l'art 97 de la Constitution sur la oéceiisité de motiver les jugements. (14 juin 1850, BuUetin, 1850). 292
— 4. Moyens. — Le juge n'est pas tenu de rencontrer dans ses motifs les moyens des parties. (27 déc. 1849, fitf//., 1850). 53
— 5. Rejet, Conclusions spéciales. — Les considérants de l'arrêt, qui rejette purement et simplement la demande de collocation sur le prix de tous les biens conopris dans un ordre, ne motivent pas le rejet implicite d'une conclusion subsidiaire tendante, par d^ raisons spéciales, à être admis sur le prix, au moins (fun seul des biens vendus, (VI déc. 1849, fitii/,, 1850). 53
MOTIFS DU PREMIER JUGE. - 1. AdoptUm indéterminée. — Quand un juge d'appel adopte aucuns des motifs du premier juge, la Cour de cassation pourrait-elle avoir égard au jugement de première instance? (!•' mars 1850, Bull, 1850). 179
— 2. Intimé. Confirmation, — Le juge d'appel ne doit répondre aux motifs du jugement dont rintimë demande la confirmation devant lui que pour autant que ces motifs s'identifient avec le dispositif du jugement par le rejet ou l'admission d'une demande ou d'une exception à laquelle ils s'appliquent. (14 juin 1850, Btf//., 1850). 292
MOTIFS IMPLICITES. — Suffisance. — L'arrêt qui rejette une demande de collocation formée par un créancier hypothécaire en cette qualité, et comme subrogé à l'hypothèque légale de la femme de son débiteur par son titre, peut être suffisamment motivé par des considérations tendantes à justifier la préférence accordée ap titre d'un créancier colloque avant le créancier exclu, alors surtout que ce dernier titre contient renonciation par la femme ^ ses droits d'hypothèque légale.
Au moins semblables considérations contiennentelles un motif implicite, ce qui rigoureusement satisfait à la loi, qui n'exige pas davantage. (27 déc. 1849, BuU., 1850). 53
MOYEN NOUVEAU. — V. Pourvoi; Renvoi (demande en^.
NATURALISATION. — V. Cour d'assises.
NOTAIRE. — V. Licilation.
OBLIGATION DE f AIRE. — V. Clause compromissoire.
ORDRE PUBLIC— V. Prorogation de juridiction; Renvoi (demande en); Société commerciale.
PASSAGE. — Possession à titre de propriétaire. Fermier de deux héritages.^Le passage exercé par le fermier commun de deux héritages sur l'un de ces héritages pour l'exploitation de l'autre, ne constitue pas, par lui seul, une possession de ce dernier à titre de propriétaire.
L'enclave de l'héritage pour l'exploitation duquel le passage a été exercé sur l'un des héritages voisins^ n'est pas non plus par elle seule un signe que le passage n'est point précaire. (4 juillet 1850, Bulletin, 1850). 415
— V. Enclave.
PARTIE CIVILE— Y. Indemnité
PATENTE.— 1. Capital social. Dépréciation. Ré^ serve. Accroissement de capital. — Ne peut être comprise dans les bénéfices d'une société, pour servir de base à la fixation du droit de patente, une somme, égale à la dépréciation subie par le fond social, affectée par la société à tenir le capital à niveau.
Semblable affectation ne forme ni une réserve, ni un accroissement de capital. (20 mai 1850, Bul^ letin, 1850). 411
— 2. Chose jugée. — De ce que, pour un exercice, et relativement au droit de patente, la prétention de l'administration aurait été rejetée par la députation permanente du conseil provincial, on ne peut inférer qu'il en résulterait force de chose jugée contre les mêmes prétentions de l'administration, mais pour des exercices postérieurs. ( 6 août 1849, Bulletin, 1850). 159
— 3. Coke {fabrication du). Société cbarboHnière. — Les sociétés charbonnières qui convertissent leurs produits bruts en coke sont tenues aux droits de patente. (8 mai 1850, Bull,, 1850). 362
— 4. Filtrage d'eau. Usine. — Sont sujettes au droit de patente les usines où l'on filtre l'eau. ( 4 nov. 1850, BuU., 1850). 456
— 5. Lot interprétative. — La loi du 22 janv. 1849, sur le droit de patente, n'a pu être invoquée pour résoudre la redevabiliié du droit de patente pour 1848 et années antérieures. (6 août 1849, iBu/L. 1850). 159
—6. Pourvoi. DécJUance.^Eti nul le pourvoi en matière de patentes qui n'a pas été notifié dans les dix jours à l'administration des contributions. ( 7 janv. 1850, BuH., 1850). 131
— 7. Pourvoi. Expédition de la décision attaquée. — On ne peut tirer une fin de non-recevoir de ce qu'à l'appui du pourvoi formé par suite de la loi do 22 janv. 1849, on n'aurait pas joint au pourvoi une expédition en due forme i^e la décision attaquée. Ici ne s'applique pas l'article 4 de l'arrêté du 15 mars 1 81 5. (6 août 1 849, Bull., 1850;. 159
— 8. Bédicction.— Est nulle la décision d'une députatipn permanente du conseil provincial qui accorde à un contribuable un dégrèvement d'impôt inférieur au minimum déterminé par la loi. ( 19 nov. 1849, £»//., 1850). 33
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— 9. Sociétés anonymeê. Dividendes. -^T^^aprè» la loi du 2t mai 1819, Ubleau n* 2, et d'après l'art. 9 de la loi du 6 avril 1823, les iDtéréu des capitaux payés aux actionnaires des sociétés anonymes ne sont pas compris dans les ditidendes sur lesquels rimport du droit de patente doit être étal^li. (6 août 1849, Bull., 1850). 159
PEINES.— y. Cumul; Amendes.
PENSION ALIBIENTÀIRE. — Y. Séparation de corps.
POURVOI.— 1. Jiecevabilité. Décision interlocu- ^ire. Motifs. Dispositif. Moyens du /oiuf.— Est non recevable le pourvoi dirigé contre un jugement interlocutoire.
Si une décision définitive peut résulter virtuellCf meut de ce que le juge ordonne une mesure emportant le rejet nécessaire d'une exception qui s'oppose à l'examen du fond, il n'en est pas de même quand les moyens, appréciés dans les motifs seulement, se rattachent au fond du procès.
Le jugement rendu sur une demande en interprétation d'un jugement interlocutoire précédemment rendu n'a pu modifier en rien le caractère de celui-ci. (23 fév. 1830, Buil, 1850). 241
— 2. Recevabilité. Jugement définitif ou înferZocutoire. — Est définitif, et non pas seulement interlocutoire, l'arrêt qui, en admettant à prouver l'acquisition d'une servitude par titre ou prescription immémoriale, écarte la prétention que cette servitude serait légale ou aurait été acquise par la prescription de 30 ans ; le pourvoi est donc recevable contre semblable décision. (8 déc. 1849, Bulletin^ 1850). 433
— 3. Jugement préparatoire. <-*Ua jugement préparatoire qui se borne à ordonner la communication des livres ne peut violer aucune loi relative au fond du procès. (23 nov. 1849, Bull., 1850). 256
— 4. Recevabilité. Jugement. Indication. — Lorsque dans un procès il a été rendu quatre jugements dont les deux premiers posent les principes appliqués dans les deux derniers, il suffit, pour la recevabilité du pourvoi, d'indiquer les moyens qui frappent sur les premiers jugements. (23 nov. 1849, pulL, 1850). 256
— 5. Lot violée. Excès de pouvoir. — Est non recevable le moyen tiré d'un prétendu excès de pouvoir, quand à l'appui du moyen aucun texte de loi violée n'a été cité. f23 fév. 1850, Bull., 1850). 241
-» 6. Jugement préparatoire. Recev€UtHité. — Est simplement préparatoire, et, par suite, non susceptible de pourvoi actuel en cassation, l'arrêt qui déclare surseoir à* statuer sur une plainte en dénonciation calomnieuse adressée à un commissaire d'arrondissement jusqu'après la décision de l'autorité compétente sur les faits dénoncés. ^18 mars 1850, BulL, 1850;. 318
— 7. Jugement préparatoire. Recevabilité. — Est non recevable le pourvoi contre un jugement qui, avant faire droit, rejette une exception d'illégalité d'un règlement communal et ordonne de plaider au fond.
L'art. 416 du G. d'inst. crim. comprend dans sa géuéralilé tous jugements ou arrêts rendus sur l'in-
struction d'une affaire, par opposition au jugement définitif qin met un terme è la poursuite. (11 mars 1850, i}<i/L, 1850). 315
— 8. Recevabilité. Matière criminelle. Ministère public. Notification, — La Cour de cassation saisie -é^n pourvoi dirigé par le ministère public contre un jugement, alors que la notification du pourvoi n'a pas été régulièrement faite, doit, en cet état, s'abstenir de prononcer. (7 août 1849, Bull., 1850). 219
— 9. Père du condamné. Mineur» — Le père de l'accusé mineur tient de la loi le pouvoir de faire, de son chef, un pourvoi en cassation dans l'intérêt de soa enfant. (31 janv. iSSO,Bull., 1850). 90
— 10. Sursit. — L'allégation par l'avocat du demandeur en cassation que le condamné est atteint d'aliénation mentale ne peut su^re pour motiver le sursis qu'il sollicite au nom do celui-ci, pour que la Cour de cassation diffère de statuer sur le pourvoi. (7 mai 1849, Bull., 1850). 474
— 11. Recevabilité. Moyen nouveau. Point de droit. Preuve admissible. Décision souveraine. Pertinence desfaits.-^Le point de savoir si une preuve est ou non admissible, constituant un moyen de droit que le juge doit examiner d'office, on peut se pourvoir en cassation contre la décision portant admission d'une preuve testimoniale, encore bien qu'on ne l'ait pas contestée devant le juge du fond. Ce n'est pas là un moyen nouveau. ( 22 nov. 1849, Bull., 1850). 139
—12. Moyen nouveau. Établissement public. AU' torisation. — Lorsque devant la Cour d'appel on n'a point soulevé la question de la validité de l'autorisation d'une libéralité faite à un bureau de bienfaisance, on ne peut en cassation se faire un moyen de la prétendue irrégularité de cette autorisation. (8 juin 1850, BuU., 1850). 297
— 13. Moyen nouveau*— Est non recevable devant la Cour de cassation tout moyen non proposé devant les juges du fond. ( 16 mars 1850, Bulletin, 1850;. 195
— 14. Nullité. Requête dirigée contre le défendeur après le décès de celui-ci. Signification aux héritiers. Validité. — N'est pas entaché de nullité le pourvoi dirigé contre une partie décédée dans l'intervalle entre la signification du jugement attaqué et le dépôt du mémoire, alors que la requête a été signifiée dans le délai aux héritiers de cette partie. (27 déc. 1849, Bull., 1850). 14'S
—15. Décision en fait. Inscription hypothécaire. «— L'appréciation de la suffisance des désignations contenues dans un bordereau hypothécaire échappe au contrôle de la Cour suprême. ( 27 déc. 1849 , Bull., 1850;. 55
— 16. Décision enfuit. Pertinence. — La pertinence des faits dont la preuve est admise est laissée à l'appréciation du juge du fond. La décision sur ce point est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. (^22 nov. 1849, Bull., 1850).139
— 17. Usage constant. Décision en fait. — La Cour d'appel décide souverainement le point de savoir si un usage qu'elle invoque est constant. (27 décembre 1849, fiu//., 1850). 55
^ 18. Recevabilité. Conclusions admises. — ' La
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partie donl le juge a admis les conclusions il^est pas receTâble dans le moyen présenté eu cassation contre celte partie de la décision, et déduit en outre de ce que cette partie de la décision ne serait pas molltée. (i8 mai 1850. Btdl., 18iK)). S86
— Déehéanee, — V. Patentes.
'-'Déeition en/sil.^-V. Garde citique.
-^Défaut dHnUrét.^S, Garde citique; Dépens.
— Jugement préparatoire»^\ . Garde civique*
-^Recevabilité, — - V. Prorogation de Juridiction.
—V. Décision en fait; Patentes.
POURVOI EN CASSATION. — Effet suspensif.
Délai. Exécution. — Les jugements rendus en matière pénale ne sont pas susceptiMes d*exécuiion pendant les délais du recours en cassation. (23 juillet i 850, £«//, 1850). 427
POURVOI TARDIF. — Preuve de la vohnté de se pourvoir. Condamné détenu, — La preuve que le condamné détenu , dont le pourvoi est tardif, a déclaré en temps utile vouloir recourir en cassation, peut résulter d'une enquête. ( 2 avril 1850, Bull.^ 1850). 317
POURVOI EN HATIÈRE GRimNELLE.
POUVOIR JUDICUIRE.— V. Milice ; Indigence; Mines.
PRESCRIPTION. — 1. Acte interruptif. Reconnaissance. — Lorsqu'une partie, dans une transaction sur la féodalité d'une redevance, a reconnu que celte prestation avait été acquittée par elle jusqu'à une époque désignée, elle a par cela même posé un acte interruptif de la prescription pour toute la période antérieure. (9 fév. 1850, BuU,^ 1850). 261
•^ 2. Loi applicable. — Les lois antérieures au Code civil n'ont pu être violées quand il s'agit d'une prescription commencée depuis ce code ; la fixation du point de départ de la prescription suffît pour motiver l'inappUcabiliié des textes de lois antérieures. (28 fév. 1 858, BuU,, 1850). 268
— 3. Loi applicable. Transcription. — La prescription qui avait commencé sous les chartes du Hainant, et qui a été interrompue sous le Code civil, a été soumise à la lot nouvelle. (9 fév. 1850, BulL, 1850;. 261
— 4. Point de départ. — Pour fixer le point de départ d'une prescription il est permis dVgumenter de la pièce produite par la partie qui invoque la prescription. (28 fév. 1850, BulL, 1850). 268
— V. Action possessoire; Chasse; Enclave; Exécution ; Condictio indebiti.
PREUVE. — Admissibilité, Rétroactivité, Êdit perpétuel. Hainaut. Commencement de preuve par écrit. — L'admissibilité du genre de preuve se règle d'après la loi du temps où s'est accompli le fait à prouver.
L'art. 19 de l'Édit perpétuel était obligatoire en Hainaut dans tous les cas où les chartes homologuées postérieurement n'y avaient pas dérogé.
La prohibition de la preuve testimoniale qu'il prononçait venait à cesser lorsqu'il existait un commencement de preuve par écrit. ( 16 mars 1850, Bull., 1850). 195
— V. Accises; Livres de marchands.
PROCÈS-VERBAUX.- V. Accbes.
PROROGATION DE JURIDICTION. ^Hemotuf^ nouvelle. Acquiescement. — La partie qui ne s'est pas opposée devant une Cour d'appel à la recevabilité d'une demande nouvelle, n^ayant pas subi les deux degrés de juridiction^ n'est pas recevable à se faire un moyen de cassation de ce que cette Cour en a connu.
Dans le silence de la loi sur la prorogation de la juridiction des Cours d^appel rien ne s'oppose à ce que le principe en vertu duquel les parties ont la faculté de faire juger leuré contestations, quel qu'en soit l'objet ou l'imporunce, en premier et en dernier ressort par les tribunaux inférieurs, ne soit applicable aux Cours d'appel.
Le silence de ta partie intéressée, dans œ cas, ne constituant qu'une dérogation à la règle des deux degrés de juridiction, et non une interversion de juridiction, ne soulève pas un moyen d'ordre public proposable à ce titre pour la première fois devant la Cour de cassaUon. f27 avril 1849, Bu/Zel/n, 1850), 108
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